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INDEX  ALPHABÉTIQUE 

DES 

DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 

DU 

PARLEMENT  DU  CANADA 


TROISIÈME    SESSION,    TREIZIÈME   PARLEMENT,    1919. 


Arbitrage  entre  le  gouvernement  britan- 
nique et  le  gouvernement  italien,  con- 
vention d'' •. 

Arbitrage  entre  le  gouvernement  britan- 
nique et  le  gouvernement  italien,  décret 
du  conseil  re  prolongement  de  la  con- 
vention d',  etc 


Bélanger,  Pierre  Edouard  Emile,  au  sujet 
de  l'affaire,  devant  la  cour  suprême.    .  . 

Bibliothécaires  du  Parlement,  exercice 
1919,  rapport  des . 

Blé,  beurre,  fromage,  porc,  etc.,  valeur  des 
exportations   de,    depuis  janvier   1919.. 

Bois  et  mines  de  la  Colombie  Britannique 
(Permis)  et  de  l'Alberta,  non  payés, 
exercices    1915-16-17-18-19 

Budget  supplémentaire  pour  l'exercice  se 
terminant  le  31  mars  1920,   autre..    .. 


6  S 


40 


74 


S  9 


4,   5 


C 

Cacouna-Est,    re   construction    de   quai   à, 

exercices  1914-15-16-17-18 94 

Chambre  des  communes,  concernant  la 
classification    des    employés   de   la,  .     .  .      108 

Chemins  de  fer,  loi  des 50 

Chemins  de  fer,  Hoi  des  eaux  dans  la  zone 
des 51 

Chemins  de  fer  et  canaux,  date  de  la  no- 
mination d'employés  sur  les  traver- 
siez dans  le  détroit  de  Canso,  N.nE., 
etc .        54 

Classification  du  Service  civil,   coût  total 

de  la,  â.  jour,   septembre   1919..    ..     ..        78& 

Classification  du  Service  civil,  noms  des 
experts  nommés  pour  faire  cette  clas- 
sification         78a 

Commission  des  grains,  correspondance 
concernant  la  réquisition  du  blé  en  1916 
et  copie  du  décret  du  Conseil  à  ce  sujet.        62 

Commission  du  blé,  mémoires  de  la,  1919- 

1920 80 

Commission  du  port  de  Montréal,  re  nou- 
veau règlement  à  l'effet  d'augmenter 
les  taux 73 

72091— 11 


C 

Commission  du  port  de  Montréal,  rapport 
de  M.  Tibbit  à  ce  sujet  au  ministère  de 
la  Marine  et  des  Pêcheries 95 

Commission  internationale  des  frontières, 

etc.,   rapport  conjoint  de  la 85 

Commissions  nommées  par  le  gouverne- 
ment touchant  les  emprunts  de  guerre 
du  Canada,  deniers  payés  aux,  etc.,  au 
cours  des  exercices  1914-15-16-17  et 
1918 65 

Congélateurs  chimiques  de  boitte,  nombre 
de,  construits  dans  la  Nouvelle-Ecosse, 
le  Nouveau-Brunswick  et  l'Ile-du- 
Prince-Edouard,  etc 98 

Conseil  d'hygiène  du  Canada,  décret  du 
Conseil  re  nomination  des  membres  du.        92 


Dépenses   imprévues,   dépenses  au  compte 

de  diverses i 70 

Directeurs   de  la  poste   dans   les   districts 

ruraux,  au  sujet  de  la  nomination  de.  .        61 

Discours  et  allocutions  de  membres  du 
gouvernement,  montants  payés  pour 
l'impression  des 58 

E 

East-Bay,  N.-E.,  et  Christmas-Island, 
correspondance  au  sujet  du  service  des 
postes  entre  le  cap  d' 106 

Economie  interne  de  la  Chambre  des 
Communes,  procès-verbaux  des  séances 
de  la  Commission   d' 44 

Elévateurs  de  tête  de  ligne,  décret  du 
conseil  autorisant  enquête  au  sujet  des, 
ainsi  que  sur  le  transport  du  grain  ca- 
nadien, etc •.  .    .  .        64 

Engrais,  etc.,  valeur,  tarif  douanier  d'im- 
portation sur,  au  cours  de  l'exercice  clos 
le  31  mars  1919 84 

Enseignement  technique,  correspondance 
entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  ad- 
ministrations provinciales  au  sujet  de  1'.        87 

Entrepôts  frigorifiques,  plaintes,  nombre 
d'actions  prises  contre  les  maisons, 
compagnies,   etc.,   d' — ,  leurs  noms,   etc.        57 
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E 

Estacades,  glissoirs  et  déversoirs  des  ri- 
vières  Ottawa   et   Gatineau 93 

F 

Fraser  &   Cie,   re   subvention   pour   écluse 

sur  la  rivière  Touladi 107 

G 

Gouvernement,  nombre  et  frais  de  voy- 
ages en  Europe,  etc.,  depuis  1914  à 
1919 ,,  .        86 

Gouverneur  général,  état  des  mandats 
émis  par  le 71 

Grand-Tronc  de  chemin  de  fer,  réseau  du, 
correspondance     touchant     l'acquisition 

du,  etc 90 

Cartes  indiquant  les  compagnies  dont 
se  composent  le,  et  la  ligne  princi- 
pale   et    les    embranchements    du.  .        90a 

Grand-Tronc-Pacifique,  chemin  de  fer  du, 
re  coût  de  construction  du  —  et  des  em- 
branchements, dette  totale  du,  montant 
des  obligations.  .    .  . 90b 

Gratification  de  service  militaire,  diagram- 
mes expliquant  l'exposé  fait  à  ce  sujet 
a  la  Chambre  des  communes,  le  12  sep- 
tembre 1919 45 

H 

Homarderies  du  littoral  des  Provinces 
maritimes,  documents  se  rattachant 
aux 66 

I 

Impressions  et  papeterie  publiques,  re  sou- 
missions pour  fourniture  de  papeterie, 
noms  des  soumissionnaires,  etc 103 

Indemnité  de  cherté  de  vie  aux  employés 
du  'service  civil,  règlements  au  sujet 
de  1' 77 

L 

Logement,   décrets   du   Conseil  concernant 

le  projet  de 43 

Lower-L' Ardoise,  N.-E.,  re  nomination  de 
directeurs  de  la  poste  dans  les  districts 
ruraux 60 

Me 

McFall,    docteur    R.    J.,    commissaire    du 

coût  de  la  vie,  re  rapports  soumis  par.  .        81 

O 

Oiseaux   migrateurs,   loi   de  la   convention 

concernant  les 48 

P 

Pacifique-Canadien,  rapport  indiquant  les 
terres  vendues  par  la  compagnie  du, 
année  1919 104 

Peaux,  cuirs,  etc.,  valeurs  des  exporta- 
tions de,  depuis  l'embargo 100 

Pêche  au  verveux  et  au  chalut  sur  les 
côtes  du  Pacifique,  re  permis  pour  leur 
emploi 67 

Pêcheries  de  la  Colombie  Britannique,  re 
transfert  de  l'inspecteur  en  chef  des, 
etc. 55 

Pensions  et  allocations  de  retraite,  exer- 
cice clos  le  31  décembre  1919 72 


Pétrole,  au  sujet  des  importations  d'huiles 
et  d'essences  de,  durant  l'exercice  clos 
le  31  mars  1919 

Police  fédérale,  extraits  des  instructions  à 
la 


102 


69 


Port-iStanley,  au  sujet  des  deniers  dépen- 
sés pour  le  havre  cle 82 


Radiotélégraphie    n°    56,    modification    au 

règlement  de 46 

Radiotélégraphie    n°    89,    modification    au 

règlement  de 46a 

Remèdes  brevetés  (proprietary) ,  décret 
du    Conseil   concernant   la   loi   des..     ..        91 

Ross,  rapports  dépréciant  la  carabine,  et 
retrait  de  troupes 75 

Réserves  forestières  et  des  parcs  fédé- 
raux, loi  des 49 

Rétablissement  dans  la  vie  civile  d'an- 
ciens membres  des  Forces  expédition- 
naires  canadiennes  : 

Décrets      du     Conseil      touchant      le, 

d'avril  à  septembre  1919 53 

Rétablissement  des  soldats  dans  la  vie  ci- 
vile, annexes  au  rapport  du  ministère 
du 97 


Ste-Anne-de-Kent,  documents  concernant 
le  bureau  de  poste  de 83 

St-Stanis'las,    rapport    de    la    Commission 

royale  concernant  le  noviciat 101 

Saumon  du  bassin  du  fleuve  Fraser,  copie 
de  la  convention  concernant  les  pêche- 
ries de 96 

Sayabec,     correspondance     concernant     le 

bureau  de  poste  de 88 

Nombre    d'employés   dans    le,   jusqu'à 

octobre  1911 59 

Service   civil,    rapport    de   la   Commission 

du,  re  classification  du,  1919 78 

Service  civil,  re  correspondance  entre,  et 
le  gouvernement  concernant  les  aug- 
mentations   de    traitement,    etc.,    1919..        56 

Surveillants  du  commerce  des  grains,  re  la 
nomination,   etc.,   des 63 

Surveillants  du  commerce  des  grains,  mé- 
moires des,  1917 79 


42 


Terres   fédérales,    décrets    du    Conseil    re- 
latifs aux,  exercice  1919 

Terres  fédérales,  loi  d'arpentage  des..    .. 
Titres    honorifiques   ia   des    sujets    britan- 
niques  résidant  au  Canada 

Traité  de  paix  entre  les  puissances  al- 
liées et  associées  et  l'Allemagne..    .. 

.    .  .41,  41a,  41&,  41c,  41d,  41e 

Conférence  de  la  paix,  copie  de  corres- 
pondance échangée  entre  sir  R.  Bor- 
den  et  le  gouvernement  du  Canada 
au  sujet  de  la  représentation  à  la.  . 
Copie  d'un  mémoire.  Les  Dominions  à, 
titre  de  parties  aux  différents  traités 
de  paix.  Correspondance  échangée 
entre  le  gouvernement  impérial  et  le 
gouvernement  canadien  concernant  la 
représentation  du  Canada  à  la  Con- 
férence de  la  paix,  ainsi  que  la  ratifi- 
cation du 

Décret  du  Conseil  CF.  1907,  12  septem- 
bre 1919  au  sujet  d'une  requête  à  Sa 


41/ 


41/ 
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T 

Majesté  le  Roi  (avec  protocole)  de- 
mandant la  ratification  du  Traité  de 
paix  au  nom  du  Canada 41g 

Pacte    de    la    Société    des    nations,    etc., 

copie  du,  et  commentaires  sur  le.  .    .  .        41h 

Brochure  sur  le  Travail  et  le  Traité  de 

paix .41i 

Représentation  du  Canada  à  la  Confé- 
rence de  la  paix,  etc 41j 

Au  sujet  de  la  nomination  de  sir  Geo. 
H.  Perley,  haut  commissaire  du  Ca- 
nada à  Londres 41fc 


T 

Au  sujet  de  la  nomination  de  sir  A.  E. 
Kemp,  ministre  des  Forces  militaires 
d'outre-mer,  ainsi  que  commissaire  et 
plénipotentiaire,  etc 41k 

Traité  de  paix  entre  les  puissances  al- 
liées et  associées  et  l'Autriche,  copie 
du 411 

W 

Walker,  Chs,  concernant  demande  de  pen- 
sion par 76 
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LISTE  DES  DOCUMENTS  PARLEMENTAIR 

Arrangés  par  ordre  numérique,  avec  leurs  titres  au  long,  les  dates  auxquelles  ils  ont  été 
ordonnés  et  présentés  aux  deux  Chambres  du  Parlement,  le  nom  du  sénateur  ou 
du  député  qui  a  demandé  chacun  de  ces  documents,  et  si  l'impression  en  a  été 
ordonnée  ou  non. 

VOLUME  1. 

4.  Autre    budget    supplémentaire    des    sommes    requises    pour    le    service    du    Canada    pendant 

l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1920.  Présenté  le  3  novembre  1919,  par  sir  George 
Foster Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5.  Autre    budget    supplémentaire    des    sommes    requises    pour    le    service    du    Canada    pendant 

l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1920,  et,  conformément  aux  dispositions  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867.  Présenté  le  3  novembre  1919,  par  sir  George 
Foster Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

8.  Rapport  du  Surintendant  des  assurances  du  Dominion  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31 
décembre  19 18.  Volume  I — Compagnies  d'assurances  autres  que  les  compagnies  d'assu- 
rance sur  la  vie.     Présenté  le  29  septembre  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

17c.  (1)  Rapport  du  recensement  de  l'industrie,  1917.  Partie  IV — Section  1 — Bois  d'oeuvre, 
lattes,  bardeaux,  etc.     Présenté  le  29  septembre,  par  sir  George  Foster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

17c.    (3)    Rapport  du  recensement  de  l'industrie,   1917.      Partie  IV — 'Section   3 — (Scieries,   manu- 
factures de  portes  et  châssis,  etc.     Présenté  le  22  octobre  1919,  par  sir  George  Foster. 
Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

40.  Rapports  des  bibliothécaires  du  Parlement.     Présentés  le  1er  septembre  1919,  par  iSon  Hon- 

neur l'Orateur. 

41,  41a,  41b,  41c,  41a",  41e.     Documents  concernant  le  Traité  de  paix  entre  les  puissances 

alliées  et  associées  et  l'Allemagne. 

41.  (1)  Traité  de  paix  entre  les  puissances  alliées  et  associées  et  l'Allemagne,  signé  à  Ver- 
sailles le  28  juin  1919. 

41a.    (2)    Protocole  supplémentaire  au  Traité  de  paix.signé  à  Versailles  le  28  juin  1919. 

41  b.  (3)  Arrangement  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique,  l'Empire  britannique  et 
la  France,  et  l'Allemagne,  concernant  l'occupation  militaire  des  territoires  rhénans, 
signé  à  Versailles  le  28  juin  1919. 

41c  (4)  Déclaration  des  gouvernements  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  la  France,  relativement  à  l'occupation  des  provinces  du  Rhin,  du  16  juin  1919. 

41d.  (5)  Réponse  des  puissances  alliées  et  associées  aux  observations  de  la  délégation  alle- 
mande sur  les  conditions  de  la  paix,  16  juin  1919. 

41e.  (6)  Traité  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie,  le 
Japon  et  la  Pologne,  signé  à  Versailles  le  8  juin  1919.  Présenté  le  2  septembre  1919, 
par  sir  Robert  Borden.    .  .Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

41/.  Copie  de  certaine  correspondance  entre  sir  Robert  Borden  après  son  arrivée  en  Angleterre 
et  le  ministère  canadien  concernant  la  représentation  du  Canada  à  la  Conférence  de  la 
paix.  Copie  d'un  mémoire  distribué  par  sir  Robert  Borden  de  la  part  des  premiers 
ministres  des  dominions,  intitulé  :  "Les  dominions  comme  parties  aux  différents  traités 
de  paix."  Correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  impérial  et  le  gouvernement 
canadien  concernant  la  représentation  du  Canada  à.  la  Conférence  de  la  paix,  et  les 
mesures  que  l'on  pourrait  juger  nécessaires  pour  la  ratification  du  traité  de  paix.  Pré- 
sentées le  10  septembre  1919,  par  l'honorable  M.  Rowell Pas  imprimées. 

41a.  Copie  d'un  décret  du  Conseil,  C.P.  1907,  du  12  décembre  1919,  ordonnant  que  Sa  Majesté  le 
Roi  soit  humblement  amené  à  approuver,  accepter,  confirmer  et  ratifier  un  traité  de 
paix  (et  le  protocole  annexé),  pour  le  Canada  et  en  son  nom,  signé  à,  Versailles  le  vingt- 
huitième  jour  de  juin  mil  neuf  cent  dix-neuf,  entre  les  puissances  alliées  et  associées  et 
l'Allemagne.    Présenté  le  12  septembre  1919,  par  l'honorable  M.  Rowe'll. — Pas  imprimée. 
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VOLUME  1— Suite. 

417*.  Copie  du  Pacte  de  la  Société  des  nations,  avec  un  commentaire.  Présenté  le  15  septembre 
1919,  par  l'honorable  M.  Rowell. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

41î.  Copie  du  pamphlet  concernant  le  Travail  et  le  Traité  de  paix,  comprenant  la  Convention 
du  travail  et  les  principes  généraux,  tels  qu'incorporés  dans  le  Traité  de  paix  (part.  XIII, 
sections  1  et  11,  articles  387-427),  entre  les  puissances  alliées  et  associées  et  l'Alle- 
magne, signée  à  Versailles  le  28  juin  1919.  Présentée  le  15  septembre  1919,  par  l'hono- 
rable M.  Rowell Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

41/.  Correspondance  et  documents  relatifs  à  la  représentation  du  Canada  à  la  Conférence  de  la 
paix  et  à,  la  ratification  du  Traité  de  paix  avec  l'Allemagne.  Présentés  'le  10  octobre 
1919,  par  l'honorable  M.  Rowell. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

41fc.  Copie  du  décret  du  Conseil,  C.P.  1861,  du  6  septembre  1919,  priant  Sa  Majesté  d'émettre 
des  lettres  patentes  à  chacune  des  personnes  suivantes  mentionnées  :  L'honorable  sir 
George  Halsey  Perley,  C.C.M.G.,  haut  commissaire  pour  le  Canada  à  Londres.  L'hono- 
rable sir  Albert  Edward  Kemp,  C.C.M.G.,  ministre  des  Forces  militaires  canadiennes 
d'outre-mer  dans  le  Royaume-Uni  ;  désignant  et  nommant  chacune  d'elles  Commissaire 
et  Plénipotentiaire,  en  ce  qui  concerne  le  Canada,  avec  pleins  pouvoirs  à  dater  du  1er 
janvier  1919,  de  signer  les  traités  conclus  au  Congrès  de  la  paix.  Présentée  le  14 
octobre  1919,  par  l'honorable  M.  Rowell Pas  imprimée. 

417.  Copie  du  Traité  de  paix  entre  les  puissances  alliées  et  associées  et  l'Autriche,  tel  que  signé 
à  .Saint-Germain  le  10  septembre  1919.  Présentée  le  20  octobre  1919,  par  l'honorable 
M.  Rowell Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

42.  Copie  d'une  lettre  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  accusant  réception  d'une  adresse 

à  Sa  Majesté  le  Roi,  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada  re  collation  de  titres 
honorifiques  à  des  sujets  britanniques  résidant  au  Canada.  Présentée  le  4  septembre 
1919,  par  sir  Robert  Borden Pas  imprimée. 

43.  Copies  de  décrets  du  Conseil,  ainsi  qu'il  suit  : — 

C.  P.  1200,  du  11  juin  1919,  approuvant  l'article  11b  de  la  Loi  du  logement  de  l'On- 
tario, comme  partie  du  projet  de  logement  de  l'Ontario. 

C.P.  1721,  du  14  août  1919,  approuvant  le  plan  général  du  logement  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

C.P.  1725,  du  18  août  1919,  approuvant  la  demande  du  gouvernement  du  Manitoba  à 
l'effet  de  modifier  le  projet  du  logement  du  Manitoba,  approuvé  le  11  juin  1919. 

C.P.  1766,  du  23  août  1919,  amendement  aux  principes  généraux  du  projet  de  loge- 
ment du  gouvernement  fédéral,  touchant  le  "  coût  maximum  des  logements  "  et  le  "  nom- 
bre d'années  pour  le  remboursement  des  emprunts  ".  Présentées  le  8  septembre  1919, 
par  l'honorable  M.  Rowell Pas  imprimés. 

44.  Procès-verbaux   des   séances  des   Commissaires  de  l'Economie  interne   de  la   Chambre  des 

Communes.     Présentés  le  10  septembre  1919,  par  Son  Honneur  l'Orateur..  .Pas  imprimés. 

45.  Diagramme  préparé  par   le   ministère   de   la  Milice   et   de   la  Défense,    expliquant   l'exposé 

fait  dans  la  Chambre  des  Communes  le  12  septembre  1919,  concernant  un  état  compa- 
ratif des  gratifications  pour  services  de  guerre,  en  monnaie  canadienne  courante,  payées 
par  différents  pays,  basées  sur  trois  années  de  service  pour  le  grade  de  soldat,  compilé 
d'après  les  informations  présentement  disponibles.  Présenté  le  15  septembre  1919,  par 
l'honorable  M.  Rowell Pas  imprimé. 

46.  Amendement  aux  règlements  de  radiotélégraphie  n°   56,   du   25  juin   1919.      Présenté  le   10 

septembre  1919,  par  l'honorable  M.  Mewburn .    .  .Pas  imprimé. 

46a.  Amendement  aux  règlements  de  la  radiotélégraphie  n°  88  :  Nationalité  des  postulants  pour 
certificats  d'aptitude  en  radiotélégraphie.  Présenté  le  3  novembre  1919,  par  l'hono- 
rable M.  Maclean ' Pas  imprimé. 

47.  Décrets  du  Conseil  adoptés  entre  le  29  janvier  1919  et  le  31  juillet  1919,  conformément  aux 

dispositions  de  la  Loi  des  terres  fédérales.  Présentés  le  16  septembre  1919,  par  l'hono- 
rable M.  Calder Pas  imprimés. 

48.  La  Loi  de   la  Convention  concernant   les   oiseaux  migrateurs  .  Présentée  le   16   septembre 

1919,  par  l'honorable  M.  Calder Pas  imprimée. 

49.  La  Loi  des  réserves  forestières  et   des  parcs  fédéraux.      Présentée  le   16   septembre  1919, 

par  l'honorable  M.  Calder Pas  imprimée. 

50.  La  Loi  de  la  zone  des  chemins  de  fer.     Présentée  le  16  septembre  1919 Pas  imprimée. 

51.  La  Loi  des  eaux  dans  la  zone  des  chemins  de  fer.     Présentée  le  16  septembre,  par  l'hono- 

rable M.  Calder Pas  imprimée. 

6 


10  George  V  Index  Alphabétique  des  Documents  Parlementaires  A.  1919 


VOLUME  1— Suite. 

52.  La   Loi   des    arpentages   fédéraux.      Présentée   le    16    septembre    1919,    par   l'honorable    M. 

Calder Pas  imprimée. 

53.  Copies  de  certains  décrets  du  Conseil  relativement  à,  la  politique   du  ministère  en  ce  qui 

concerne  le  rétablissement  des  membres  de  la  force  canadienne  expéditionnaire  dans  la 
vie  civile  et  établissant  certains  règlements  à  leur  sujet,  qui  ont  été  adoptés  depuis  la 
dernière  session  du  Parlement,  comme  suit  : — • 

C.P.  814,  du  16  avril  1919,  pourvoyant  à  l'entraînement  des  jeunes  garçons  qui  se 
sont  enrôlés  en  dessous  de  l'âge  militaire  de  18  ans. 

C.P.  1040,  du  19  mai  1919,  limitant  la  période  pendant  laquelle  les  anciens  mem- 
bres des  forces  peuvent  postuler  pour  jouir  des  bénéfices  de  rééducation. 

C.P.  1845,  du  10  septembre  1919,  un  amendement  au  C.P.  1040,  qui  décrète  que  tous 
les  anciens  membres  des  forces,  qui  désirent  prendre  avantage  des  bénéfices  de  la  réédu- 
cation offert  par  ce  ministère,  doivent  soumettre  leurs  demandes  pour  cette  rééducation 
en  dedans  de  trois  mois  de  la  date  de  leur  libération  de  la  force  expéditionnaire  ou  de 
l'hôpital. 

C.P.  1846,  du  10  septembre  1919,  donnant  autorité  au  ministère  de  payer  les  alloca- 
tions autorisées  par  C.P.  387,  aux  anciens  membres  des  forces  qui  ont  droit  là  l'entraîne- 
ment en  vertu  du  C.P.  814. 

C.P.  1342,  du  1er  juillet  1919,  approuvant  un  arrangement  entre  le  ministère  et  le 
service  de  l'Hygiène  publique  des  Etats-Unis  pour  le  traitement  dans  les  hôpitaux  des 
Etats-Unis  d'anciens  membres  invalidés  des  forces  canadiennes  résidant  dans  ce  pays. 
Présentées  le  16  septembre  1919,  par  :M.  Clark,  secrétaire  parlementaire,  ministère  de  la 
Milice  et  de  la  Défense i Pas  imprimées. 

54.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919, — (Etat  indiquant  les  noms,  adresses 

postales,  date  de  nomination  de  tous  les  employés  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux,  occupés  sur  les  traversiers  ou  autrement  attachés  au  service  de  transfèrement 
dans  le  détroit  de  Canso  ;  et  aussi  copie  de  toute  correspondance  en  possession  dudit 
ministère  ou  aux  mains  de  la  Commission  du  Service  civil  relativement  &  la  nomination 
desdits  employés.     Présentée  le  17   septembre  1919. — M.   Sinclair  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

55.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  avril  1919. — 'Copie  de  toute  correspondance,  péti- 

tions et  autres  documents  au  sujet  du  transfert  du  bureau  de  l'inspecteur  en  chef  des 

•  Pêcheries  pour  la  Colombie  Britannique,  de  New-Westminster  à  Vancouver.     Présentée 

le  18  septembre  1919. — M.  McQuarrie Pas  imprimée. 

56.  Réponse   à   un    ordre    de   la   Chambre  du    19    mars    1919. — Copie   de    toute    correspondance 

échangée  en  1918  entre  le  gouvernement  ou  un  membre  quelconque  du  gouvernement  et 
des  représentants  du  service  intérieur  relativement  à  l'augmentation  des  appointements 
du  service  civil.     Présentée  le  18  septembre. — M.  Steele Pas  imprimée. 

57.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  mai  1919. — Etat  indiquant:  1.  Combien  de  pour- 

suites ont  été  intentées  à  des  compagnies,  maisons  ou  propriétaires  d'entrepôts  frigori- 
fiques, pour  infraction  aux  lois  des  aliments,  depuis  1914.  2.  Combien  de  plaintes  ont 
été  portées  contre  ces  compagnies  ou  propriétaires.  "3.  Quels  sont  les  noms  des  maisons 
contre  lesquelles  des  poursuites  ont  été  prises.  4.  Quelles  ont  été  les  punitions  .amendes 
ou  réprimandes  imposées  à  ces  personnes  ou  maisons.  5.  Quels  sont  les  détails  des 
poursuites,  avertissements  ou  punitions  imposés  aux  installations  frigorifiques  à  Mont- 
réal, Québec  et  Trois-Rivières,  pendant  les  années  susdites.  Présentée  le  18  septembre 
1919. — M.  Deslauriers .Pas  imprimée. 

58.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1919. — Relevé  indiquant:    1.  Quels  membres 

du  gouvernement  ont  fait  imprimer  et  publier  leurs  discours  ou  allocutions  aux  frais  du 
public  depuis  le  1er  août  1914.  2.  Combien  le  gouvernement  a-t-il  dépensé  pour  l'impres- 
sion, la  publication  et  la  distribution  de  ces  discours  et  allocutions.  Présentée  le  18 
septembre  1919. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

59.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mars  1918. — Etat  indiquant  combien  de  particu- 

liers étaient  employés  dans  tout  le  Service  civil  du  Canada  le  1er  octobre  1911.  Pré- 
sentée le  18  septembre  1919. — M.  Tobin Pas  imprimée. 

60.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  13  mai  1918. — Copie  de  toutes  plaintes,  correspon- 

dance, lettres,  mémoires,  télégrammes,  etc.,  échangés  depuis  le  1er  septembre  1917,  entre 
le  ministère  des  Postes,  l'inspecteur  des  postes  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  et  toutes  autre 
ou  autres  personnes,  au  sujet  du  bureau  de  poste  de  Lower  LAArdoise,  Nouvelle-Ecosse. 
Présentée  le  18  septembre  1919. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

61.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  23  avril  1919. — Copie  de  toutes  instructions  adres- 

sées à  l'inspecteur  des  bureaux  de  poste  touchant  la  nomination  des  maîtres  de  poste 
dans  les  districts  ruraux.     Présentée  le  18  septembre  1919. — M.  Sinclair  (Antigonish). 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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62.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  à  iSon  Excellence  le  Gouverneur  général  du  19  mars 

1919. — Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  ministre  du  Commerce  ou  des 
fonctionnaires  quelconques  du  gouvernement  et  la  Commission  des  surveillants  du  com- 
merce des  grains  et  la  Commission  des  grains,  touchant  la  réquisition  du  blé  en  1916; 
et  une  copie  du  décret  du  Conseil  l'autorisant.  Présentée  le  18  septembre  1919. — 
M.  Stevens.   .  .  ■ Pas  imprimée. 

63.  Réponse  è,  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mars  1919. — Copie  d'un  mémoire  soumis  par  le 

docteur  McGill,  secrétaire  du  Winnipeg  Grain  Exchange,  au  très  honorable  sir  George 
Foster,  ministre  du  Commerce,  indiquant  certaines  raisons  pour  la  nomination  d'une 
Commission  des  surveillants  du  commerce  des  grains,  laquelle  nomination  a  été  par  la 
suite  décrétée  par  décret  du  Conseil.     Présentée  le  18  septembre  1919. — M.  Stevens. 

Pas  imprimée. 

64.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  19  mars  1919. — Copie 

du  décret  du  Conseil  autorisant  la  Commission  des  grains  à,  s'enquérir  des  élévateurs 
termini  de  comté  ou  publics,  du  transport,  etc.,  du  grain  canadien  ;  aussi,  copie  de  toute 
correspondance  et  lettre  et  tous  télégrammes  s'y  rapportant.  Présentée  le  8  septembre 
1919. — M.  Stevens Pas  imprimée. 

65.  Réponse  'à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  mai  1919. — Relevé   indiquant  :   1.  Quelle  somme 

d'argent  a  été  payée  par  le  gouvernement,  ou  par  un  des  ministères  du  gouvernement 
ou  par  une  commission  nommée  par  le  gouvernement,  touchant  les  emprunts  canadiens 
de  guerre  pour  les  années  1914,  1915,  1916,  1917  et  1918,  respectivement.  2.  A  qui  cet 
argent  a  été  distribué.  3.  Quels  sont  les  noms  des  différentes  personnes  ou  compagnies 
auxquelles  ces  sommes  ont  été  payées.  Présentée  le  18  septembre  1919. — M.  Casgrain. 
Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

66.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  juin  1919. — Copie  de  tous  télégrammes,  corres- 

pondance, pétitions  ou  autres  papiers  ou  documents  en  dossier  au  ministère  du  Service 
naval,  depuis  le  1er  janvier  1917,  touchant  la  fermeture  et  la  vente  des  homarderies  du 
littoral  dans  les  Provinces  rnaritimes.  Présentée  le  18  septembre  1919. — M.  Sinclair 
(Antigonish) Pas  imprimée. 

67.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  11  juin  1919. — Relevé  indiquant:  1.  Combien  de  per- 

mis de  pêche  au  verveux  et  au  chalut  ont  été  délivrés  pour  la  côte  du  Pacifique  et  les 
eaux  adjacentes  cette  année,  et  quelle  est  la  date  de  leur  émission.  2.  Combien  de  per- 
missionnaires sont  soldats  rapatriés,  et  quels  sont  leurs  noms.  3.  Combien  de  permis 
nouveaux  ont  été  accordés  cette  année,  et  à  qui.  S'ils  ont  été  à  des  soldats  rapatriés. 
4.  Les  noms  de  tous  les  requérants  et  le  territoire  en  question  dans  chaque  cas.  5.  Les 
noms  de  tous  les  soldats  rapatriés  qui  ont  été  les  seuls  requérants  pour  certaines  régions. 
6.  Si  leurs  demandes  ont  été  refusées  dans  un  cas  quelconque  ou  dans  tous  les  cas. 
Dans  l'affirmative,  pour  quelle  raison.     Présentée  le  18  septembre  1919. — M.  Robb. 

Pas  imprimée. 

68.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mars  1919. — Copie  de  tous  papiers,  archives  et 

documents  en  général  relevant  de  l'affaire  ">Sa  Majesté  le  Roi,  appelant,  vs  Pierre 
Edouard  Emile  Bélanger,  intimé",  actuellement  en  litispendance  devant  la  cour  Suprême 
du  Canada.     Présentée  le   18   septembre  1919. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

69.  Copie  des  extraits  des  instructions  à  la  police  fédérale,   division  du  service  spécial.     Pré- 

sentée le  19  septembre  1919,  par  l'honorable  M.  Doherty ..    ..Pas  imprimée. 

70.  Etat  des  dépenses  imputables  au  compte  des  "Diverses  dépenses  imprévues",  depuis  la  der- 

nière session  du  Parlement,  conformément  à  la  Loi  des  subsides  n°  1,  1919.  Présentée 
le  19  septembre  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean. Pas  imprimé. 

71.  Relevé  des  mandats  du  Gouverneur  général  émis  depuis  la  dernière  session  du  Parlement, 

pour  1919-20.     Présenté  le  19  septembre  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean..  .Pas  imprimé. 

72.  Relevé  des  sommes  payées  à  titre  de  pensions  et  d'allocations  de  retraites  dans  le  service 

civil  au  cours  de  l'année  terminée  le  31  décembre  1918,  montrant  le  nom,  le  grade,  le 
salaire,  le  service,  l'allocation  accordée  et  la  cause  de  la  mise  à  la  retraite  de  chaque 
fonctionnaire  mis  à  sa  pension  ou  qui  s'est  retiré  du  service,  et  faisant  aussi  connaître 
si  la  vacance  a  été  remplie  par  avancement  ou  par  nouvelle  nomination,  et  le  salaire  de 
tout  nouveau  titulaire.     Présenté  le  10  septembre  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean. 

Pas  imprimé. 

73.  Réponse  là  un  ordre  de  la  Chambre  du  15  septembre  1919.^Copie  de  tous  documents,  lettres, 

télégrammes  et  correspondance  échangés  entre  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêche- 
ries et  la  Commission  du  port  de  Montréal,  touchant  le  nouveau  règlement  N°  92,  aug- 
mentant les  tarifs  de  quaiage.     Présentée  le  22   septembre  1919. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

74  Réponse  -à  un  ordre  du  Sénat  du  5  septembre  1919.— ÏEtat  indiquant  la  quantité  et  la 
valeur  de  blé,  de  beurre,  de  fromage,  de  produits  du  porc,  du  bœuf  et  de  produits  alimen- 
taires   en    général    qui    ont    été    exportés    à    l'étranger    depuis    le    1er    janvier    1919.— 

Le  Sénat,  24  septembre  1919 Pas  imprimée. 
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75.  Réponse  à,  un   ordre  de  la  Chambre  du  23   avril  1919. — Copie    (a)    d'une  circulaire,  censée 

d'inspiration  allemande,  contenant  dix  suggestions,  et  distribuée  en  cachette  aux  troupes 
canadiennes,  vers  le  temps  de  la  bataille  de  Saint-Julien,  et  dépréciant  la  carabine  cana- 
dienne ;  (&)  de  rapports  par  le  colonel  Prismall,  officier  britannique,  indiquant  des  essais 
comparatifs  et  de  concours  entre  la  carabine  canadienne  et  la  carabine  britannique 
(améliorée)  Lee-Enfield,  les  deux  utilisant  de  bonnes  et  de  mauvaises  munitions  alter- 
nativement ;  (c)  de  tous  autres  rapports  ou  données  authentiques  comparant  les  deux 
carabines  quant  à,  la  rapidité  du  feu,  leur  exactitude,  leur  endurance,  leur  blocage,  etc.  ; 
(d)  de  rapports  indiquant  les  diverses  marques  de  munitions  fournies  par  les  autorités 
britanniques  à,  leurs  propres  troupes  et  aux  Canadiens,  indiquant  aussi  lesquelles 
étaient  mauvaises,  irrégulières  de  calibre,  et  à  douilles  trop  recuites  ou  autrement 
dangereuses  ou  inserviables  ;  (e)  de  rapports  ou  de  dépositions  donnant  des  instances 
où  d'excellentes  troupes  du  service  britannique,  armées  de  la  carabine  Lee-Enfield, 
subirent  des  désastres  en  raison  du  blocage  de  leurs  carabines  Lee-Enfield  par  les 
munitions  mauvaises  ;  (/)  de  rapports  indiquant  que  les  munitions  de  toutes  les  nations, 
tant  chez  les  alliés  que  chez  l'ennemi,  ont  provoqué  parfois  le  blocage  à  cause  de  défauts 
ou  de  saletés;  (g)  de  rapports  sur  le  retrait,  par  ordre  des  autorités  britanniques,  des 
marques  défectueuses  de  munitions;  (h)  de  dépositions  sur  la  découverte  dans  les  troupes 
canadiennes  armées  de  la  carabine  canadienne,  de  milliers  de  cartouches  mauvaises 
mêlées  aux  bonnes,  très  longtemps  après  l'ordonnance  sur  le  retrait  des  munitions 
défectueuses  ;  et  l'absence  de  toute  munition  défectueuse  chez  les  bataillons  canadiens 
armés  de  la  carabine  Lee-Enfield  ;  (i)  d'un  rapport  du  colonel  Embury,  maintenant  le 
brigadier  général  Embury,  et  des  officiers  du  28e  bataillon  canadien,  sur  la  découverte 
de  marques  de  mauvaises  inunitions  mélangées  avec  les  bonnes  munitions  le  matin  où 
ce  superbe  bataillon  se  distingua  lors  d'une  explosion  de  mine  sous  ses  pieds;  (.?)  des 
raisons  données  par  le  ministre  de  la  -Milice  d'alors,  en  découvrant  que  plusieurs  des 
soldats  canadiens  étaient  honnêtement  et  innocemment  préjugés  contre  la  carabine  cana- 
dienne à,  la  suite  de  rapports  ennemis  qui  circulaient  contre  elle,  et  sa  détermination  de 
ne  pas  demander  à  un  soldat  quelconque,  dans  ces  circonstances,  de  porter  une  cara- 
bine à,  laquelle  il  ne  faisait  pas  pleine  confiance;  (fc)  de  témoignages  indiquant  l'action 
non  autorisée  de  certains  particuliers  en  Angleterre,  qui  ont  durci  des  parties  du  ver- 
rouillage de  la  carabine  canadienne  à  des  proportions  de  fragilité  extrême,  ruinant  ainsi 
la  carabine  après  qu'elle  eut  quitté  le  Canada  en  état  parfait.  Présentée  le  24  septembre 
1919. — Sir  Sam  Hughes Pas  imprimée. 

76.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du   23  juin   1919. — 'Copie  de  tous  rapports,   correspon- 

dance, télégrammes,  opinion  et  autres  documents  touchant  la  demande  de  pension  faite 
par  Charles  Walter,  un  garde  du  camp  de  détention  d'Amherst,  Nouvelle-Ecosse.  Pré- 
sentée le  24  septembre  1919. — M.  Sinclair  (Antigonish) Pas  imprimée. 

77.  Copie   du   décret   du  Conseil,   C.P.    1485,    du   15    juillet    1919. — Règlements   concernant    une 

indemnité  de  vie  chère,  en  faveur  des  fonctionnaires  du  Service  civil  du  Canada.  Pré- 
sentée le  29  septembre  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean Pas  imprimée. 

78.  Rapport   de  la   Commission   du   Service   civil   concernant  la   classification    du   Service  civil 

du  Canada,  septembre  1919,  telle  qu'autorisée  par  le  Parlement  du  Canada.  Présenté 
le  1er  octobre  1919,  par  l'honorable  M.  Maclean.  .  .  .Imprimé  pour  distribution  seulement. 

78«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  27  octobre  1919. — Relevé  faisant  connaître:  1.  Les 
noms  des  soi-disant  experts  nommés  pour  préparer  le  classement  des  fonctionnaires, 
autorisés  par  le  Parlement.  2.  Quelles  étaient  leurs  fonctions  avant  leur  affectation  au 
travail  susdit.  3.  Quelles  sont  leurs  aptitudes  et  leur  expérience  pour  l'accomplisse- 
ment de  cette  tâche.  4.  Qui  les  a  recommandés  pour  ces  fonctions.  5.  Si  le  gouverne- 
ment du  Canada  sait  que  le  gouvernement  américain  a  rejeté  le  classement  de  ces  fonc- 
tionnaires, fait  par  la  maison  Arthur  Young  and  Company.  6.  Si  les  soi-disant  experts, 
occupés  au  classement  des  fonctionnaires  du  Canada,  sont  membres  de  ladite  maison 
Arthur  Young  and  Company.     Présentée  le  29  octobre  1919. — M.  Ethier.  .  .  Pas  imprimée. 

78b.  Réponse  'à  un  ordre  de  la  Chambre  du  27  octobre  1919.— ^Etat  montrant:  1.  Quel  est  jus- 
qu'ici le  coût  total  de  la  classification  du  (Service  civil  du  Canada,  autorisée  par  le  Parle- 
ment et  préparée  sous  la  direction  de  la  Commission  du  Service  civil.  2.  Quel  est  le 
coût  total  de  la  papeterie  et  de  l'impression  du  premier  rapport  fait  par  les  prétendus 
experts  nommés  à  cette  fin  ;  ainsi  que  le  coût  des  tableaux  de  classification  et  de  traite- 
ment, formant  cédule  dudit  rapport  déjà  soumis  par  la  Commission  du  Service  civil,  et 
qui  a  été  rejeté  et  jugé  inacceptable.  3.  Quels  sont  le  montant  total  payé  aux  pré- 
tendus experts,  jusqu'à,  date  ;  et  le  nombre  de  jours  qu'ils  ont  travaillé  à,  la  préparation 
de  la  dite  classification  du  Service  civil  du  Canada.  4.  Leur  salaire,  par  heure,  par  jour. 
5.  Le  nombre  de  leurs  employés  ;  et  le  montant  qui  leur  a  été  payé  jusqu'ici.  6.  Si  les 
prétendus  experts  sont  d'origine  britannique  ou  citoyens  américains.  7.  S'ils  sont  Amé- 
ricains, pourquoi  ce  travail  a  été  confié  à  des  citoyens  américains  plutôt  qu'à,  des 
citoyens  d'origine  britannique.     Présentée  le  29  octobre  1919. — M.  Ethier..  .Pas  imprimée. 

79.  Mémoire  de  la  Commission   des  surveillants  du  commerce   des  grains  du   Canada,   émis  à 

Winnipeg,  Manitoba,  le  15  novembre  1917.  Présenté  le  1er  octobre  1919.  par  sir  George 
Foster Pas  imprimé. 
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80.  Mémoire   de   la    Commission   des   blés   du    Canada,   émis  à  Winnipeg,    Manitoba,    1919-1920. 

Présenté  le  1er  octobre  1919,  par  sir  George  Foster Pas  imprimé. 

81.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  18   septembre  1919. — Copie  de  tous   rapports  faits 

au  gouvernement  par  le  docteur  R.  J.  McFall,  contrôleur  de  la  vie  chère.  Présentée  le  3 
octobre  1919. — M.  Archambault.  Pas  imprimée. 

82.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  15  septembre  1919. — Relevé  indiquant:     1.   Quelles 

sommes  d'argent,  depuis  1910,  ont  été  affectées  ou  votées  par  le  Parlement  aux  amélio- 
rations du  havre  à  Port-iStanley.  2.  Dans  quelle  année,  s'il  en  est,  des  crédits  pour  ces 
travaux  ont  été  votés,  et  quelles  en  étaient  les  sommes,  respectivement.  3.  Quelles 
sommes,  s'il'  en  est,  de  ces  affectations  ont  été  dépensées,  et  quels  ont  été  l'objet  et  la 
nature  des  travaux  exécutés.  4.  Vu  les  représentations  réitérées  qui  lui  ont  été  faites 
par  diverses  députations,  vu  les  pétitions  de  chambres  de  commerce,  de  municipalités  et 
autres  corps,  recommandant  l'urgence  d'améliorations  permanentes  du  port  afin  de 
servir  utilement  les  besoins  du  transport,  à,  Port-iStanley,  si  le  gouvernement  a,  depuis 
1910,  ordonné  à  ses  ingénieurs  d'étudier  les  besoins  de  la  situation,  et  de  faire  rapport 
sur  la  question.  5.  Dans  l'affirmative,  quelles  améliorations  ont  été  recommandées,  et 
quel  en  était  le  coût  estimé.  6.  Si  l'attention  du  gouvernement  a  été  attirée  sur  les 
inconvénients  sérieux  causés  aux  transports  internationaux  à,  Port-Stanley,  dans  les 
mois  de  juillet  et  août  1919,  par  l'obstruction  du  chenal,  en  conséquence  de  quoi  le 
vapeur  Roosevelt,  venant  de  Cleveland,  Ohio,  a  subi  des  avaries  et  a  été  fortement 
entravé  dans  le  débarquement  de  ses  passagers  et  de  son  fret  au  port.  7.  Quelles 
mesures,  s'il  en  est,  ont  été  prises  par  le  gouvernement  pour  remédier  à  ces  griefs,  et 
quelles  mesures  compte-t-on  prendre  à  l'effet  de  rendre  le  port  plus  sûr  pour  la  réception 
du  trafic  maritime  et  autre  qui  demande  entrée  et  sortie  au  port.  Présentée  le  3  octobre 
1919. — M.  Glass Pas  imprimée. 

83.  Réponse   à   un   ordre   de    la  Chambre   du    15    septembre    1919. — 'Copie    de    tous   documents, 

lettres  et  rapports,  et  tous  autres  papiers  échangés  entre  le  ministère  des  Postes  à. 
Ottawa  et  l'inspecteur  des  postes  à  Saint-Jean,  N.-iB.,  touchant  la  location  du  bureau 
de  poste  de  Sainte-Anne-de-Kent,  comté  de  Kent,  Nouveau-Brunswick.  Présentée  le  3 
octobre  1919. — M.  Léger Pas  imprimée. 

84..  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  23  septembre  1919, — (Etat  indiquant  le  poids,  la  valeur  et 
les  droits  versés  pour  importations  en  Canada  des  engrais  mélangés,  du  sulfate  d'ammo- 
niaque, du  -nitrate  de  soude,  de  sels  ammoniacaux,  de  phosphates  de  scories,  de  super- 
phosphates, de  sels  de  potassium,  de  chlorure  de  potassium  et  de  sulfate  de  potasse 
crue,  et,  s'il  en  est,  d'éléments  chimiques  tels  qu'il  en  entre  dans  la  préparation  d'engrais 
chimiques,  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1919,  et  pour  chaque  mois  consécutif  jusqu'à 
date. — Le  Sénat.   . Pas  imprimée. 

85.  Rapport    conjoint    de   la   Commission    internationale   des    frontières   sur   les    arpentages   et 

démarcations  des  frontières  internationales  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada  le  long 
du  141e  méridien  depuis  l'océan  Arctique  au  Mont-Saint-Elie,  avec  les  cartes  qui  l'ac- 
compagnent.    Présenté  le  7  octobre  1919,  par  l'honorable  M.  Meighen Pas  imprimé. 

86.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  15  septembre  1910. — Etat  indiquant  :    1.  Noms  des 

membres  du  gouvernement  qui  ont  été  en  Europe,  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
jusqu'au  1er  septembre  1919,  aux  dépens  du  Canada.  2.  Combien  de  voyages  chacun  de 
ces  membres  du  gouvernement  a  faits.  3.  Combien  au  total  ont  coûté  ces  différents 
voyages.  4.  Combien  chacun  de  ces  voyages  a  coûté.  Présentée  le  10  octobre  1919. — 
M.  Archambault Pas  imprimée. 

87.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  18  septembre  1919. — Copie  de  toute  correspondance 

échangée  entre  le  gouvernement  du  Dominion  et  les  divers  cabinets  provinciaux  relative- 
ment à  l'avancement  de  l'enseignement  technique.  Présentée  le  10  octobre  1919. — 
M.  Lemieux Pas  imprimée. 

88.  Réponse  à  un   ordre   de  la  Chambre  du    29    septembre   1919. — Copie   de   tous   télégrammes, 

lettres  et  autres  correspondance  et  documents  échangés  entre  M.  Boulay,  ex-député  aux 
Communes,  et  le  ministère  des  Postes,  touchant  les  bureaux  de  poste  de  Sayabec  et  de 
iSayabec-Station.     Présentée  le  10  octobre  1919. — M.  Brouillard Pas  imprimée. 

89.  Réponse  à  un  ordre  de  la  (Chambre  du  18  septembre  1919. — (Rapport  indiquant  le  nombre  de 

patentes  de  bois  et  de  mines,  dans  les  provinces  de  la  Colombie  Britannique  et  de  l'Al- 
berta,  sur  lesquelles  on  a  permis  que  les  arrérages  de  loyer  annuel  demeurent  impayés 
sans  être  contremandés,  pendant  les  années  1915,  1916,  1917,  1918  et  1919;  indiquant 
aussi  les  sommes  de  ces  loyers  annuels.     Présentée  le  10  octobre  1919. — M.  Gauvreau. 

Pas  imprimée. 

90.  Copie  de  correspondance  concernant  l'achat  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand- 

Tronc  par  le  gouvernement  du  Canada.  Copie  du  mémorandum  qui  l'accompagne.  Pré- 
sentées le  14  octobre  1919,  par  l'honorable  M.  Rowell. 

Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10 


10  George  V  Index  Alphabétique  des  Documents  Parlementaires  A.  1919 


VOLUME  1— Suite. 

90«.  (a)  Cartes  indiquant  les  compagnies  qui  forment  le  réseau  du  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc  (1919)  ;  (b)  cartes  indiquant  les  lignes  maîtresses  et  les  embranchements  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc-Pacifique.  Présentées  le  15  octobre  1919,  par  l'honorable 
M.  Reid Pas  imprimées. 

90b.  Réponse  à,  un  ordre  du  Sénat,  du  28  octobre  1919,  indiquant:  1.  Le  montant  total  du  coût 
de  construction  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  de  ses  tronçons.  2.  Le  montant  total  du 
passif  actuel  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  de  ses  compagnies  filiales,  et 
quelle  part  en  est  due  au  gouvernement  fédéral  ou  à  aucun  de  ses  ministères,  ou  à  ses 
chemins  de  fer,  ou  à,  la  compagnie  du  Grand-Tronc,  en  spécifiant  le  montant  dû  en 
chaque  cas.  3.  Le  montant  total  des  obligations,  débentures  ou  autres  instruments  de 
passif  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  de  ses  compagnies  filiales  qui  sont 
actuellement  impayés  et  garantis  par  le  gouvernement  fédéral.  4.  La  date  de  l'échéance 
de  ces  obligations,  débentures  ou  autres  instruments  de  passif,  et  quel  est  le  taux 
d'intérêt  encouru.  5.  Le  montant  total  des  obligations,  débentures  ou  autres  instru- 
ments de  passif  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  de  ses  compagnies  filiales 
qui  sont  actuellement  impayés  et  garantis  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc  ou  par  les 
gouvernements  provinciaux.  Si  de  ces  obligations,  débentures  ou  autres  instruments 
de  passif  portent  plus  d'une  garantie,  quel  en  est  le  montant.  La  garantie  a-t-elle  été 
donnée  par  le  gouvernement  fédéral,  la  compagnie  du  Grand-Tronc  ou  l'un  des  gouver- 
nements provinciaux.  Quel  en  est  le  montant  en  chaque  cas,  et  quel  est  l'ordre  de  ces 
garanties.  6.  Les  obligations,  débentures,  billets  ou  autres  instruments  de  passif  de  la 
compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  ou  de  ses  compagnies  filiales  qui  sont  actuellement 
impayés  et  qui  n'orft  pas  été  garantis,  et  quel  en  est  le  montant  et  quelle  est  leur  date 
d'échéance.  7.  Le  montant  d'argent  payé  ou  déboursé  jusqu'à  date  par  le  gouvernement 
fédéral,  sous  forme  de  prêts,  de  placements  ou  autrement,  au  compte  de  la  compagnie  du 
Grand-Tronc-Pacifique,  de  ses  compagnies  filiales  et  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc,  en 
faisant  un  rapport  séparé  pour  chaque  cas.  8.  Les  obligations,  débentures  ou  autres 
instruments  de  passif  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  ou  du  réseau  du  Grand-Tronc  à 
part  ce  qui  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  ou  des  tronçons  du  Grand-Tronc 
est  actuellement  impayé  et  garanti  par  le  gouvernement  fédéral  ou  aucun  des  gouverne- 
ments provinciaux.  Quel  en  est  le  montant  en  chaque  cas,  quelle  est  leur  date  d'échéance 
et  quel  est  .leur  taux  d'intérêt.  9.  Le  montant  de  la  dette  consolidée  ou  fondée  de  la 
compagnie  du  Grand-Tronc  et  du  réseau  du  Grand-Tronc,  à  part  la  dette  de  la  compa- 
gnie du  Grand-Tronc-Pacifique  et  de  ses  compagnies  filiales.  Pour  combien  y  entrent 
les  débentures  ou  le  debenture  stock.  Pour  combien  y  entre  la  dette  flottante.  Quelle 
est  la  date  d'échéance  en  chaque  cas  aussi  bien  que  le  taux  d'intérêt.  10.  Le  montant 
approximatif  de  l'actif  courant  et  du  passif  courant  (a)  de  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc;  (b)  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  de  ses  compagnies  filiales,  et 
(c)  de  toutes  les  autres  compagnies  formant  partie  du  réseau  du  Grand-Tronc.  11.  Réfé- 
rant à  la  page  47  de  la  version  anglaise  du  Livre  bleu  intitulé  :  "Correspondance  concer- 
nant la  situation  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  et  mémoires  s'y  rapportant"  et 
imprimé  par  ordre  du  Parlement:  (a)  Ce  qu'il  y  a  d'inclus  dans  la  première  colonne 
sous  le  titre  "Compte  de  revenu"  qui  soit  par  opposition  à  ce  que  contient  la  seconde 
colonne,  (b)  Le  total  de  la  perte  ou  du  déficit  pour  chacune  des  années  1913,  1914,  1915 
et  1916,  dans  l'exploitation  du  Grand-Tronc-Pacifique,  (c)  Le  total  de  la  perte  ou  du 
déficit  pour  chacune  des  années  comprises  entre  1913  et  1918,  ces  deux  années  y  com- 
prises, dans  l'exploitation  des  compagnies  filiales  du  Grand-Tronc.  (d)  D'où  vient  ou 
comment  se  compose,  d'une  façon  sommaire,  l'item  de  $48,838,831.46  à.  la  page  38  de  la 
version  anglaise  dudit  Livre  bleu.  Si  une  partie  de  ce  montant  est  due  ou  payable  par 
la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  ou  ses  compagnies  filiales,  quelle  est  cette  partie. 

12.  Le  coût  total  de  construction  du  Transcontinental  national.  Quand  il  a  été  mis  en 
exploitation.      Quelle   perte   ou    quel    déficit    a    entraîné    annuellement    son    exploitation. 

13.  A  quelle  date  le  gouvernement  a,  par  l'entremise  de  ses  commissaires,  pris  possession  du 
réseau  du  Canadian-Northern.  Jusqu'à  quelle  date  on  a  enregistré  la  perte  ou  le  déficit 
dans  l'exploitation  de  ce  réseau,  et  quelle  a  été  cette  perte  ou  ce  déficit.  Quels  montants 
d'argent  on  a  dépensés  jusqu'à  date  (a)  pour  les  réparations,  et  (b)  pour  les  améliora- 
tions de  ce  dit  réseau. — Le  Sénat Pas  imprimée. 

91.  Copie  du  décret  du  Conseil,  O.P.   1961,  du  29  septembre  1919,  nommant  un  conseil  consul- 

tatif afin  de  se  conformer  aux  exigences  de  la  Loi  des  remèdes  brevetés  iproprietary) , 
chapitre  66,  9-10  George  V.     Présentée  le  15  octobre  1919,  par  l'honorable  'M.  Rowell. 

Pas  imprimée. 

92.  Copie  du  décret  du  Conseil,  C.P.  2079,  du  8  octobre  1919,  nommant  les  membres  du  conseil 

d'hygiène  du  Canada,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  6,  chapitre  24,  George 
V,  "Loi  concernant  le  ministère  de  l'Hygiène  publique."  Présentée  le  15  octobre  1919, 
par  l'honorable  M.  Rowell Pas  imprimée. 

93.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  18  septembre  1919. — (Etat  indiquant:    1.   Si  le  gou- 

vernement a  loué,  à  des  particuliers  ou  à  des  corporations  du  commerce  du  bois,  dans  la 
ville  d'Ottawa  ou  dans  le  voisinage,  les  estacades,  glissoirs  et  déversoirs  des  rivières 
Ottawa  et  Gatineau,  qui  jusqu'ici  étaient  entretenus  et  administrés  par  la  division  des 
travaux  de  la  rivière  Ottawa  du  ministère  des  Travaux  publics.  2.  Dans  l'affirma- 
tive, quelle  est  la  considération  payée  pour  ce  loyer  ou  ce  transfert,  quels  sont  les  loca- 
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taires  ou  acquéreurs,  et  quelle  est  la  durée  du  bail  ou  du  transfert  en  question.  3.  Com- 
bien avaient  coûté  au  peuple  du  Canada  les  améliorations  faites  dans  les  deux  rivières, 
y  compris  l'entretien  et  l'administration,  depuis  la  construction  des  travaux  susdits. 
4.  Si  l'honorable  F.  B.  Carvell  a  été  autorisé  par  le  Parlement  à  disposer  des  travaux 
publics,  construits  et  entretenus  à  même  les  revenus  du  Canada.  Dans  l'affirmative, 
quand  cette  autorisation  a-t-elle  été  accordée.  5.  Quelles  redevances  étaient  réclamées 
des  compagnies  de  bois  et  autres  intéressés  pour  l'usage  de  ces  travaux  dans  les  deux 
rivières,  au  cours  des  dernières  vingt  années.  6.  Si  ces  redevances  ont  été  augmentées 
pour  compenser  l'augmentation  des  frais  d'entretien  et  d'administration.  7.  Si  ces 
redevances  ont  été  raisonnablement  augmentées,  la  somme  des  augmentations  n'aurait- 
elle  pas  suffi  ià  payer  l'entretien  et  l'administration.  8.  Si  des  soumissions  ont  été 
demandées  pour  l'acquisition  de  ces  voies  fluviales  par  les  compagnies  de  bois  et  autres, 
ou  en  a-t-on  disposé  privément.  9.  Quelle  disposition  est  faite  quant  au  grand  nombre 
des  employés  de  cette  division  des  travaux  publics,  dont  plusieurs  ont  vingt-cinq  ans  de 
service.     Présentée  le  15  octobre  1919. — M.  Fripp Pas  imprimée. 

94.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  15  septembre  1919, — Copie  des  listes  de  paie  relative- 

ment aux  travaux  du  quai  de  Cacouna-Est,  comté  de  Témiscouata,  pour  les  années  1914, 
1915,  1916,  1917  et  1918,  quant  (a)  à  la  construction  du  quai;  (b)  aux  boiseries  et 
autres  matériaux,  et  (c)  à  la  construction  et  à  l'érection  d'une  clôture  à  cet  endroit. 
Présentée  le  10  octobre  1919. — M.  Gauvreau Pas  imprimée. 

95.  Réponse   à  un   ordre   de   la  Chambre   du   3    octobre   1919,. — Copie   de   toute   correspondance 

échangée  entre  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  .et  M.  Tibbitts,  se  rapportant 
aux  finances  de  la  Commission  du  port  de  Montréal,  et  aussi,  Une  copie  du  rapport  du 
dit.  M.  Tibbitts,  au  sous-ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  à  ce  sujet.  Présentée  le 
17  octobre  1919. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

96.  Copie    de    la   convention    entre   Sa    Majesté    George   V,    du    Royaume-Uni    de    la   Grande- 

Bretagne  et  d'Irlande  et  des  dominions  britanniques  au  delà  des  mers,  Roi,  empereur 
des  Indes,  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  pourvoyant  à  des  mesures  effectives  pour  la 
protection,  la  conservation  et  la  propagation  des  pêcheries  de  saumon  du  bassin  du 
fleuve  Fraser.     Présentée  le  17  octobre  1919,  par  l'honorable  M.  Doherty. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

97.çCopie  des  annexes  au  rapport  du  ministère  du  Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie 
civile.  Présentée  le  27  octobre  1919,  par  M.  Clark,  secrétaire  parlementaire  du  minis- 
tère de  la  Milice  et  de  la  Défense Pas  imprimée. 

98.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  du  30  septembre  1919,  indiquant:    1.  Le  nombre  de  frigori- 

fiques de  boitte  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  qui,  de  1909  à  1919,  inclusivement,  (a)  ont  sollicité  l'aide  du  gouvernement; 
(b)  ont  obtenu  l'aide  du  gouvernement;  (c)  n'ont  pu  obtenir  l'aide  du  gouvernement. 
2.  Le  nom  et  l'adresse  des  personnes  qui  ont  dans  chaque  cas  demandé  cette  aide,  et  les 
raisons  pour  lesquelles  l'aide  a  été  refusée  chaque  fois  qu'elle  l'a  été. — Le  Sénat. 

Pas  imprimée. 

99.  Copie  d'un  décret  du  Conseil,  C.P.  2198,  du  25  octobre  1919,  concernant  le  renouvellement  de 

la  convention  d'arbitrage  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  le  gouvernement 
d'Italie. — Le  Sénat.   .  .    . Pas  imprimée. 

99«.  Copie  d'un  décret  du  Conseil,  C.P.  2198,  du  25  octobre  1919,  approuvant  la  décision  du  gou- 
vernement de  Sa  (Majesté,  relativement  à  la  prolongation  pour  une  période  supplémen- 
taire de  cinq  années  l'entente  d'arbitrage  conclue  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
et  le  gouvernement  italien  le  1er  février  1904,  et  renouvelée  en  janvier  1914.  Présentée 
le  10  novembre  1919,  par  l'honorable  M.  Doherty.   .  .  ■ Pas  imprimée. 

ÎOO.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  9  octobre  1919. — Relevé  faisant  voir:  1.  La  valeur 
des  peaux  exportées  du  Canada  depuis  qu'un  embargo  a  été  placé  sur  leurs  exportations. 
2.  La  valeur  du  cuir  exporté  depuis  le  dit  embargo.  3.  Telle  exportation  ayant  été  faite 
si  elle  a  été  faite  en  vertu  d'un  permis.  4.  Combien  de  demandes  pour  de  tels  permis,  s'il 
en  est,  ont  été  refusées.     Présentée  le  31  octobre  1919.- — M.  McMaster Pas  imprimée. 

101.  Copie  du  rapport  de  la  Commission  royale  nommée  pour  faire  une  enquête  sur  la  décision 

prise  au  sujet  du  noviciat  Saint-Stanislas  à  Guelph,  Ontario.  Présentée  le  3  novembre 
1919,  par  l'honorable  M.  Burrell.   . Pas  imprimée. 

102.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  1er  octobre  1919. — Un  état  indiquant  les  importations 

d'huile  et  d'essence  de  pétrole  durant  l'exercice  terminé  le  31  mars  1919  et  durant 
chacun   des   mois   de  l'exercice  courant  jusqu'à  date. — Le  Sénat Pas   imprimée. 

103.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  27  octobre  1919. — Etat  faisant  voir:    1.   Si  le  prési- 

dent du  Conseil  privé  a  écrit  une  lettre  à  d'autres  membres  du  gouvernement,  au  cours 
de  l'année  actuelle,  leur  notifiant  que  le  Conseil  privé,  sur  recommandation  du  comité  de 
rapatriement,  avait  approuvé  une  convention  conclue  avec  la  compagnie  Pathéscope,  pour 
fournir  un  service  canadien  de  films-nouvelles  hebdomadaires   destinés  aux  cinémas  du 
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Canada,  et  que  la  surveillance  de  ce  travail  serait  confiée  au  département  de  l'Informa- 
tion publique.  2.  Les  conditions  de  la  convention  conclue  avec  la  compagnie  Pathéscope, 
et  combien  la  compagnie  a  reçue  jusqu'ici.  3.  Si  le  département  de  l'Information  pu- 
blique a  dépensé  d'autres  sommes,  en  dehors  de  la  somme  payée  à  la  compagnie  Pathé- 
scope, relativement  aux  vues  animées,  et  dans  l'affirmative,  combien.  4.  Lorsque  la 
lettre  du  président  du  Conseil  privé  a  été  écrite,  et  lorsque  la  convention  a  été  conclue 
avec  la  compagnie  Pathéscope,  si  un  autre  département  du  gouvernement  était  muni 
d'un  appareil  cinématographique.  Dans  l'affirmative,  quel  département,  et  combien  coû- 
tait son  appareil  cinématographique.  5.  Pourquoi  il  n'a  pas  été  autorisé  à  faire  le  genre 
de  travail  pour  lequel  un  contrat  a  été  donné  à  la  compagnie  Pathéscope.  6.  Quand 
doit  finir  le  contrat  avec  la  compagnie  Pathéscope.  7.  Si  la  compagnie  Pathéscope  est 
établie  à  Toronto.  Dans  l'affirmative,  quels  sont  ses  officiers  et  actionnaires.  8.  Qui 
représentait  la  compagnie  Pathéscope  dans  les  négociations  faites  avec  le  président  du 
Conseil  privé,  et  qui  a  rédigé  la  convention.     Présentée  le  5  octobre  1919. — M.  Duff. 

Pas  imprimée. 

104.  Relevé  faisant  voir  toutes  les  terres  vendues  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Paci- 

fique-Canadien depuis  le  1er  octobre  1918,  jusqu'au  30  septembre  1919,  inclusivement, 
ainsi  que  les  noms  des  acquéreurs,  conformément  aux  iStatuts  du  Canada,  1886,  chapitre 
9,  article  8.     Présenté  le  7  novembre  1919,  par  l'honorable  M.  Meighen Pas  imprimé. 

105.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  novembre  1919. — Etat  indiquant:    1.  Si  des  sou- 

missions ont  été  soumises  au  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie  publiques, 
le  25  septembre,  le  29  septembre,  et  le  16  octobre  1919,,  respectivement,  pour  les  fourni- 
tures suivantes  d'enveloppes  :  1  mil.  100m.  enveloppes  N°  11  White  Wove;  1  mil.  100m. 
enveloppes  N°  8  White  Wove;  1  mil.  enveloppes  N°  11  Manille;  100  m.  enveloppes 
N°  14  White  Wove;  300  m.  enveloppes  N°  12  White  Wove;  1  m.  enveloppes  N°  7 
Manille.  2.  Dans  l'affirmative,  combien  de  soumissions  ont  été  envoyées  dans  chaque 
cas  ;  quels  étaient  les  soumissionnaires  et  quels  étaient  leurs  prix,  et  à  qui  l'entreprise  a 
été  accordée  dans  chaque  cas.  3.  Si  dans  un  cas  quelconque  la  soumission  la  plus  basse 
n'a  pas  été  acceptée,  pourquoi  on  l'a  adjugée  à  un  soumissionnaire  plus  élevé.  Présentée 
le  10  novembre  1919. — M.  Marphy Pas  imprimée. 

106.  Réponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  6   octobre  1919. — Copie   de   toute  correspondance 

échangée  entre  le  ministère  des  Postes  et  la  maîtresse  de  poste  au  cap  d'East-<Bay, 
comté  de  Cap-Breton,  Nouvelle-Ecosse,  relativement  au  service  des  postes  entre  le  cap 
d'East-Bay  et  Christmas-Island  ;  et  aussi  de  toutes  autres  lettres,  pétitions  et  corres- 
pondance reçues  par  le  ministère  des  Postes,  touchant  cette  affaire,  du  1er  janvier  1915 
à  ce  jour.     Présentée  le  10  novembre  1919. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

107.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  8  octobre  1919. — Copie  de  tous  documents,  corres- 

pondance, requêtes,  plans,  devis,  etc.,  touchant  la  demande  faite  par  Fraser  et  Cie,  de 
Cabano,  P.Q.,  relative  a  une  aide  ou  un  subside  pour  la  construction  d'une  écluse  ou  d'un 
barrage  dans  la  rivière  Touladi,  qui  se  jette  dans  le  lac  Témiscouata,  P.Q.  Présentée  le 
10  novembre  1919. — M.  Gauvreau Pas  imprimée. 

108.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  20  octobre  1919. — Copie  de  tous  papiers,  corres- 

pondance, plans,  tableaux,  brouillons  de  classement,  ou  de  tous  autres  documents,  tou- 
chant la  "reclassification"  des  employés  permanents  de  tous  grades  de  la  Chambre  des 
Communes  échangés  entre  un  fonctionnaire  quelconque  de  la  Chambre  des  Communes 
et  la  Commission  du  Service  civil  ou  les  experts  que  cette  dernière  a  engagés  pour  faire 
le  nouveau  classement  du  service  administratif  du  Canada.  Présentée  le  10  novembre 
1919. — M.  Tobin Pas  imprimée. 
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Traité  de  Paix  entre  les  Puissances  Alliées  et  Associées  et  l'Allemagne. 

EN°  41.] 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  Britannique,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon, 

Puissances  désignées  dans  le  présent  Traité  comme  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées, 

La  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Chine,  Cuba,  l'Equateur,  la  Grèce,  le  Guate- 
mala, Haïti,  l'Hedjaz,  le  Honduras,  le  Libéria,  le  Nicaragua,  le  Panama,  le 
Pérou,  la  Pologne,  le  Portugal,  la  Roumanie,  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène, 
le  Siam,  la  Tchéco-Slovaquie  et  l'Uruguay, 

Constituant  avec  les  Principales  Puissances  ci-dessus  les  Puissances  alliées  et 
associées, 

d'une    part; 
Et  l'Allemagne, 

d'autre    part  ; 

Considérant  qu'à  la  demande  du  Gouvernement  Impérial  Allemand,  un  Armistice 
a  été  accordé  à  l'Allemagne  le  11  novembre  1918  par  les  Principales  Puissances  alliées 
et  associées  afin  qu'un  Traité  de  paix  puisse  être  conclu  avec  elle, 

Considérant  que  les  Puissances  alliées  et  associées  sont  également  désireuses  que 
la  guerre,  dans  laquelle  elles  ont  été  successivement  entraînées,  directement  ou  in- 
directement, et  qui  a  son  origine  dans  la  déclaration  de  guerre  adressée  le  28  juillet 
1914  par  l'Autriche-Hongrie  à  la  Serbie,  dans  les  déclarations  de  guerre  adressées  par 
l'Allemagne  le  1er  août  1914  à  la  Russie  et  le  3  août  1914  à  la  France,  et  dans  l'invasion 
de  la  Belgique,  fasse  place  à  une  Paix  solide,  juste  et  durable, 

A  cet  effet,  les  HAUTES  PARTIES  CONTRACTANTES  représentées  comme 
il  suit: 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  par: 

L'Honorable  Woodrow  Wilson,  Président  des  Etats-Unis,  agissant  tant  en  son 

nom  personnel  que  de  sa  propre  autorité; 
L'Honorable  Robert  Lansing,  Secrétaire  d'Etat; 
L'Honorable  Henry  White,  ancien  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 

des  Etats-Unis  à  Rome  et  à  Paris  ; 
-  L'Honorable  Edward  M.  House; 
Le  Général  Tasker  H.  Bliss,  Représentant  militaire  des  Etats-Unis  au  Conseil 

supérieur  de  Guerre; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Terri- 
toires britanniques  au  delà  des  mers,  Empereur  des  Indes,  par: 

Le  Très  Honorable  David  Lloyd  George,  M.  P.,  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  et 

Premier  Ministre; 
Le  Très  Honorable  Andrew  Bonar  Law,  M.  P.,  Lord  du  Sceau  privé; 
Le  Très  Honorable  Vicomte  Milner,  G.  C.  B.,  G.  C.  M.  G.,  Secrétaire  d'Etat  pour 

les  Colonies; 
Le  Très  Honorable  Arthur  James  Balfour, 'O.M.,  M  .P.,  Secrétaire  d'Etat  pour 

les  Affaires  étrangères; 
Le  Très  Honorable  George  Nicoll  Barnes,  M.  P.,  Ministre  sans  portefeuille; 
Et: 

41-41e— 1 


2  TRAITÉ  DE  PAIX 

10  GEORGE  V,  A.  1919 

Pour  le  Dominion  du  Canada,  par  : 

L'Honorable  Charles  Joseph  Doherty,  Ministre  de  la  Justice; 
L'Honorable  Arthur  Lewis  Sifton,  Ministre  des  douanes; 

Pour  le  Commonwealth  d'Australie,  par: 

Le  Très  Honorable  William  Morris  Hughes,,  Attorney  General  et  Premier  Ministre; 
Le  Très  Honorable  Sir  Joseph  Cook,  G.  C.  M.  G.,  Ministre  de  la  Marine; 

Pour  l'Union  Sud- Africaine,  par: 

Le   Très   Honorable   Général   Louis   Botha,   Ministre   des    Affaires    indigènes   et 

Premier  Ministre; 
Le  Très  Honorable  Lieutenant-Général  Jan  Christian  Smuts,  K.  C,  Ministre  de  la 

Défense; 

Pour  le  Dominion  de  la  Nouvelle-Zélande,  par: 

Le  Très  Honorable  William  Ferguson  Massey,  Ministre  du  Travail  et  Premier 
Ministre; 

Pour  l'Inde,  par: 

Le  Très  Honorable  Edwin  Samuel  Montagu,  M.  P.,  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde; 
Le  Major-Général  Son  Altesse  Maharaja  Sir  Ganga  Singh  Bahadur,  Maharaja  de 
Bikàner,  G.  C.  S.  L,  G.  C.  I.  E.,  G.  C.  V.  O.,  K.  C.  B.,  A.  D.  C; 

Le  Président  de  la  République  Française,  par: 

M.  Georges  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  Guerre; 

M.  Stephen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 

M.  Louis-Lucien  Klotz,  Ministre  des  Finances; 

M.  André  Tardieu,  Commissaire  général  aux  Affaires  de  guerre  franco-américaines; 

M.  Jules  Oambon,  Ambassadeur  de  France; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  par: 
Le  Baron  S.  Sonnino,  Député. 
Le  Marquis  G.   Imperiali,   Sénateur,  Ambassadeur   de   S.   M.   le  Roi   d'Italie   à 

Londres  ; 
M.  S.  Crespi,  Député; 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  par: 

Le  Marquis  Saïonzi,  ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres; 

Le  Baron  Makino,  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Membre  du  Conseil 

diplomatique  ; 
Le  Vicomte   Chinda,  Ambassadeur  extraordinaire   et   plénipotentiaire  de   S.  M. 

l'Empereur  du  Japon  à  Londres; 
M.  K.  Matsui,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur 

du  Japon  à  Paris; 
M.  H.  Ijuin,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur 

du  Japon  à  Rome; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  par: 

M.  Paul  Hymans,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Ministre  d'Etat; 

M.  Jules  van  den  Heuvel,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire, 

Ministre  d'Etat; 
M.  Emile  Vandervelde,  Ministre  de  la  Justice,  Ministre  d'Etat; 

Le  Président  de  la  République  de  Bolivie,  par: 

M.  Ismael  Montes,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Boli- 
vie à  Paris; 
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Le  Président  de  la  République  du  Brésil,  par: 

M.  Joâo  Pandia  Calogeras,  Député,  ancien  Ministre  des  Finances  ; 
M.  Eaul  Fernandes,  Député; 

M.  Eodrigo  Octavio  de  L.  Menezes,  professeur  de  droit  international  à  Rio-de- 
Janiero  ; 

Le  Président  de  la  République  Chinoise,  par: 

M.  Lou  Tseng-Tsiang,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 

M.  Chengting  Thomas  Wang,  ancien  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce; 

Le  Président  de  la  République  Cubaine,  par: 

M.  Antonio  Sânchez  de  Bustamante,  Doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université 
de  la  Havane,  Président  de  la  Société  cubaine  de  Droit  international; 

Le  Président  de  la  République  de  l'Equateur,  par: 

M.  Enrique  Dorn  y  de  Alsua,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  l'Equateur  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  par: 

M.  Eleftherios  K.  Venisélos,  Président  du  Conseil  des  Ministres; 
M.  Nicolas  Politis,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 

Le  Président  de  la  République  de  Guatemala,  par: 

M.  Joaquin  Méndez,  ancien  Ministre  d'Etat  aux  Travaux  publics  et  à  l'Instruction 
publique,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  du  Guatemala  à 
Washington,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  en  mission 
spéciale  à  Paris; 

Le  Président  de  la  République  d'Haïti,  par: 

M.  Tertullien  Guilbaud,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  d'Haïti 
à  Paris; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Hedjaz,  par  : 
M.  Rustem  Haïdar; 
M.  Abdul  Hadi  Aouni; 

Le  Président  de  la  République  du  Honduras,  par: 

Le  Docteur  Policarpo  Bonilla,  en  mission  spéciale  à  Washington,  ancien  Président 
de  la  République  du  Honduras,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire; 

Le  Président  de  la  République  de  Libéria,  par: 

L'Honorable  Charles  Dunbar  Burgess  King,  Secrétaire  d'Etat; 
Le  Président  de  la  République  de  Nicaragua,  par:   „ 

M.  Salvador  Chamorro,  Président  de  la  Chambre  des  députés; 
Le  Président  de  la  République  de  Panama,  par  : 

M.  Antonio  Burgos,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Panama 
Madrid  ; 

Le  Président  de  la  République  du  Pérou,  par: 

M.  Carlos  G.  Candamo,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  du 
Pérou  à  Paris; 

Le  Président  de  la  République  Polonaise,  par: 

M.  Ignace  J.  Paderewski,  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  des  Affaires 

étrangères  ; 
M.  Roman  Dmowskï,  Président  du  Comité  national  polonais; 
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Le  Président  de  la  République  Portugaise,  par: 

Le  Docteur  AfTonso  Auguste-  da  Costa,  ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres  ; 
Le  Docteur  Augusto  Luiz  Vieira  Soares,  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie,  par: 

M.  Ion  I.  C.  Bratiaxo,  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  des  Affaires 

étrangères  ; 
Le  Général  Constantin  Coandà,  Général  de  Corps  d'Armée,  Aide  de  Camp  royal, 

ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  des  Croates  et  des  Slovènes,  par  : 

M.  Nicolas  P.  Pachitch,  ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres; 
M.  Ante  Trumbic,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

M.    Milenko    Vesnitch,    Envoyé    extraordinaire    et    Ministre    plénipotentiaire    de 
S.  M.  le  Roi  des  Serbes,  des  Croates  et  des  Slovènes  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam,  par: 

Son  Altesse  le  Prince  Charoox,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 

de  S.  M.  le  Eoi  de  Siam  à  Paris; 
Son  Altesse  sérénissime  le  Prince  Traidos  Prabaxdhu,  Sous-Secrétaire  d'Etat  aux 

Affaires  étrangères; 

Le  Président  de  la  République  Tchéco-Slovaque,  par: 

M.  Karel  Kramàr,  Président  du  Conseil  des  Ministres; 
M.  Eduard  Bexes,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 

Le  Président  de  la  République  de  l'Uruguay,  par: 

M.  Juan  Antonio  Buero,  Ministre  des   Affaires  étrangères,   ancien  Ministre  de 
l'Industrie  ; 

L'Allemagne,  par: 

M.  Hermann  Mûller,  Ministre  d'Empire  des  Affaires  étrangères  ; 
Le  Docteur  Bell,  Ministre  d'Empire; 

Agissant  au  nom  de  l'Empire  allemand  et  au  nom  de  tous  les  Etats  qui  le  com- 
posent et  de  chacun  d'eux  en  particulier. 

Lesquels,    après    avoir    échangé    leurs    pleins    pouvoirs    reconnus    en    bonne    et    due 
forme,  ONT  CONVENU  DES  DISPOSITIONS  SUIVANTES  : 
A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'état  de  guerre  prendra  fin.   Dès 

ce  moment  et  sous  réserve  des  dispositions  du  présent  Traité,  les  relations  officielles  des 

Puissances  alliées  et  associées  avec  l'Allemagne  et  l'un  ou  l'autre  des  Etats  allemands 

seront  reprises. 
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PARTIE  I. 

PACTE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes, 

Considérant  que,  pour  développer  la  coopération  entre  les  nations  et  pour  leur 
garantir  la  paix  et  la  sûreté,  il  importe 

d'accepter  certaines  obligations  de  ne  pas  recourir  à  la  guerre, 

d'entretenir  au  grand  jour  des  relations  internationales  fondées  sur  la  justice  et 

l'honneur, 
d'observer    rigoureusement    les    prescriptions    du    droit    international,    reconnues 

désormais  comme  règle  de  conduite  effective  des  Gouvernements, 
de  faire  régner  la  justice  et  de  respecter  scrupuleusement  toutes  les  obligations 

des  Traités  dans  les  rapports  mutuels  des  peuples  organisés, 
Adoptent  le  présent  Pacte  qui  institue  la  Société  des  Nations. 

Article  1. 

Sont  Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations,  ceux  des  Signataires  dont  les 
noms  figurent  dans  l'Annexe  au  présent  Pacte,  ainsi  que  les  Etats,  également  nommés 
dans  l'Annexe,  qui  auront  accédé  au  présent  Pacte  sans  aucune  réserve  par  une  décla- 
ration déposée  au  Secrétariat  dans  les  deux  mois  de  l'entrée  en  vigueur  du  Pacte  et 
dont  notification  «sera  faite  aux  autres  Membres  de  la  Société. 

Tout  Etat,  Dominion  ou  Colonie  qui  se  gouverne  librement  et  qui  n'est  pas  désigné 
dans  l'Annexe,  peut  devenir  Membre  de  la  Société  si  son  admission  est  prononcée  par 
les  deux  tiers  de  l'Assemblée,  pourvu  qu'il  donne  des  garanties  effectives  de  son  inten- 
tion sincère  d'observer  ses  engagements  internationaux  et  qu'il  accepte  le  règlement 
établi  par  la  Société  en  ce  qui  concerne  ses  forces  et  ses  armements  militaires,  navals 
et  aériens. 

Tout  Membre  de  la  Société  peut,  après  un  préavis  de  deux  ans,  se  retirer  de  la 
Société,  à  la  condition  d'avoir  rempli  à  ce  moment  toutes  ses  obligations  interna- 
tionales y  compris  celles  du  présent  Pacte. 

Article  2. 

L'action  de  la  Société,  telle  qu'elle  est  définie  dans  le  présent  Pacte,  s'exerce  par 
une  Assemblée  et  par  un  Conseil  assistés  d'un  Secrétariat  permanent. 

Article  3. 

L'Assemblée  se  compose  de  Représentants  des  Membres  de  la  Société. 

Elle  se  réunit  à  des  époques  fixées  et  à  tout  autre  moment,  si  les  circonstances  le 
demandent,  au  siège  de  la  Société  ou  en  tel  autre  lieu  qui  pourra  être  désigné. 

L'Assemblée  connaît  de  toute  question  qui  rentre  dans  la  sphère  d'activité  de  la 
Société  ou  qui  affecte  la  paix  du  monde. 

Chaque  Membre  de  la  Société  ne  peut  compter  prus  de  trois  Représentants  dans 
l'Assemblée  et  ne  dispose  que  d'une  voix. 

Article  4. 

Le  Conseil  se  compose  de  Représentants  des  Principales  Puissances  alliées  et 
associées,  ainsi  que  de  Représentants  de  quatre  autres  Membres  de  la  Société.     Cee 
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quatre  Membres  de  la  Société  sont  désignés  librement  par  l'Assemblée  et  aux  époques 
qu'il  lui  plaît  de  choisir.  Jusqu'à  la  première  désignation  par  l'Assemblée,  les  Repré- 
sentants de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne  et  de  la  Grèce  sont  membres  du 
Conseil. 

Avec  l'approbation  de  la  majorité  de  l'Assemblée,  le  Conseil  peut  désigner  d'autres 
Membres  de  la  Société  dont  la  représentation  sera  désormais  permanente  au  Conseil. 
Il  peut,  avec  la  même  approbation,  augmenter  le  nombre  des  Membres  de  la  Société 
qui  seront  choisis  par  l'Assemblée  pour  être  représentés  au  Conseil. 

Le  Conseil  se  réunit  quand  les  circonstances  le  demandent,  et  au  moins  une  fois 
par  an,  au  siège  de  la  Société  ou  en  tel  autre  lieu  qui  pourra  être  désigné. 

Le  Conseil  connaît  de  toute  question  rentrant  dans  la  sphère  d'activité  de  la 
Société  ou  affectant  la  paix  du  monde. 

Tout  Membre  de  la  Société  qui  n'est  pas  représenté  au  Conseil  est  invité  à  y 
envoyer  siéger  un  Représentant  lorsqu'une  question  qui  l'intéresse  particulièrement 
est  portée  devant  le  Conseil. 

Chaque  Membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil  ne  dispose  que  d'une  voix  et 
n'a  qu'un  Représentant. 

Article  5. 

Sauf  disposition  expressément  contraire  du  présent  Pacte  ou  des  clauses  du  présent 
Traité,  les  décisions  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil  sont  prises  à  l'unanimité  des 
Membres  de  la  Société  représentés  à  la  réunion. 

Toutes  questions  de  procédure  qui  se  posent  aux  réunions  de  l'Assemblée  ou  du 
Conseil,  y  compris  la  désignation  des  Commissions  chargées  d'enquêter  sur  des  points 
particuliers,  sont  réglées  par  l'Assemblée  ou  par  le  Conseil  et  décidées  à  la  majorité 
des  Membres  de  la  Société  représentés  à  la  réunion. 

La  première  réunion  de  l'Assemblée  et  la  première  réunion  du  Conseil  auront  lieu 
sur  la  convocation  du  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Article  6. 

Le  Secrétariat  Permanent  est  établi  au  siège  de  la  iSociété.  Il  comprend  un 
Secrétaire  général,  ainsi  que  les  secrétaires  et  le  personnel  nécessaires. 

Le  premier  Secrétaire  général  est  désigné  dans  l'annexe.  Par  la  suite,  le  Secrétaire 
général  sera  nommé  par  le  Conseil  avec  l'approbation  de  la  majorité  de  l'Assemblée. 

Les  secrétaires  et  le  personnel  du  Secrétariat  sont  nommés  par  le  Secrétaire  géné- 
ral avec  l'approbation  du  Conseil. 

Le  Secrétaire  générai  de  la  Société  est  de  droit  Secrétaire  général  de  l'Assemblée 
et  du  Conseil. 

Les  dépenses  du  Secrétariat  sont  supportées  par  les  Membres  de  la  Société  dans 
la  proportion  établie  pour  le  Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle. 

Article  7. 

Le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Genève. 

Le  Conseil  peut  à  tout  moment  décider  de  l'établir  en  tout  autre  lieu. 

Toutes  les  fonctions  de  la  Société  ou  des  services  qui  s'y  rattachent,  y  compris  le 
Secrétariat,  sont  également  accessibles  aux  hommes  et  aux  femmes. 

Les  représentants  des  Membres  de  la  Société  et  ses  agents  jouissent  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques. 

Les  bâtiments  et  terrains  occupés  par  la  Société,  par  ses  services  ou  ses  réunions., 
sont  inviolables. 

Article  8. 

Les  Membres  de  la  Société  reconnaissent  que  le  maintien  de  la  paix  exige  la  réduc- 
tion des  armements  nationaux  au  minimum  compatible  avec  la  sécurité  nationale  et 
avec  l'exécution  des  obligations  internationales  imposée  par  une  action  commune. 
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Le  Conseil,  tenant  compte  de  la  situation  géographique  et  des  conditions  spéciales 
de  chaque  Etat,  prépare  les  plans  de  cette  réduction,  en  vue  de  l'examen  et  de  la 
décision  des  divers  Gouvernements. 

Ces  plans  doivent  faire  l'objet  d'un  nouvel  examen  et,  s'il  y  a  lieu,  d'une  revision 
tous  les  dix  ans  au  moins. 

Après  leur  adoption  par  les  divers  Gouvernements,  la  limite  des  armements  ainsi 
fixée  ne  peut  être  dépassée  sans  le  consentement  du  Conseil. 

Considérant  que  la  fabrication  privée  des  munitions  et  du  matériel  de  guerre  sou- 
lève de  graves  objections,  les  Membres  de  la  Société  chargent  le  Conseil  d'aviser  aux 
mesures  propres  à  en  éviter  les  fâcheux  effets,  en  tenant  compte  des  besoins  des 
Membres  de  la  Société  qui  ne  peuvent  pas  fabriquer  les  munitions  et  le  matériel  de 
guerre  nécessaires  à  leur  sûreté. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  échanger,  de  la  manière  la  plus  franche  et 
la  plus  complète,  tous  renseignements  relatifs  à  l'échelle  de  leurs  armements,  à  leurs 
programmes  militaires,  navals  et  aériens  et  à  la  condition  de  celles  de  leurs  industries 
susceptibles  d'être  utilisées  pour  la  guerre. 

Article  9. 

Une  Commission  permanente  sera  formée  pour  donner  au  Conseil  son  avis  sur 
l'exécution  des  dispositions  des  articles  1  et  S  et,  d'une  façon  générale,  sur  les  questions 
militaires,  navales  et  aériennes. 

Article  10. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  respecter  et  à  maintenir  contre  toute  agres- 
sion extérieure  l'intégrité  territoriale  et  l'indépendance  politique  présente  de  tous  les 
Membres  de  la  'Société.  En  cas  d'agression,  de  menace  ou  de  danger  d'agression,  le 
Conseil  avise  aux  moyens  d'assurer  l'exécution  de  cette  obligation. 

Article  11. 

Il  est  expressément  déclaré  que  toute  guerre  ou  menace  de  guerre,  qu'elle  affecte 
directement  ou  non  l'un  des  Membres  de  la  Société,  intéresse  la  Société  toute  entière 
et  que  celle-ci  doit  prendre  les  mesures  propres  à  sauvegarder  efficacement  la  paix  des 
Nations.  En  pareil  cas,  le  Secrétaire  général  convoque  immédiatement  le  Conseil, 
à  la  demande  de  tout  Membre  de  la  Société. 

Il  est,  en  outre,  déclaré  que  tout  Membre  de  la  Société  a  le  droit,  à  titre  amical, 
d'appeler  l'attention  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil  sur  toute  circonstance  de  nature  à 
affecter  les  relations  internationales  et  qui  menace  par  suite  de  troubler  la  paix  ou 
la  bonne  entente  entre  nations,  dont  la  paix  dépend. 

N  Article  12. 

Tous  les  Membres  de  la  Société  conviennent  que,  s'il  s'élève  entre  eux  un  différend 
susceptible  d'entraîner  une  rupture,  ils  le  soumettront  soit  à  la  procédure  de  l'arbi- 
trage, soit  à  l'examen  du  Conseil.  Ils  conviennent  encore  qu'en  aucun  cas  ils  ne  doi- 
vent recourir  à  la  guerre  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  après  la  sentence 
des  arbitres  ou  le  rapport  du  Conseil. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article,  la  sentence  des  arbitres  doit  être  rendue 
dans  un  délai  raisonnable  et  le  rapport  du  Conseil  doit  être  établi  dans  les  six  mois  à 
dater  du  jour  où  il  aura  été  saisi  du  différend. 

Article  13. 

Les  Membres  de  la  Société  conviennent  que  s'il  s'élève  entre  eux  un  différend 
susceptible,  à  leur  avis,  d'une  solution  arbitrale  et  si  ce  différend  ne  peut  se  régler 
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de  façon  satisfaisante  par  la  voie  diplomatique,  la  question  sera  soumise  intégralement 
à  l'arbitrage. 

Parmi  ceux  qui  sont  généralement  susceptibles  de  solution  arbitrale,  on  déclare 
t.^ls  les  différends  relatifs  îi  l'interprétation  d'un  traité,  à  tout  point  de  droit  interna- 
tional, à  la  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  était  établi,  constituerait  la  rupture  d'un  enga- 
gement international,  ou  à  l'étendue  ou  à  la  nature  de  la  réparation  due  pour  une 
telle  rupture. 

La  Cour  d'arbitrage  à  laquelle  la  cause  est  soumise  est  la  Cour  désignée  par  les 
Parties  ou  prévue  dans  leurs  conventions  antérieures. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  exécuter  de  bonne  foi  les  sentences 
rendues  et  à  ne  pas  recourir  à  la  guerre  contre  tout  Membre  de  la  Société  qui  s'y 
conformera.  Faute  d'exécution  de  la  sentence,  le  Conseil  propose  les  mesures  qui 
doivent  en  assurer  l'effet. 

Article  14. 

Le  Conseil  est  chargé  de  préparer  un  projet  de  Cour  permanente  de  justice  inter- 
nationale et  de  le  soumettre  aux  Membres  de  la  Société.  Cette  Cour  connaîtra  de  tous 
différends  d'un  caractère  international  que  les  Parties  lui  soumettront.  Elle  donnera 
aussi  des  avis  consultatifs  sur  tout  différend  ou  tout  point,  dont  la  saisira  le  Conseil  ou 
l'Assemblée. 

Article  15. 

S'il  s'élève  entre  les  Membres  de  la  Société  un  différend  susceptible  d'entraîner  une 
rupture  et  si  ce  différend  n'est  pas  soumis  à  l'arbitrage  prévu  à  l'article  13,  les  Mem- 
bres de  la  Société  conviennent  de  le  porter  devant  le  Conseil.  A  cet  effet,  il  suffit  que 
l'un  d'eux  avise  de  ce  différend  le  Secrétaire  général,  qui  prend  toutes  dispositions  en 
vue  d'une  enquête  et  d'un  examen  complets. 

Dans  le  plus  bref  délai,  les  Parties  doivent  lui  communiquer  l'exposé  de  leur  cause 
avec  tous  faits  pertinents  et  pièces  justificatives.  Le  Conseil  peut  en  ordonner  la 
publication  immédiate. 

Le  Conseil  s'efforce  d'assurer  le  règlement  du  différend.  S'il  y  réussit,  il  publie, 
dans  la  mesure  qu'il  juge  utile,  un  exposé  relatant  les  faits,  les  explications  qu'ils 
comportent  et  les  termes  de  ce  règlement. 

Si  le  différend  n'a  pu  se  régler,  le  Conseil  rédige  et  publie  un  rapport,  voté  soit  à 
l'unanimité,  soit  à  la  majorité  des  voix,  pour  faire  connaître  les  circonstances  du 
différend  et  les  solutions  qu'il  recommande  comme  les  plus  équitables  et  les  mieux 
appropriées  à  l'espèce.. 

Tout  Membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil  peut  également  publier  un 
exposé  des  faits  du  différend  et  ses  propres  conclusions. 

Si  le  rapport  du  Conseil  est  accepté  à  l'unanimité,  le  vote  des  Représentants  des 
Parties  ne  comptant  pas  dans  le  calcul  de  cette  unanimité,  les  Membres  de  la  Société 
s'engagent  à  ne  recourir  à  la  guerre  contre  aucune  Partie  qui  se  conforme  aux  con- 
clusions du  rapport. 

Dans  le  cas  où  ie  Conseil  ne  réussit  pas  à  faire  accepter  son  rapport  par  tous  ses 
Membres  autres  que  les  Représentants  de  toute  Partie  au  différend,  les  Membres  de  la 
Société  se  réservent  le  droit  d'agir  comme  ils  le  jugeront  nécessaire  pour  le  maintien 
du  droit  et  de  la  justice. 

Si  l'une  des  Parties  prétend  et  si  le  Conseil  reconnaît  que  le  différend  porte  sur 
une  question  que  le  droit  international  laisse  à  la  compétence  exclusive  de  cette  Partie, 
le  Conseil  le  constatera  dans  un  rapport,  mais  sans  recommander  aucune  solution. 

Le  Conseil  peut,  dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  article,  porter  le  différend 
devant  l'Assemblée.  L'Assemblée  devra  de  même  être  saisie  du  différend  à  la  requête 
de  l'une  des  Parties  ;  cette  requête  devra  être  présentée  dans  les  quatorze  jours  à  dater 
du  moment  où  le  différend  est  porté  devant  le  Conseil. 

Dans  toute  affaire  soumise  à  l'Assemblée,  les  dispositions  du  présent  article  et  de 
l'article  12  relatives  à  l'action  et  aux  pouvoirs  du  Conseil,  s'appliquent  également  à 


TRAITE  DE  PAIX  9 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  41 

l'action  et  aux  pouvoirs  de  l'Assemblée.  Il  est  entendu  qu'un  rapport  fait  par  l'As- 
semblée avec  l'approbation  des  Eeprésentants  des  Membres  de  la  Société  représentés  au 
Conseil  et  d'une  majorité  des  autres  Membres  de  la  Société,  à  l'exclusion,  dans  chaque 
cas,  des  Eeprésentants  des  Parties,  a  le  même  effet  qu'un  rapport  du  Conseil  adopté 
à  l'unanimité  de  ses  membres  autres  que  les  Représentants  des  Parties. 

Article  16. 

Si  un  Membre  de  la  Société  recourt  à  la  guerre,  contrairement  aux  engagements 
pris  aux  articles  12,  13  ou  15,  il  est  ipso  facto  considéré  comme  ayant  commis  un 
acte  de  guerre  contre  tous  les  autres  Membres  de  la  Société.  Ceux-ci  s'engagent  à 
rompre  immédiatement  avec  lui  toutes  relations  commerciales  ou  financières,  à  inter- 
dire tous  rapports  entre  leurs  nationaux  et  ceux  de  l'Etat  en  rupture  de  pacte  et  à  faire 
cesser  toutes  communications  financières,  commerciales  ou  personnelles  entre  les  na- 
tionaux de  cet  Etat  et  ceux  de  tout  autre  Etat,  Membre  ou  non  de  la  Société. 

En  ce  cas,  le  Conseil  a  le  devoir  de  recommander  aux  divers  Gouvernements  inté- 
ressés les  effectifs  militaires,  navals  ou  aériens  par  lesquels  les  Membres  de  la  Société 
contribueront  respectivement  aux  forces  armées  destinées  à  faire  respecter  les  enga- 
gements de  la  Société. 

Les  Membres  de  la  Société  conviennent,  en  outre,  de  se  prêter  l'un  à  l'autre  un 
mutuel  appui  dans  l'application  des  mesures  économiques  et  financières  à  prendre  en 
vertu  du  présent  article  pour  réduire  au  minimum  les  pertes  et  les  inconvénients  qui 
peuvent  en  résulter.  Ils  se  prêtent  également  un  mutuel  appui  pour  résister  à  toute 
mesure  spéciale  dirigée  contre  l'un  d'eux  par  l'Etat  en  rupture  de  pacte.  Ils  prennent 
les  dispositions  nécessaires  pour  faciliter  le  passage  à  travers  leur  territoire  des  forces 
de  tout  Membre  de  la  Société  qui  participe  à  une  action  commune  pour  faire  respecter 
les  engagements  de  la  Société. 

Peut  être  exclu  de  la  Société  tout  Membre  qui  s'est  rendu  coupable  de  la  viola- 
tion d'un  des  engagements  résultant  du  Pacte.  L'exclusion  est  prononcée  par  le  vote 
de  tous  les  autres  Membres  de  la  Société  représentés  au  Conseil. 

Article  17. 

En  cas  de  différend  entre  deux  Etats,  dont  un  seulement  est  Membre  de  la  Société 
ou  dont  aucun  n'en  fait  partie,  l'Etat  ou  les  Etats  étrangers  à  la  Société  sont  invités  à 
se  soumettre  aux  obligations  qui  s'imposent  à  ses  Membres  aux  fins  de  règlement  du 
différend,  aux  conditions  estimées  justes  par  le  Conseil.  Si  cette  invitation  est  acceptée, 
les  dispositions  des  articles  12  à  16  s'appliquent  sous  réserve  des  modifications  jugées 
nécessaires  par  le  Conseil. 

Dès  l'envoi  de  cette  invitation,  le  Conseil  ouvre  une  enquête  sur  les  circonstances 
du  différend  et  propose  telle  mesure  qui  lui  paraît  la  meilleure  et  la  plus  efficace 
dans  le  cas  particulier. 

Si  l'Etat  invité,  refusant  d'accepter  les  obligations  de  Membre  de  la  Société  aux  fins 
de  règlement  du  différend,  recourt  à  la  guerre  contre  un  Membre  de  la  Société,  les 
dispositions  de  l'article  16  lui  sont  applicables. 

Si  les  deux  Parties  invitées  refusent  d'accepter  les  obligations  de  Membre  de  la 
Société  aux  fins  de  règlement  du  différend,  le  Conseil  peut  prendre  toutes  mesures 
et  faire  toutes  propositions  de  nature  à  prévenir  les  hostilités  et  à  amener  la  solution 
du  conflit. 

Article  18. 

Tout  traité  ou  engagement  international  conclu  à  l'avenir  par  un  Membre  de  la 
Société  devra  être  immédiatement  enregistré  par  le  Secrétariat  et  publié  par  lui  aussi- 
tôt que  possible.  Aucun  de  ces  traités  ou  engagements  internationaux  ne  sera  obliga- 
toire avant  d'avoir  été  enregistré. 
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Article  19. 

L'Assemblée  peut,  de  temps  à  autre,  inviter  les  Membres  de  la  Société  à  procéder 
à  un  nouvel  examen  des  traités  devenus  inapplicables  ainsi  que  des  situations  inter- 
nationales, dont  le  maintien  pourrait  mettre  en  péril  la  paix  du  monde/ 

Article  20. 

Les  Membres  de  la  Société  reconnaissent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  que  le 
présent  Pacte  abroge  toutes  obligations  ou  ententes  inter  se  incompatibles  avec  ses 
termes  et  s'engagent  solennellement  à  n'en  pas  contracter  à  l'avenir  de  semblables. 

Si  avant  son  entrée  dans  la  Société,  un  Membre  a  assumé  des  obligations  incom- 
patibles avec  les  termes  du  Pacte,  il  doit  prendre  des  mesures  immédiates  pour  se 
dégager  de  ces  obligations. 

Article  21. 

Les  engagements  internationaux,  tels  que  les  traités  d'arbitrage,  et  les  ententes 
régionales,  comme  la  doctrine  de  Monroe,  qui  assurent  le  maintien  de  la  paix,  ne  sont 
considérés  comme  incompatibles  avec  aucune  des  dispositions  du  présent  Pacte. 

Article  22. 

Les  principes  suivants  s'appliquent  aux  colonies  et  territoires  qui,  à  la  suite  de  la 
guerre,  ont  cessé  d'être  sous  la  souveraineté  des  Etats  qui  les  gouvernaient  précé- 
demment et  qui  sont  habités  par  des  peuples  non  encore  capables  de  se  diriger  eux- 
mêmes  dans  les  conditions  particulièrement  difficiles  du  monde  moderne.  Le  bien-être 
et  le  développement  de  ces  peuples  forment  une  mission  sacrée  de  civilisation,  et  il 
convient  d'incorporer  dans  le  présent  Pacte  des  garanties  pour  l'accomplissement  de 
cette  mission. 

La  meilleure  méthode  de  réaliser  pratiquement  ce  principe  est  de  confier  la  tutelle 
de  ces  peuples  aux  nations  développées  qui,  en  raison  de  leurs  ressources,  de  leur 
expérience  ou  de  leur  position  géographique,  sont  le  mieux  à  même  d'assumer  cette 
responsabilité  et  qui  consentent  à  l'accepter:  elles  exerceraient  cette  tutelle  en  qualité 
de  Mandataires  et  au  nom  de  la  Société. 

Le  caractère  du  mandat  doit  différer  suivant  le  degré  de  développement  du  peuple, 
la  situation  géographique  du  territoire,  ses  conditions  économiques  et  toutes  autres 
circonstances  analogues. 

Certaines  communautés,  qui  appartenaient  autrefois  à  l'Empire  ottoman,  ont  atteint 
un  degré  de  développement  tel  que  leur  existence  comme  nations  indépendantes  peut 
être  reconnue  provisoirement,  à  la  condition  que  les  conseils  et  l'aide  d'un  Manda- 
taire guident  leur  administration  jusqu'au  moment  où  elles  seront  capables  de  se 
conduire  seules.  Les  vœux  de  ces  communautés  doivent  être  pris  d'abord  en  consi- 
dération pour  le  choix  du  Mandataire. 

Le  degré  de  développement  où  se  trouvent  d'autres  peuples,  spécialement  ceux  de 
l'Afrique  centrale,  exige  que  le  Mandataire  y  assume  l'administration  du  territoire  à  des 
conditions  qui,  avec  la  prohibition  d'abus,  tels  que  la  traite  des  esclaves,  le  trafic  des 
armes  et  celui  de  l'alcool,  garantiront  la  liberté  de  conscience  et  de  religion,  sans 
autres  limitations  que  celles  que  peut  imposer  le  maintien  de  l'ordre  public  et  des 
bonnes  mœurs,  et  l'interdiction  d'établir  des  fortifications  ou  des  bases  militaires  ou 
navales  et  de  donner  aux  indigènes  une  instruction  militaire,  si  ce  n'est  pour  la  police 
ou  la  défense  du  territoire  et  qui  assureront  également  aux  autres  Membres  de  la 
Société  des  conditions  d'égalité  pour  les  échanges  et  le  commerce. 

Enfin  il  y  a  des  territoires,  tels  que  le  Sud-Ouest  africain  et  certaines  îles  du  Paci- 
fique austral,  qui,  par  suite  de  la  faible  densité  de  leur  population,  de  leur  superficie 
restreinte,  de  leur  éloignement  des  centres  de  civilisation,  de  leur  contiguïté  géogra- 
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phique  au  territoire  du  Mandataire,  ou  d'autres  circonstances,  ne  sauraient  être  mieux 
administrés  que  sous  les  lois  du  Mandataire  comme  une  partie  intégrante  de  son  terri- 
toire, sous  réserve  des  garanties  prévues  plus  haut  dans  l'intérêt  de  population  indigène. 

Dans  tous  les  cas  le  Mandataire  doit  envoyer  au  Conseil  un  rapport  annuel  concer- 
nant les  territoires  dont  il  a  la  charge. 

Si  le  degré  d'autorité,  de  contrôle  ou  d'administration  à  exercer  par  le  Mandataire 
n'a  pas  fait  l'objet  d'une  convention  antérieure  entre  les  Membres  de  la  Société,  il  sera 
expressément  statué  sur  ces  points  par  le  Conseil. 

Une  Commission  permanente  sera  chargée  de  recevoir  et  d'examiner  les  rapports 
annuels  des  Mandataires  et  de  donner  au  Conseil  son  avis  sur  toutes  questions  relatives 
à  l'exécution  des  mandats. 

Article  23. 

Sous  la  réserve,  et  en  conformité  des  dispositions  des  conventions  internationales 
actuellement  existantes  ou  qui  seront  ultérieurement  conclues,  les  Membres  de  la 
Société  : 

(a)  s'efforceront  d'assurer  et  de  maintenir  des  conditions  de  travail  équitables 
et  humaines  pour  l'homme,  la  femme  et  l'enfant  sur  leurs  propres  terri- 
toires, ainsi  que  dans  tous  pays  auxquels  s'étendent  leurs  relations  de 
commerce  et  d'industrie,  et,  dans  ce  but,  d'établir  et  d'entretenir  les  orga- 
nisations internationales  nécessaires; 

(b)  s'engagent  à  assurer  le  traitement  équitable  des  populations  indigènes  dans 
les  territoires  soumis  à  leur  administration; 

(c)  chargent  la  Société  du  contrôle  général  des  accords  relatifs  à  la  traite  des 
femmes  et  des  enfants,  du  trafic  de  l'opium  et  autres  drogues  nuisibles; 

(d)  chargent  la  Société  du  contrôle  général  du  commerce  des  armes  et  des  muni- 
tions avec  les  pays  où  le  contrôle  de  ce  commerce  est  indispensable  à  l'intérêt 
commun  ; 

(e)  prendront  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  garantie  et  le  maintien 
de  la  liberté  des  communications  et  du  transit,  ainsi  qu'un  équitable  traite- 
ment du  commerce  de  tous  les  Membres  de  la  Société,  étant  entendu  que  les 
nécessités  spéciales  des  régions  dévastées  pendant  la  guerre  de  1914-1918 
devront  être  prises  en  considération; 

(/)  s'efforceront  de  prendre  des  mesures  d'ordre  international  pour  prévenir  et 
combattre  les  maladies. 

Article  24. 

Tous  les  bureaux  internationaux  antérieurement  établis  par  traités  collectifs 
seront,  sous  réserve  de  l'assentiment  des  Parties,  placés  sous  l'autorité  de  la  Société. 
Tous  autres  bureaux  internationaux  et  toutes  commissions  pour  le  règlement  des 
affaires  d'intérêt  international  qui  seront  créés  ultérieurement  seront  placés  sous  l'auto- 
rité de  la  Société. 

Pour  toutes  questions  d'intérêt  international  réglées  par  des  conventions  générales, 
mais  non  soumises  au  contrôle  de  commissions  ou  de  bureaux  internationaux,  le  Secré- 
tariat de  la  Société  devra,  si  les  Parties  lé  demandent  et  si  le  Conseil  y  consent,  réunir 
et  distribuer  toutes  informations  utiles  et  prêter  toute  l'assistance  nécessaire  ou  dési- 
rable. 

Le  Conseil  peut  décider  de  faire  rentrer  dans  les  dépenses  du  Secrétariat  celles  de 
tout  bureau  ou  commission  placé  sous  l'autorité  de  la  'Société. 

Article  25. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  encourager  et  favoriser  l'établissement  et 
la   coopération   des   organisations   volontaires   nationales   de   la   Croix-Rouge,   dûment 
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autorisées,  qui  ont  pour  objet  l'amélioration  de  la  santé,  la  défense  préventive  contre 
la  maladie  et  l'adoucissement  de  la  souffrance  dans  le  monde. 

v  Article  26. 

Les  amendements  au  présent  Pacte  entreront  en  vigueur  dès  leur  ratification  par 
les  Membres  de  la  Société,  dont  les  Représentants  composent  le  Conseil,  et  par  la 
majorité  de  ceux  dont  les  Représentants  forment  l'Assemblée. 

Tout  Membre  de  la  Société  est  libre  de  ne  pas  accepter  les  amendements  apportés 
au  Pacte,  auquel  cas  il  cesse  de  faire  partie  de  la  Société. 


ANNEXE. 

Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations  Signataires  du  Traité 

Etats-Unis  d; 

Amérique. 

Haïti. 

Belgique. 

Hedjaz. 

Bolivie. 

Honduras. 

Brésil. 

Italie. 

Empire  Britannique. 

Japon. 

Canada. 

Libéria. 

Australie. 

Nicaragua. 

Afrique  du 

Sud. 

Panama. 

Nouvelle-Zélande. 

Pérou. 

Inde. 

Pologne. 

Chine. 

Portugal. 

Cuba. 

Roumanie. 

Equateur. 

- 

Etat  Serbe-Croate-Slovène, 

France. 

Siam. 

Grèce. 

Tchéco- Slovaquie. 

Guatemala. 

Uruguay. 

Etats  invités  à  accéder  au  pacte. 

Argentine. 

Pays-Bas. 

Chili. 

, 

Perse. 

Colombie. 

Salvador. 

Danemark. 

Suède. 

Espagne. 

Suisse. 

Norvège. 

Venezuela. 

Paraguay. 

II.    Premier  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations. 

L'Honorable  Sir  James  Eric  Dru  m  mono,  K.C.M.G.,  C.B. 
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PARTIE   II. 

FRONTIÈRES  D'ALLEMAGNE. 

Article  27. 

Les  frontières  d'Allemagne  seront  déterminées  comme  il  suit: 

1.  Avec  la  Belgique: 

Du  point  commun  aux  trois  frontières  belge,  néerlandaise  et  allemande  et  vers 
le  Sud: 

La  limite  Nord-Est  de  l'ancien  territoire  de  Moresnet  neutre,  puis  la  limite  Est 
du  cercle  d'Eupen,  puis  la  frontière  entre  la  Belgique  et  le  cercle  de  Montjoie,  puis  la 
limite  Nord-Est  et  Est  du  cercle  de  Malmédy  jusqu'à  son  point  de  rencontre  avec  la 
frontière  du  Luxembourg. 

2.  Avec  le  Luxembourg  : 

La  frontière  au  3  août  1914  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  frontière  de  France  au 
18  juillet  1870. 

3.  Avec  la  France: 

La  frontière  au  18  juillet  1870  depuis  le  Luxembourg  jusqu'à  la  Suisse,  sous  réserve 
des  dispositions  de  l'article  48  de  la  Section  IV  (Bassin  de  la  Sarre)  de  la  Partie  III. 

4.  Avec  la  Suisse: 
La  frontière  actuelle. 

5.  Avec  l'Autriche: 

La  frontière  au  3  août  1914  depuis  la  Suisse  jusqu'à  la  Tchéco-Slovaquie  ci-après 
définie. 

6.  Avec  la  Tchéco-Slovaquie: 

La  frontière  au  3  août  1914  entre  l'Allemagne  et  l'Autriche,  depuis  son  point  de 
rencontre  avec  l'ancienne  limite  administrative  séparant  la  Bohême  et  la  province  de 
Haute- Autriche,  jusqu'à  la  pointe  Nord  du  saillant  de  l'ancienne  province  de  Silésie 
autrichienne,  située  à  8  kilomètres  environ  à  l'Est  de  Neustadt. 

7.  Avec  la  Pologne: 

Du  point  ci-dessus  défini  et  jusqu'à  un  point  à  fixer  sur  le  terrain  à  environ 
deux  kilomètres  à  l'Est  de  Lorzendorf  : 

la  frontière  telle  qu'elle  sera  définie  conformément  à  l'article  88  du  présent 
Traité  ; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'au  point  où  la  limite  administrative  de  la  Posnanie 
coupe  la  rivière  Bartsch  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  laissant  à  la  Pologne  les  localités  de:  Skoris- 
chau,  Reichthal,  Trembatschau,  Kunzendorf,  Schleise,  Gross  Kosel,  Schreibersdorf, 
Rippin,  Furstlich-Niefken,  Pawelau,  Tscheschen,  Konradau,  Johannisdorf,  Modze- 
nowe,  Bogdaj,  et  à  l'Allemagne  les  localités  de:  Lorzendorf,  Kaulwitz,  Glausche, 
Dalbersdorf,  Reesewitz,  Stradam,  Gross  Wartenberg,  Kraschen,  Neu  Mittelwalde, 
Domaslawitz,  Wedelsdorf,  Tscheschen  Hammer; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest,  la  limite  administrative  de  Posnanie  jusqu'au  point  où 
elle  coupe  la  ligne  de  chemin  de  fer  Rawitsch-Herrnstadt  ; 

de  là,  et  jusqu'au  point  où  la  limite  administrative  de  Posnanie  coupe  la  route 
Reisen-Tschirnau  : 


14  TRAITE  DE  PAIX 

10  GEORGE  V,  A.  1919 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à  l'Ouest  de  Triebusch  et  Gabel  et  à 
l'Est  de  Saborwitz; 

de  là,  la  limite  administrative  de  Posnanie  jusqu'à  son  point  de  rencontre  avec  la 
limite  administrative  orientale  du  cercle  (Kreis)  de  Fraustadt; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  la  route  entre  les  loca- 
lités de  Unruhstadt  et  de  Kopnitz: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à  l'Ouest  des  localités  de  Geyersdorf, 
Brenno,  Fehlen,  Altkloster,  Klebel,  et  à  l'Est  des  localités  de  Ulbersdorf,  Buchwald, 
Ilgen,  Weine,  Lupitze,  Schwenten  ; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'au  point  le  plus  septentrional  du  lac  Chlop: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivant  la  ligne  médiane  des  lacs  ;  toutefois, 
la  ville  et  la  station  de  Bentschen  (y  compris  la  jonction  des  lignes  Schwiebus- 
Bentschen  et  Zùllichau-Bentschen)   restent  en  territoire  Polonais; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'au  point  de  rencontre  des  limites  des  cercles 
(Kreise)  de  Schwerin,  de  Birnbaum  et  de  Meseritz: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à  l'Est  de  Betsche; 

de  là,  vers  le  Nord,  la  limite  séparant  les  cercles  {{Kreise)  de  Schwerin  et  de  Birn- 
baum, puis  vers  l'Est  la  limite  Nord  de  la  Posnanie  jusqu'au  point  où  cette  limite  coupe 
la  rivière  Netze; 

de  là,  vers  l'amont  et  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Kiiddow: 

le  cours  de  la  Netze; 

de  là,  vers  l'amont  et  jusqu'en  un  point  à  choisir  à  environ  6  kilomètres  au  Sud- 
Est  de  Schneidemuhl  : 

le  cours  de  Kiiddow  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  la  pointe  la  plus  méridionale  du  rentrant  formé 
par  la  limite  Nord  de  la  Posnanie  à  environ  5  kilomètres  à  l'Ouest  de  Stahren  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  laissant  dans  cette  région  la  voie  ferrée  de 
Schneidemuhl-Konitz  entièrement  en  territoire  allemand; 

de  là,  la  limite  de  Posnanie  vers  le  Nord-Est  jusqu'au  sommet  du  saillant  qu'elle 
forme  à  environ  5  kilomètres  à  l'Est  de  Elatow; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'au  point  où  la  rivière  Kamionka  rencontre  la  limite 
méridionale  du  cercle  (Kreis)  de  Konitz  à  environ  3  kilomètres  au  Nord-Est  de 
Grunau : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  laissant  à  la  Pologne  les  localités  suivantes  : 
Jasdrowo,  Gr.  Lutau,  Kl.  Lutau,  Wittkau,  et  à  l'Allemagne  les  localités  suivantes: 
Gr.  Butzig,  Cziskowo,  Battrow,  Bock,  Grunau; 

de  là,  vers  le  Nord,  la  limite  entre  les  cercles  (Kreise)  de  Konitz  et  de  Schlochau 
jusqu'au  point  où  cette  limite  coupe  la  rivière  Brahe; 

de  là,  jusqu'au  point  de  la  limite  de  Poméranie  situé  à  15  kilomètres  à  l'Est  de 
Rummelsburg  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  laissant  les  localités  suivantes  en  Pologne  : 
Konarzin,  Kelpin,  Adl.  Briesen,  et  à  l'Allemagne  les  localités  suivantes:  Sampohl, 
Neuguth,  Steinfort,  Gr.  Peterkau; 

de  là,  vers  l'Est,  la  limite  de  Poméranie  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  limite  entre 
les  cercles  (Kreise)  de  Konitz  et  de  Schlochau; 

de  là,  vers  le  Nord,  la  limite  entre  la  Poméranie  et  la  Prusse  occidentale  jusqu'au 
point  sur  la  rivière  Rheda  (à  environ  3  kilomètres  Nord-Ouest  de  Gohra)  où  cette 
rivière  reçoit  un  affluent  venant  du  Nord-Ouest  ; 

de  là  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  le  coude  de  la  rivière  Piasnitz  à  environ 
1  kilomètre  5  au  Nord-Ouest  de  Warschkau: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain; 

de  là,  le  cours  de  la  rivière  Piasnitz  vers  l'aval,  puis  la  ligne  médiane  du  lac  de 
Zarnowitz  et  enfin  l'ancienne  limite  de  la  Prusse  occidentale  jusqu'à  la  mer  Baltique. 
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•    8°  Avec  le  Danemark: 

La  frontière  telle  qu'elle  sera  fixée  d'après  les  dispositions  des  articles  109  à  111  de 
la  Partie  III,  Section  XII  (Sleswig). 

Article  28. 

Les  frontières  de  la  Prusse  orientale  seront  déterminées  comme  il  suit  sous  réserve 
des  dispositions  de  la  Section  IX  (Prusse  orientale)  de  la  Partie  III  : 

d'un  point  situé  sur  la  côte  de  la  mer  Baltique  à  environ  1  kilomètre  5  au  Nord 
de  l'église  du  village  de  Probbernau  et  dans  une  direction  approximative  de  159° 
(à  compter  du  Nord  vers  l'Est)  : 

une  ligne  d'environ  2  kilomètres,  à  déterminer  sur  le  terrain; 

de  là,  en  ligne  droite  sur  le  feu  situé  au  coude  du  chenal  d'Elbing  au  point  approxi- 
matif :  latitude  54°  19'  \  Nord,  longitude  19°  26'  Est  de  Greenwich; 

de  là,  jusqu'à  l'embouchure  la  plus  orientale  de  la  Nogat  dans  une  direction  approxi- 
mative de  209°  (à  compter  du  Nord  vers  l'Est)  ; 

de  là,  vers  l'amont,  le  cours  de  la  Nogat  jusqu'au  point  où  cette  rivière  quitte  la 
Vistule  (Weichsel)  ; 

de  là,  le  chenal  de  navigation  principal  de  la  Vistule,  vers  l'amont,  puis  la  limite 
Sud  du  cercle  de  Marienwerder,  puis  celle  du  cercle  de  Rosenberg  vers  l'Est  jusqu'à 
son  point  de  rencontre  avec  l'ancienne  frontière  de  la  Prusse  orientale; 

de  là,  l'ancienne  frontière  entre  la  Prusse  occidentale  et  la  Prusse  orientale,  puis 
la  limite  entre  les  cercles  d'Osterode  et  de  Neidenburg,  puis  vers  l'aval  le  cours  de 
la  rivière  Skottau,  puis  vers  l'amont  le  cours  de  la  Neide,  jusqu'au  point  situé  à  environ 
5  kilomètres  à  l'Ouest  de  Bialutten  et  le  plus  rapproché  de  l'ancienne  frontière  de 
Russie; 

de  là,  vers  l'Est,  et  jusqu'à  un  point  immédiatement  au  Sud  de  l'intersection  de  la 
route  Neidenburg-Mlava  et  de  l'ancienne  frontière  de  Russie  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au  Nord  de  Bialutten  ; 

de  là,  l'ancienne  frontière  de  Russie  jusqu'à  l'Est  de  Schmalleningken,  puis  vers 
l'aval  le  chenal  de  navigation  principal  du  Niémen  (Memel),  puis  le  bras  Skierwieth 
du  delta  jusqu'au  Kurisches  Haff  ; 

de  là,  une  ligne  droite  jusqu'au  point  de  rencontre  de  la  rive  orientale  de  la  Ku- 
rische  Nehrung  et  de  la  limite  administrative,  à  4  kilomètres  environ  au  Sud-Ouest  de 
Nidden; 

de  là,  cette  limite  administrative  jusqu'à  la  rive  occidentale  de  la  Kurische  Nehrung 

Article  29. 

Les  frontières  telles  qu'elles  viennent  d'être  décrites  sont  tracées  en  rouge  sur  une 
carte  au  millionième,  qui  est  annexée  au  présent  Traité  sous  le  n°  1. 

En  cas  de  divergences  entre  le  texte  du  Traité  et  cette  carte  ou  toute  autre  carte 
annexée,  c'est  le  texte  qui  fera  foi. 

Article  30. 

En  ce  qui  concerne  les  frontières  définies  par  un  cours  d'eau,  les  termes  "cours" 
ou  "chenal"  employés  dans  les  descriptions  du  présent  Traité  signifient:  d'une  part, 
pour  les  fleuves  non  navigables,  la  ligne  médiane  du  Cours  d'eau  ou  de  son  bras  principal, 
et  d'autre  part,  pour  les  fleuves  navigables,  la  ligne  médiane  du  chenal  de  navigation 
principal.  Toutefois,  il  appartiendra  aux  Commissions  de  délimitation  prévues  par  le 
présent  Traité  de  spécifier  si  la  ligne  frontière  suivra,  dans  ses  déplacements  éventuels, 
le  cours  ou  le  chenal  ainsi  défini,  ou  si  elle  sera  déterminée  d'une  manière  définitive 
par  la  position  du  cours  ou  du  chenal,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 
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PARTIE   III. 

CLAUSES  POLITIQUES  EUROPÉENNES. 
SECTION  I. 
Belgique.  * 

Article  31. 

L'Allemagne  reconnaissant  que  les  Traités  du  19  avril  1839,  qui  établissaient  avant 
la  guerre  le  régime  de  la  Belgique,  ne  correspondent  plus  aux  circonstances  actuelles, 
consent  à  l'abrogation  de  ces  Traités  et  s'engage  dès  à  présent  à  reconnaître  et  à  observer 
toutes  conventions,  quelles  qu'elles  soient,  que  pourront  passer  les  Principales  Puissan- 
ces alliées  et  associées,  ou  certaines  d'entre  elles,  avec  les  Gouvernements  de  Belgique  ou 
des  Pays-Bas,  à  l'effet  de  remplacer  lesdits  Traités  de  1839.  Si  son  adhésion  formelle 
à  ces  conventions  ou  à  quelques-unes  de  leurs  dispositions  était  requise,  l'Allemagne 
s'engage  dès  maintenant  à  la  donner. 

Article  32. 

L'Allemagne  reconnaît  la  pleine  souveraineté  de  la  Belgique  sur  l'ensemble  du 
territoire  contesté  de  Moresnet  (dit  Moresnet  neutre). 

Article  33. 

L'Allemagne  renonce,  en  faveur  de  la  Belgique,  à  tous  droits  et  titres  sur  le  terri- 
toire du  Moresnet  prussien  situé  à  l'Ouest  de  la  route  de  Liège  à  Aix-la-Chapelle;  la 
partie  de  la  route  en  bordure  de  ce  territoire  appartiendra  à  la  Belgique. 

Article  34. 

L'Allemagne  renonce,  en  outre,  en  faveur  de  la  Belgique,  à  tous  droits  et  titres  sur 
les  territoires  comprenant  l'ensemble  des  cercles  (Kreise)  de  Eupen  et  Malmédy. 

Pendant  les  six  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  des  registres 
seront  ouverts  par  l'autorité  belge  à  Eupen  et  à  Malmédy  et  les  habitants  desdits  terri- 
toires auront  la  faculté  d'y  exprimer  par  écrit  leur  désir  de  voir  tout  ou  partie  de  ces 
territoires  maintenu  sous  la  souveraineté  allemande. 

Il  appartiendra  au  Gouvernement  belge  de  porter  le  résultat  de  cette  consultation 
populaire  à  la  connaissance  de  la  Société  des  Nations,  dont  la  Belgique  s'engage  à 
accepter  la  décision. 

Article  35. 

Une  Commission  composée  de  sept  membres  dont  cinq  seront  nommés  par  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associées,  un  par  l'Allemagne  et  un  par  la  Belgique 
sera  constituée  quinze  jours  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  pour  fixer  sur 
place  la  nouvelle  ligne-frontière  entre  la  Belgique  et  l'Allemagne,  en  tenant  compte  de 
la  situation  économique  et  des  voies  de  communication. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et  seront  obligatoires  pour  les 
parties  intéressées. 
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Article  36. 

Dès  que  le  transfert  de  la  souveraineté  sur  les  territoires  ci-dessus  visés  sera  défi- 
nitif, la  nationalité  belge  sera  définitivement  acquise  de  plein  droit  et  à  l'exclusion  de 
la  nationalité  allemande  par  les  ressortissants  allemands  établis  sur  ces  territoires. 

Toutefois,  les  ressortissants  allemands  qui  se  seraient  établis  sur  ces  territoires 
postérieurement  au  1er  août  1914  ne  pourront  acquérir  la  nationalité  belge  qu'avec  une 
autorisation  du  Gouvernement  belge. 

Article  37. 

Pendant  les  deux  ans  qui  suivront  le  transfert  définitif  de  la  souveraineté  sur  les 
territoires  attribués  à  la  Belgique  en  vertu  du  présent  Traité,  les  ressortissants  alle- 
mands âgés  de  plus  de  18  ans  et  établis  sur  ces  territoires  auront  la  faculté  d'opter 
pour  la  nationalité  allemande. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la  femme  et  l'option  des  parents  entraînera 
celle  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci-dessus  prévu  devront,  dans  les 
douze  mois  qui  suivront,  transporter  leur  domicile  en  Allemagne. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobiliers  qu'elles  possèdent  sur  les 
territoires  acquis  par  la  Belgique.  Elles  pourront  emporter  leurs  biens  meubles  de 
toute  nature.  Il  ne  leur  sera  imposé,  de  ce  chef,  aucun  droit  soit  de  sortie,  soit 
d'entrée. 

Article  38. 

Le  Gouvernement  allemand  remettra,  sans  délai,  au  Gouvernement  belge  les 
archives,  registres,  plans,  titres,  et  documents  de  toute  nature  concernant  les  admi- 
nistrations civile,  militaire,  financière,  judiciaire  ou  autres  du  territoire  transféré 
sous  la  souveraineté  de  la  Belgique. 

Le  Gouvernement  allemand  restituera  de  même  au  Gouvernement  belge  les  archives 
et  documents  de  toute  nature  enlevés  au  cours  de  la  guerre  par  les  autorités  alle- 
mandes dans  les  administrations  publiques  belges,  et  notamment  au  Ministère  des 
Affaires  Etrangères  à  Bruxelles. 


La  proportion  et  la  nature  des  charges  financières  de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse 
que  la  Belgique  aura  à  supporter,  à  raison  des  territoires  qui  lui  sont  cédés,  seront 
fixées  conformément  aux  articles  254  et  256  de  la  Partie  IX  (Clauses  financières)  du 
présent  Traité. 

SECTION  IL 

Luxembourg. 

Article  40. 

L'Allemagne  renonce,  en  ce  qui  concerne  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  au 
bénéfice  de  toutes  dispositions  inscrites  en  sa  faveur  dans  des  Traités  des  8  février 
1842,  2  avril  1847,  20-25  octobre  1865,  18  août  1866,  21  février  et  11  mai  1867,  10  mai 
1871,  11  juin  1872,  11  novembre  1002,  ainsi  que  dans  toutes  Conventions  consécutives 
auxdits  Traités. 

L'Allemagne  reconnaît  que  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  a  cessé  de  faire  partie 
du  Zollverein  allemand  à  dater  du  1er  janvier  1919,  renonce  à  tous  droits  sur  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  adhère  à  l'abrogation  du  régime  de  neutralité  du  Grand- 
Duché  et  accepte  par  avance  tous  arrangements  internationaux  conclus  par  les  Puis- 
Pancea  alliées  et  associées  relativement  au  Grand-Duché. 
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*  Article  41. 

L'Allemagne  s'engage  à  faire  bénéficier  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  sur  la 
demande  qui  lui  en  sera  adressée  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  des 
avantages  et  droits,  stipulés  par  le  présent  Traité  au  profit  desdites  Puissances  ou  de 
leurs  ressortissants,  en  matières  économiques,  de  transport  et  de  navigation  aérienne. 

SECTION  III.    fc 
Rive  gauche  du  Rhin. 

Article  42. 

Il  est  interdit  à  l'Allemagne  de  maintenir  ou  de  construire  des  fortifications  soit 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  soit  sur  la  rive  droite,  à  l'Ouest  d'une  ligne  tracée  à  50 
kilomètres  à  l'Est  de  ce  fleuve. 

Article  43. 

Sont  également  interdits,  dans  la  zone  définie  à  l'article  42,  l'entretien  ou  le  ras- 
semblement de  forces  armées,  soit  à  titre  permanent,  soit  à  titre  temporaire,  aussi  bien 
que  toutes  manœuvres  militaires  de  quelque  nature  qu'elles  soient  et  le  maintien  de 
toutes  facilités  matérielles  de  mobilisation. 

Article  44. 

Au  cas  où  l'Allemagne  contreviendrait,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  aux  dis- 
positions des  articles  42  et  43,  elle  serait  considérée  comme  commettant  un  acte  hostile 
vis-à-vis  des  Puissances  signataires  du  présent  Traité  et  comme  cherchant  à  troubler 
la  paix  du  monde. 


SECTION  IV. 
Bassin  de  la  Sarre. 

Article  45. 

En  compensation  de  la  destruction  des  mines  de  charbon  dans  le  Nord  de  la 
France,  et  à  valoir  sur  le  montant  de  la  réparation  des  dommages  de  guerre  dus  par 
l'Allemagne,  celle-ci  cède  à  la  France  la  propriété  entière  et  absolue,  franche  et  quitte  de 
toutes  dettes  ou  charges,  avec  droit  exclusif  d'exploitation,  des  mines  de  charbon  situées 
dans  le  bassin  de  la  Sarre,  délimité  comme  il  est  dit  à  l'article  48. 

Article  46. 

En  vue  d'assurer  les  droits  et  le  bien-être  de  la  population  et  de  garantir  à  la 
France  la  pleine  liberté  d'exploitation  des  mines,  l'Allemagne  accepte  les  dispositions 
des  Chapitres  I  et  II  de  l'Annexe  ci-jointe. 

Article  47. 

En  vue  de  pourvoir  en  temps  opportun  au  statut  définitif  du  Bassin  de  la  Sarre, 
en  tenant  compte  des  vœux  de  la  population,  la  France  et  l'Allemagne  acceptent  les 
dispositions  du  Chapitre  III  de  l'Annexe  ci-jointe. 
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Article  48. 

Les  limites  du  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre,  objet  des  présentes  dispositions, 
seront  fixées  comme  il  suit  : 

Au  Sud  et  au  Sud-Ouest:  par  la  frontière  de  la  France,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le 
présent  Traité. 

Au  Nord-Ouest  et  au  Nord:  par  une  ligne  suivant  la  limite  administrative  septen- 
trionale du  cercle  de  Merzig  depuis  le  point  où  elle  se  détache  de  la  frontière  française 
jusqu'au  point  où  elle  coupe  la  limite  administrative  qui  sépare  la  commune  de 
Saarholzbach  de  la  commune  de  Britten;  suivant  cette  limite  communale  vers  le  Sud 
et  atteignant  la  limite  administrative  du  canton  de  Merzig  de  manière  à  englober  dans 
le  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  le  canton  de  Mettlach  à  l'exception  de  la  commune  de 
Britten;  suivant  les  limites  administratives  septentrionales  des  cantons  de  Merzig  et  de 
Haustadt  incorporés  audit  territoire  du  bassin  de  la  Sarre,  puis  successivement  les  limi- 
tes administratives  qui  séparent  les  cercles  de  Sarrelouis,  d'Ottweiler  et  de  Saint-Wendel 
des  cercles  de  Merzig,  de  Trêves  et  de  la  principauté  de  Birkenfeld,  jusqu'à  un  point 
situé  à  500  mètres  environ  au  Nord  du  village  de  Furschweiler  (point  culminant  de 
Metzelberg). 

Au  Nord-Est  et  à  VEst:  du  dernier  point  ci-dessus  défini,  jusqu'à  un  point  situé  à 
environ  3  kilomètres  5  à  l'Est-Nord-Est  de  Saint-Wendel  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  à  l'Est  de  Furschweiler,  à  l'Ouest  de 
Roschberg  à  l'Est  des  cotes  418,  329  (Sud  de  Roschberg),  à  l'Ouest  de  Leitersweiler, 
au  Nord-Est  de  la  cote  464,  puis,  suivant  vers  le  Sud  la  ligne  de  faîte  jusqu'à  son  point 
de  rencontre  avec  la  limite  administrative  du  cercle  de  Kusel  ; 

de  là,  vers  le  Sud,  la  limite  du  cercle  de  Kusel,  puis  celle  du  cercle  de  Homburg, 
vers  le  Sud-Sud-Est,  jusqu'à  un  point  situé  à  environ  1,000  mètres  Ouest  de  Dunzweiler; 

de  là  et  jusqu'à  un  point  situé  à  environ  1  kilomètre  au  Sud  de  Hornbach  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  par  la  cote  424  (environ  1,000  mètres 
Sud-Est  de  Dunzweiler),  par  les  cotes  363  (Fuchs-Berg),  322  (iSud-Ouest  de  Wald- 
mohr),  puis  à  l'Est  de  Jâgersburg  et  de  Erbach,  puis  englobant  Homburg  en  passant 
par  les  cotes  3rôl  (2  kilomètres  5  environ  à  l'Est-Nord-Est  de  la  ville),  342  (2  kilo- 
mètres environ  Sud-Est  de  la  ville,  357  (Schreiners-Berg),  356,  350  (1  kilomètre  5 
environ  Sud-Est  de  Schwarzenbach),  passant  ensuite  à  l'Est  de  Einôd,  au  Sud-Est  de9 
cotes  322  et  333,  'à  environ  2  kilomètres  Est  de  Webenheim,  2  kilomètres  Est  de 
Mimbach,  contournant  à  l'Est  le  mouvement  de  terrain  sur  lequel  passe  la  route  de  ' 
Mimbach  à  Bockweiler  de  manière  à  comprendre  ladite  route  dans  le  territoire  de  la 
Sarre,  passant  immédiatement  au  Nord  de  l'embranchement  des  deux  routes  venant 
de  Bockweiler  et  de  Altheim  et  situé  à  environ  2  kilomètres  Nord  d'Altheim,  puiy, 
par  Ringweilerhof  exclu  et  la  cote  322  incluse,  rejoignant  la  frontière  française  au  coude 
qu'elle  forme  à  environ  1  kilomètre  Sud  de  Hornbach  (voir  la  carte  au  1/100,000, 
annexée  au  présent  Traité  sous  le  n°  2). 

Une  Commission  composée  de  cinq  membres,  dont  un  sera  nommé  par  la  France, 
un  par  l'Allemagne  et  trois  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  qui  portera  son 
choix  sur  les  nationaux  d'autres  Puissances,  sera  constituée  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  pour  fixer  sur  place  le  tracé  de  la  ligne 
frontière  ci-dessus  décrite. 

Dans  les  parties  du  tracé  précédent  qui  ne-coïncident  pas  avec  les  limites  administra- 
tives, la  Commission  s'efforcera  de  se  rapprocher  du  tracé  indiqué  en  tenant  compte,  dans 
la  mesure  du  possible,  des  intérêts  économiques  locaux  et  des  limites  communales 
existantes. 

Les  décisions  de  cette  Commission  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et  seront 
obligatoires  pour  les  parties' intéressées. 

41-41e— 2è 
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Article  49. 

L'Allemagne  renonce,  en  faveur  de  la  Société  des  Nations,  considérée  ici  comme 
fidéicoinmissaire,  au  gouvernement  du  territoire  ci-dessus  spécifié. 

A  l'expiration  d'un  délai  de  quinze  ans,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  la  population  dudit  territoire  sera  appelée  à  faire  connaître  la  souveraineté  sous 
laquelle  elle  désirerait  se  voir  placée.  N 

Article  50. 

Les  clauses  suivant  lesquelles  la  cession  des  mines  du  Bassin  de  la  Sarre  sera 
effectuée,  ainsi  que  les  mesures  destinées  à  assurer  le  respect  des  droits  et  le  'bien-être 
des  populations  en  même  temps  que  le  gouvernement  du  territoire,  et  les  conditions 
dans  lesquelles  aura  lieu  la  consultation  populaire  ci-dessus  prévue,  sont  fixées  dans 
l'Annexe  ci-jointe,  qui  sera  considérée  comme  faisant  partie  intégrante  du  présent 
Traité,  et  que  l'Allemagne  déclare  agréer. 
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ANNEXE. 

En  conformité  des  stipulations  des  articles  45  à  50  du  présent  Traité,  les  clauses 
suivant  lesquelles  la  cession  par  l'Allemagne  à  la  France  des  mines  du  Bassin  de  la 
Sarre  sera  effectuée,  ainsi  que  les  mesures  destinées  à  assurer  le  respect  des  droits  et  le 
bien-être  des  populations  en  même  temps  que  le  gouvernement  du  territoire,  et  les 
conditions  dans  lesquelles  ces  populations  seront  appelées  à  faire  connaître  la  souverai- 
neté sous  laquelle  elles  désireraient  se  voir  placées,  ont  été  fixées  comme  il  suit: 

CHAPITEE  PREMIER. 

Des  propriétés  minières  cédées  et  de  leur  exploitation. 

§  1. 

A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'Etat  français  acquerra  la  pro- 
priété entière  et  absolue  de  tous  les  gisements  de  houille  situés  dans  les  limites  du 
Bassin  de  la  Sarre,  telles  qu'elles  sont  spécifiées  dans  l'article  48  dudit  Traité. 

L'Etat  français  aura  le  droit  d'exploiter  ou  de  ne  pas  exploiter  lesdites  mines,  ou  de 
céder  à  des  tiers  le  droit  de  les  exploiter,  sans  avoir  à  obtenir  aucune  autorisation  préa- 
lable ni  à  remplir  aucune  formalité. 

L'Etat  français  pourra  toujours  exiger  l'application  des  lois  et  règlements  miniers 
allemands  ci-dessous  visés,  à  l'effet  d'assurer  la  détermination  de  ses  Jroits. 

§     2. 

Le  droit  de  propriété  de  l'Etat  français  s'appliquera  aux  gisements  libres  et  non 
encore  concédés  ainsi  qu'aux  gisements  déjà  concédés,  quels  qu'en  soient  les  proprié- 
taires actuels,  sans  distinguer  selon  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat  prussien,  à  l'Etat 
bavarois,  à  d'autres  Etats  ou  collectivités,  à  des  sociétés  ou  à  des  particuliers,  qu'ils 
soient  exploités  ou  inexploités,  ou  qu'un  droit  d'exploitation  distinct  des  droits  des 
propriétaires  de  la  surface  ait  été  ou  non  reconnu. 

§    3- 

En  ce  qui  concerne  les  mines  exploitées,  le  transfert  de  la  propriété  à  l'Etat 
français  s'appliquera  à  toutes  les  dépendances  desdites  mines,  notamment  à  leurs  ins- 
tallations et  matériels  d'exploitation,  tant  superficiels  que  souterrains,  à  leur  matériel 
d'extraction,  usines  de  transformation  de  la  houille  en  énergie  électrique,  coke  et  sous- 
produits,  ateliers,  voies  de  communication,  canalisations  électriques,  installations  de 
captage  et  de  distribution  d'eau,  terrains  et  bâtiments  tels  que  bureaux,  maisons  de 
directeurs,  employés  ou  ouvriers,  écoles,  hôpitaux  et  dispensaires,  aux  stocks  et  appro- 
visionnements de  toute  nature,  aux  archives  et  plans^  et  en  général  à  tout  ce  dont  les 
propriétaires  ou  exploitants  des  mines  ont  la  propriété  ou  la  jouissance  en  vue  de 
l'exploitation  des  mines  et  de  leurs  dépendances. 

Le  transfert  s'appliquera,  également,  aux  créances  à  recouvrer  pour  les  produits 
livrés  antérieurement  à  la  prise  de  possession  par,  l'Etat  français  et  postérieurement  à  la 
signature  du  présent  Traité,  ainsi  qu'aux  cautionnements  des  clients,  dont  les  droits 
seront,  garantis  par  l'Etat  français. 
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§     4. 

La  propriété  sera  acquise  par  l'Etat  français  franche  et  quitte  de  toutes  dettes  et 
chargés.  Toutefois,  il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  aux  droits  acquis,  ou  en  cours 
d'acquisition,  par  le  personnel  des  mines  et  de  leurs  dépendances  à  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  en  ce  qui  concerne  les  pensions  de  retraite  ou  d'inva- 
lidité de  ce  personnel.  En  revanche,  l'Allemagne  devra  remettre  à  l'Etat  français  les 
réserves  mathématiques  des  rentes  acquises  par  ledit  personnel. 

§     5. 

La  valeur  des  propriétés  ainsi  cédées  à  l'Etat  français  sera  déterminée  par  la 
Commission  des  réparations  prévue  à  l'article  233  de  la  Partie  VIII  (Réparations)  du 
présent  Traité. 

Cette  valeur  sera  portée  au  crédit  de  l'Allemagne  dans  le  compte  des  réparations. 

Il  appartiendra  à  l'Allemagne  d'indemniser  les  propriétaires  ou  intéressés,  quels 
qu'ils  soient. 

§    6. 

Aucun  tarif  ne  sera  établi,  sur  les  chemins  de  fer  et  canaux  allemands,  qui  puisse, 
par  des  discriminations  directes  ou  indirectes,  porter  préjudice  au  transport  du  per- 
sonnel des  produits  des  mines  et  de  leurs  dépendances,  ou  des  matières  nécessaires  à 
leur  exploitation.  Ces  transports  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  que  des 
conventions  internationales  sur  les  chemins  de  fer  pourraient  garantir  aux  produits 
similaires  d'origine  française. 

§     7. 

Le  matériel  et  le  personnel  nécessaires  à  l'évacuation  et  au  transport  des  produits 
des  mines  et  de  leurs  dépendances,  ainsi  qu'au  transport  des  ouvriers  et  employés,  seront 
procurés  par  l'administration  des  chemins  de  fer  du  Bassin. 

§  8. 

Aucun  obstacle  ne  sera  apporté  aux  travaux  complémentaires  de  voies  ferrées  ou  de 
voies  d'eau  que  l'Etat  français  jugerait  nécessaires  pour  assurer  l'évacuation  et  le 
transport  des  produits  des  mines  et  de  leurs  dépendances,  tels  que  doublement  des 
voies,  agrandissement  des  gares,  construction  des  chantiers  et  dépendances.  La  répar- 
tition des  frais  sera,  en  cas  de  désaccord,  soumise  à  un  arbitrage. 

L'Etat  français  pourra  de  même  établir  toutes  nouvelles  voies  de  communication, 
ainsi  que  les  routes,  canalisations  électriques  et  liaisons  téléphoniques  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  les  besoins  de  l'exploitation. 

Il  exploitera  librement,  sans  aucune  entrave,  les  voies  de  communication  dont  il 
sera  propriétaire,  en  particulier  celles  reliant  les  mines  et  leurs  dépendances  aux  voies 
de  communication  situées  en  territoire  fiançais. 

§9. 

L'Etat  français  pourra  toujours  requérir  l'application  des  lois  et  règlements  miniers 
allemands,  en  vigueur  au  11  novembre  1918  (réserve  faite  des  dispositions  exclusive- 
ment prises  en  vue  de  l'état  de  guerre),  pour  l'acquisition  des  terrains  qu'il  jugera  néces- 
saires à  l'exploitation  des  mines  et  de  leurs  dépendances. 

La  réparation  des  dommages  causés  aux  immeubles  par  l'exploitation  desdites  mines 
et  de  leurs  dépendances  sera  réglée  conformément  aux  lois  et  règlements  miniers  alle- 
mands ci-dessus  visés. 

§  10. 
Toute  personne  substituée  par  l'Etat  français  dans  tout  ou  partie  de  ses  droits  sur 
l'exploitation  des  mines  ou  de  leurs  dépendances  bénéficiera  des  prérogatives  -stipulées 
dans  la  présente  Annexe. 
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§  11. 

Les  mines  et  autres  immeubles  devenus  la  propriété  de  l'Etat  français  ne  pourront 
jamais  être  l'objet  de  mesures  de  déchéance,  de  rachat,  d'expropriation  ou  de  réquisition, 
ni  de  toute  autre  mesure  portant  atteinte  au  droit  de  propriété. 

Le  personnel  et  le  matériel  affectés  à  l'exploitation  de  ces  mines  ou  de  leurs  dépen- 
dances, ainsi  que  les  produits  extraits  de  ces  mines  ou  fabriqués  dans  leurs-dépendances, 
ne  pourront  jamais  être  l'objet  de  mesures  de  réquisition. 

§  12. 

L'exploitation  des  mines  et  de  leurs  dépendances,  dont  la  propriété  sera  acquise  à 
l'Etat  français,  continuera,  sous  réserve  des  dispositions  du  paragraphe  23  ci-dessous, 
d'être  soumise  au  régime  établi  par  les  lois  et  règlements  allemands  en  vigueur  au  11 
novembre  1918  (réserve  faite  des  dispositions  exclusivement  prises  en  vue  de  l'état  de 
guerre) . 

Les  droits  ouvriers  seront  également  maintenus,  tels  qu'ils  résultaient  au  11 
novembre  1918  des  lois  et  règlements  allemands  ci-dessus  visés,  et  sous  réserve  des  dis- 
positions dudit  paragraphe  23. 

Aucune  entrave  ne  sera  apportée  à  l'introduction  et  à  l'emploi  de  la  main-d'œuvre 
étrangère  au  Bassin  dans  les  mines  ou  dans  leurs  dépendances. 

Les  ouvriers  et  employés  de  nationalité  française  pourront  appartenir  aux  syndicats 
français. 

§  13. 

La  contribution  des  mines  et  de  leurs  dépendances,  tant  au  budget  local  du  terri- 
toire du  Bassin  de  la  Sarre  qu'aux  taxes  communales,  sera  fixée  en  tenant  un  juste 
compte  de  la  valeur  proportionnelle  des  mines  par  rapport  à  l'ensemble  de  la  richesse 
imposable  du  Bassin. 

§  14. 

L'Etat  français  pourra  toujours  fonder  et  entretenir,  comme  dépendances  des 
mines,  des  écoles  primaires  ou  techniques  à  l'usage  du  personnel  et  des  enfants  de  ce 
personnel  et  y  faire  donner  l'enseignement  en  langue  française,  conformément  à  des 
programmes  et  par  des  maîtres  de  son  choix. 

Il  pourra  de  même  fonder  et  entretenir  tous  hôpitaux,  dispensaires,  maisons  et  jar- 
dins ouvriers  et  autres  œuvres  d'assistance  et  de  solidarité. 

§     15. 

L'Etat  français  aura  toute  liberté  de  procéder,  comme  il  l'entendra,  à  la  distribu- 
tion, à  l'expédition  et  à  la  fixation  des  prix  de  vente  des  produits  des  mines  et  de  leurs 
dépendances. 

Toutefois,  quel  que  soit  le  montant  de  la  production  des  mines,  le  Gouvernement 
français  s^engage  à  ce  que  les  demandes  de  la  consommation  locale,  industrielle  et 
domestique,  soient  toujours  satisfaites  dans  la  proportion,  qui  existait  au  cours  de 
l'exercice  1913,  entre  la  consommation  locale  et  la  production  locale  du  Bassin  de  la 
Sarre. 

OHAPITKE  II. 

Gouvernement  du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre. 

§  16. 

Le  Gouvernement  du  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  sera  confié  à  une  Commission 
représentant  la  Société  des  Nations.  Cette  Commission  aura  son  siège  dans  le  terri- 
toire du  Bassin  de  la  Sarre. 
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§  17. 

La  Commission  de  Gouvernement  prévue  au  paragraphe  16  sera  composée  de  cinq 
membres,  nommés  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  et  comprendra  un  membre 
français,  un  membre  non  français,  originaire  et  habitant  du  territoire  du  Bassin  de  la 
Sarre,  et  trois  membres  ressortissant  à  trois  pays  autres  que  la  France  et  l'Allemagne. 

Les  membres  de  la  Commission  de  Gouvernement  seront  nommés  pour  un  an  et 
leur  mandat  sera  renouvelable.  Ils  pourront  être  révoqués  par  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations,  qui  pourvoira  à  leur  remplacement. 

Les  membres  de  la  Commission  de  Gouvernement  auront  droit  à  un  traitement,  qui 
sera  fixé  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  et  payé  sur  les  revenus  du  territoire. 

§  18. 

Le  Président  de  la  Commission  de  Gouvernement  sera  désigné  par  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations,  parmi  les  membres  de  la  Commission  et  pour  une  durée  d'un  an; 
ses  pouvoirs,  seront  renouvelables. 

Le  Président  remplira  les  fonctions  d'agent  exécutif  de  la  Commission. 

§  19. 

La  Commission  de  Gouvernement  aura,  sur  le  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre, 
tous  les  pouvoirs  de  gouvernement  appartenant  antérieurement  à  l'Empire  allemand, 
à  la  Prusse  et  à  la  Bavière,  y  compris  celui  de  nommer  et  révoquer  les  fonctionnaires 
et  de  créer  tels  organes  administratifs  et  représentatifs  qu'elle  estimera  nécessaires. 

Elle  aura  pleins  pouvoirs  pour  administrer  et  exploiter  les  chemins  de  fer,  les 
canaux  et  les  différents  services  publics. 

Ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

§  20. 

L'Allemagne  mettra  à  la  disposition  du  Gouvernement  du  Bassin  de  la  Sarre  tous 
les  documents  officiels  et  archives  en  possession  de  l'Allemagne,  d'un  Etat  allemand  ou 
d'une  autorité  locale,  qui  se  rapportent  au  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  ou  aux 
droits  de  ses  habitants. 

§  21. 

Il  appartiendra  à  la  Commission  de  Gouvernement  d'assurer,  par  tels  moyens  et 
dans  telles  conditions  qu'elle  jugera  convenables,  la  protection  à  l'étranger  des  intérêts 
des  habitants  du  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre. 

§  22. 

La  Commission  de  Gouvernement  aura  le  plein  usufruit  des  propriétés  autres  que 
les  mines  et  appartenant,  tant  au  titre  du  domaine  public  qu'au  titre  du  domaine  privé, 
au  Gouvernement  de  l'empire  allemand  ou  au  Gouvernement  de  tout  Etat  allemand 
sur  le  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  une  équitable  répartition  du  matériel  rou- 
lant sera  faite  par  une  Commission  mixte,  où.  seront  représentés  la  Commission  de 
Gouvernement  du  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  et  les  chemins  de  fer  allemands. 

Les  personnes,  les  marchandises,  les  bateaux,  les  wagons,  les  véhicules  et  les  trans- 
ports postaux  sortant  du  Bassin  de  la  Sarre  ou  y  entrant  bénéficieront  de  tous  les 
droits  et  avantages  relatifs  au  transit  et  au  transport  tels  qu'ils  sont  spécifiés  dans  les 
dispositions  de  la  Partie  XII  (Ports,  Voies  d'eau  et  Voies  ferrées)  du  présent  Traité. 

§  23. 

Les  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  le  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  au 
11  novembre  1918  -(réserve  faite  des  dispositions  édictées  en  vue  de  l'état  de  guerre) 
continueront  à  y  être  applicables. 
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Si,  pour  des  motifs  d'ordre  général  ou  pour  mettre  ces  lois  et  règlements  en 
accord  avec  les  stipulations  du  présent  Traité,  il  était  nécessaire  d'y  apporter  des 
modifications,  celles-ci  seraient  décidées  et  effectuées  par  la  Commission  de  Gouver- 
nement, après  avis  des  représentants  élus  des  habitants  pris  dans  telle  forme  que  la 
Commission  décidera. 

Aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  au  régime  légal  d'exploitation,  prévu 
au  paragraphe  12,  sans  consultation  préalable  de  l'Etat  français,  à  moins  que  cette 
modification  ne  soit  la  conséquence  d'une  réglementation  générale  du  travail  adoptée 
par  la  Société  des  Nations. 

Dans  la  fixation  des  conditions  et  des  heures  de  travail  pour  les  hommes,  les 
femmes  et  les  enfants,  la  Commission  de  Gouvernement  devra  prendre  en  considéra- 
tion les  vœux  émis  par  les  organisations  locales  du  travail,  ainsi  que  les  principes 
adoptés  par  la  Société  des  Nations. 

§  24. 

Sous  réserve  des  dispositions  du  paragraphe  4,  les  droits  des  'habitants  du  Bassin 
de  la  Sarre  en  matière  d'assurance  et  de  pensions,  que  ces  droits  soient  acquis  ou  en 
cours  d'acquisition  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  qu'ils  aient  trait 
à  un  système  quelconque  d'assurance  de  l'Allemagne  ou  à  des  pensions  quelle  qu'en  soit 
la  nature,  ne  sont  affectés  par  aucune  des  dispositions  du  présent  Traité. 

L'Allemagne  et  le  Gouvernement  du  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  maintien- 
dront et  protégeront  tous  les  droits  ci-dessus  mentionnés. 

§  25. 

Les  tribunaux  civils  et  criminels  existant  sur  le  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre 
seront  maintenus. 

IJne  cour  civile  et  criminelle  sera  constituée  par  la  Commission  de  Gouvernement 
pour  juger  en  appel  des  décisions  rendues  par  lesdits  tribunaux  et  statuer  sur  les 
matières  dont  ceux-ci  n'auraient  pas  à  connaître. 

Il  appartiendra  à  la  Commission  de  Gouvernement  de  pourvoir  au  règlement 
d'organisation  et  de  compétence  de  ladite  Cour. 

La  justice  sera  rendue  au  nom  de  la  Commission  de  Gouvernement. 

§  26 

La  Commission  de  Gouvernement  aura  seule  le  pouvoir  de  lever  des  taxes  et 
impôts  dans  la  limite  du  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre. 

Les  taxes  et  impôts  seront  exclusivement  appliqués  aux  besoins  du  territoire. 

Le  système  fiscal  existant  au  11  novembre  1918  sera  maintenu,  autant  que  les 
circonstances  le  permettront,  et  aucune  taxe  nouvelle,  sauf  douanière  ne  pourra  être 
établie  sans  consultation  préalable  des  représentants  élus  des  habitants. 

§  27. 

Les  présentes  dispositions  ne  porteront  aucune  atteinte  à  la  nationalité  actuelle 
des  habitants  du  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre. 

Aucun  obstacle  ne  sera  opposé  à  ceux  qui  désireraient  acquérir  une  autre  nationa- 
lité, étant  entendu  qu'en  pareil  cas  leur  nouvelle  nationalité  sera  acquise  à  l'exclusion 
de  toute  autre. 

§  28. 

Sous  le  contrôle  de  la  Commission  de  Gouvernement,  les  habitants  conserveront 
leurs  assemblées  locales,  leurs  libertés  religieuses,  leurs  écoles,  leur  langue. 

Le  droit  de  vote  ne  sera  pas  exercé  pour  d'autres  assemblées  que  les  assemblées 
locales;  il  appartiendra,  sans  distinction  de  sexe,  à  tout  habitant  âgé  de  plus  de  20  ans. 
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§  29. 

Ceux  des  habitants  du  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre,  qui  désireraient  quitter  ce 
territoire,  auront  toutes  facilités  pour  y  conserver  leurs  propriétés  immobilières  ou  pour 
les  vendre  à  des  prix  équitables  et  pour  emporter  leurs  meubles  en  franchise  de  toutes 
taxes. 

§  30. 

Il  n'y  aura  sur  le  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  aucun  service  militaire,  obliga- 
toire bu  volontaire;  la  construction  de  fortifications  y  est  interdite. 

Seule,  une  gendarmerie  locale  y  sera  organisée  pour  le  maintien  de  l'ordre. 

Il  appartiendra  à  la  Commission  de  Gouvernement  de  pourvoir,  en  toutes  circons- 
tances, à  la  protection  des  personnes  et  des  biens  sur  le  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre. 

§  31. 

Le  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre,  tel  qu'il  est  délimité  par  l'article  48  du  présent 
Traité,  sera  soumis  au  régime  douanier  français.  Le  produit  des  droits  de  douane  sur 
les  marchandises  destinées  'à  la  consommation  locale  sera  attribué  au  budget  dudit 
territoire,  déduction  faite  de  tous  frais  de  perception. 

Aucune  taxe  d'exportation  ne  sera  mise  sur  les  produits  métallurgiques  ou  le  char- 
bon sortant  dudit  territoire  à  destination  de  l'Allemagne,  ni  sur  les  exportations  alle- 
mandes à  destination  des  industries  du  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  du  Bassin,  en  transit  sur  le  terri- 
toire allemand,  seront  libres  de  toutes  taxes  douanières.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
produits  allemands  en  transit  sur  le  territoire  du  bassin. 

Pendant  cinq  ans,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  produits 
originaires  et  en  provenance  du  Bassin,  jouiront  de  la  franchise  d'importation  en  Alle- 
magne et,  pendant  la  même  période,  l'importation  d'Allemagne  sur  le  territoire  du 
Bassin,  des  articles  destinés  à  la  consommation  locale  sera  également  libre  de  droits  de 
douane. 

Au  cours  de  ces  cinq  années,  pour  chaque  article  en  provenance  du  Bassin  et  dans 
lequel  seront  incorporées  des  matières  premières  ou  des  demi-ouvrés  venant  d'Allema- 
gne en  franchise,  le  Gouvernement  français  se  réserve  de  limiter  les  quantités,  qui 
seront  admises  en  France,  à  la  moyenne  annuelle  des  quantités  expédiées  en  Alsace- 
Lorraine  et  en  France  au  cours  des  années  1911-1913,  telle  qu'elle  sera  déterminée  à 
l'aide  de  tous  renseignements  et  documents  statistiques  officiels. 

§  32. 

Aucune  prohibition  ni  restriction  ne  sera  imposée  à  la  circulation  de  la  monnaie 
française  sur  le  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre. 

L'Etat  français  aura  le  droit  de  se  servir  de  la  monnaie  française  pour  tous  ses 
achats  ou  payements  et  dans  tous  ses  contrats  relatifs  à  l'exploitation  des  mines  ou  de 
leurs  dépendances. 

§  33. 

La  Commission  de  Gouvernement  aura  pouvoir  de  résoudre  toutes  questions,  aux- 
quelles pourrait  donner  lieu  l'interprétation  des  dispositions  qui  précèdent. 

La  France  et  l'Allemagne  reconnaissent  que  tout  litige,  impliquant  une  divergence 
dans  l'interprétation  desdites  dispositions,  sera  également  soumis  à  la  Commission  de 
Gouvernement,  dont  la  décision,  rendue  à  la  majorité,  sera  obligatoire  pour  les  deux 
pays. 
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CHAPITRE  III. 

Consultation  populaire. 

§  34. 

A  l'expiration  d'un  délai  de  quinze  ans,  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  la  population  du  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  sera  appelée  à  faire  connaître 
'sa  volonté  comme  il  suit  : 

Un  vote  aura  lieu  par  commune  ou  par  district  et  portera  sur  les  trois  alternatives 
suivantes:  (a)  maintien  du  régime  établi  par  le  présent  Traité  et  par  la  présente 
Annexe; — h)  union  à  la  France; — c)  union  à  l'Allemagne. 

Le  droit  de  vote  appartiendra,  sans  distinction  de  sexe,  à  toute  personne  âgée  de 
plus  de  20  ans  à  la  date  du  vote,  habitant  le  territoire  à  la  date  de  la  signature  du  Traité. 

Les  autres  règles,  les  modalités  et  la  date  du  vote  seront  fixées  par  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations,  de  façon  à  assurer  la  liberté,  le  secret  et  la  sincérité  des  votes. 

§  35. 

La  Société  des  Nations  décidera  de  la  souveraineté,  sous  laquelle  le  territoire  sera 
placé,  en  tenant  compte  du  désir  exprimé  par  le  vote  de  la  population  : 

a)  Dans  le  cas  où,  pour  tout  ou  partie  du  territoire,  la  Société  des  Nations  décide- 
rait le  maintien  du  régime  établi  par  le  présent  Traité  et  par  la  présente  Annexe, 
l'Allemagne  s'engage  dès  maintenant  à  renoncer,  en  faveur  de  la  Société  des  Nations, 
à  sa  souveraineté,  ainsi  que  la  Société  des  Nations  le  jugera  nécessaire,  et  il  appartien- 
dra à  celle-ci  de  prendre  les  mesures  propres  à  adapter  le  régime  définitivement  instauré 
aux  intérêts  permanents  du  territoire  et  à  l'intérêt  général; 

h)  Dans  le  cas  où,  pour  tout  ou  partie  du  territoire,  la  Société  des  Nations  déci- 
derait l'union  avec  la  France,  l'Allemagne  s'engage  dès  maintenant  à  céder  à  la  France, 
en  exécution  de  la  décision  conforme  de  la  Société  des  Rations,  tous  ses  droits  et  titres 
sur  le  territoire  qui  sera  spécifié  par  la  Société  des  Nations  ; 

c)  Dans  le  cas  où,  pour  tout  ou  partie  du  territoire,  la  Société  des  Nations  décide- 
rait l'union  avec  l'Allemagne,  il  appartiendra  à  la  Société  des  Nations  de  pourvoir  à 
la  réinstallation  de  l'Allemagne  dans  le  gouvernement  du  territoire  qui  sera  spécifié 
par  la  Société  des  Nations. 

§  36. 

Dans  le  cas  où  la  Société  des  Nations  déciderait  l'union  à  l'Allemagne  de  tout  ou 
partie  du  territoire  du  Bassin  de  la  Sarre,  les  droits  de  propriété  de  la  France  sur  les 
mines  situées  dans  cette  partie  du  territoire  seront  rachetés  en  bloc  par  l'Allemagne  à 
un  prix  payable  en  or.  Ce  prix  sera  déterminé  par  trois  experts,  statuant  à  la  majorité  ; 
l'un  de  ces  experts  sera  nommé  par  l'Allemagne,  un  par  la  France  et  un  par  la  Société 
des  Nations,  ce  dernier  ne  devant  être  ni  français  ni  allemand. 

L'obligation  de  la  part  de  l'Allemagne  d'effectuer  ce  paiement  sera  prise  en  considé- 
ration par  la  Commission  des  réparations,  et,  à  cette  fin,  l'Allemagne  pourra  fournir  une 
première  hypothèque  sur  son  capital  ou  ses  revenus  de  toutes  manières  qui  seront  accep- 
tées par  la  Commission  des  réparations. 

'Si,  néanmoins,  l'Allemagne  un  an  après  la  date  à  laquelle  le  paiement  aurait  dû 
être  effectué  n'y  a  pas  satisfait,  la  Commission  des  réparations  y  pourvoira  en  confor- 
mité avec  les  instructions  qui  pourront  lui  être  données  par  la  Société  des  Nations,  et 
si  cela  est  nécessaire,  en  liquidant  la  partie  des  mines  en  question. 

§37. 

Si,  à  la  suite  du  rachat  prévu  au  paragraphe  36,  la  propriété  des  mines  ou  d'une 
partie  des  mines  est  transférée  à  l'Allemagne,  l'Etat  et  les  nationaux  français  auront 
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le  droit  d'acheter  la  quantité  de  charbon  du  Bassin,  justifiée  par  leurs  besoins  indus- 
triels et  domestiques  à  cette  date.  Un  arrangement  équitable  établi  en  temps  utile  par 
le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  fixera  les  quantités  de  charbon  et  la  durée  du  con- 
trat, ainsi  que  les  prix. 

§38. 

Il  est  entendu  que  la  France  et  l'Allemagne  pourront,  par  des  accords  particuliers 
conclus  avant  la  date  fixée  pour  le  payement  du  prix  de  rachat  des  mines,  déroger  aux 
dispositions  des  paragraphes  36  et  37. 

§39. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  prendra  les  dispositions  requises  pour  l'orga- 
nisation du  régime  à  instaurer  après  la  mise  en  vigueur  des  décisions  de  la  (Société  des 
Nations  mentionnées  au  paragraphe  35.  Ces  dispositions  comprendront  une  réparti- 
tion équitable  de  toutes  obligations  incombant  au  Gouvernement  du  Bassin  de  la  Sarre, 
à  la  suite  d'emprunts  levés  par  la  Commission  ou  à  la  suite  de  toute  autre  mesure. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  régime,  les  pouvoirs  de  la  Commission  de  Gou- 
vernement prendront  fin,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  35a). 

§40. 

Dans  les  matières  visées  dans  la  présente  Annexe,  les  décisions  du  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  seront  prises  à  la  majorité. 

SECTION  V. 

Alsace-Lorraine. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  ayant  reconnu  l'obligation  morale  de  réparer 
le  tort  fait  par  l'Allemagne  en  1871,  tant  au  droit  de  la  France  qu'à  la  volonté  des 
populations  d'Alsace  et  de  Lorraine,  séparées  de  leur  Patrie  malgré  la  protestation 
solennelle  de  leurs  représentants  à  l'Assemblée  de  Bordeaux, 

Sont  d'accord  sur  les  articles  suivants: 

Article  51. 

Lès  territoires  cédés  à  l'Allemagne  en  vertu  des  Préliminaires  de  Paix  signés  à 
Versailles  le  26  février  1871  et  du  Traité  de  Francfort  du  10  mai  1871,  sont  réintégrés 
dans  la  souveraineté  française  à  dater  de  l'Armistice  du  11  novembre  1918. 

Les  dispositions  des  Traités  portant  délimitation  de  la  frontière  avant  1871  seront 
remises  en  vigueur. 

Article  52. 

Le  Gouvernement  allemand  remettra  sans  délai  au  Gouvernement  français  les 
archives,  registres,  plans,  titres  et  documents  de  toute  nature  concernant  les  adminis- 
trations civile,  militaire,  financière,  judiciaire  ou  autres,  des  territoires  réintégrés 
dans  la  souveraineté  française.  Si  quelques-uns  de  ces  documents,  archives,  registres, 
titres  ou  plans  avaient  été  déplacés,  ils  seront  restitués  par  le'  Gouvernement  allemand 
sur  la  demande  du  Gouvernement  français. 

Article  53. 

Il  sera  pourvu  par  conventions  séparées  entre  la  France  et  l'Allemagne  au  règle- 
ment des  intérêts  des  habitants  des  territoires  visés  à  l'article  51,  notamment  en 
ce  qui  concerne  leurs  droits  civils,  leur  commerce  et  l'exercice  de  leur  profession, 
étant  entendu  que  l'Allemagne  s'engage  dès  à  présent  à  reconnaître  et  accepter  les. 
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règles  fixées  dans  l'Annexe  ci-jointe  et  concernant  la  nationalité  des  habitants  ou 
des  personnes  originaires  desdits  territoires,  à  ne  revendiquer  à  aucun  moment  ni  en 
quelque  lieu  que  ce  soit  comme  ressortissants  allemands  ceux  qui  auront  été  déclarés 
français  à  un  titre  quelconque,  à  recevoir  les  autres  sur  son  territoire  et  à  se  con- 
former, en  ce  qui  concerne  les  biens  des  nationaux  allemands  sur  les  territoires  visés 
à  l'article  51,  aux  dispositions  de  l'article  207  et  de  l'Annexe  de  la  Section  IV,  Partie 
X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité. 

Ceux  des  nationaux  allemands  qui,  sans  obtenir  la  nationalité  française,  recevront 
du  Gouvernement  français  l'autorisation  de  résider  sur  lesdits  territoires,  ne  seront 
pas  soumis  aux  dispositions  dudit  article. 

Article  54. 

Posséderont  la  qualité  d'Alsaciens-Lorrains  pour  l'exécution  des  dispositions  de 
la  présente  Section,  les  personnes  ayant  recouvre  la  nationalité  française  en  vertu  du 
paragraphe  1er  de  l'Annexe  ci-jointe. 

A  partir  du  jour  où  elles  auront  réclamé  la  nationalité  française,  les  personnes 
visées  au  paragraphe  2  de  ladite  Annexe  seront  réputées  Alsaciennes-Lorraines,  avec 
effet  rétroactif  au  11  novembre  1918.  Pour  celles  dont  la  demande  sera  rejetée,  le 
bénéfice  prendra  fin  à  la  date  du  refus.. 

Seront  également  réputées  Alsaciennes-Lorraines,  les  personnes  morales  à  qui  cette 
qualité  aura  été  reconnue  soit  par  les  autorités  administratives  françaises,  soit  par 
une  décision  judiciaire. 

Article  55. 

Les  territoires  visés  à  l'article  51  feront  retour  à  la  France  francs  et  quittes  de 
toutes  dettes  publiques  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  255  de  la  Partie  IX 
(Clauses  financières)  du  présent  Traité. 

Article  56. 

Conformément  aux  stipulations  de  l'article  256  de  la  Partie  IX  (Clauses  finan- 
cières) du  présent  Traité,  la  France  entrera  en  possession  de  tous  biens  et  propriétés  de 
l'Empire  ou  des  Etats  allemands  situés  dans  les  territoires  visés  à  l'article  51,  sans 
avoir  à  payer  ni  créditer  de  ce  chef  aucun  des  Etats  cédants. 

Cette  disposition  vise  tous  les  biens  meubles  ou  immeubles  du  domaine  public  ou 
privé,  ensemble  les  droits  de  toute  nature  qui  appartenaient  à  l'Empire  ou  aux  Etats 
allemands,  ou  à  leurs  circonscriptions  administratives. 

Les  biens  de  la  Couronne  et  les  biens  privés  de  l'ancien  empereur  ou  des  anciens 
souverains  allemands  seront  assimilés  aux  biens  du  domaine  public. 

Article  57. 

L'Allemagne  ne  devra  prendre  aucune  disposition  tendant,  par  un  estampillage  ou 
par  toutes  autres  mesures  légales  ou  administratives  qui  ne  s'appliqueraient  pas  au 
reste  de  son  territoire,  à  porter  atteinte  à  la  valeur  légale  ou  au  pouvoir  libératoire 
des  instruments  monétaires  ou  monnaies  allemandes  ayant  cours  légal  à  la  date  de  la 
signature  du  présent  Traité  et  se  trouvant  à  kdite  date  en  la  possession  du  Gouverne- 
ment français. 

Article  58. 

Une  convention  spéciale  fixera  les  conditions  du  remboursement  en  marks  des 
dépenses  exceptionnelles  de  guerre  avancées  au  cours  de  la  guerre  par  l'Alsace-Lorraine 
ou  les  collectivités  publiques  d'Alsace-Lorraine  pour  le  compte  de  l'Empire  aux  termes 
de  la  législation  allemande,  telles  que:  allocations  aux  familles  de  mobilisés,  réquisi- 
tions, logements  de  troupes,  soeours  aux  évacués. 
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Il  sera  tenu  compte  à  l'Allemagne,  dans  la  fixation  du  montant  de  ces  sommes,  de 
la  part  pour  laquelle  l'Alsace-Lorraine  aurait  contribué,  vis-à-vis  de  l'Empire,  aux 
dépenses  résultant  de  tels  remboursements,  cette  contribution  étant  calculée  d'après 
la  part  proportionnelle  des  revenus  d'Empire  provenant  de  l'Alsace-Lorraine  en  1913. 

Article  59. 

L'Etat  français  percevra  pour  son  propre  compte  les  impôts,  droits  et  taxes 
d'Empire  de  toute  nature,  exigibles  sur  les  territoires  visés  à  l'article  51  et  non  recou- 
vrés à  la  date  de  l'Armistice  du  11  novembre  1918. 

Article  60. 

Le  Gouvernement  allemand  remettra  sans  délai  les  Alsaciens-Lorrains  (personnes 
physiques  et  morales  et  établissements  publics)  en  possession  de  tous  biens,  droits  et 
intérêts  leur  appartenant  à  la  date  du  11  novembre  1918,  en  tant  qu'ils  seront  situés  sur 
le  territoire  allemand. 

Article  61. 

Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  poursuivre  et  achever  sans  retard  l'exécu- 
tion des  clauses  financières  concernant  l'Alsace-Lorraine  et  prévues  dans  les  diverses 
conventions  d'armistice. 

Article  62. 

Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  supporter  la  charge  de  toutes  pensions 
civiles  et  militaires  acquises  en  Alsace-Lorraine  à  la  date  du  11  novembre  1918,  et 
dont  le  service  incombait  au  budget  de  l'Empire  allemand. 

Le  Gouvernement  allemand  fournira  chaque  année  les  fonds  nécessaires  pour  le 
payement  en  francs,  au  taux  moyen  du  change  de  l'année,  des  sommes  auxquelles 
des  personnes  résidant  en  Alsace-Lorraine  auraient  eu  droit  en  marks  si  l'Alsace- 
Lorraine  était  restée  sous  la  juridiction  allemande. 

Article  63. 

Eu  égard  à  l'obligation  assumée  par  l'Allemagne  dans  la  Partie  VIII  (Réparations) 
du  présent  Traité,  d'accorder  compensation  pour  les  dommages  causés  sous  forme 
d'amendes  aux  populations  civiles  des  pays  alliés  et  associés,  les  habitants  des  terri^ 
toires  visés  à  l'article  51  seront  assimilés  auxdites  populations. 

Article  64. 

Les  règles  concernant  le  régime  du  Rhin  et  de  la  Moselle  sont  fixées  dans  la 
Partie  XII  (Ports,  Voies  d'eau  et  Voies  ferrées)  du  présent  Traité. 

Article  65. 

Dans  un  délai  de  trois  semaines  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le 
port  de  Strasbourg  et  le  port  de  Kehl  seront  constitués,  pour  une  durée  de  sept  années, 
en  un  organisme  unique  au  point  de  vue  de  l'exploitation. 

L'administration  de  cet  organisme  unique  sera  assurée  par  un  directeur  nommé 
par  la  Commission  centrale  du  Rhin  et  révocable  par  elle.  ■ 

Ce  directeur  devra  être  de  nationalité  française. 

Il  sera  soumis  au  contrôle  de  la  Commission  centrale  du  Rhin  et  résidera  à  Stras- 
bourg. 

1  II  sera  établi,  dans  les  deux  ports,  des  zones  franches,  conformément  à  la  Partie  XII 
(Ports,  Voies  d'eau  et  Voies  ferrées)  du  présent  Traité. 
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Une  Convention  particulière,  à  intervenir  entre  la  France  et  l'Allemagne,  et  qui 
sera  soumise  à  l'approbation  de  la  Commission  centrale  du  Rhin,  déterminera  les 
modalités  de  cette  organisation,  notamment  au  point  de  vue  financier. 

Il  est  entendu  qu'aux  termes  du  présent  article,  le  port  de  Kehl  comprend  l'ensemble 
des  surfaces  nécessaires  au  mouvement  du  port  et  des  trains  le  desservant,  y  compris  les 
bassins,  quais  et  voies  ferrées,  terre-pleins,  grues,  halls  de  quais  et  d'entrepôts,  silos, 
élévateurs,  usines  hydro-électriques,  constituant  l'outillage  du  port. 

Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  prendre  toutes  dispositions  qui  lui  seront 
demandées  en  vue  d'assurer  que  toutes  les  formations  et  manœuvres  de  trains  à  desti- 
nation ou  en  provenance  de  Kehl,  relatifs  tant  à  la  rive  droite  qu'à  la  rive  gauche  du 
Rhin,  soient  effectuées  dans  les  meilleures  conditions  possibles. 

Tous  les  droits  et  propriétés  des  particuliers  seront  sauvegardés.  En  particulier, 
l'administration  des  ports  s'abstiendra  de*  toute  mesure  préjudiciable  aux  droits  de 
propriété  des  chemins  de  fer  français  ou  badpis. 

L'égalité  de  traitement,  au  point  de  vue  du  trafic,  sera  assurée  dans  les  deux  ports 
aux  nationaux,  bateaux  et  marchandises  de  toutes  nationalités. 

Au  cas  où  à  l'expiration  de  la  sixième  année,  la  France  estimerait  que  l'état  d'avan- 
cement des  travaux  du  port  de  Strasbourg  rend  nécessaire  une  prolongation  de  ce 
régime  transitoire,  elle  aura  la  faculté  d'en  demander  la  prolongation  à  la  Commission 
centrale  du  Rhin  qui  pourra  l'accorder  pour  une  période  ne  dépassant  .pas  trois  ans. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  prolongation,  les  zones  franches  prévues  ci-dessus 
seront  maintenues. 

En  attendant  la  nomination  du  premier  directeur  par  la  Commission  centrale  du 
Rhin,  un  directeur  provisoire,  qui  devra  être  de  nationalité  française,  pourra  être  désigné 
par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  dans  les  conditions  ci-dessus. 

Pour  toutes  les  questions  posées  par  le  présent  article,  la  Commission  centrale  du 
Rhin  décidera  à  la  majorité  des  voix. 

Article  66. 

Les  ponts  de  chemins  de  fer  et  autres  existant  actuellement  dans  les  limites  de 
l'Alsace- Lorraine  sur  le  Rhin  seront,  dans  toutes  leurs  parties  et  sur  toute  leur  longueur, 
la  propriété  de  l'Etat  français  qui  en  assurera  l'entretien. 

Article  67. 

Le  Gouvernement  français  est  subrogé  dans  tous  les  droits  de  l'Empire  allemand 
sur  toutes  les  lignes  de  chemin  de  fer  gérées  par  l'administration  des  chemins  de  fer 
d'Empire  et  actuellement  en  exploitation  ou  en  construction. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  l'Empire  sur  les  concessions  de 
chemins  de  fer  et  de  tramways  situées  sur  les  territoires  visés  à  l'article  51. 

Cette  subrogation  ne  donnera  lieu  à  la  charge  de  l'Etat  français  à  aucun  payement. 

Les  gares  frontières  seront  fixées  par  un  accord  ultérieur,  étant  par  avance  stipulé 
que,  sur  la  frontière  du  Rhin,  elles  seront  situées  sur  la  rive  droite. 

Article  68. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  268  du  Chapitre  I  de  la  Section  I  de  la 
Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité,  pendant  une  période  de  cinq  années, 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  produits  naturels  ou  fabriqués, 
originaires  et  en  provenance  des  territoires  visés  à  l'article  51,  seront  reçus,  à  leur 
entrée  sur  le  territoire  douanier  allemand,  en  franchise  de  tous  droits  de  douane. 

Le  Gouvernement  français  se  réserve  de  fixer  chaque  année,  par  décret  notifié  au 
Gouvernement  allemand,  la  nature  et  la  quotité  des  produits  qui  bénéficieront  de  cette 
franchise. 
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Les  quantités  de  chaque  produit  qui  pourront  être  ainsi  envoyées  annuellement  en 
Allemagne  ne  pourront  dépasser  la  moyenne  annuelle  des  quantités  envoyées  au  cours 
des  années  1911  à  1913. 

En  outre,  et  pendant  ladite  période  de  cinq  ans,  le  Gouvernement  allemand  s'engage 
à  laisser  sortir  librement  d'Allemagne  et  à  laisser  réimporter  en  Allemagne,  en  franchise 
de  tous  droits  de  douanes  ou  autres  charges,  y  compris  les  impôts  intérieurs,  les  fils, 
tissus  et  autres  matières  ou  produits  textiles  de  toute  nature  et  à  tous  états,  venus 
d'Allemagne  dans  les  territoires  visés  à  l'article  51,  pour  y  subir  des  opérations  de  finis- 
sage quelconques,  telles  que  blanchiment,  teinture,  impression,  mercerisage,  gazage, 
retordage  ou  apprêt. 

Article  69. 

Pendant  une  période  de  dix  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
les  usines  centrales  d'énergie  électrique  situées  en  territoire  allemand  et  qui  fournis- 
saient de  l'énergie  électrique  sur  les  territoires  visés  à  l'article  51  ou  à  toute  installation 
dont  l'exploitation  passe  définitivement  ou  provisoirement  de  l'x\llemagne  à  la  France 
seront  tenues  de  continuer  cette  fourniture  à  concurrence  de  la  consommation  corres- 
pondant aux  marchés  et  polices  en  cours  le  11  novembre  1918. 

Cette  fourniture  sera  faite  suivant  les  contrats  en  vigueur  et  à  un  tarif  nui  ne 
saurait  être  supérieur  à  celui  que  payent  auxdites  usines  les  ressortissants  allemands. 

Article  70. 

Il  est  entendu  que  le  Gouvernement  français  garde  le  droit  d'interdire  à  l'avenir, 
sur  les  territoires  visés   à  l'article  51,  toute  nouvelle  participation   allemande: 

1°  dans  la  gestion  ou  l'exploitation  du  domaine  public  et  des  services  publics  tels 
que:  chemins  de  fer,  voies  navigables,  distributions  d'eau,  de  gaz,  d'énergie  électrique 
et  autres; 

2°  dans  la  propriété  des  mines  et  carrières  de  toute  nature  et  les  exploitations 
connexes  ; 

3°  enfin  dans  les  établissements  métallurgiques,  lors  même  que  l'exploitation  de 
ceux-ci  ne  serait  connexe  de  celle  d'aucune  mine. 

Article  71. 

En  ce  qui  concerne  les  territoires  visés  à  l'article  51,  l'Allemagne  renonce  pour 
elle  et  ses  ressortissants  à  se  prévaloir,  à  dater  du  11  novembre  1918,  des  dispositions 
de  la  loi  du  25  mai  1910  concernant  le  trafic  des  sels  de  potasse,  et  d'une  façon  générale 
de  toutes  dispositions  prévoyant  l'intervention  d'organisations  allemandes  dans  l'ex- 
ploitation des  mines  de  potasse.  Elle  renonce  également  pour  elle  et  pour  ses  ressor- 
tissants à  se  prévaloir  de  toutes  ententes,  dispositions  ou  lois  pouvant  exister  à  son 
profit  relativement  à  d'autres  produits  desdits  territoires. 

Article  72. 

Le  règlement  des  questions  concernant  les  dettes  contractées  avant  le  11  novem- 
bre 1918  entre  l'Empire  et  les  Etats  allemands  ou  leurs  ressortissants  résidant  en 
Allemagne  d'une  part,  et  les  Alsaciens-Lorrains  résidant  en  Alsace-Lorraine  d'autre 
part,  sera  effectué  conformément  aux  dispositions  de  la  Section  III  de  la  Partie  X 
(Clauses  économiques)  du  présent  Traité,  étant  entendu  que  l'expression  "avant 
guerre  "  doit  être  remplacée  par  l'expression  "  avant  le  11  novembre  1918  ".  Le  taux 
de  change  applicable  audit  règlement  sera  le  taux  moyen  coté  à  la  Bourse  de  Genève 
durant  le  mois  qui  a  précédé  le  11  novembre  1918. 

Il  pourra  être  constitué  sur  le  territoire  visé  à  l'article  51,  pour  le  règlement  des- 
dites dettes  dans  les  conditions  prévues  à  la  Section  III  de  la  Partie  X  (Clauses  éco- 
nomiques)   du  présent  Traité,  un  Office  spécial  de  vérification   et  de  compensation, 
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étant  entendu  que  ledit  Office  pourra  être  considéré  comme  un  "  Office  central  "  au  sens 
du  paragraphe  1er  de  l'Annexe  de  ladite  Section. 

Article  73. 

Les  biens,  droits  et  intérêts  privés  des  Alsaciens-Lorrains  en  Allemagne  seront 
régis  par  les  dispositions  de  la  Section  IV  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du 
présent  Traité. 

Article  74. 

Le  Gouvernement  français  se  réserve  le  droit  de  retenir  et  liquider  tous  les  biens, 
droits  et  intérêts  que  possédaient,  à  la  date  du  11  novembre  1918,  les  ressortissants  alle- 
mands ou  les  sociétés  contrôlées  par  l'Allemagne  sur  les  territoires  visés  à  l'article  51, 
dans  les  conditions  fixées  au  dernier  alinéa  de  l'article  53  ci-dessus^ 

L'Allemagne  indemnisera  directement  ses  ressortissants  dépossédés  par  lesdites 
liquidations. 

L'affectation  du  produit  de  ces  liquidations  sera  réglé  conformément  aux  disposi- 
tions des  Sections  JTI  et  IV  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité. 

Article  75. 

Par  dérogation  aux  dispositions  prévues  à  la  Section  V  de  la  Partie  X  (Clauses 
iniques)  du  présent  Traité,  tous  contrats  conclus  avant  la  date  de  promulgation 
en  Alsace-Lorraine  du  décret  français  du  30  novembre  1918,  entre  Alsaciens-Lorrains 
(personnes  physiques  et  morales)  ou  autres  résidant  en  Alsace-Lorraine  d'une  part, 
et  l'Empire  ou  les  Etats  allemands  ou  leurs  ressortissants  résidant  en  Allemagne 
d'autre  part,  et  dont  l'exécution  a  été  suspendue  par  l'Armistice  ou  par  la  législation 
française  ultérieure,  sont  maintenus. 

Toutefois,  seront  annulés  les  contrats  dont,  dans  un  intérêt  général,  le  Gouverne- 
ment français  aurait  notifié  la  résiliation  à  l'Allemagne  dans  un  délai  de  six  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dettes  et 
autres  obligations  pécuniaires  résultant  de  l'exécution  avant  le  11  novembre  1918  d'un 
acte  ou  d'un  payement  prévu  à  ces  contrats.  Si  cette  annulation  entraîne  pour  une  des 
parties  un  préjudice  considérable,  il  sera  accordé  à  la  partie  lésée  une  indemnité  équi- 
table calculée  uniquement  sur  le  capital  engagé  et  sans  tenir  compte  du  manque  à 
gagner. 

En  matière  de  prescription,  forclusion  et  déchéances  en  Alsace-Lorraine,  seront 
applicables  les  dispositions  prévues  aux  articles  300  et  301  de  la  Section  V  de  la  Partie 
lauses  économiques),  étant  entendu  que  l'expression  "début  de  la  guerre"  doit 
être  remplacée  par  l'expression  "  11  novembre  1918  "  et  que  l'expression  u  durée  de  la 
guerre"  doit  être  remplacée  par  celle  de  "période  du  11  novembre  191S  à  la  date  de 
jnisfi  en  vigueur  du  présent  Traité  ". 

,  Article  76. 

Les  questions  concernant  les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artisti- 
que des  Alsaciens-Lorrains  seront  réglées  conformément  aux  dispositions  générales  de 
la  Section  VII  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité,  étant  entendu 
que  les  Alsaciens-Lorrains  titulaires  de  droits  de  Cet  ordre  suivant  la  législation  alle- 
mande, conserveront  la  pleine  <  t  entière  jbtifssàncé  de  ces  droits  sur  le  territoire  alle- 
mand. 

Article  77. 

L'Etat  allemand  s'oblige  à  remettre  à  ;  •  par$  qui  'pourrait  revenir  à 

iirance  Invalidité-  Strasbourg,  dans  touées  les  réserves  accu- 

mulées par  l'Empire  ou  par  des  organn  lies  ou  prrvés  en  dépendant,  en  vue 

du  fonctionnement  de  Passurj  ; 

4ML 
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Il  en  sera  de  même  des  capitaux  et  réserves  constitués  en  Allemagne  revenant 
légitimement  aux  autres  Caisses  d'assurances  sociales,  aux  Caisses  minières  de  retraite, 
à  la  Caisse  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine,  aux  autres  organismes  de  retraite 
institués  en  faveur-  du  personnel  des  administrations  et  établissements'  publics  et  fonc- 
tionnant en  Alsace-Lorraine,  ainsi  que  des  capitaux  et  réserves  dus  par  la  Caisse  d'as- 
surance des  employés  privés  de  Berlin  à  raison  des  engagements  contractés  au  profit 
des  assurés  de  cette  catégorie  résidant  en  Alsace-Lorraine. 

Une  convention  spéciale  fixera  les  conditions  et  modalités  de  ces  transferts. 

Article  78. 

En  matière  d'exécution  des  jugements,  de  pourvois  et  de  poursuites,  les  règles 
suivantes  seront  applicables  : 

1°  Tous  jugements  rendus  en  matière  civile  et  commerciale  depuis  le  3  août  1914 
par  les  tribunaux  d'Alsace-Lorraine  entre  Alsaciens-Lorrains,  ou  entre  Alsaciens- 
Lorrains  et  étrangers,  ou  entre  étrangers,  et  qui  auront  acquis  l'autorité  de  chose 
jugée  avant  le  11  novembre  1918,  seront  considérés  comme  définitifs  et  exécutoires 
de  plein  droit. 

Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  entre  Alsaciens-Lorrains  et  Allemands  ou  entre 
Alsaciens-Lorrains  et  sujets  des  Puissances  alliées  de  l'Allemagne,  ce  jugement  ne  sera 
exécutoire  qu'après  exequatur  prononcé  par  le  nouveau  tribunal  correspondant  du 
territoire  réintégré  visé  à  l'article  51. 

2°  Tous  jugements  rendus  depuis  le  3  août  1914  contre  des  Alsaciens-Lorrains 
pour  crimes  ou  délits  politiques,  par  des  juridictions  allemandes,  sont  réputés  nuls. 

3°  Seront  considérés  comme  nuls  et  non  avenus  et  devront  être  rapportés  tous 
arrêts  rendus  postérieurement  au  11  novembre  1918  par  le  Tribunal  d'Empire  de 
Leipzig  sur  les  pourvois  formés  contre  les  décisions  des  juridictions  d'Alsace-Lor- 
raine. Les  dossiers  des  instances  ayant  fait  l'objet  d'arrêts  ainsi  rendus  seront  ren- 
voyés aux  juridictions  d'Alsace-Lorraine  intéressées. 

Seront  suspendus  tous  pourvois  formés  devant  le  Tribunal  d'Empire  contre  des 
décisions  des  tribunaux  d'Alsace-Lorraine.  Les  dossiers  seront  renvoyés  dans  les  con- 
ditions ci-dessus  pour  être  transférés  sans  retard  à  la  Cour  de  cassation  française, 
qui  aura  compétence  pour  statuer. 

4°  Toutes  poursuites  en  Alsace-Lorraine  pour  infractions  commises  pendant  la 
période  comprise  entre  le  11  novembre  1918  et  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité  seront  exercées  conformément  aux  lois  allemandes,  sauf  dans  la  mesure  où 
celles-ci  auront  été  modifiées  ou  remplacées  par  des  actes  dûment  publiés  sur  place 
par  les  autorités  françaises. 

5°  Toutes  autres  questions  de  compétence,  de  procédure  ou  d'administration  de 
la  justice  seront  réglées  par  une  Convention  spéciale  entre  la  France  et  l'Allemagne. 

Article  79. 

Les  stipulations  additionnelles  concernant  la  nationalité  et  ci-après  annexées 
seront  considérées  comme  ayant  même  force  et  valeur  que  les  dispositions  de  la  pré- 
sente Section. 

Toutes  autres  questions  con«ernant  l'Alsace-Lorraine,  qui  ne  seraient  pas  réglées 
par  la  présente  Section  et  son  Annexe  ni  par  les  dispositions  générales  du  présent 
Traité,  feront  l'objet  de  conventions  ultérieures  entre  la  France  et  l'Allemagne. 
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ANNEXE. 

§    1. 

A  dater  du  11  novembre  1918,  sont  réintégrés  de  plein  droit  dans  la  nationalité 
française  : 

1°  Les  personnes  qui  ont  perdu  la  nationalité  française  par  application  du  Traité 
franco-allemand  du  10  mai  1871,  et  n'ont  pas  acquis  depuis  lors  une  nationalité  autre 
que  la  nationalité  allemande; 

2°  Les  descendants  légitimes  ou  naturels  des  personnes  visées  au  paragraphe  pré- 
cédent, à  l'exception  de  ceux  ayant  parmi  leurs  ascendants  en  ligne  paternelle  un 
Allemand  immigré  en  Alsace-Lorraine  postérieurement  au  15  juillet  1870; 

3°  Tout  individu  né  en  Alsace-Lorraine  de  parents  inconnus  ou  dont  la  nationalité 
est  inconnue. 

§     2- 

Dans  l'année  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  pourront  réclamer 
la  nationalité  française  les  personnes  appartenant  à  l'une  des  catégories  suivantes  : 

1°  Toute  personne  non  réintégrée  aux  termes  du  paragraphe  1,  et  qui  a,  parmi  ses 
ascendants,  un  Français  ou  une  Française  ayant  perdu  la  nationalité  française  dans 
les  conditions  prévues  audit  paragraphe; 

2°  Tout  étranger,  non  ressortissant  d'un  Etat  allemand,  qui  a  acquis  l'indigénat 
alsacien-lorrain  avant  le  3  août  1914; 

3°  Tout  Allemand  domicilié  en  Alsace-Lorraine,  s'il  y  est  domicilié  depuis  une 
date  antérieure  au  15  juillet  1870,  ou  si  un  de  ses  ascendants  était  à  cette  date 
domicilié  en  Alsace-Lorraine; 

4°  Tout  Allemand  né  ou  domicilié  en  Alsace-Lorraine,  qui  a  servi  dans  les  rangs 
des  armées  alliées  ou  associées  pendant  la  guerre  actuelle,  ainsi  que  ses  descendants; 

5°  Toute  personne  née  en  Alsace-Lorraine  avant  le  10  mai  1871  de  parents  étran- 
gers, ainsi  que  ses  descendants  ; 

6°  Le  conjoint  de  toute  personne  soit  réintégrée  en  vertu  du  paragraphe  1,  soit 
réclamant  et  obtenant  la  nationalité  française  aux  termes  des  dispositions  précédentes. 

Le  représentant  légal  du  mineur  exerce  au  nom  de  ce  mineur  le  droit  de  réclamer 
la  nationalité  française  et,  si  ce  droit  n'a  pas  été  exercé,  le  mineur  pourra  réclamer  la 
nationalité  française  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité. 

La  réclamation  de  nationalité  pourra  faire  l'objet  d'une  décision  individuelle  de 
refus  de  l'autorité  française,  sauf  dans  le  cas  du  numéro  6°  du  présent  paragraphe. 


Sous  réserve  des  dispositions  du  paragraphe  2,  les  Allemands,  nés  ou  domiciliés  en 
Alsace-Lorraine,  même  s'ils  ont  l'indigénat  alsacien-lorrain,  n'acquièrent  pas  la 
nationalité  française  par  l'effet  du  retour  de  l'Alsace-Lorraine  à  la  France. 

•Ils  ne  pourront  obtenir  cette  nationalité  que  par  voie  de  naturalisation,  à  condi- 
tion d'être  domiciliés  en  Alsace-Lorraine  depuis  une  date  antérieure  au  3  août  1914, 
et  de  justifier  d'une  résidence  non  interrompue  sur  le  territoire  réintégré,  pendant  trois 
années  à  compter  du  11  novembre  1918. 

La  France  assumera  seule  leur  protection  diplomatique  et  consulaire  à  partir  du 
moment  où  ils  auront  fait  leur  demande  de  naturalisation  française. 

§  4. 

Le  Gouvernement  français  déterminera  les  modalités  suivant  lesquelles  seront 
constatées  les  réintégrations  de  droit  et  les  conditions  dans  lesquelles  il  sera  statué  sur 
les  réclamations  de  nationalité  française  et  les  demandes  de  naturalisation  prévues  par 
la  présente  Annexe. 

41-41e— 3* 
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SECTION  VI. 

Autriche. 

Article  80. 

L'Allemagne  reconnaît  et  respectera  strictement  l'indépendance  de  l'Autriche, 
dans  les  frontières  qui  seront  fixées  par  Traité  passé  entre  cet  Etat  et  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées;  elle  reconnaît  que  cette  indépendance  sera  inaliénable, 
si  ce  n'est  du  consentement  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 


SECTION  VIL 
Etat  Tchéco-Slovaque. 

Article  SI. 

L'Allemagne  reconnaît,  comme  Tout  déjà  fait  les  Puissances  alliées  et  associées, 
la  complète  indépendance  de  l'Etat  tchécoslovaque,  qui  comprendra  le  territoire  auto- 
nome des  Ruthènes  au  Sud  des  Carpathes.  Elle  déclare  agréer  les  frontières  de  cet 
Etat  telles  qu'elles  seront  déterminées  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées et  les  autres  Etats  intéressés. 

Article  82. 

La  frontière  entre  l'Allemagne  et  l'Etat  tchéco-slovaque  sera  déterminée  par  l'an- 
cienne frontière  entre  l' Autriche-Hongrie  et  l'Empire  allemand,  telle  qu'elle  existait 
au  3  août  1914. 

Article  83. 

L'Allemagne  renonce  en  faveur  de  l'Etat  tchéco-slovaque  à  tous  ses  droits  et  titres 
sur  la  partie  du  territoire  silésien  ainsi  défini: 

partant  d'un  point  situé  à  environ  2  kilomètres  au  Sud-Est  de  Katscher,  sur  la 
limite  entre  les  cercles  (Kreise)  de  Leobschlitz  et  de  Ratibor: 

la  limite  entre  les  deux  cercles; 

puis,  l'ancienne  limite  entre  l'Allemagne  et  l'Autriehe-Horigrie  jusqu'à  un  point 
situé  sur  l'Oder  immédiatement  au  Sud  de  la  voie  ferrée  Ratibor-Oderberg; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'à  un  point  situé  à  environ  2  kilomètres  au  Sud- 
Est  de  Katscher: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à  l'Ouest  de  Kranowitz. 

Une  Commission  composée  de  sept  membres  dont  cinq  seront  nommés  par  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associées,  un  par  la  Pologne  et  un  par  l'Etat  tchéco- 
slovaque, sera  constituée  quinze  jours  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
pour  fixer  sur  place  la  ligne-frontière  entre  la  Pologne  et  l'Etat  tchéco-slovaque. 

Les  décisions  de  cette  Commission  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et  seront 
obligatoires  pour  les  parties  intéres 

L'Allemagne  déclare  dès  à  présent  renoncer,  en  faveur  de  l'Etat  tchéco-slovaque, 
à  tous  ses  droits  et  titres  sur  la  partie  du  cercle  (Kreis)  de  Leobschiitz  comprise  dans 
les  limites  ci-après,  au  cas  où,  à  la  suite  de  la  fixation  de  la  frontière  entre  l'Alle- 
magne et  la  Pologne,  ladite  partie  audit  cercle  se  trouverait  isolée  de  l'Allemagne: 

partant  de  l'extrémité  Sud-Est  du  saillant  de  l'ancienne  frontière  autrichienne 
située  à  5  kilomètres  environ  à  l'Ouest  de  Leobschiitz,  vers  le  Sud  et  jusqu'au  point  de 
rencontre  avec  la  limite  entre  les  cereles  (Kteise)  de  Leobschiitz  et  de  Ratibor: 

l'ancienne  frontière  entre  l'Allemagne  et  l' Au  triche-Hongrie; 
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puis,  vers  le  Nord,  la  limite  administrative  entre  les  Cercles  (Kreise)  de  Leob- 
schiitz  et  de  Ratibor  jusqu'à  un  point  situé  à  environ  2  kilomètres  au  Sud-Est  de 
Katscher, 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'au  point  de  départ  de  cette  définition: 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à  l'Est  de  Katscher. 

Article  84. 

La  nationalité  tchéco-slovaque  sera  acquise  de  plein  droit,  à  l'exclusion  de  la 
nationalité  allemande,  aux  ressortissants  allemands  établis  sur  l'un  quelconque  des 
territoires  reconnus  comme  faisant  partie  de  l'Etat  tchéco-slovaque. 

Article  85. 

Dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les 
ressortissants  allemands  âgés  de  plus  de  18  ans  et  établis  sur  l'un  quelconque  des  ter- 
ritoires reconnus  comme  faisant  partie  de  l'Etat  tchéco-slovaque,  auront  la  faculté 
d'opter  pour  la  nationalité  allemande.  Les  Tchéco-Slovaques  ressortissants  allemands, 
établis  en  Allemagne,  auront  de  même  la  faculté  d'opter  pour  la  nationalité  tchéco- 
slovaque. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la  femme  et  l'option  des  parents  entraînera 
celle  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci-dessus  prévu  devront,  dans  les 
douze  mois  qui  suivront,  transporter  leur  domicile  dans  l'Etat  en  faveur  duquel  elles 
auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobiliers  qu'elles  possèdent  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre  Etat  où  elles  auraient  eu  leur  domicile  antérieurement  à  leur  option. 
Elles  pourront  emporter  leurs  biens  meubles  de  toute  nature.  Il  ne  leur  sera  imposé, 
de  ce  fait,  aucun  droit  soit  de  sortie,  soit  d'entrée. 

Dans  #le  même  délai,  les  Tchéco-Slovaques  ressortissants  allemands  se  trouvant  en 
pays  étranger  auront,  à  moins  de  dispositions  contraires  de  la  loi  étrangère  et  s'ils 
n'ont  pas  acquis  la  nationalité  étrangère,  le  droit  d'acquérir  la  nationalité  tchéco- 
slovaque, à  l'exclusion  de  la  nationalité  allemande,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
qui  seront  édictées  par  l'Etat  tchéco-slovaque. 

Article  86. 

L'Etat  tchéco-slovaque  accepte,  en  en  agréant  l'insertion  dans  un  Traité  avec  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associées,  les  dispositions  que  ces  Puissances  jugeront 
nécessaires  pour  protéger  en  Tchéco-Slovaquie  les  intérêts  des  habitants  qui  diffèrent 
de  la  majorité  de  la  population  par  la  race,  la  langue  ou  la  religion. 

L'Etat  tchéco-slovaque  agrée  également  l'insertion  dans  un  Traite  avec  les  Princi- 
pales Puissances  alliées  et  associées  des  dispositions  que  ces  Puissances  jugeront 
nécessaires  pour  protéger  la  liberté  du  transit  et  un  régime  équitable  pour  le  com- 
merce des  autres  nations.  • 

La  proportion  et  la  nature  de§  charges  financières  de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse 
que  l'Etat  tchéco-slovaque  aura  à  supporter  en  raison  du  territoire  silésien  plaré  sous 
la  souveraineté,  seront  fixées  conformément  à  l'article  254  de  la  Partie  IX  (Clauses 
financières)  du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  réo-leront  toutes  questions  qui  ne  seraient  pas  réglées 
p*ir  le  pïésent  Traité  et  que  pourrait  faire  naître  la  cession  dudit  'territoire. 
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SECTION  VIII. 

Pologne. 

Article  87. 

L'Allemagne  reconnaît,  comme  l'ont  déjà  fait  les  Puissances  alliées  et  associées, 
la  complète  indépendance  de  la  Pologne  et  renonce,  en  faveur  de  Ja  Pologne,  à  tous 
droits  et  titres  sur  les  territoires  limités  par  la  mer  Baltique,  la  frontière  Orientale 
d'Allemagne  déterminée  comme  il  est  dit  à  l'article  27  de  la  Partie  II  (Frontières 
d'Allemagne)  du  présent  Traité,  jusqu'à  un  point  situé  à  2  kilomètres  environ  à  l'Est 
de  Lorzendorf,  puis  une  ligne  allant  rejoindre  l'angle  aigu  que  la  limite  Nord  de  la 
Haute  Silésie  forme  à  environ  3  kilomètres  Nord-Ouest  de  Simmenau,  puis  la  limite 
de  la  Haute  Silésie  jusqu'à  sa  rencontre  avec  l'ancienne  frontière  entre  l'Allemagne 
et  la  Russie,  puis  cette  frontière  jusqu'au  point  où  elle  traverse  le  cours  du  Niémen, 
ensuite  la  frontière  Nord  de  la  Prusse  orientale,  telle  qu'elle  est  déterminée  à 
l'article  28  de  la  Partie  II  précitée. 

Toutefois,  les  stipulations  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  aux  territoires  de 
la  Prusse  Orientale  et  de  la  Ville  libre  de  Dantzig,  tels  qu'ils  sont  délimités  audit  ar- 
ticle 28  de  la  Partie  II  (Frontières  d'Allemagne)  et  à  l'article  100  de  la  Section  XI 
(Dantzig)  de  la  présente  Partie. 

Les  frontières  de  la  Pologne,  qui  ne  sont  pas  spécifiées  par  le  présent  Traité  seront 
ultérieurement  fixées  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Une  Commission  composée  de  sept  membres,  dont  cinq  seront  nommés  par  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associées,  un  par  l'Allemagne  et  un  par  la  Pologne, 
sera  constituée  quinze  jours  après  la  rnise  en  vigueur  du  présent  Traité,  pour  fixer 
sur  place  la  ligne  frontière  entre  la  Pologne  et  l'Allemagne. 

Les  décisions  de  cette  Commission  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et  seront 
obligatoires  pour  les  parties  intéressées. 

Article  88. 

Dans  la  partie  de  la  Haute  Silésie  comprise  dans  les  limites  ci-dessous  décrites, 
les  habitants  seront  appelés  à  désigner  par  voie  de  suffrage  s'ils  désirent  être  rattachés 
à  l'Allemagne  ou  à  la  Pologne  : 

partant  de  la  pointe  Nord  du  saillant  de  l'ancienne  province  de  Silésie  autrichienne, 
située  à  environ  8  kilomètres  à  l'Est  de  Neustadt,  l'ancienne  frontière  entre  l'Alle- 
magne et  l'Autriche,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  limite  entre  les  cercles  (Kreise) 
de  Leobschiitz  et  de  Ratibor; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  situé  à  deux  kilomètres  environ  au  Sud- Est 
de  Katscher  : 

la  limite  entre  les  cercles  (Kreise)  de  Leobschiitz  et  de  Ratibor  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  un  point  situé  sur  le  cours  dé  l'Oder  immédiate- 
ment au  Sud  de  la  voie  ferrée  Ratibor-Oderberg  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  au  Sud  de  Kranowitz; 

de  là,  l'ancienne  frontière  entre  l'Allemagne  et  l'Autriche,  puis  l'ancienne  frontière 
entre  l'Allemagne  et  la  Russie,  jusqu'à  son  point  de  rencontre  avec  la  limite  adminis-^ 
trative  entre  la  Posnanie  et  la  Haute  Silésie;       * 

de  là.  cette  limite  administrative  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  limite  entre  la 
Haute  et  la  Moyenne  Silésie; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'au  point  où  la  limite  administrative  tourne  à  angle  aigu 
vers  le  Sud-Est,  à  environ  trois  kilomètres  Nord-Ouest  de  Simmenau: 

la  limite  entre  la  Haute  et  la  Moyenne  Silésie; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  un  point  à  déterminer,  situé  à  environ  deux  kilomètres 
à  l'Est  de  Lorzendorf  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au  Nord  de  Klein  Hennersdorg; 
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de  là,  vers  le  Sud  et  jusqu'au  point  où  la  limite  entre  la  Haute  et  la  Moyenne 
Silésie  coupe  la  route  de  Stadtel-Karlsruhe  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à  l'Ouest  des  localités  de  Hennersdorf, 
Polkowitz,  Noldau,  Steinersdorf  et  Dammer,  et  à  l'Est  des  localités  de  Strehlitz, 
Nassadel,  Eckersdorf,  Scbwitz  et  Stadtel; 

de  là,  la  limite  entre  la  Haute  et  la  Moyenne  Silésie  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la 
limite  orientale  du  cercle  (Kreis)  de  Falkenberg; 

de  là,  la  limite  orientale  du  cercle  (Kreis)  de  Falkenberg  jusqu'à  un  point  du  sail- 
lant situé  à  environ  3  kilomètres  à  l'Est  de  Puschine; 

de  là,  et  jusqu'à  la  pointe  Nord  du  saillant  de  l'a-ucienne  province  de  Silésie  autri- 
chienne située  à  environ  huit  kilomètres  à  l'Est  de  Neustadt: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à  l'Est  de  Ziilz. 

Le  régime  sous  lequel  il  sera  procédé  et  donné  suite  à  cette  consultation  populaire, 
fait  l'objet  des  dispositions  de  l'Annexe  ci-jointe. 

Les  Gouvernements  polonais  et  allemand  s'engagent  dès  à  présent,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  à  n'exercer  sur  aucun  point  de  leur  territoire  aucune  poursuite  et  à 
ne  prendre  aucune  mesure  d'exception  pour  aucun  fait  politique  survenu  en  Haute 
Silésie  pendant  la  période  du  régime  prévu  à  l'Annexe  ci-jointe  et  jusqu'à  l'établisse- 
ment du  régime  définitif  de  ce  pays. 

L'Allemagne  déclare  dès  à  présent  renoncer  en  faveur  de  la  Pologne  à  tous  droits 
et  titres  sur  la  partie  de  la  Haute  Silésie  située  au  delà  de  la  ligne  frontière  fixée,  en 
conséquence  du  plébiscite,  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

ANNEXE. 

§  I. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  dans  un  délai  qui  ne  devra  pas  dépasser 
quinze  jours,  les  troupes  et  les  autorités  allemandes  que  pourra  désigner  la  Commission 
prévue  au  paragraphe  2,  devront  évacuer  la  zone  soumise  au  plébiscite.  Elles  devront, 
jusqu'à  complète  évacuation,  s'abtenir  de  toutes  réquisitions  en  argent  ou  en  nature  et 
de  toute  mesure  susceptible  de  porter  atteinte  aux  intérêts  matériels  du  pays. 

Dans  le  même  délai,  les  conseils  des  ouvriers  et  soldats  institués  dans  cette  zone 
seront  dissous;  ceux  de  leurs  membres  qui  seraient  originaires  d'une  autre  région,  exer- 
çant leurs  fonctions  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du.  présent  Traité,  ou  les  ayant 
quittées  depuis  le  1er  mars  1919,  seront  pareillement  évacués. 

Toutes  les  sociétés  militaires  et  semi-militaires  formées  dans  ladite  zone  par  des 
habitants  de  cette  région  seront  immédiatement  dissoutes.  Ceux  des  membres  de  ces 
sociétés  non  domiciliés  dans  ladite  zone  devront  l'évacuer. 

§2.  ' 

La  zone  du  plébiscite  sera  immédiatement  placée  sous  l'autorité  d'une  Commission 
internationale  de  quatre  membres  désignés  par  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France, 
l'Empire  britannique  et  l'Italie.  Elle  sera  occupée  par  les  troupes  des  Puissances  alliées 
et  associées.  Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  faciliter  le  transport  de  ces  troupes 
en  Haute  Silésie. 

§3. 

La  Commission  jouira  de  tous  les  pouvoirs  exercés  par  le  Gouvernement  allemand 
ou  le  Gouvernement  prussien,  sauf  en  matière  de  législation  ou  d'impôts.  Elle  sera,  en 
outre,  substituée  au  Gouvernement  de  la  province  ou  de  la  régence  (Regieru'ngsbezirh) . 

Il  sera  de  la  compétence  de  la  Commission  d'interpréter  elle-même  les  pouvoirs  qui 
lui  seror.t  conférés  par  les  présentes  dispositions,  et  de  déterminer  dans  quelle  mesure 
elle  exercera  ces  pouvoirs  et  dans  quelle  mesure  ceux-ci  seront  laissés  entre  les  mains  des 
autoritéo  existantes. 
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Des  modifications  aux  lois  et  aux  impôts  existants  ne  pourront  être  mises  en  vigueur 
qu'avec  le  consentement  de  la  Commission. 

L'ordre  sera  maintenu  par  les  soins  de  la  Commission  avec  l'aide  des  troupes  qui 
seront  à  sa  disposition  et,  dans  la  mesure  où  elle  le  jugera  nécessaire,  par  une  police  qui 
sera  recrutée  parmi  les  hommes  originaires  du  pays. 

La  Commission  .devra  pourvoir  sans  délai  au  remplacement  des  autorités  allemandes 
évacuées  et,  s'il  y  a  lieu,  donner  elle-même  l'ordre  d'évacuation  et  procéder  au  remplace- 
ment de  telles  autorités  locales  qu'il  appartiendra. 

Elle  prendra  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  liberté,  la  sincérité  et  le  secret 
du  vote.  Elle  pourra  notamment  prononcer  l'expulsion  de  toute  personne  qui  aura, 
d'une  façon  quelconque,  tenté  de  fausser  le  résultat  du  plébiscite  par  des  manœuvres  de 
corruption  ou  d'intimidation. 

La  Commission  aura  pleins  pouvoirs  pour  statuer  sur  toutes  les  questions  aux- 
quelles l'exécution  des  présentes  clauses  pourra  donner  lieu.  Elle  se  fera  assister  de 
conseillers  techniques  choisis  par  elle  parmi  la  population  locale. 

Les  décisions  de  la  Commission  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

§4. 

Le  vote  aura  lieu  à  l'expiration  d'un  délai  à  fixer  par  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées,  mais  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois  ni  excéder  dix-huit 
mois,  à  dater  de  l'entrée  en  fonction  de  la  susdite  Commission  dans  la  zone. 

Le  droit  de  suffrage  sera  accordé  à  toutes  personnes,  sans  distinction  de  sexe,  satis- 
faisant aux  conditions  suivantes: 

a)  Avoir  20  ans  révolus  au  1er  janvier  de  l'année  dans  laquelle  aura  lieu  le  pré- 
biscite; 

b)  Etre  né  dans  la  zone  soumise  au  plébiscite  ou  y  avoir  son  domicile  depuis  uiie 
date  à  fixer  par  la  Commission,  mais  qui  ne  saurait  être  postérieure  au  1er  janvier  1919r 
ou  en  avoir  été  expulsé  par  les  autorités  allemandes  sans  y  avoir  gardé  son  domicile. 

Les  personnes  condamnées  pour  délit  politique  devront  être  mises  à  même  d'exer- 
cer leur  droit  de  vote. 

Chacun  votera  dans  laxommune  où  il  est  domicilié,  ou  dans  laquelle  il  est  né  s'il 
n'a  pas  son  domicile  sur  le  territoire. 

Le  résultat  du  vote  sera  déterminé  par  commune,  d'après  la  majorité  des  votes 
dans  chaque  commune. 

§  5. 

A  la  clôture  du  vote,  le  nombre  des  voix  dans  chaque  commune  sera  communiqué 
par  ,1a  Commission  aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  en  même  temps 
qu'un  rapport  détaillé  sur  les  opérations  du  vote  et  qu'une  proposition  sur  le  tracé  qui 
devrait  être  adopté  comme  frontière  de  l'Allemagne  en  Haute  Silésie,  en  tenant  compte 
du  vœu  exprimé  par  les  habitants  ainsi  que  de  la  situation  géographique  et  économique 
des  localités. 

§  6- 

Aussitôt  que  la  ligne  frontière  aura  été  fixée  par  les  Principales  Puissances  alliées 
et  associées,  la  Commission  notifiera  aux  autorités  allemandes  qu'elles  ont  à  reprendre 
l'administration  du  territoire  qui  serait  reconnu  comme  devant  être  allemand;  lesdites 
autorités  devront  y  procéder  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  cette  notification,  de 
la  manière  prescrite  par  la  Commission. 

Dans  le  même  délai  et  de  la  manière  prescrite  par  la  Commission,  le  Gouvernement 
polonais  devra  pourvoir  à  l'administration  du  territoire  qui  serait  reconnu  comme 
devant  être  polonais. 

Dès  que  l'administration  du  pays  aura  été  ainsi  assurée  respectivement  par  les 
autorités  allemandes  ou  polonaises.  les  pouvoirs  de  la  Commission  prendront  fin. 
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Les  frais  de  l'armée  d'occupation  et  les  dépenses  de  la  Commission,  tant  pour  son 
fonctionnement  que  pour  l'administration  de  la  zone,  seront  prélevés  sur  les  revenus 
locaux. 

Article  89. 

La  Pologne  s'engage  à  accorder  la  liberté  de  transit  aux  personnes,  marchandises, 
navires,  bateaux,  voitures,  wagons  et  services  postaux  en  transit  entre  la  Prusse  orien- 
tale et  le  reste  de  l'Allemagne,  à  travers  le  territoire  polonais,  y  compris  les  eaux  terri- 
toriales, et  à  les  traiter,  en  ce  qui  regarde  les  facilités,  restrictions  et  toutes  autres 
matières,  au  moins  aussi  favorablement  que  les  personnes,  marchandises,  navires, 
bateaux,  voitures,  wagons  et  services  postaux  de  nationalité,  origine,  importation, 
propriété  ou  point  de  départ,  soit  polonais,  soit  jouissant  d'un  traitement  plus  favo- 
rable que  le  traitement  national  polonais. 

Les  marchandises  en  transit  seront  exemptes  de  tous  droits  de  douane  ou  autres 
droits  analogues. 

La  liberté  du  transit  s'étendra  aux  services  télégraphiques  et  téléphoniques,  dans 
les  conditions  fixées  par  les  conventions  prévues  à  l'article  98. 

Article  90. 

La  Pologne  s'engage  à  autoriser,  pendant  une  période  de  quinze  ans,  l'exporta- 
tion en  Allemagne  des  produits  des  mines  de  toute  partie  de  la  Haute  Silésie  transférée 
à  la  Pologne  en  vertu  du  présent  Traité. 

Ces  produits  seront  exonérés  de  tout  droit  d'exportation  ou  de  toute  autre  charge 
ou  restriction  imposée  à  leur  exportation. 

Elle  s'engage  également  à  prendre  toutes  les  mesures  qui  pourraient  être  néces- 
saires pour  que  la  vente  aux  acheteurs  en  Allemagne  des  produits  disponibles  de  ces 
mines,  puisse  s'effectuer  dans  des  conditions  aussi  favorables  que  la  vente  de  produits 
similaires  vendus  dans  des  circonstances  analogues  aux  acheteurs  en  Pologne  ou  en 
tout  autre  pays. 

Article  91. 

La  nationalité  polonaise  sera  acquise  de  plein  droit,  à  l'exclusion  de  la  nationalité 
allemande,  aux  ressortissants  allemands  domiciliés  sur  les  territoires  reconnus  comme 
faisant  définitivement'  partie  de  la  Pologne. 

Toutefois,  les  ressortissants  allemands  ou  leurs  descendants,  qui  auraient  établi 
leur  domicile  sur  ces  territoires  postérieurement  au  1er  janvier  1908,  ne  pourront 
acquérir  la  nationalité  polonaise  qu'avec  une  autorisation  spéciale  de  l'Etat  polonais. 

Dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les 
ressortissants  allemands,  âgés  de  plus  de  18  ans  et  domiciliés  sur  l'un  des  territoires 
reconnus  comme  faisant  partie  de  la  Pologne,  auront  la  faculté  d'opter  pour  la  natio- 
nalité allemande. 

Les  Polonais,  ressortissants  allemands,  âgés  de  plus  de  18  ans  et  domiciliés  en 
Allemagne,  auront  eux-mêmes  la  faculté  d'opter  pour  la  nationalité  polonaise. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la  femme,  et  celle  des  parents  entraînera 
celle  des  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans. 

Toutes  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci-dessus  prévu  auront  la  faculté, 
dans  les  douze  mois  qui  suivront,  de  transporter  leur  domicile  dans  l'Etat  en  faveur 
duquel  elles  auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobiliers  qu'elles  possèdent  sur  le 
territoire  de  l'autre  Etat  où  elles  avaient  leur  domicile  antérieurement  à  leur  option. 

Elles  pourront  emporter  leurs  biens  meubles  de  toute  nature  en  franchise  de 
douane  dans  le  pays' pour  lequel  elles  auront  opté  et  seront  exemptées  à  cet  égard  de 
tous  droits  de  sortie  ou  taxes,  s'il  y  en  a. 

Dans  le  même  délai,  les  Polonais  ressortissants  allemands  se  trouvant  on  pays 
étranger  auront,   à  moins  de  dispositions  contraires  de  la  loi   étrangère   et   s'ils   n'ont 
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pas  acquis  la  nationalité  étrangère,  le  droit  d'acquérir  la  nationalité  polonaise,  à 
l'exclusion  de  la  nationalité  allemande  et  en  se  conformant  aux  dispositions  qui 
devront  être  prises  par  l'Etat  polonais. 

Pans  la  partie  de  la  Haute  Silésie  soumise  au  plébiscite,  les  dispositions  du  présent 
article  n'entreront  en  vigueur  qu'à  partir  de  l'attribution  définitive  de  ce  territoire. 

Article  92. 

La  proportion  et  la  nature  des  charges  financières  de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse 
que  la  Pologne  aura  à  supporter  seront  fixées  conformément  à  l'article  254  de  la  Partie 
IX   (Clauses  financières)  du  présent  Traité. 

La  partie  de  la  dette  qui,  d'après  la  Commission  des  Réparations  prévue  audit 
article,  se  rapporte  aux  mesures  prises  par  les  Gouvernements  allemand  et  prussien  en 
vue  de  la  colonisation  allemande  de  la  Pologne,  sera  exclue  de  la  proportion  mise  à 
la  charge  de  celle-ci. 

En  fixant,  en  exécution  de  l'article  256  du  présent  Traité,  la  valeur  des  biens  et 
propriétés  de  l'Empire  ou  des  Etats  allemands  passant  à  la  Pologne  en  même  temps 
que  les  territoires  qui  lui  sont  transférés,  la  Commission  des  Réparations  devra 
exclure  de  cette  évaluation  des  bâtiments,  forêts  et  autres  propriétés  d'Etat,  qui  appar- 
tenaient à  l'ancien  Royaume  de  Pologne.  Ceux-ci  seront  acquis  à  la  Pologne  francs 
et  quittes  de  toutes  charges. 

Dans  tous  les  territoires  de  l'Allemagne  transférés  en  vertu  du  présent  Traité  et 
reconnus  comme  faisant  définitivement  partie  de  la  Pologne,  les  biens,  droits  et  inté- 
rêts des  ressortissants  allemands  ne  devront  être  liquidés  par  application  de  l'article 
297  par  le  Gouvernement  polonais  que  conformément  aux  dispositions  suivantes: 

1°  Le  produit  de  la  liquidation  devra  être  payé  directement  à  l'ayant  droit; 

2°  Au  cas  où  ce  dernier  établirait  devant  le  tribunal  arbitral  mixte  prévu  par  la 
Section  VI  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité,  ou  devant  un 
arbitre  désigné  par  ce  tribunal,  que  les  conditions  de  la  vente  ou  que 'des  mesures  prises 
par  le  Gouvernement  polonais  en  dehors  de  sa  législation  générale,  ont  été  injustement 
préjudiciables  au  prix,  le  Tribunal  ou  l'arbitre  aura  la  faculté  d'accorder  à  l'ayant 
droit  une  indemnité  équitable,  qui  devra  être  payée  par  le  Gouvernement  polonais. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes  questions  qui  ne  seraient  pas  réglées 
par  le  présent  Traité  et  que  pourrait  faire  naître  la  cession  desdits  territoires. 

Article  93. 

La  Pologne  accepte,  en  en  agréant  l'insertion  dans  un  Traité  avec  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées,  les  dispositions  que  ces  Puissances  jugeront  nécessaires 
pour  protéger  en  Pologne  les  intérêts  des  habitants  qui  diffèrent  de  la  majorité  de  la 
population  par  la  race,  la  langue  ou  la  religion. 

La  Pologne  agrée  également  l'insertion  dans  un  Traité  avec  les  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  des  dispositions  que  ces  Puissances  jugeront  nécessaires  pour 
protéger  la  liberté  du  transit  et  un  régime  équitable  pour  le  commerce  des  autres 
nations. 

SECTION  IX. 

Prusse  Orientale. 

Article  94. 

Dans  la  zone  comprise  entre  la  frontière  Sud  du  territoire  de  la  Prusse  orientale, 
telle  que  cette  frontière  est  déterminée  à  l'article  28  de  la  Partie  II  (Frontières 
•d'Allemagne)  du  présent  Traité,  et  la  ligne  ci-dessous  décrite,  les  habitants  seront 
appelés  à  désigner  par  voie  de  suffrages  l'Etat  auquel  ils  désirent  être  rattachés: 
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limite  Ouest  et  Nord  du  territoire  du  gouvernement  (Regierungsbezirk)  d'Allen- 
stein,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  limite  entre  les  cercles  (Kreise)  d'Oletsko  et  d'An- 
gerburg;  de  là,  la  limite  Nord  du  cercle  (Kreis)  d'Oletsko  jusqu'à  sa  rencontre  avec 
l'ancienne  frontière  de  la  Prusse  Orientale. 

Article  95. 

Dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  quinze  jours,  à  compter  de  la  ..mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  les  troupes  et  les  Autorités  allemandes  se  retireront  de  la  zone 
ci-dessus  décrite.  Jusqu'à  ce  que  l'évacuation  soit  achevée,  elles  s'abstiendront  de 
toute  réquisition  en  argent  ou  en  nature  et  de  toute  mesure  pouvant  porter  atteinte 
aux  intérêts  matériels  du  pays. 

A  l'expiration  de  la  période  sus-mentionnée,  ladite  zone  sera  placée  sous  l'autorité 
d'une  Commission  internationale  de  cinq  membres,  nommés  par  les  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées.  Cette  Commission  aura  un  pouvoir  général  d'adminis- 
tration et,  en  particulier,  sera  chargée  du  soin  d'organiser  le  vote  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  en  assurer  la  liberté,  la  sincérité 
et  le  secret.  La  Commission  aura  aussi  plein  pouvoir  pour  statuer  sur  toutes  les 
questions  auxquelles  l'exécution  des  présentes  clauses  pourra  donner  lieu.  La  Com- 
mission prendra  tous  les  arrangements  utiles  pour  se  faire  aider  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  par  des  assistants  choisis  par  elle  parmi  la  population  locale.  Ses  décisions 
seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Le  droit  de  suffrage  sera  accordé  à  toute  personne,  sans  distinction  de  sexe,  satis- 
faisant aux,  conditions  suivantes: 

a)  Avoir  20  ans  révolus  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité; 

b)  Etre  né  dans  la  zone  soumise  au  plébiscite  ou  y  avoir  son  domicile  ou  sa  rési- 
dence habituelle  depuis  la  date  qui  sera  fixée  par  la  Commission. 

Chacun  votera  dans  la  commune  où  il  est  domicilié,  ou  dans  laquelle  il  est  né  s'il 
n'a  pas  son  domicile  ou  sa  résidence  dans  ladite  zone. 

Le  résultat  du  vote  sera  déterminé  par  commune  (Gemeinde),  d'après  la  majorité 
des  votes  dans  chaque  commune. 

A  la  clôture  du  vote,  le  nombre  des  voix  dans  chaque  commune  sera  communiqué 
par  la  Commission  aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  en  même  temps 
qu'un  rapport  détaillé  sur  les  opérations  du  vote  et  qu'une  proposition  sur  le  tracé,  qui 
devrait  être  adopté  comme  frontière  de  la  Prusse  Orientale  dans  cette  région,  en  tenant 
compte  du  vœu  des  habitants  exprimé  par  le  vote  ainsi  que  de  la  situation  géographique 
et  économique  des  localités.  Les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  détermine- 
ront alors  la  frontière  entre  la  Prusse  Orientale  et  la  Pologne  dans  cette  région. 

Si  le  tracé  fixé  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  est  tel  qu'il  exclut 
de  la  Prusse  Orientale  une  partie  quelconque  du  terrain  délimité  à  l'article  94,  la  renon- 
ciation de  l'Allemagne  à  ses  droits  en  faveur  de  la  Pologne,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'ar- 
ticle 87  ci-dessus,  s'étendra  aux  territoires  ainsi  exclus. 

Aussitôt  que  la  ligne  aura  été  fixée  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, la  Commission  internationale  notifiera  aux  autorités  administratives  de  la  Prusse 
Orientale  qu'elles  ont  à  reprendre  l'administration  du  territoire  situé  au  Nord  de  la 
ligne  ainsi  fixée,  ce  qu'elles  devront  faire  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  cette  noti- 
fication et  de  la  manière  prescrite  par  la  Commission.  Dans  le  même  délai  et  de  la 
manière  prescrite  par  la  Commission,  le  Gouvernement  polonais  devra  pourvoir  à  l'ad- 
ministration du  territoire  situé  au  Sud  de  la  ligne  fixée.  Dès  que  l'administration  du 
pays  aura  été  ainsi  assurée  respectivement  par  les  autorités  de  la  Prusse  Orientale  et  de 
la  Pologne,  les  pouvoirs  de  la  Commission  internationale  prendront  fin. 

Les  dépenses  de  la  Commission  tant  pour  son  fonctionnement  que  pour  l'adminis- 
tration de  la  zone,  seront  prélevés  sur  les  revenus  locaux  ;  le  surplus  en  sera  supporté  par 
la  Prusse  Orientale  dans  une  proportion  qui  sera  fixée  par  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées. 
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Article  96. 

Dans  une  zone  comprenant  les  cercles  (Kreise)  de  Stuhm  et  de  Rosenberg  et  la 
partie  du  cercle  de  Marienburg  qui  se  trouve  à  l'Est  de  la  Xogat  et  celle  du  cercle  de 
Ifarienwerder  qui  se  trouve  à  l'Est  de  la  Vistule,  les  habitants  seront  appelés  à  faire 
connaître,  par  un  vote  à  émettre  dans  chaque  commune  (Gemeinde),  s'ils  désirent  que 
les  diverses  communes  situées  sur  ce  territoire  appartiennent  à  la  Pologne  ou  à  la 
Prusse  Orienfale. 

Article  97. 

Dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  quinze  jours,  à  compter  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  les  troupes  et  les  autorités  allemandes  se  retireront  de  la  zone  décrite 
à  l'article  96;  jusqu'à  ce  que  l'évacuation  soit  achevée,  elles  s'abstiendront  de  toute 
réquisition  en  argent  ou  en  nature  et  de  toute  mesure  pouvant  porter  atteinte  aux  inté- 
rêts matériels  du  pays. 

A  l'expiration  de  la  période  sus-mentionnée,  ladite  zone  sera  placée  sous  l'autorité 
d'une  Commission  internationale  de  cinq  membres  nommés  par  les  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées.  Cette  Commission,  accompagnée,  s'il  y  a  lieu,  des  forces 
nécessaires,  aura  un  pouvoir  général  d'administration  et  en  particulier  sera  chargée 
du  soin  d'organiser  le  vote  et  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'elle  jugera  nécessaire 
pour  en  assurer  la  liberté,  la  sincérité  et  le  secret  ;  elle  se  conformera,  autant  qu'il  lui 
sera  possible,  aux  dispositions  du  présent  Traité  concernant  le  plébiscite  dans  la  zone 
d'Allenstein;  ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Les  dépenses  de  la  Commission,  tant  pour  son  fonctionnement  que  pour  l'adminis- 
tration de  la  zone  soumise,  seront  prélevées  sur  les  revenus  locaux. 

A  la  clôture  du  vote,  le  nombre  des  voix  dans  chaque  commune  sera  communiqué 
par  la  Commission  aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  en  même  temps 
qu'un  rapport  détaillé  sur  les  opérations  du  vote  et  qu'une  proposition  sur  le  tracé  qui 
devrait  être  adopté  comme  frontière  de  la  Prusse  Orientale  dans  cette  région,  en  tenant 
compte  du  vœu  des  habitants  exprimé  par  le  vote,  ainsi  que  de  la  situation  géographique 
et  économique  des  localités.  Les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  détermine- 
ront la  frontière  entre  la  Prusse  Orientale  et  la  Pologne  dans  cette  région,  en  laissant 
au  moins  à  la  Pologne,  pour  l'ensemble  de  la  section  de  frontière  bordant  la  Vistule,  le 
plein  et  entier  contrôle  du  fleuve,  en  y  comprenant  sa  rive  Est  sur  la  distance  qui 
pourra  être  nécessaire  à  sa  réglementation  et  à  son  amélioration.  L'Allemagne  s'en- 
gage à  ce  qu'aucune  fortification  ne  soit  à  aucune  époque  établie  sur  aucune  portion 
dudit  territoire  restant  allemand. 

Les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  formuleront  en  même  temps  une 
réglementation  assurant,  dans  des  conditions  équitables,  à  la  population  de  la  Prusse 
Orientale  l'accès  et  l'usage  de  la  Vistule  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  leurs  marchan- 
dises, ou  pour  leurs  bateaux,  au  mieux  de  leurs  intérêts. 

La  fixation  de  la  frontière  et  les  règlements  ci-dessus  prévus  seront  obligatoires- 
pour  toutes  les  parties  intéressées. 

Dès  que  l'administration  du  pays  aura  été  assumée  respectivement  par  les  autorités 
de  la  Prusse  Orientale  et  de  la  Pologne,  les  pouvoirs  de  la  Commission  prendront  fin. 

Article  98. 

L'Allemagne  et  la  Pologne  concluront,  dans  l'année  qui  suivra  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traite,  des  conventions  dont  les  termes,  en  cas  de  contestation,  seront  établis 
par  le  Conseil  de  la  Société  des  Xations,  à  l'effet  d'assurer,  d'une  part  à  l'Allemagne 
des  facilités  complètes  et  appropriées  pour  communiquer  par  voie  ferrée,  par  télégraphe 
et  par  téléphone,  avec  le  reste  de  l'Allemagne  et  la  Prusse  Orientale  à  travers  le  terri- 
toire polonais,  et  d'autre  part  à  la  Pologne  les  mêmes  facilités  par  ses  communications 
avec  la  Ville  libre  de  Dantzig  à  travers  le  territoire  allemand  qui  pourra  se  trouver  sur 
la  rire  droite  de  la  Vistule,  entre  la  Pologne  et  la  Ville  libre  de  Dantzig, 
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SECTION  X. 

Memel. 
Article  90. 

L'Allemagne  renonce,  en  faveur  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  à 
tous  droits  et  titres  sur  les  territoires  compris  entre  la  mer  Baltique,  la  frontière  Nord- 
Est  de  la  Prusse  Orientale  décrite  à  l'article  28  de  la  Partie  II  (Frontière  d'Allemagne) 
du  présent  Traité  et  les  anciennes  frontières  entre  l'Allemagne  et  la  Russie. 

L'Allemagne  s'engage  à  reconnaître  les  dispositions  que  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées  prendront  relativement  à  ces  territoires,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  nationalité  des  habitants. 

SECTIOX  XL 
Ville  libre  de  Dantzig. 

Article  100. 

L'Allemagne  renonce,  en  faveur  des  Principales  Puissances  alliées  et"  associées,  à 
tous  droits  et  titres  sur  le  territoire  compris  dans  les  limites  ci-après: 

de  la  mer  Baltique,  vers  le  Sud  et  jusqu'au  point  de  rencontre  des  chenaux  de 
navigation  principaux  de  la  Nogat  et  de  la  Yistule  (Weichsel)  : 

la  frontière  de  la  Prusse  Orientale  telle  qu'elle  est  décrite  à  l'article  28  de  la 
Partie  II  (Frontières  d'Allemagne)   du  présent  Traité; 

de  là,  le  chenal  de  navigation  principale  de  la  Yistule  vers  l'aval  et  jusqu'à  un 
point  situé  à  environ  6  kilomètres  5  du  Xord  du  pont  de  Dirschau; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'à  la  cote  5  située  a  1  kilomètre  5  au  Sud-Est 
de  l'église  de  Giittland: 

une  ligne  à  déferminer  sur  le  terrain; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'au  saillant  fait  par  la  limite  du  cercle  Berent,  à  8  kilo- 
mètres 5  au  Nord-Est  de  Schôneck: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  entre  Miïhlbanz,  au  Sud,  et  Ram- 
bel  tsch,  au  Nord  ; 

de  là,  vers  l'Ouest,  la  limite  du  cercle  Berent  jusqu'au  rentrant  qu'elle  fait  à  G  kilo- 
mètres au  Nord-Nord-Ouest  de  Schôneck; 

de  là  et  jusqu'à  un  point  situé  sur  la  ligne  médiane  du  Lonkener  See: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  au  Nord  de  Neu  Fietz  et  Schatarpi 
et  au  Sud  de  Barenhiitte  et  Lonken; 

de  là,  la  ligne  médiane  du  Lonkener  See,  jusqu'à  son  extrémité  Nord; 

de  là,  et  jusqu'à  l'extrémité  Sud  du  Pollenziner  See  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain; 

de  là,  la  ligne  médiane  du  Pollenziner  See  jusqu'à  son  extrémité  Nord; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'au  point  situé  à  1  kilomètre  environ  au  Sud  cfè 
l'église  de  Koliebken,  où  la  voie  ferrée  Dantzig-Neustadt  traverse  un  ruisseau: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant'  au  Sud-Est  de  Kamehlen,  Krissau, 
Fidlin,  Sulmin  (Richthof),  Mattern,  Schàferei,  et  au  Nord-Ouest  de  Neuendorf, 
Marschau,  Czapieikcn,  Iloch  et  Klein-Kelpin,  Pulvermiihl,  Renneberg  et  les  villes  de 
Oliva  et  Zoppbt; 

de  là,  le  cours  du  mentionné  jusqu'à  ]a  aner  Baltique. 

•  frontières  <  î-dessu9  décrites  sont  tr:  une  earîe  allemande  au  1/100,000°, 

annexée  au  présent  Traité  sou-  le  11  °  3. 
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Article  101. 

Une  Commission,  composée  de  trois  membres  comprenant  un  Haut  Commissaire, 
président,  nommés  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  d'un  membre 
nommé  par  l'Allemagne  et  un  par  la  Pologne,  sera  constituée  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  pour  fixer  sur  place  la  ligne  fron- 
tière du  territoire  ci-dessus  visé,  en  tenant  compte  autant  que  possible  des  limites 
communales  existantes. 

Article  102. 

Les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  s'engagent  à  constituer  la  ville  de 
Dantzig,  ensemble  le  territoire  visé  à  l'article  100,  en  ville  libre.  Elle  sera  placée  sous 
la  protection  de  la  Société  des  Nations. 

Article  103. 

La  constitution  de  la  Ville  libre  de  Dantzig  sera  élaborée,  d'accord  avec  un  Haut 
Commissaire  de  la  Société  des  Nations,  par  des  représentants  de  la  Ville  libre,  régu- 
lièrement désignés.     Elle  sera  placée  sous  la  garantie  de  la  Société  des  Nations. 

Le  Haut  Commissaire  sera  également  chargé  de  statuer  en  première  instance  sur 
toutes  les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  entre  la  Pologne  et  la  Ville  libre  au 
sujet  du  présent  Traité  ou  des  arrangements  et  accords  complémentaires. 

Le  Haut  Commissaire  résidera  à  Dantzig. 

Article  104. 

Une  convention,  dont  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  s'engagent  à 
négocier  les  termes  et  qui  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que  sera  constituée  la 
Ville  libre  de  Dantzig,  interviendra  entre  le  Gouvernement  polonais  et  ladite  Ville 
libre  en  vue  : 

1.  De  placer  la  Ville  libre  de  Dantzig  en  dedans  des  limites  de  la  frontière  doua- 
nière de  la  Pologne,  et  de  pourvoir  à  l'établissement  d'une  zone  franche  dans  le  port; 

2.  D'assurer  à  la  Pologne,  sans  aucune  restriction,  le  libre  usage  et  le  service  des 
voies  d'eau,  des  docks,  bassins,  quais  et  autres  ouvrages  sur  le  territoire  de  la  Ville 
libre  nécessaires  aux  importations  et  exportations  de  la  Pologne; 

3.  D'assurer  à  la  Pologne  le  contrôle  et  l'administration  de  la  Vistule  et  de  l'ensem- 
ble du  réseau  ferré  dans  les  limites  de  la  Ville  libre,  sauf  les  tramways  et  autres  voies 
ferrées  servant  principalement  aux  besoins  de  la  Ville  libre,  ainsi  que  le  contrôle  et 
l'administration  des  communications  postales,  télégraphiques  et  téléphoniques  entre  la 
Pologne  et  le  port  de  Dantzig; 

4°  D'assurer  à  la  Pologne  le  droit  de  développer  et  d'améliorer  les  voies  d'eau, 
docks,  bassins,  quais,  voies  ferrées  et  autres  ouvrages  et  moyens  de  communication  ci- 
dessus  visés,  et  de  louer  ou  acheter,  dans  des  conditions  appropriées,  les  terrains  et 
autres  propriétés  nécessaires  à  cet  effet; 

5°  De  pourvoir  à  ce  qu'aucune  discrimination  soit  faite,  dans  la  Ville  libre  de 
Dantzig,  au  préjudice  des  nationaux  polonais  et  autres  personnes  d'origine  ou  de  langue 
polonaise; 

6°  De  faire  assurer  par  le  Gouvernement  polonais  la  conduite  des  Affaires  exté- 
rieures de  la  Ville  libre  de  Dantzig,  ainsi  que  la  protection  de  ses  nationaux  dans  les 
pays  étrangers. 

Article  105. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  ressortissants  domiciliés  sur  le  terri- 
toire décrit  à  l'article  100  perdront,  ipso  facto,  la  nationalité  allemande,  en  vue  de  deve- 
nir nationaux  de  la  Ville  libre  de  Dantzig. 
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<  Article  106. 

Pendant  les  deux  ans  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les 
ressortissants  allemands  âgés  de  plus  de  18  ans  et  domiciliés  sur  le  territoire,  décrit  à 
l'article  100,  auront  la  faculté  d'opter  pour  la  nationalité  allemande. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la  femme  et  l'option  des  parents  entraînera 
celle  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci-dessus  prévu  devront,  dans  les  douze 
mois  qui  suivront,  transporter  leur  domicile  en  Allemagne. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobiliers  qu'elles  possèdent  sur  le  terri- 
toire de  la  Ville  libre  de  Dantzig.  Elles  pourront  emporter  leurs  biens  meubles  de  toute 
nature.   Il  ne  leur  sera  imposé,  de  ce  chef,  aucun  droit,  soit  de  sortie,  soit  d'entrée. 

Article  107. 

Tous  les  biens  appartenant  à  l'Empire  ou  à  des  Etats  allemands  et  situés  sur  le 
territoire  de  la  Ville  libre  de  Dantzig  seront  transférés  aux  Principales  Puissances 
alliées  et  associées  pour  être  rétrocédées  par  elles  à  la  Ville  libre  ou  à  l'Etat  polonais, 
selon  ce  qu'elles  jugeront  équitable  de  décider. 

Article  108. 

La  proportion  et  la  nature  des  charges  financières  de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse 
que  la  Ville  libre  aura  à  supporter  seront  fixées  conformément  à  l'article  254  de  la 
Partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent  Traité. 

Des  stipulations  ultérieures  détermineront  toutes  autres  questions  pouvant  résulter 
de  la  cession  du  territoire  visé  à  l'article  100. 


SECTION  XII. 
Slesvig. 

Article  109. 

La  frontière  entre  l'Allemagne  et  le  Danemark  sera  fixée  conformément  aux  aspira- 
tions des  populations. 

A  cette  fin,  les  populations  habitant  les  territoires  de  l'ancien  Empire  allemand 
situés  au  Nord  d'une  ligne,  orientée  Est-Ouest  (figurée  par  un  trait  bistre  sur  la  carte 
n°  4  annexée  au  présent  Traité)  : 

partant  de  la  mer  Baltique  à  environ  13  kilomètres  Est-Nord-Est  de  Flensburg, 

se  dirigeant 

vers  le  Sud-Ouest  en  passant  au  Sud-Est  de:  Sygum,  Ringsberg,  Munkbrarup, 
Adelby,  Tastrup,  Jarplund,  Oversee,  et  au  Nord-Ouest  de:  Langballigholz,  Landballig, 
Bonstrup,  Rullschau,  Weseby,  KJeimwolstrup,  Gross-Solt, 

puis,  vers  l'Ouest  en  passant  au  Sud  de  Erorup  et  au  nord  de  Wanderup, 

puis,  vers  le  Sud-Ouest  en  passant  au  Sud-Est  d'Oxlund,  Stieglund  et  Ostenau  et 
au  Nord-Ouest  des  villages  sur  la  route  Wanderup-Kollund, 

puis,  vers  le  Nord-Ouest  en  passant  au  Sud-Ouest  de  Lowenstedt,  Joldelund, 
Goldelund,  et  au  Nord-Est  de  Kolkerheide  et  Hogel  jusqu'au  coude  de  Soholmer  Au, 
à  environ  1  kilomètre  à  l'Est  de  Soholm,  où  elle  rencontre  la  limite  Sud  du  cercle 
(Kreis),  de  Tondern, 

suivant  cette  limite  jusqu'à  la  mer  du  Nord, 

passant  au  Sud  des  îles  de  Fohr  et  Amrum  et  au  Nord  des  îles  d'Oland  et  de 
Langeness, 

seront  appelées  à  se  prononcer  par  un  vote,  auquel  il  sera  procédé  dans  les  conditions 
sturantes  : 
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1°  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  et  dans  un  délai*  qui  ne  devra  pas 
dépasser  dix  jours,  les  troupes  et  les  autorités  allemandes  (y  compris  les  Uberpràsidenten, 
Regierungs-pràsidenten,  Landràthe,  Amtsvorsteher,  Oherburgei  meister)  devront  évacuer 
la  zone  comprise  au  Nord  de  la  ligne  ci-dessus  fixée. 

Dans  le  même  délai,  les  conseils  des  ouvriers  et  soldats  constitués  dans  cette  zone 
seront  dissous;  leurs  membres,  originaires  d'une  autre  région  et  exerçant  leurs  fonctions 
à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  ou  les  ayant  quittées  depuis  le  1er 
mars  1919,  seront  pareillement  évacués. 

Ladite  zone  sera  immédiatement  placée  sous  l'autorité  d'une  Commission  interna- 
tionale composée  de  cinq  membres  dont  trois  seront  désignés  par  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  ;  le  Gouvernement  norvégien  et  le  Gouvernement  suédois 
seront  priés  de  désigner  chacun  un  membre;  faute  par  eux  de  ce  faire,  ces  deux  mem- 
bres seront  choisis  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

La  Commission,  assistée  éventuellement  des  forces  nécessaires,  aura  un  pouvoir 
général  d'administration.  Elle  devra  notamment  pourvoir  sans  délai  au  remplacement 
des  autorités  allemandes  évacuées,  et  s'il  y  a  lieu,  donner  elle-même  l'ordre  d'éva- 
cuation et  procéder  au  remplacement  de  telles  autorités  locales  qu'il  appartiendra. 
Elle  prendra  toutes  les  mesures  qu'elle  jugera  propres  à  assurer  la  liberté,  la  sincé- 
rité et  le  secret  du  vote.  Elle  se  fera  assister  de  conseillers  techniques  allemands  et 
danois  choisis  par  elle  parmi  la  population  locale.  Ses  décisions  seront  prises  à  la 
majorité  des  voix. 

La  moitié  des  frais  de  la  Commission  et  des  dépenses  occasionnées  par  le  plébis- 
cite sera  supportée  par  l'Allemagne. 

,2°  Le  droit  de  suffrage  sera  accordé  à  toutes  personnes,  sans  distinction  de  sexe, 
satisfaisant  aux  conditions  suivantes:  > 

a)  Avoir  vingt  ans  révolus  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité; 

b)  Etre  né  dans  la  zone  soumise  au  plébiscite,  ou  y  être  domicilié  depuis  une  date 
antérieure  au  1er  janvier  1900,  ou  en  avoir  été  expulsé  par  les  autorités  allemandes 
sans  y  avoir  gardé  son  domicile. 

Chacun  votera  dans  la  commune  où  il  est  domicilié  ou  dont  il  est  originaire. 

Les  militaires,  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  allemande,  qui  sont 
originaires  de  la  zone  du  Slesvig  soumise  au  plébiscite,  devront  être  mis  à  même  de 
se  rendre  dans  le  lieu  dont  ils  sont  originaires,  afin  d'y  participer  au  vote. 

3°  Dans  la  section  de  la  zone  évacuée  comprise  au  Nord  d'une  ligne  orientée  Est- 
Ouest  (figurée  par  un  trait  rouge  sur  la  carte  n°  4  annexée  au  présent  Traité)  : 

passant  au  Sud  de  l'île  d' Alsen  et  suivant  la  ligne  médiane  du  fjord  de  Elensburg, 

quittant  le  fjord  à  un  point  situé  à  environ  6  kilomètres  au  Nord  de  Elensburg,  et 
suivant  vers  l'amont  le  cours  du  ruisseau,  qui  passe  à  Kupfermùhle,  jusqu'à  un  point 
au  nord  de  Niehuus, 

passant  au  nord  de  Pattburg  et  Ellund  et  au  Sud  de  Eroslee  pour  atteindre  la 
limite  Est  du  cercle  (Kreis)  de  Tondern,  à  son  point  de  rencontre  avec  la  limite 
entre  les  anciennes  juridictions  de  Slogs  et  de  Kjaer  (Slogs  Herred  et  Kjaer  Herred), 

suivant  cette  dernière  limite  jusqu'au  Scheidebek, 

suivant  vers  l'aval  le  cours  de  Scheidebek  (Alte  Au),  puis  du  Siider  Au  et  du 
Wied  Au  jusqu'au  coude  vers  le  Nord  de  cette  dernière  situé  à  environ  1,500  mètres 
à  l'Ouest  de  Kuttebiïll, 

se  dirigeant  vers  l'Ouest-Nord-Ouest  pour  atteindre  la  mer  du  Nord  au  Nord  de 
Sieltoft. 

de  là,  passant  au  Nord  de  l'île  <Je  S  vit, 
il  sera  procédé  au  vote  ci-dessus  prévu,  trois  semaines  nu  plus  tard  après  l'évacuation 
du  pays  par  les  troupes  et  les  autorités  allemandes. 

.  .•  Le  résultat  du  vote  sera  déterminé  par  la  majorité  des  voix  dans  l'ensemble  de  cette 
section.  Co  résultat  sera  immédiatement  porté  par  la  Commission  à  la  connaissance 
des  P-rinoîpalo^  Puissances  alliées  ot  associées  et  proclamé. 
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Si  le  vote  est  en  faveur  de  la  réintégration  de  ce  territoire  dans  le  royaume  de 
Danemark,  le  Gouvernement  danois,  après  entente  avec  la  Commission,  aura  la  faculté 
de  le  faire  occuper  par  ses  autorités  militaires  et  administratives  immédiatement  après 
cette  proclamation. 

4°  Dans  la  section  de  la  zone  évacuée  située  au  Sud  de  la  section  précédente  et  au 
Xord  de  la  ligne  qui  part  de  la  mer  Baltique  à  13  kilomètres  de  Flensburg  pour 
aboutir  au  Xord  des  îles  d'Oland  et  de  Langeness,  il  sera  procédé  au  vote  cinq  semaines 
au  plus  tard  après  que  le  plébiscite  aura  eu  lieu  dans  la  première  section. 

„     Le  résultat  du  vote  y  sera  déterminé  par  commune  (Gemeinde) ,  suivant  la  majorité 
des  voix  dans  chaque  commune. 

Article  110. 

En  attendant  d'être  précisée  sur  le  terrain,  une  ligne  frontière  sera  fixée  par  lès 
Principales  Puissances  alliées  et  associées,  d'après  un  tracé  basé  sur  le  résultat  des  votes 
et  proposé  par  la  Commission  internationale,  et  en  tenant  compte  des  conditions  géo- 
graphiques et  économiques  particulières  des  localités. 

Dès  ce  moment,  le  Gouvernement  danois  pourra  faire  occuper  ces  territoires  par 
les  autorités  civiles  et  militaires  danoises  et  le  Gouvernement  allemand  pourra  réin- 
tégrer jusqu'à  ladite  ligne-frontière  les  autorités  civiles  et  militaires  allemandes  qu'il 
avait  évacuées. 

L'Allemagne  déclare  renoncer  définitivement  en  faveur  des  Principales  Puissances 
alliées  et  associées  à  tout  droit  de  souveraineté  sur  les  territoires  du  Slesvig  situés  au 
Xord  de  la  ligne  frontière  fixée  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées  remettront  au  Danemark  lesdits  territoires. 

Article  111. 

lue  Commission,  composée  de  sept  membres,  dont  cinq  seront  nommés  par  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associées,  un  par  le  Danemark  et  un  par  l'Allemagne, 
sera  constituée,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  connaissance  du  résultat  définitif 
du  vote,  pour  fixer  sur  place  le  tracé  de  la  ligne-frontière. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et  seront  obligatoires  pour  les 
parties  intéressées. 

Article  112.    • 

L'indigénat  (droit  de  citoyen)  danois  sera  acquis  de  plein  droit  à  l'exclusion  de  la 
nationalité  allemande  à  tous  les  habitants  du  territoire  faisant  retour  au  Danemark. 

Toutefois,  les  personnes  qui  seraient  établies  sur  ce  territoire  postérieurement  au 
1er  octobre  1018,  ne  pourront  acquérir  l'indigénat  danois  que  moyennant  une  auto- 
risation du  Gouvernement  danois. 

Article  113. 

Dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  jour  où  la  souveraineté  sur  tout  ou  partie 
des  territoires  soumis  au  plébiscite  aurafait  retour  au  Danemark: 

Toute  personne,  âgée  de  plus  de  18  ans,  née  dans  les  territoires  faisant  retour  au 
Danemark,  non  domiciliée  dans  cette  région  et  ayant  la  nationalité  allemande,  aura 
la  faculté  d'opter  pour  le  Danemark; 

Toute  personne,  âgée  de  plus  de  18  ans,  domiciliée  sur  les  territoires  faisant 
retour  au  Danemark,  aura  la  faculté  d'opter  pour  l'Allemagne. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la  femme  et  l'option  des  parents  entraînera 
celle  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci-dessus  prévu  devront,  dans  les 
douze  mois  qui  suivront,  transporter  leur  domicile  dans  l'Etat  en  faveur  duquel  elles 
auront  opté. 
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Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobiliers  qu'elles  possèdent  sur  le 
territoire  de  l'autre  Etat,  où  elles  auraient  eu  leur  domicile  antérieurement  à  l'option. 
Elles  pourront  emporter  leurs  biens  meubles  de  toute  nature.  Il  ne  leur  sera  imposé 
de  ce  chef  aucun  droit,  soit  de  sortie,  soit  d'entrée. 

Article  114. 

La  proportion  et  la  nature  des  charges  financières  ou  autres  de  l'Allemagne  ou  de 
la  Prusse,  que  le  Danemark  aura  à  supporter,  seront  fixées  conformément  à  l'article 
254  de  la  Partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent  Traité. 

Des  stipulations  particulières  décideront  toutes  autres  questions  naissant  de  la 
remise  qui  sera  faite  au  Danemark  de  tout  ou  partie  du  territoire  dont  le  Traité  du 
80  octobre  1864  lui  avait  imposé  l'abandon. 


!  SECTION  XIII. 

Héligoland. 
Article  115. 

Les  fortifications,  les  établissements  militaires,  les  ports  des  îles  dTIéligoland  et 
de  Dune,  seront  détruits  sous  le  contrôle  des  Principaux  Gouvernements  alliés,  par 
les  soins  et  aux  frais  du  Gouvernement  allemand,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  lesdits 
Gouvernements. 

Par"  ports"  on  devra  comprendre  le  môle  Nord-Est,  le  mur  de  l'Ouest,  les  brise- 
lames  extérieurs  et  intérieurs,  les  terrains  gagnés  sur  la  mer  à  l'intérieur  de  ces  brise- 
lames,  ainsi  que  tous  les  travaux",  fortifications  et  constructions  d'ordre  naval  et  mili- 
taire, achevés  ou  en  cours,  à  l'intérieur  des  lignes  joignant  les  positions  ci-dessous, 
portées  sur  la  carte  n°  126  de  l'Amirauté  britannique  du  19  avril  1918: 
a)  latitude,  54°  10'  49"  X.;  longitude, 
h)         —     .   54°  IV  35"  X.;  — 

c)  ,     —        54°  10'  14"  X.; 

d)  —        54°  10'  17"  X.;  — 

e)  —        54°  10'  44"  X.  ;  — 

L'Allemagne  ne  devra  reconstruire  ni  ces  fortifications,  ni  ces  établissements  mili- 
taires, ni  ces  ports,  ni  aucun  ouvrage  analogue. 


SECTIOX  XIY. 

Russie  et  États  Russes. 
Article  116. 

L'Allemagne  reconnaît  et  s'engage  à  respecter,  comme  permanente  et  inaliénable, 
l'indépendance  de  tous  les  territoires  qui  faisaient  partie  de  l'ancien  Empire  de  Russie 
au  1er  août  1914. 

Conformément  aux  dispositions  insérées  aux  articles  259  et  292  des  Parties  IX 
(Clauses  financières)  et  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité,  l'Allemagne  recon- 
naît définitivement  l'annulation  des  Traités  de  Brest-Litovsk,  ainsi  que  de  tous 
autres  traités,  accords  ou  conventions  passés  par  elle  avec  le  Gouvernement  Maxima- 
liste  en  Russie. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  reservent  expressément  les  droits  de  la  Russie  à 
obtenir  de  l'Allemagne  toutes  restitutions  et  réparations  basées  sur  les  princ'pes  du 
présent  Traité. 
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Article  117. 

L'Allemagne  s'engage  à  reconnaître  la  pleine  valeur  de  tous  les  traités  ou  arran- 
gements que  les  Puissances  alliées  et  associées  passeraient  avec  les  Etats  qui  se  sont 
constitués  ou  se  constitueront  sur  tout  ou  partie  des  territoires  de  l'ancien  Empire 
de  Russie,  tel  qu'il  existait  au  1er  août  1914,  et  à  reconnaître  les  frontières  de  ces 
Etats,  telles  qu'elles  seront  ainsi  fixées. 


PARTIE   IV. 

Droits  et  intérêts  allemands  hors  de  l'Allemagne. 
Article  118. 

Hors  de  ses  limites  en  Europe,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  présent  Traité, 
l'Allemagne  renonce  à  tous  droits,  titres  ou  privilèges  quelconques  sur  ou  concernant 
tons  territoires  lui  appartenant,  à  elle  ou  à  ses  alliés,  ainsi  qu'à  tous  droits,  titres  ou 
privilèges  ayant  pu,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  lui  appartenir  vis-à-vis  des  Puis- 
sances alliées  et  associées. 

L'Allemagne  s'engage  dès  à  présent  à  reconnaître  et  à  agréer  les  mesures  qui  sont 
ou  seront  prises  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  d'accord,  s'il  y  a 
lieu,  avec  les  tierces  Puissances,  en  vue  de  régler  les  conséquences  de  la  disposition 
qui  précède. 

Spécialement,  l'Allemagne  déclare  agréer  les  stipulations  des  articles  ci-après, 
relatifs  à  certaines  matières  particulières. 

SECTION  I. 

Colonies  allemandes. 

Article  119. 

L'Allemagne  renonce,  en  faveur  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées, 
à  tous  ses  droits  et  titres  sur  ses  possessions  d'outre-mer. 

Article  120. 

Tous  droits  mobiliers  et  immobiliers  appartenant  dans  ces  territoires  à  l'Empire 
allemand  ou  à  un  Etat  allemand  quelconque,  passeront  au  Gouvernement-  exerçant 
l'autorité  sur  ces  territoires,  dans  les  conditions  fixées  dans  l'article  2'57  de  la 
Partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent  Traité.  Si  des  contestations  venaient  à 
s'élever  sur  la  nature  de  cc>  droits,  elles  seraient  jugées  souverainement  par  les  tri- 
bunaux locaux. 

Article  121. 

Les  dispositions  (\i^  Sections  1  et  IV  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du 
présent  Traité  seront  applicables  en  ce  qui  concerne  ces  territoires,  quelle  que  soit 
la  forme  de  gouvernement  adoptée  pour^  ces  territoires. 

Article  122. 

Le  Gouvernement  exerçant  l'autorité  sur  ces  territoires  pourra  prendre  telles  dis- 
positions qu'il  jugera  nécessaires,  en  ce  qui  concerne  le  rapatriement  des  nationaux 
allemands  qui  s'y  trouvent  et  les  conditions  dans  lesquelles  les  sujets  allemands  d'ori- 
gine européenne  seront,  ou  non,  autorisés  à  y  résider,  y  posséder,  y  faire  le  com- 
merce ou  y  exercer  une  profession. 
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Article  123. 

Les  dispositions  de  l'article  260  de  la  Partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent 
Traité  s'appliqueront  aux  conventions  passées  avec  des  nationaux  allemands  pour 
l'exécution  ou  l'exploitation  des  travaux  publics  dans  les  possessions  allemandes 
d'outre-mer,  ainsi  qu'aux  sous-concessions  ou  marchés  passés  avec  lesdits  nationaux 
en  conséquence  de  ces  conventions. 

Article  124. 

L'Allemagne  prend  à  sa  charge,  suivant  l'évaluation  qui  sera  présentée  par  le  Gou- 
vernement français  et  approuvée  par  la  Commission  des  réparations,  la  réparation 
des  dommages  subis  par  les  ressortissants  français  dans  la  colonie  du  Cameroun 
ou  dans  la  zone  frontière  du  fait  des  actes  des  autorités  civiles  et  militaires 
allemandes  et  des  particuliers  allemands  pendant  la  période  qui  s'étend  du  1er  jan- 
vier 1900  au  1er  août  1914. 

Article  125. 

L'Allemagne  renonce  à  tous  droits  issus  des  Conventions  et  Arrangements  passés 
avec  la  France  le  4  novembre  1911  et  le  28  septembre  1912  relativement  à  l'Afrique 
équatoriale.  Elle  s'engage  à  verser  au  Gouvernement  français,  suivant  l'évaluation 
qui  sera  présentée  par  ce  Gouvernement  et  approuvée  par  la  Commission  des  répara- 
tions, tous  les  cautionnements,  ouvertures  de  comptes,  avances,  etc.,  réalisés  en  vertu 
de  ces  actes  au  profit  de  l'Allemagne. 

Article  126. 

L'Allemagne  s'engage  à  reconnaître  et  agréer  les  conventions  passées  ou  à  passer 
par  les  Puissances  alliées  ou  associées  ou  certaines  d'entre  elles  avec  toute  autre 
Puissance,  relativement  au  commerce  des  armes  et  des  spiritueux  ainsi  qu'aux  autres 
matières  traitées  dans  les  Actes  généraux  de  Berlin  du  26  février  1885  et  de  Bruxelles 
du  2  juillet  1890  et  les  conventions  qui  les  ont  complétées  ou  modifiées. 

Article  127. 

Les  indigènes  habitant  les  anciennes  possessions  allemandes  d'outre-mer  auront 
droit  à  la  protection  diplomatique  du  Gouvernement  qui  exercera  l'autorité  sur  ces 
territoires. 

SECTION  IL 

Chine. 

Article  128. 

L'Allemagne  renonce,  en  faveur  de  la  Chine,  à  tous  privilèges  et  avantages  résul- 
tant des  dispositions  du  Protocole  final  signé  à  Pékin  le  7  septembre  1901,  ensemble 
tous  annexes,  notes  et  documents  complémentaires.  Elle  renonce  également  en 
faveur  de  la  Chine,  à  toute  réclamation  d'indemnité  en  vertu  dudit  protocole  posté- 
rieurement au  14  mars  1917. 

Article  129. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité/  les  Hautes  Parties  Contractantes  appli- 
queront, chacune  en  ce  qui  la  concerne: 

1°  L'Arrangement  du  29  août  1902  relatif  aux  nouveaux  tarifs  douaniers  chinois; 

2°  L'Arrangement  du  27  septembre  1905  relatif  à  Whang-Poo  et  l'Arrangement 
provisoire  complémentaire  du  4  avril  1912. 
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Toutefois,  la  Chine  ne  sera  plus  tenue  d'accorder  à  l'Allemagne  les  avantages  ou 
privilèges  qu'elle  lui  a  consentis  dans  ces  Arrangements. 

Article  130. 

Sous  réserve  des  dispositions  de  la  Section  VIII  de  la  présente  Partie,  l'Allemagne 
cède  à  la  Chine  tous  les  bâtiments,  quais  et  appontements,  casernes,  forts,  armes  et 
munitions*  de  guerre,  navires  de  toutes  sortes,  installations  de  télégraphie  sans  fil  et 
autres  propriétés  publiques,  appartenant  au  Gouvernement  allemand,  qui  sont  situés 
ou  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  -concessions  allemandes  à  Tien-Tsin  et  à  Han-Kéou 
ou  dans  les  autres  parties  du  territoire  chinois. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  bâtiments  employés  comme  résidences  ou 
bureaux  diplomatiques  ou  consulaires  ne  sont  pas  compris  dans  la  cession  ci-dessus; 
en  outre,  aucune  mesure  ne  sera  prise  par  le  Gouvernement  chinois  pour  disposer 
des  propriétés  publiques  ou  privées  allemandes  situées  à  Pékin  dans  le  quartier  dit  des 
Légations,  sans  le  consentement  des  Représentants  diplomatiques  des  Puissances  qui, 
à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  restent  parties  au  Protocole  final  du  7  sep- 
tembre 1901. 

Article  131. 

L'Allemagne  s'engage  à  rendre  à  la  Chine,  dans  un  délai  de  douze  mois  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  tous  les  instruments  astronomiques  que  ses 
troupes  ont,  en  1900-1901,  enlevés  de  Chine.  L'Allemagne  s'engage  également  à 
payer  toutes  les  dépenses  qui  pourront  advenir  pour  effectuer  cette  restitution,  y  com- 
pris les  dépenses  pour  les  démonter,  emballer,  transporter,  réinstaller  à  Pékin  et  cou- 
vrir les  assurances. 

Article  132. 

1/ Allemagne  accepte  l'abrogation  des  contrats  obtenus  du  Gouvernement  chinois., 
en  vertu  desquels  les  concessions  allemandes  à  Han-Kéou  et  à  Tien-Tsin  sont  actuel- 
lement tenues.  * 

La  Chine,  remise  en  possession  du  plein  exercice  de  ses  droits  souverains  sur  les- 
dits  terrains,  déclare  son  intention  de  les  ouvrir  à  l'usage  de  résidence  internationale 
et  du  commerce.  Elle  déclare  que  l'abrogation  des  cqntrats,  en  vertu  desquels  ces 
concessions  sont  actuellement  tenues,  ne  doit  pas  affecter  les  droits  de  propriété  des 
ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées,  détenteurs  de  lots  dans  ces  conces- 
sions. 

Article  133. 

L'Allemagne  renonce  à  toute  réclamation  contre  le  Gouvernement  chinois  ou  contre 
tout  Gouvernement  allié  ou  associé,  en  raison  de  l'internement  en  Chine  de  ressortis- 
sants allemands  et  de  leur  rapatriement.  Elle  renonce  également  à  toute  réclamation 
en  raison  de  la  saisie  des  navires  allemands  en  Chine,  de  la  liquidation,  de  la  mise 
sous  séquestre,  la  disposition  ou  la  mainmise  sur  les  propriétés,  droits  et  intérêts  alle- 
mands dans  ce  pays  depuis  le  14  août  1917.  Cette  disposition  toutefois  ne  doit  pas 
affecter  les  droits  des  parties  intéressées  dans  les  produits  d'aucune  de  ces  liquida- 
tions, ces  droits  étant  réglés  par  les  dispositions  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques) 
du  présent  Traité. 

AliTICLE  134. 

L'Allemagne  renonce  en  faveur  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  aux 
biens  de  l'Etat  allemand  dans  la  concession  britannique  de  Shameen,  A  Canton.  Elle 
renonce  en  faveur  des  Gouvernements  français  et  chinois  conjointement,  à  la  propriété 
de  l'Ecole  allemande  située  sur  la  concession  française  de  Shanghaï. 
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SECTIOX  III. 

Siam. 

Article  135. 

L'Allemagne  reconnaît  comme  caducs,  depuis  le  22  juillet  1917,  tous  traités,  con- 
ventions ou  accords  passés  par  elle  avec  le  Siam,  ensemble  les  droits,  titres  ou  privi- 
lèges pouvant  en  résulter,  ainsi  qu'à  tout  droit  de  juridiction  consulaire  au  Siam. 

Article  136. 

Tous  biens  et  propriétés  de  l'Empire  ou  des  Etats  allemands  au  Siam,  à  l'excep- 
tion des  bâtiments  employés  comme  résidences  ou  bureaux  diplomatiques  ou  consulai- 
res, seront  acquis  de  plein  droit  au  Gouvernement  siamois,  sans  indemnité. 

Les  biens,  propriétés  et  droits  privés  des  ressortissants  allemands  au  Siam  seront 
traités  conformément  aux  stipulations  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du  pré- 
sent Traité. 

Article  137. 

L'Allemagne  renonce  à  toute  réclamation,  pour  elle  ou  ses  nationaux,  contre  le 
Gouvernement  siamois  relativement  à  la  saisie  des  navires  allemands,  à  la  liquidation 
des  biens  allemands  ou  à  l'internement  des  ressortissants  allemands  au  Siam.  Cette 
dispositions  ne  doit  pas  affecter  les  droits  des  parties  intéressées  dans  le  produit  d'au- 
cune de  ces  liquidations,  ces  droits  étant  réglés  par  les  dispositions  de  la  Partie  X 
(Clauses  économiques)  du  présent  Traité. 

SECTIOX  IV. 
ê  Libéria. 

Article  138. 

L'Allemagne  renonce  à  tous  droits  et  privilèges  résultant  des  arrangements  de 
1911  et  1912  concernant  le  Libéria,  et  en  particulier  au  droit  de  nommer  un  receveur 
des  douanes  allemand  en  Libéria. 

Elle  déclare,  en  outre,  renoncer  à  toute  demande  de  participer,  en  quoi  que  ce  soit, 
des  douanes  allemand  en  Libéria. 

Article  139. 

L'Allemagne  reconnaît  comme  caducs,  à  dater  du  4  août  1917,  tous  les  traités  et 
arrangements  conclus  par  elle  avec  le  Libéria. 

Article  140. 

Les  biens,  droits  et  intérêts  appartenant  en  Libéria  à  des  Allemands  seront  réglés 
conformément  à  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité. 

SECTIOX  V. 

Maroc. 

Article  141. 

L'Allemagne  renonce  à  tous  droits,  titres  ou  privilèges  résultant  à  son  profit  de 
l'Acte  uénéral  d'Akosiras  du  7  avril  1900,  des  Accords  franco-allemands  du  9  février 
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1900  et  du  4  novembre  1911.     Tous  les  traités,  accords,  arrangements  ou  contrats  passés 
par  elle  avec  l'Empire  chérifien  sont  tenus  pour  abrogés  depuis  le  3  août  1914. 

En  aucun  cas,  l'Allemagne  ne  pourra  se  prévaloir  de  ces  actes  et  elle  s'engage  à 
n'intervenir,  en  aucune  façon,  dans  les  négociations  qui  pourront  avoir  lieu  entre  la 
France  et  les  autres  Puissances  relativement  au  Maroc. 

Article  142. 

L'Allemagne  déclare  accepter  toutes  les  conséquences  de  l'établissement,  reconnu 
par  elle,  du  protectorat  de  la  France  au  Maroc  et  renoncer  au  régime  des  capitulations 
au  Maroc. 

Cette  renonciation  prendra  date  du  .°>   août  1914. 

Article  143. 

Le  Gouvernement  chérifien  aura  une  entière  liberté  d'action  pour  régler  le  statu* 
et  les  conditions  de  l'établissement  des  ressortissants  allemands  au  Maroc. 

Les  protégés  allemands,  les  censaux  et  les  associés  agricoles  allemands  seront  con- 
sidérés comme  avant  cessé,  à  partir  du  3  août  1914,  de  jouir  des- privilèges  attachés  à 
ces  qualités  pour  être  soumis  au  droit  commun. 

Article  144. 

'Tous  les  biens  et  propriétés  de  l'Empire  et  des  Etats  allemands  dans  l'Empire  ché- 
rifien  passent  de  plein  droit  aux  Maghzen,  sans  aucune  indemnité. 

A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'Empire  et  des  Etats  allemands  seront  con- 
sidérés comme  comprenant  toutes  les  propriétés  de  la  Couronne,  de  l'Empire  et  des 
Etats  allemands,  ainsi  (pie  les  biens  privés  de  l'ex-empereur  d'Allemagne  et  des  autres 
personnes  royales. 

Tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  appartenant,  dans  l'Empire  chérifien,  à  des 
ressortissants  allemands  seront  traités  conformément  aux  Sections  III  et  IV  de  la 
Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité. 

Les  droits  miniers  qui  seraient  reconnus  à  des  ressortissants  allemands  par  le  Tri- 
bunal arbitral  institué  en  vertu  du  règlement  minier  marocain,  seront  l'objet  d'une 
estimation  pécuniaire  qui  sera  demandée  à  l'arbitre;  ces  droits  suivront  ensuite  le  sort 
des  biens  appartenant  au  Maroc  à  des  ressortissants  allemands. 

Article  145. 

Le  Gouvernement  allemand  assurera  le  transfert,  à  la  personne  qui  sera  désignée 
par  le  Gouvernement  français,  des  actions  qui  représentent  la  part  de  l'Allemagne  dans 
le  capital  de  In  Banque  d'Etat  du  Maroc.  La  valeur  de  ces  actions,  indiquée  par  la 
Commission  des  Réparations,  sera  payée  à  cette  Commission  pour  être  portée  au  crédit 
de  l'Allemagne  dans  le  compte  des  BOinmes  due  pour  réparations.  Il  appartiendra  au 
Gouvernement  allemand  d'indemniser  de  ce  chef  ses  ressortissants. 

Ce  transfert  aura  lieu  sans  préjudice  du  remboursement  des  dettes  que  les  ressor- 
tissants allemands  auraient  contractées  envers  la  Banque  d'Etat  du  Maroc. 

Article  140. 

Les  marchanda-  marocaines  bénéficieront  à  l'entrée  en  Allemagne  du  régime 
appliqué  aux  marchandises  françaises. 
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Egypte. 

Article  147. 

L'Allemagne  déclare  reconnaître  le  protectorat  proclamé  sur  l'Egypte  par  la  Grande- 
Bretagne  le  18  décembre  1914  et  renoncer  au  régime  des  capitulations  en  Egypte. 
Cette  renonciation  prendra  date  du  4  août  1914.. 

Article  148. 

Tous  les  traités,  accords,  arrangements  ou  contrats  passés  par  l'Allemagne  avec 
l'Egypte,  sont  tenus  pour  abrogés  depuis  le  4  août  1914. 

En  aucun  cas,  l'Allemagne  ne  pourra  se  prévaloir  de  ces  actes  et  elle  s'engage  à 
n'intervenir  en  aucune  façon  dans  les  négociations  qui  pourront  avoir  lieu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  autres  Puissances  relativement  à  l'Egypte. 

Article  149. 

Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  d'une  législation  égyptienne  d'organisation  judiciaire, 
constituant  des  cours  de  complète  juridiction,  il  sera  pourvu,  par  voie  de  décrets  par 
Sa  Hautesse  le  Sultan,  à  l'exercice  de  la  juridiction  sur  les  ressortissants  allemands  et 
sur  les  propriétés  par  les  tribunaux  consulaires  britanniques. 

Article  150. 

Le  Gouvernement  égyptien  aura  une  entière  liberté  d'action  pour  régler  le  statut  et 
les  conditions  de  l'établissement  des  ressortissants  allemands  en  Egypte. 

Article  151. 

L'Allemagne  donne  son  agrément  à  l'abrogation  ou  aux  modifications,  jugées  dési- 
rables par  le  Gouvernement  égyptien,  du  décret  rendu  par  Son  Altesse  le  Khédive  le  28 
novembre  1904  relativement  à  la  Commission  de  la  Dette  Publique  égyptienne. 

Article  152. 

L'Allemagne  consent,  en  ce  qui  la  concerne,  au  transfert  au  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  'britannique  des  pouvoirs  conférés  à  Sa  Majesté  impériale  le  Sultan  par  la 
Convention  signée  à  Constantinople  le  29  octobre  1888  relativement  à  la  libre  navigation 
du  Canal  de  Suez. 

Elle  renonce  à  toute  participation  au  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire 
d'Egypte  et  consent,  en  ce  qui  la  concerne,  au  transfert  aux  autorités  égyptiennes  des 
pouvoirs  de  ce  Conseil. 

Article  153. 

Tous  les  biens  et  propriétés  de  l'Empire  allemand  et  des  Etats  allemands  en  Egypte 
passent  de  plein  droit  au  Gouvernement  égyptien,  sans  aucune  indemnité. 

A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'-Empire  et  des  Etats  allemands  seront 
considérés  comme  comprenant  toutes  les  propriétés  de  la  Couronne,  de  l'Empire  et  des 
Etats  allemands,  ainsi  que  les  biens  privés  de  l'ex-empereur  d'Allemagne  et  des  autres 
personnes  royales. 

-  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant,  en  Egypte,  à  des  ressortissants 
allemands  seront  traités  conformément  aux  Sections  III  et  IV  de  la  Partie  X  (Clauses 
économiques)  du  présent  Traité. 
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Article  154. 

Les  marchandises  égyptiennes  bénéficieront,  à  l'entrée  en  Allemagne,  du  régime 
appliqué  aux  marchandises  britanniques. 

SECTION  VII. 

Turquie  et  Bulgarie. 

Article  155. 

L'Allemagne  s'engage  à  reconnaître  et  à  agréer  tous  arrangements  que  les  Puis- 
sances alliées  et  associées  passeront  avec  la  Turquie  et  la  Bulgarie  relativement  aux 
droits,   intérêts  et  privilèges   quelconques,  auxquels   l'Allemagne  ou  les   ressortissants  , 
allemands  pourraient  prétendre  en  Turquie  et  en  Bulgarie  et  qui  ne  sont  pas  l'objet  de 
dispositions  du  présent  Traité. 

SECTION  VIII. 

*  Chantoung. 

Article  150. 

L'Allemagne  renonce,  en  faveur  du  Japon,  à  tous  ses  droits,  titres  et  privilèges 
— concernant  notamment  le  territoire  de  Kiao-Tchéou,  les  chemins  de  fer,  les  mines  et 
les  câbles  sous-marins — qu'elle  a  acquis,  en  vertu  du  Traité  passé  par  elle  avec  la  Chine, 
le  6  mars  1898,  et  de  tous  autres  actes  concernant  la  province  du  Chantoung. 

Tous  les  droits  allemands  dans  le  chemin  de  fer  de  Tsingtao  à  Tsinanfou,  y  compris 
ses  embranchements,  ensemble  ses  dépendances  de  toute  nature,  gares,  magasins,  matériel 
fixe  et  roulant,  mines,  établissements  et  matériel  'd'exploitation  des  mines,  sont  et 
demeurent  acquis  au  Japon,  avec  tous  les  droits  et  privilèges  qui  s'y  rattachent. 

Les  câbles  sous-marins  de  l'Etat  allemand,  de  Tsingtao  à  Shanghaï  et  de  Tsingtao 
à  Tchéfou,  avec  tous  les  droits,  privilèges  et  propriétés  qui  s'y  rattachent,  restent  égale- 
ment acquis  au  Japon,  francs  et  quittes  de  toutes  charges. 

Article  157. 

Les  droits  mobiliers  et  immobiliers  que  l'Etat  allemand  possède  dans  le  territoire 
de  Kiao-Tchéou,  ainsi  que  tous  les  droits  qu'il  pourrait  faire  valoir  par  suite  de  travaux 
ou  aménagements  exécutés  ou  de  dépenses  engagées  par  lui,  directement  ou  indirecte- 
ment, et  concernant  ce  territoire,  sont  et  demeurent  acquis  au  Japon,  francs  et  quittes 
de  toutes  charges. 

Article  158. 

L'Allemagne  remettra  au  Japon,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  les  archives,  registres,  plans,  titres  et  documents  de  toute  nature 
concernant  les  administrations  civile,  militaire,  financière,  judiciaire  ou  autres,  du 
territoire  de  Kiao-Tchéou,  à  quelque  endroit  qu'ils  se  trouvent. 

Dans  le  même  délai,  l'Allemagne  notifiera  au  Japon  tous  les  traites,  arrangements 
ou  contrats  concernant  les  droits,  titres  ou  privilèges  visés  aux  deux  articles  ci-dessus. 
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PARTIE  V. 

CLAUSES  MILITAIRES,  NAVALES  ET  AÉRIENNES. 

En  vue  de  rendre  possible  la  préparation  d'une  limitation  générale  des  armements 
de  toutes  les  nations,  l'Allemagne  s'engage  à  observer,  strictement  les  clauses  militaires, 
navales  et  aériennes  ci-après  stipulées.  . 

SECTION  I. 

Clauses   MILITAIRES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

EFFECTIFS  ET  ENCADREMENT  DE  i/aRMEE  ALLEMANDE. 

Article  159. 

Les  forces  militaires  allemandes  seront  démobilisées  et  réduites  dans  les  condi- 
tions fixées  ci-après. 

Article  160. 

1.  A  dater  du  31  mars  1920,  au  plus  tard,  l'armée  allemande  ne  devra  pas  com- 
prendre plus  de  sept  divisions  d'infanterie  et  trois  divisions  de  cavalerie. 

Dès  ce  moment,  la  totalité  des  effectifs  de  l'armée  des  Etats  qui  constituent  l'Alle- 
magne, ne  devra  pas  dépasser  cent  mille  hommes,  officiers  et  dépôts  compris,  et  sera 
exclusivement  destinée  au  maintien  de  l'ordre  sur  le  territoire  et  à  la  police  des  fron- 
tières. 

L'effectif  total  des  officiers,  y  compris  le  personnel  des  Etats-Majors,  quelle  qu'en 
soit  la  composition,  ne  devra  pas  dépasser  quatre  mille. 

2.  Les  Divisions  et  les  Etats-Majors  de  corps  d'armée  seront  composés  en  confor- 
mité du  tableau  n°  1  annexé  à  la  présente  Section. 

Le  nombre  et  les  effectifs  des  unités  d'infanterie,  d'artillerie,  du  génie,  des  services 
et  troupes  techniques,  prévus  dans  ledit  tableau,  constituent  des  maxima  qui  ne  devront 
pas  être  dépassés. 

Les  unités  ci-après  désignées  peuvent  avoir  un  dépôt  qui  leur  sera  propre: 
Régiment  d'infanterie  ; 
Régiment  de  cavalerie  ; 
Régiment  d'artillerie  de  campagne; 
Bataillon  de  pionniers. 

3.  Les  divisions  ne  pourront  être  encadrées  que  par  deux  Etats-Majors  de  corps 
d'armée. 

Le  maintien  ou  la  constitution  de  forces  différemment  groupées  ou  d'autres  organes 
de  commandement  ou  de  préparation  à  la  guerre  sont  interdits. 

Le  Grand  Etat-Major  allemand  et  toutes  autres  formations  similaires  seront 
dissous  et  ne  pourront  être  reconstitués  sous  aucune  forme. 

Le  personnel  officier,  ou  assimilé,  des  Ministères  de  la  Guerre  des  différents  Etats 
de  l'Allemagne  et  des  administrations  qui  leur  sont  rattachées  ne  devra  pas  dépasser 
trois  cents  officiers,  compris  dans  l'effectif  maximum  de  quatre  mille  prévu  par  le  pré- 
sent article,  1°,  alinéa  3. 
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Article  161. 

Les  services  administratifs  de  la  guerre,  dont  le  personnel  est  civil  et  ne  se  trouve 
pas  compris  dans  les  effectifs  prévus  par  les  présentes  dispositions,  auront  ce  personnel 
réduit  pour  chaque  catégorie  au  dixième  de  celui  prévu  au  budget  de  1913. 

Article  1G2. 

Le  nombre  des  employés  ou  fonctionnaires  des  Etats  allemands,  tels  que  doua- 
niers, gardes  forestiers,  gardes-côtes,  ne  dépassera  pas  celui  des  employés  ou  fonction- 
naires exerçant  ces  fonctions  en  1913. 

Le  nombre  des  gendarmes  et  des  employés  ou  fonctionnaires  des  polices  locales 
ou  municipales  ne  pourra  être  augmenté  que  dans  une  proportion  correspondant  à  celle 
des  augmentations  de  la  population  depuis  191o  dans  les  localités  ou  municipalités  qui 
les  emploient. 

Les  employés  et  fonctionnaires  ne  pourront  pas  être  réunis  pour  participer  à  un 
exercice  militaire. 

Article  163 

La  réduction  des  forces  militaires  de  l'Allemagne,  stipulée  à  l'article  160,  pourra 
être  graduellement  effectuée  de  la  manière  suivante: 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  totalité 
des  effectifs  devra  être  ramenée  à  200,000  hommes  et  le  nombre  des  unités  ne  devra 
pas  dépasser  le  double  du  nombre  prévu  à  l'article  160. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  et  à  la  fin  de  chaque  période  subséquente  de  trois  mois, 
une  Conférence  d'experts  militaires  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées 
fixera,  pour  la  période  trimestrielle  suivante,  les  réductions  à  effectuer  de  façon  que, 
le  31  mars  1920  au  plus  tard,  la  totalité  des  effectifs  allemands  ne  dépasse  pas  le  chiffre 
maximum  de  100,000  hommes,  prévu  à  l'article  160.  Ces  réductions  successives 
devront  maintenir  entre  le  nombre  des  hommes  et  des  officiers  et  entre  le  nombre  des 
unités  de  diverses  sortes,  les  mêmes  proportions  qui  sont  prévues  audit  article. 


CHAPITRE  IL 

ARMEMENT,   MUNITIONS  ET    MATERIEL. 

Article  164. 

Jusqu'à  l'époque  où  l'Allemagne  pourra  être  admise  connue  membre  de  la  Société 
Nations,  l'armée  allemande  ne  devra  pas  posséder  un  armement  supérieur  aux 
chiffres  fixés  dans  le  tableau  n°  II  annexé  à  la  présente  Section,  sauf  un  complément 
facultatif  qui  pourra  atteindre,  au  maximum  un  vingt-cinquième  pour  les  armes  à 
feu  et  un  cinquantième  pour  les  canons,  et  sera  exclusivement  destiné  à  pourvoir  à 
l'éventualité  des  remplacements  nécessaires. 

L'Allemagne  déclare   s'engager   dès   à    présent,   pour   l'éppque   OÙ    elle   sera    admise 

comme  membre»  de  la  Société  des  Nations,  à  ce  que  l'armement,  fixé  dans  ledit  tableau, 

t  pas  dépassé  e1  reste  sujet  à  être  modifié  par  le  Conseil  de  la  Société  dont  elle 

s'engage  à   observer  strictement  les  décisions   à   cet  égard. 

Article  165. 

Le   nombre  maximum   de  canons,  mitrailleuses,    minen yuevfers   et    Fusils,   ainsi   que 
ck  des  munitions  et  équipements,  que  l'Allemagne  est  autorisée  à  maintenir  pen- 
dant la  période  «levant  B'écouler  entre  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  la  date 
du  31   mars   1090  visée  l  l'article  160,  présentera,  vis-à-vis  des  stocks  maxima  auto- 
fixés  au  tableau  n°  III  annexé  à  la  présente  Section,  la  même  proportion  que  tes 
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forces  de  l'armée  allemande,  au  fur  et  à  mesure  des  réductions  prévues  à  l'article  163, 
présenteront  vis-à-vis  des  forces  maxima  autorisées  par  l'article  160. 

Article  K>C. 

A  la  date  du  31  mars  1920,  le  stock  de  munitions,  dont  l'armée  allemande  pourra 
disposer,  ne  devra  pas  dépasser  les  chiffres  fixés  dans  le  tableau  n°  III  annexé  à  la 
présente  Section. 

Dans  le  même  délai,  le  Gouvernement  allemand  devra  entreposer  ces  stocks  dans 
des  lieux,  dont  il  donnera  notification  aux  Gouvernements  des  Principales  Puissances 
alliées  et  associées.  Il  lui  est  interdit  de  constituer  aucun  autre  stock,  dépôt  ou 
réserve  de  munitions. 

Article  167. 

Le  nombre  et  le  calibre  des  canons  constituant,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  l'armement  des  ouvrages  fortifiés,  forteresses  et  places  fortes,  terres- 
tres ou  maritimes,  que  l'Allemagne  est  autorisée  à  conserver,  devront  être  immédiate- 
ment notifiés  par  le  Gouvernement  allemand  aux  Gouvernements  des  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  et  seront  des  maxima  ne  pouvant  pas  être  dépassés. 

Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
l'approvisionnement  maximum  de  ces 'canons  sera  uniformément  ramené  et  maintenu 
à  quinze  cents  coups  par  pièce,  pour  les  calibres  de  10.5  et  plus  petits,  et  à  cinq  cents 
coups  par  pièce  pour  les  calibres  supérieurs. 

Article  168. 

La  fabrication  des  armes,  des  munitions  et  du  matériel  de  guerre,  quel  qu'il  soit, 
ne  pourra  être  effectuée  que  dans  les  usines  ou  fabriques,  dont  l'emplacement  sera 
porté  à  la  connaissance  et  soumis  à  l'approbation  des  Gouvernements  des  Principales 
Puissances  alliées  et  associées,  et  dont  ceux-ci  se  réservent  de  restreindre  le  nombre. 

Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  tous 
autres  établissements  ayant  pour  objet  la  fabrication,  la  préparation,  l'emmagasinage 
ou^étude  des  armes,  munitions  ou  matériel  de  guerre  quelconques,  seront  supprimés. 
Il  en  sera  de  même  de  tous  arsenaux,  autres  que  ceux  utilisés  pour  servir  de  dépôts 
aux  stocks  de  munitions  autorisés.  Dans  le  même  délai,  le  personnel  de  ces  arsenaux 
sera  licencié. 

Article  169. 

Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les 
armes,  les  munitions,  le  matériel  de  guerre  allemands,  y  compris  le  matériel  quel  qu'il 
soit  de  défense  contre  aéronefs,  qui  existent  en  Allemagne  et  qui  seront  en  excédent 
des  quantités  autorisées,  devront  être  livrés  aux  Gouvernements  des  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  pour  être  détruits  ou  mis  hors  d'usage.  Il  en  sera  de  même 
de  l'outillage  quelconque  destiné  aux  fabrications  de  guerre,  à  l'exception  de  celui  qui 
sera  reconnu  nécessaire  pour  l'armement  et  l'équipement  des  forces  militaires  alleman- 
des autorisées. 

Cette  livraison  sera  effectuée  sur  tels  points  du  territoire  allemand,  qui  seront 
déterminés  par  lesdits  Gouvernements. 

Dans  le  même  délai,  les  armes,  les  munitions  et  le  matériel  de  guerre  provenant 
de  l'étranger,  y  compris  le  matériel  de  défense  contre  aéronefs,  en  quelque  état  qu'ils 
se  trouvent,  seront  livrés  auxdits  Gouvernements,  qui  décideront  de  la  destination  à 
leur  donner. 

Les  armes,  munitions  et  matériel,  qui.  par  suite  des  réductions  successives  des 
forces  militaires  allemandes,  dépasseront  les  quantités  autorisées  par  les  tableaux 
nns  IT  et  TTT  annexés  à  la  présente  Section,  devront  être  livrés  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus, dans  tels  délais  que  fixeront  les  conférences  d'experts  militaires,  prévus  à  l'article 
163. 
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Article  170. 

L'importation  en  Allemagne  des  armes,  munitions  et  matériel  de  guerre  de  quel- 
que nature  que  ce  soit,  sera  strictement  prohibée. 

Il  en  sera  de  même  de  la  fabrication  et  de  l'exportation  des  armes,  munitions  et 
matériel  de  guerre  de  quelque  nature  que  ce  soit,  à  destination  des  pays  étrang 

Article  171. 

L'emploi  des  gaz  asphyxiants,  toxiques  ou  similaires,  ainsi  que  de  tous  liquides, 
matières  ou  procédés  analogues,  étant  prohibé,  la  fabrication  et  l'importation  en  sont 
rigoureusement  interdites  en  Allemagne. 

Il  en  est  de  même  du  matériel  spécialement  destiné  à. la  fabrication,  à  la  conser- 
vation ou  à  l'usage  desdits  produits  ou  procédés. 

Sont  également  prohibées  la  fabrication  et  l'importation  en  Allemagne  des  chars 
blindés,  tanks  ou  de  tout  autre  engin  similaire  pouvant  servir  à  des  buts  de  guerre. 

Article  172. 

Dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le 
Gouvernement  allemand  fera  connaître  aux  Gouvernements  des  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  la  nature  et  le  mode  de  fabrication  de  tous  les  explosifs, 
substances  toxiques  ou  autres  préparations  chimiques,  utilisés  par  lui  au  cours  de  la 
guerre,  ou  préparés  par  lui  dans  le  but  de  les  utiliser  ainsi. 


CHAPITRE  III. 

recrutement  et  instruction   militaire. 

Article  173. 

Tout  service  militaire  universel  obligatoire  sera   aboli   en   Allemagne. 
I /armée  allemande  ne  pourra  être  constituée  et  recrutée  que  par  voie  d'engage- 
ments volontaires. 

Article  174. 

L'engagement  des  sous-officiers  et  soldats  devra  être  de  douze  années  continues. 

La  proportion  des  hommes  quittant  le  service  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
avant  l'expiration  du  terme  de  leur  engagement  ne  devra  pas  dépasser,  chaque  année, 
cinq  pour  cent  de  la  totalité  des  effectifs  fixés  par  le  présent  Traité  (article  160, 
1°,  alinéa  2). 

Article  175. 

Les  officiers  qui  seront  maintenus  dans  l'armée  devront  contracter  l'engagement 
d'y  servir  au  moins  jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq  ans. 

Les  officiers  nouvellement  nommés  devront  contracter  l'engagement  de  servir 
effectivement  au  moins  pendant  vingt-cinq  années  continues. 

Les  officiers  qui  ont  précédemment  appartenu  à  des  formations  quelconques 
de  l'armée  et  qui  ne  seront  pas  conservés  dans  les  unités  dont  le  maintien  est  autorisé 
ne  devront  participer  à  aucun  exercice  militaire  théorique  ou  pratique  et  ne  seront 
soumis  à  aucune  obligation  militaire  quelconque. 

La  proportion  des  officiers  quittant  le  service  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
avant  l'expiration  du  terme  de  leur  engagement  ne  devra  pas  dépasser,  chaque 
année,  cinq  pour  cent  de  l'effeetif  total  des  officiers  prévu  par  le  présent  Traité 
(article  lfiO,  1°,  alinéa  3). 
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Article  176. 

A  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  il  ne  subsistera  en  Allemagne  que  le  nombre  d'écoles  militaires  strictement 
indispensables  au  recrutement  des  officiers  des  unités  autorisées.  Ces  écoles  seront 
exclusivement  destinées  au  recrutement  des  officiers  de  chaque  arme,  à  raison  d'une 
éeole  par  arme. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  suivre  les  cours  des  dites  écoles  sera  strictement 
proportionné  aux  vacances  à  pourvoir  dans  les  cadres  des  officiers.  Les  élèves  et 
les  cadres  compteront  dans  les  effectifs  fixés  par  le  présent  Traité  (article  160,  1°, 
alinéas  2  et  3). 

En  conséquence  et  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  toutes  académies  de  guerre  ou 
institutions  similaires  en  Allemagne,  ainsi  que  les  différentes  écoles  militaires 
d'officiers,  élèves  officiers  (Aspiranten),  cadets,  sous-officiers  ou  élèves  sous-officiers 
(Aspirant en),  autres  que  les  écoles  ci-dessus  prévues  seront  supprimées. 

Article  177. 

Les  établissements  d'enseignement,  les  universités,  les  sociétés  d'anciens  militaires, 
les  associations  de  tir,  sportives  ou  de  tourisme  et,  d'une  manière  générale,  les  asso- 
ciations de  toute  nature,  quel  que  soit  l'âge  de  leurs  membres,  ne  devront  s'occuper 
d'aucune  question  militaire. 

Il  leur  sera,  notamment,  interdit  d'instruire  ou  d'exercer  ou  de  laisser  instruire 
ou  exercer,  leurs  adhérents  dans  le  métier  ou  l'emploi  des  armes  de  guerre. 

Ces  sociétés,  associations,  établissements  d'enseignement  et  universités  ne  devront 
avoir  aucun  lien  avec  les  ministères  de  la  guerre,  ni  avec  aucune  autre  autorité 
militaire. 

Article  178. 

Toutes  mesures  de  mobilisation  ou  tendant  à  une  mobilisation  sont  interdites. 
En  aucun  cas,  les  corps  de  troupe,  services  ou  états-majors  ne  devront  comporter 
de  cadres  complémentaires. 

Article  179. 

L'Allemagne  s'engage,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à  n'accré- 
diter en  aucun  pays  étranger  aucune  mission  militaire,  navale  ou  aéronautique,  et  à 
n^en  envoyer  et  laisser  partir  aucune;  elle  s'engage,  en  outre,  à  prendre  les  mesures 
appropriées  pour  empêcher  les  nationaux  allemands  de  quitter  son  territoire  pour 
s'enrôler  dans  l'armée,  la  flotte  ou  le  service  aéronautique  d'aucune  puissance  étran- 
gère, ou  pour  lui  être  attaché  en  vue  d'aider  à  son  entraînement  ou,  en  général,  de 
donner  un  concours  à  l'instruction  militaire,  navale  ou  aéronautique  dans  un  pays 
étranger. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  conviennent,  en  ce  qui  les  concerne,  qu'à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  elles  ne  devront  pas  enrôler  dans  leurs 
armées,  leur  flotte  ou  leurs  forces  aéronautiques,  ni  y  attacher  aucun  national  alle- 
mand en  vue  d'aider  à  l'entraînement  militaire,  ou,  en  général,  d'employer  un 
national  allemand  comme  instructeur  militaire,  naval  ou  aéronautique. 

Toutefois,  la  présente  disposition  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  la  France 
de  recruter  la  Légion  étrangère  conformément  aux  lois  et  règlements  militaires 
français. 

CHAPITRE  IV. 

,  4 

fortifications. 

Article  180. 

Tous  les  ouvrages  fortifiés,  forteresses  et  places  fortes  terrestres,  qui  seront  situés 
en  territoire  allemand  à  l'Ouest  d'une  ligne  tracée  à  cinquante  kilomètres  à  l'Est  du 
Rhin,  seront  désarmés  et  démantelés. 
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Dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  ceux 
des  ouvrages  fortifiés,  forteresses  et  places  fortes  terrestres,  qui  sont  situés  sur  le  ter- 
ritoire non  occupé  par  les  troupes  alliées  et  associées,  devront  être  désarmés  et,  dans 
un  second  délai  de  quatre  mois,  ils  devront  être  démantelés.  Ceux  qui  sont  situés  en 
territoire  occupé  par  les  troupes  alliées  et  associées  devront  être  désarmés  et  déman- 
telés dans  les  délais  qui  pourront  être  fixés  par  le  Haut  Commandement  allié. 

La  construction  de  toute  nouvelle  fortification,  quelles  qu'en  soient  la  nature  ou 
l'importance,  est  interdite  dans  la  zone  visée  à  l'alinéa  premier  du  présent  article. 

Le  système  des  ouvrages  fortifiés  des  frontières  Sud  et  Est  de  l'Allemagne  sera 
conservé  dans  son  état  actuel. 

TABLEAU  F  1. 

i 

SITUATION    ET    EFFECTIFS    DES    ÉTATS-MAJORS    DE    CORPS    D'ARMÉE    ET    DES    DIVI- 
SIONS  D'INFANTERIE   ET  DE  CAVALERIE. 

Ces  tableaux  ne  constituent  pas  un  effectif  déterminé  imposé  à  l'Allemagne;  mais 
les  chiffres  qui  s'y  trouvent  (nombre  d'unités  et  effectifs)  constituent  des  maxima  qui 
ne  doivent,  en  aucun  cas,  être  dépassés. 


I.— ETATS-MAJORS    DE    CORPS    D'ARMÉE. 


Cnités. 


État-Major  de  corps  d'année 

Total  pour  les  Etats-Majors 


Nom  bre 
maximum 
autorisé. 


Effectif   maximum 
de  chaque  unité. 


Offku 


Hommes. 

150 
300 


II.— COMPOSITION    D'UNE    DIVISION   D'INFANTERIE. 


Unités  constitutives. 


État>Major  de  la  division  d'infanterie 

Etat-Major  de  l'infanterie  divisionnaire  .    . .    

Etat-Major  de  l'artillerie  divisionnaire 

Régiment  d'infanterie 

(Chaque  régiment  comprend  :  3  bataillons  d'infanterie. 
Chaque  bataillon  comprend  :  3  compagnies  d'infanterie  et 
1  compagnie  de  mitrailleuses.) 

Compagnie  de  minenwer/er 

Escadron  divisionnaire 

Régiment  d'artillerie  de  campagne 

(Chaque  régiment  comprend  :  3  groupes  d'artillerie.  Chaque 
groupe  comprend  :  3  batteries.) 

Bataillon  de  pionniers 

(Ce  bataillon  comprend  :  2  compagnies  de  pionniers,  1  équi- 
page de  ponts,  1  section  de  projecteurs.) 

Détachement  de  liaisons 

(Ce  détachement  comprend  :  1  détachement  téléphonique, 
1  section  d'écoute,  1  section  de  colombiers.  ) 

Service  de  santé  divisionnaire 

Parcs  et  convois 


Nombre 
maximum  de 

ces  unités 
dans  une 
même  divi- 
sion. 


Total  pour  la  division  d'infanterie 


Effectif  maximum  de 
chaque  unité. 






Officiers. 

Troupe. 

25 

70 

4 

30 

4 

30   • 

70 

2,300 

6 

150 

6 

150 

85 

1,300 

12 

400 

12 

300 

20 

400 

14 

soo 

410 

10,830 

€4 
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m.— COMPOSITION   D'UNE   DIVISION  DE   CAVALERIE. 


I  ïmbss  ccnsLitU'nes. 


État-major  d'une  division  de  cavalerie 

Régiment  de  cavalerie 

(Chaque  régiment  comprend  :    4  escadrons. 
Groupe  à  cheval  (à  3  batteries) 


Total  pour  la  division  de  cavalerie. 


Nombre 

maximum  de 

ces  unités 

dans  une 

même 
division. 


Effectif  maximum  de 
chaque  unité. 


Orne 


20 


275 


Troupe. 


50 
800 


400 
5.250 


TABLEAU  Xe  2. 

TABLEAU  DE  L'ARMEMENT  POUR  LA  DOTATION  D'UN  MAXIMUM  DE  7  DIVISIONS 
D'INFANTERIE.  3  DIVISIONS  DE  CAVALERIE  ET  2  ÉTATS-MAJORS  DE  CORPS 
D'ARMÉE. 


Matériel. 

Division 
d'infanterie. 

(D 

Pour 

7  divisions 
d'infanterie. 

(2) 

Division 

dp 
cavalerie. 

(3) 

Pour 

3  divisions 
de  cavalerie. 

(4) 

2  E.  M. 
C.  A. 

(5) 

Cette     dota- 
tion   est    à 
prélever  sur 
1  armement 
majorée   de 
l'Infanterie 
des  divi- 
sion». 

Totaux 

des  colonnes 

2,  4  et  5. 

(6) 

Fusils 

Carabines. 

Mitrailleuses  lourdes    .    . . 

Mitrailleuses  légères 

Minenwerfer  moyens. . 

Minenwerfer  légers 

Pièces  77 

12,000 

108 

162 

9 

27 

24 

12 

34,000 

"  756 

1.134 

'  63 

189 

168 

84 

6,000 
12 

H 

12 

18,000 
36 

h 
m 
36 

84,000 

•    18,000 

792 

1,134 

63 

189 

204 

Obusiers  105 

84 

TABLEAU  Xe  3. 

STOCKS   MAXIM  A  AUTORISÉS. 


Matériel. 


Fusils 

Carabines 

Mitrailleuses  lourdes 

Mitrailleuses  légères ... 
Minenwerfer  moyens  . . . . 

Minenwerfer  légers  

Artillerie  de  campagne  : 

Pièces  d'artillerie  77. 

Pièces  d'artillerie  105 


Nombre 
maximum 

d'armes 
autorisées. 


84,000 

18,000 

792 

1,134 

63 

189 

204 

84 


Dotation 
par  unité. 


400  coups. 

8,000  coups. 

400  coups. 
800  coups. 

1,000  coups. 
800  coups. 


Totaux 
maxima. 


40,800,000 

15,408,000 

25,200 
151,200 

204,000 
67,200 
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SECTION  IL 

Clauses  navales. 

Article  181. 

Après  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  forces  de  la  flotte  allemande  de  guerre  ne  devront  pas  dépasser,  en 
bâtiments  armés: 

6  cuirassés  du  type  Deutschland  ou  Lothrigen, 
6  croiseurs  légers. 

12  destroyers, 

12  torpilleurs, 
ou  un  nombre  égal  de  navires  de  remplacement  construits  comme  il  est  dit  à  l'article 
190. 

Elles  ne  devront  comprendre  aucun  bâtiment  sous-marin. 

Tous  autres  bâtiments  de  guerre  devront,  à  moins  de  clause  contraire  du  présent 
Traité,  être  placés  en  réserve  ou  recevoir  une  affectation  commerciale. 

Article  182.  ' 

Jusqu'à  ce  que  les  dragages  prévus  par  l'article  193  soient  terminés,  l'Allemagne 
devra  maintenir  en  état  d'armement  le  nombre  de  bâtiments  dragueurs,  qui  sera 
fixé  par  les  Gouvernements  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Article  183. 

Après  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  la  totalité  des  effectifs  dépendant  de  la  marine  allemande  de  guerre  et  affectés 
tant  à  l'armement  de  la  flotte,  à  la  défense  des  côtes,  au  service  des  sémaphores,  qu'à 
l'administration  et  aux  services  à  terre,  ne  devra  pas  dépasser  quinze  mille  hommes, 
officiers  et  personnel  de  tous  grades  et  de  tous  corps  compris. 

L'effectif  total  des  officiers  et  "  warrant  officiers  "  ne  devra  pas  dépasser  quinze 
cents. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le 
personnel  excédant  les  effectifs  ci-dessus  sera  démobilisé. 

Aucune  formation  navale  ou  militaire,  ni  aucun  corps  de  réserve,  ne  pourront 
être  constitués  en  Allemagne  pour  des  services  dépendant  de  la  marine  en  dehors 
des  effectifs  ci-dessus  fixés. 

Article  184. 

A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  tous  les  bâtiments  de  guerre  de 
surface  allemands,  qui  se  trouvent  hors  des  ports  allemands,  cessent  d'appartenir  à 
1' .Allemagne  qui  renonce  à  tous  droits  sur  lesdits  bâtiments. 

Les  bâtiments  qui,  en  exécution  des  clauses  d'Armistice  du  11  novembre  1918, 
sont  actuellement  internés  dans  les  ports  des  Puissances  alliées  et  associées  sont 
déclarés  définitivement  livrés. 

Les  bâtiments  qui  se  trouvent  actuellement  internés  dans  des  ports  neutres  y 
seront  livrés  aux  Gouvernements  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées.  Le 
Gouvernement  allemand  devra,  dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  adresser  aux 
Puissances  neutres  une  notification  à  cet  effet. 

Article  185. 

Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les 
bâtiments  de  guerre  allemands  de  surface,  ci-après  énumérés,  seront  livrés  aux  Gouver- 
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nements  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  dans  les  ports  alliés  qui  seront 
indiqués  par  lesdites  Puissances. 

Ces  bâtiments  seront  en  état  de  désarmement,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  XXIII 
de  l'Armistice  du  11  novembre  1918.  Toutefois,  ils  devront  avoir  toute  leur  artillerie 
à  bord. 

CUIRASSÉS. 


Oldenburg. 
Thnringen. 
Ostfriesland. 
Helgoland. 


Posen. 
Westfalen. 
Rheinland. 
Nassau. 


CROISEURS    LEGERS. 


Stettin. 
Danzig. 
Mûnchen. 
Lùbeck. 


Stralsund. 
Augsburg. 
Kolberg. 
Stuttgart. 


et,  en  outre:  quarante-deux  destroyers  récents  et  cinquante  torpilleurs  récents,  qui 
seront  désignés  par  les  Gouvernements  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Article  186. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le  Gouvernement  allemand  devra  faire 
entreprendre,  sous  le  contrôle  des  Gouvernements  des  Principales  Puissances  alliées 
et  associées,  la  démolition  de  tous  les  bâtiments  de  guerre  de  surface  allemands 
actuellement  en  construction. 

Article  187. 

Les  croiseurs  auxiliaires  et  bâtiments  auxiliaires  allemands,  ci-après  énumérés, 
seront  désarmés  et  traités  comme  navires  de  commerce.  * 

NAVIRES  INTERNÉS  EN  PAYS  NEUTRES: 


Berlin. 
Santa  Fé. 


Seydlitz. 
Yorck. 


NAVIRES  DANS  LES  PORTS  ALLEMANDS: 


Ammon. 

Answald. 

Bosnia. 

Cordoba. 

Cassel. 

Dania. 

Rio  Negro. 

Rio  Par  do. 

Santa  Cruz. 

Schwaben. 

Solingen. 

Steigerwald. 

Franken. 

Gundomar. 


Fùrst  Bûlow. 

Gertrud. 

Kigoma. 

Rugia. 

Santa  Elena. 

Schleswig. 

Môwe. 

Sierra  Ventana. 

Chemnitz. 

Emil  Georg  von  Strauss. 

Hdbsburg. 

Meteor. 

Waltraute. 

Scharnhorst. 


DOC.  PARLEMENTAIRE   No  41 


TRAITÉ  DE  PAIX  67 


Article  188. 


A  l'expiration  du  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
tous  les  sous-marins  allemands,  ainsi  que  les  navires  de  relevage  et  les  docks  pour 
sous-marins,  y  compris  le  dock  tubulaire,  devront  avoir  été  livrés  aux  Principales 
Puissances  alliées  et  associées. 

Ceux  de  ces  sous-marins,  navires  et  docks,  qui  seront  reconnus  par  lesdits  Gou- 
vernements comme  çtant  en  état  de  naviguer  par  leurs  propres  moyens  ou  d'être 
remorqués,  devront  être  conduits  par  les  soins  du  Gouvernement  allemand  dans  tels 
ports  des  Pays  alliés,  qui  ont  été  désignés. 

Les  autres  sous-marins,  ainsi  que  ceux  qui  se  trouvent  en  cours  de  construction, 
seront  démolis  intégralement  par  les  soins  du  Gouvernement  allemand  et  sous  la 
surveillance  desdits  Gouvernements.  Cette  démolition  devra  être  achevée  au  plus 
tard  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Article  189. 

Tous  objets,  machines  et  matériaux  quelconques  provenant  de  la  démolition  des 
bâtiments  de  guerre  allemands,  quels  qu'ils  soient,  bâtiments  de  surface  ou  sous-marins, 
ne  pourront  être  utilisés  que  dans  un  but  purement  industriel  ou  commercial. 

Ils  ne  pourront  être  ni  vendus  ni  cédés  à  l'étranger. 

Article  190. 

Il  est  interdit  à  l'Allemagne  de  construire  ou  acquérir  aucun  bâtiment  de  guerre, 
autre  que  ceux  destinés  à  remplacer  les  unités  armées  prévues  par  le  présent  Traité 
(article  181). 

Les  bâtiments  de  remplacement  ci-dessus  visés  ne  pourront  avoir  un  déplacement 
supérieur  à: 

10,000  tonnes  pour  les  cuirassés, 
6,000       —       pour  les  croiseurs  légers, 
800      —      pour  les  destroyers, 
200       —    .  pour  les  torpilleurs. 

Sauf  en  cas  de  perte  du  bâtiment,  les  unités  des  différentes  classes  ne  pourront  être 
remplacées  qu'après  une  période  de: 

20  ans  pour  les  cuirassés  et  croiseurs; 

15  ans  pour  les  destroyers  et  torpilleurs,  à  compter  du  lancement  du  bâtiment. 

Article  191. 

La  construction  et  l'acquisition  de  tous  bâtiments  sous-marins,  même  de  commerce, 
seront  interdits  en  Allemagne. 

Article  192. 

Les  bâtiments  armés  de  la  flotte  allemande  ne  pourront  avoir,  à  bord  ou  en  réserve, 
que  les  quantités  d'armes,  de  munitions  et  de  matériel  de  guerre,  fixées  par  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  fixation  des  quantités  ci-dessus  prévues,  les  armes, 
munitions  et  le  matériel  de  guerre  de  toute  nature,  y  compris  les  mines  et  les  torpilles, 
qui  se  trouvent  actuellement  entre  les  mains  du  Gouvernement  allemand  et  qui  sont 
en  excédent  desdites  quantités,  seront  livrés  aux  Gouvernements  desdites  Puissances 
dans  tels  lieux  que  ceux-ci  désigneront.  La  destruction  ou  mise  hors  d'usage  en  sera 
effectuée. 

Tous  autres  stocks,  dépôts  ou  réserves  d'armes,  de  munitions  ou  de  matériel  naval 
de  guerre  de  quelque  nature  que  ce  soit,  sont  interdits. 

La  fabrication  sur  le  territoire  allemand  et  l'exportation  desdits  articles  à  desti- 
nation de  pays  étrangers  seront  prohibées. 
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Article  193. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'Allemagne  procédera  sans  délai  au 
dragage  des  mines  dans  les  zones  suivantes  de  la  mer  du  Nord,  s'étendant  à  l'Est  du 
4°  00'  de  longitude  Est  de  Greenwich  : 

1°  Entre  le  53°  0(X  et  le  59°  00'  de  latitude  Nord;  2°  au  Nord  du  60°  30'  de 
latitude  Nord. 

L'Allemagne  devra  maintenir  ces  zones  libres  de  mines. 

L'Allemagne  devra  également  draguer  et  maintenir  libres  de  mines  telles  zones 
de  la  mer  Baltique,  qui  lui  seront  ultérieuremnt  désignées  par  les  Gouvernements  des 
Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Article  194. 

Les  effectifs  de  la  marine  allemande  seront  exclusivement  recrutés  par  voie 
d'engagements  volontaires,  contractés  pour  une  durée  d'au  moins  vingt-cinq  ans  conti- 
nus pour  les  officiers  et  "  warrant  officiers  "  et  douze  ans  continus  pour  les  sous-offi- 
ciers et  les  hommes. 

Le  nombre  des  engagements  destinés  à  pourvoir  au  remplacement  du  personnel 
quittant  le  service  pour  quelque  cause  que  ce  soit  avant  l'expiration  du  terme  de  son 
engagement,  ne  devra  pas  dépasser,  chaque  année,  cinq  pour  cent  de  la  totalité  des 
effectifs  prévus  par  la  présente  iSection  (article  183). 

Le  personnel  qui  aura  quitté  le  service  de  la  marine  de  guerre,  ne  devra  recevoir 
aucune  espèce  d'instruction  militaire  ni  reprendre  aucun  service,  soit  dans  l'armée  de 
mer  soit  dans  l'armée  de  terre. 

Les  officiers  qui  appartiendront  à  la  marine  de  guerre  allemande  et  qui  ne  seront 
pas  démobilisés  devront  prendre  l'engagement  d'y  continuer  à  servir  jusqu'à  l'âge  de 
quarante-cinq  ans,  sauf  dans  le  cas  où  ils  auront  quitté  le  service  pour  de  justes  motifs. 

Aucun  officier  ou  homme  servant  dans  la  marine  de  commerce  ne  devra  recevoir 
une  instruction  militaire  quelconque. 

Article  195. 

Afin  d'assurer  l'entière  liberté  d'accès  de  la  Baltique  à  toutes  les  nations,  dans 
la  zone  comprise  entre  les  latitudes  55°  27'  Nord  et  54°  00'-  Nord  et  les  longitudes 
9°  00'  et  16°  00'  à  l'Est  du  méridien  de  Greenwich,  l'Allemagne  ne  devra  élever 
aucune  fortification  ni  installer  aucune  artillerie  commandant  les  routes  maritimes 
entre  la  mer  du  Nord  et  la  Baltique.  Les  fortifications  existant  actuellement  dans 
cette  zone  devront  être  démolies  et  les  canons  enlevés  sous  le  contrôle  des  Puissances 
alliées  et  dans  les  délais  fixés  par  elles. 

Le  Gouvernement  allemand  devra  mettre  à  la  disposition  des  Gouvernements  des 
Principales  Puissances  alliées  et  associées  toutes  les  informations  hydrographiques 
complètes,  actuellement  en  sa  possession,  concernant  les  routes  d'accès  entre  la  Baltique 
et  la  mer  du  Nord. 

Article  196. 

Tous  les  ouvrages  fortifiés,  fortifications  et  places  fortes  maritimes,  autres  que 
ceux  mentionnés  à  la  Section  XIII  (Héligoland)  de  la  Partie  III  (Clauses  politiques 
européennes)  et  à  l'article  195,  et  qui  sont  situés  soit  à  moins  de  cinquante  kilomètres 
de  la  côte  allemande,  soit  dans  les  îles  allemandes  du  littoral,  sont  considérés  comme 
ayant  un  caractère  défensif  et  pourront  rester  dans  leur  état  actuel. 

Aucune  nouvelle  fortification  ne  devra  être  construite  dans  cette  zone.  L'arme- 
ment de  ces  ouvrages  ne  devra  jamais  dépasser,  en  nombre  et  calibres  des  canons,  l'arme- 
ment existant  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité.  Le  Gouvernement 
allemand  en  fera  connaître  immédiatement  la  composition  à  tous  les  Gouvernements 
européens! 
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Après  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  l'approvisionnement  de  ces  pièces  sera  uniformément  ramené  et  maintenu 
à  un  chiffre  maximum  de  quinze  cents  coups  par  pièce  pour  les  calibres  de  10,  5  et  plus 
petits,  et  cinq  cents  coups  par  pièce  pour  les  calibres  supérieurs. 

Article  197. 

Pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  sta- 
tions allemandes  de  télégraphie  sans  fil  à  grande  puissance  de  Nauen,  Hanovre  et 
Berlin  ne  devront  pas  être  employées,  sans  l'autorisation  des  Gouvernements  des  Prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées,  pour  transmettre  des  messages  relatifs  aux  ques- 
tions d'ordre  naval,  militaire  ou  politique,  intéressant  l'Allemagne  ou  les  Puissances 
qui  ont  été  les  alliées  de  l'Allemagne  pendant  la  guerre.  Ces  stations  pourront  trans- 
mettre des  télégrammes  commerciaux,  mais  seulement  sous  le  contrôle  desdits  Gouver- 
nements, qui  fixeront  les  longueurs  d'onde  à  employer. 

Pendant  le  même  délai,  l'Allemagne  ne  devra  pas  construire  de  stations  de  télé- 
graphie sans  fil  à  grande  puissance,  tant  sur  son  propre  territoire  que  sur  celui  de 
l'Autriche,  de  la  Hongrie,  de  la  Bulgarie  ou  de  la  Turquie. 


SECTION  III. 

Clauses  concernant  l'aéronautique 
militaire  et  navale. 

Article  198. 

Les  forces  militaires  de  l'Allemagne  ne  devront  comporter  aucune  aviation  mili- 
taire ni  navale. 

L'Allemagne  pourra,  seulement  et  pendant  une  période  ne  dépassant  pas  le  1er 
octobre  1919,  entretenir  un  chiffre  maximum  de  cent  hydravions  ou  hydroglisseurs,  qui 
seront  exclusivement  destinés  à  la  recherche  des  mines  sous-marines,  seront  munis  de 
l'équipement  nécessaire  à  cette  fin,  et  ne  devront  en  aucun  cas  être  porteurs  d'armes, 
de  munitions  ou  bombes,  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

En  plus  des  moteurs  montés  sur  les  hydravions  ou  hydroglisseurs  ci-dessus  visés, 
un  seul  moteur  de  rechange  pourra  être  prévu  pour  chaque  moteur  de  chacun  de  ces 
appareils. 

Aucun  ballon  dirigeable  ne  sera  conservé. 

Article  199. 

* 
Dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le 
personnel  de  l'aéronautique  figurant  actuellement  sur  les  contrôles  des  armées  alle- 
mandes de  terre  et  de  mer  sera  démobilise.  Toutefois,  jusqu'au  1er  octobre  1919,  l'Alle- 
magne pourra  conserver  et  entretenir  un  nombre  total  de  mille  hommes,  officiers  com- 
pris, pour  l'ensemble  des  cadres,  personnel  navigant  et  non  navigant,  de  toutes  forma- 
tions et  établissements. 

Article  200. 

Jusqu'à  la  complète  évacuation  du  territoire  allemand  par  les  troupes  alliées  et 
associées,  les  appareils  d'aéronautique  des  Puissances  alliées  et  associées  auront  en 
Allemagne  liberté  de  passage  à  travers  les  airs,  liberté  de  transit  et  d'atterrissage. 
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Article  201. 

Pendant  les  six  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  fabrica- 
tion et  l'importation  des  aéronefs,  pièces  d'aéronefs,  ainsi  que  des  moteurs  d'aéronefs  et 
pièces  de  moteurs  d'aéronefs  seront  interdites  dans  tout  le  territoire  de  l'Allemagne. 

Article  202. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  tout  le  matériel  de  l'aéronautique  mili- 
taire et  natale,  à  l'exception  des  appareils  prévus  à  l'article  198,  alinéas  2  et  3,  devra 
être  livré  aux  Gouvernements  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Cette  livraison  devra  être  effectuée  dans  tels  lieux  que  désigneront  lesdits  Gouver- 
nements ;  elle  devra  être  achevée  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Dans  ce  matériel  sera  compris,  en  particulier,  le  matériel  qui  est  ou  a  été  employé 
ou  destiné  à  des  buts  de  guerre,  notamment  : 

Les  avions  et  hydravions  complets,  ainsi  que  ceux  en  cours  de  fabrication,  en  répa- 
ration ou  en  montage.  . 

Les  ballons  dirigeables  en  état  de  vol,  en  cours  de  fabrication,  en  réparation  ou  en 
montage. 

Les  appareils  pour  la  fabrication  de  l'hydrogène. 

Les  hangars  des  ballons  dirigeables  et  abris  de  toute  sorte  pour  aéronefs. 

Jusqu'à  leur  livraison,  les  ballons  dirigeables  seront  aux  frais  de  l'Allemagne, 
maintenus  gonflés  d'hydrogène;  les  appareils  pour  la  fabrication  de  l'hydrogène  ainsi 
que  les  abris  pour  les  ballons  dirigeables  pourront,  à  la  discrétion  desdites  Puissances, 
être  laissés  à  l'Allemagne  jusqu'au  moment  de  la  livraison  des  ballons  dirigeables. 

Les  moteurs  d'aéronef. 

Les  cellules. 

L'armement  (canons,  mitrailleuses,  fusils-mitrailleurs,  lance-bombes,  lance-tor- 
pilles, appareils  de  synchronisation,  appareils  de  visée). 

Les  munitions  (cartouches,  obus,  bombes  chargées,  corps  de  bombes,  stocks  d'explo- 
sifs ou  matières  destinées  à  leur  fabrication). 

Les  instruments  de  bord. 

Les  appareils  de  télégraphie  sans  fil  et  les  appareils  photographiques  ou  cinémato- 
graphiques utilisés  par  l'aéronautique., 

Les  pièces  détachées  se  rapportant  à  chacune  des  catégories  qui  précèdent. 

Le  matériel  ci-dessus  visé  ne  devra  pas  être  déplacé  sans  une  autorisation  spéciale 
desdits  Gouvernements. 

SECTION   IV. 
Commissions  interalliées  de  contrôle. 

z  Article  203. 

Toutes  les  clauses  militaires,  navales  et  aéronautiques,  qui  sont  contenues  dans  le 
présent  Traité  et  pour  l'exécution  desquelles  une  limite  de  temps  a  été  fixée,  seront 
exécutées  par  l'Allemagne  sous  le  contrôle  de  Commissions  interalliées  spécialement 
nommées  à  cet  effet  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Article  204. 

Les  Commissions  interalliées  de  contrôle  seront  spécialement  chargées  de  surveiller 
l'exécution  régulière  des  livraisons, .des  destructions,  démolitions  et  mises  hors  d'usage, 
prévues  à  la  charge  du  Gouvernement  allemand  par  le  présent  Traité. 

Elles  feront  connaître  aux  autorités  allemandes  les  décisions  que  les  Gouvernements 
des  Principales  Puissances  alliées  et  associées  se  sont  réservés  de  prendre  ou  que  l'exé- 
cution des  clauses  militaires,  navales  ou  aéronautiques  pourrait  nécessiter. 
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Article  205. 

Les  Commissions  interalliées  de  contrôle  pourront  installer  leurs  services  au  siège 
du  Gouvernement  central  allemand. 

Elles  auront  la  faculté,  aussi  souvent  qu'elles  le  jugeront  utile,  de  se  rendre  sur 
tout  point  quelconque  du  territoire  allemand,  ou  d'y  envoyer  des  sous-commissions,  ou 
de  charger  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  de  s'y  transporter. 

Article  206. 

Le  Gouvernement  allemand  devra  donner  aux  Commissions  interalliées  de  contrôle 
et  à  leurs  membres  toutes  facilités  nécessaires  à  l'accomplissement  de  leur  mission. 

Il  devra  désigner  un  représentant  qualifié  auprès  de  chaque  Commission  interalliée 
de  contrôle,  avec  mission  de  recevoir  de  celle-ci  les  communications  qu'elle  aurait  à 
adresser  au  Gouvernement  allemand,  et  de  lui  fournir  ou  procurer  tous  renseignements 
ou  documents  demandés. 

Dans  tous  les  cas,  il  appartiendra  au  Gouvernement  allemand  de  fournir  à  ses  frais, 
tant  en  personnel  qu'en  matériel,  les  moyens  d'effectuer  les  livraisons,  destructions, 
démantèlements,  démolitions  et  mises  hors  d'usage  prévus  par  le  présent  Traité. 

Article  207. 

L'entretien  et  les  frais  des  Commissions  de  contrôle  et  les  dépenses  occasionnées  par 
leur  fonctionnement  seront  supportés  par  l'Allemagne. 

Article  208. 

La  Commission  militaire  interalliée  de  contrôle  représentera  auprès  du  Gouverne- 
ment allemand  les  Gouvernements  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  en 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  des  clauses  militaires. 

Elle  aura  notamment  pour  mission  de  recevoir  du  Gouvernement  allemand  les 
notifications  relatives  à  l'emplacement  des  stocks  et  dépôts  de  munitions,  à  l'arme- 
ment des  ouvrages  fortifiés,  forteresses  et  places  fortes  que  l'Allemagne  est  autorisée 
à  conserver,  à  l'emplacement  des  usines  ou  fabriques  d'armes,  de  munitions  et  de 
matériel  de  guerre  et  à  leur  fonctionnement. 

Elle  recevra  livraison  des  armes,  munitions  et  matériel  de  guerre,  fixera  les  lieux 
où  cette  livraison  devra  être  effectuée,  surveillera  les  destructions,  démolitions  et  mises 
hors  d'usage  prévues  par  le  présent  Traité. 

Le  Gouvernement  allemand  devra  fournir  à  la  Commission  militaire  interalliée 
de  contrôle  tous  les  renseignements  et  documents  qu'elle  jugera  nécessaires  pour 
s'assurer  de  la  complète  exécution  des  clauses  militaires,  notamment  tous  documents 
législatifs,  administratifs  ou  réglementaires. 

Article  209. 

La  Commission  navale  interalliée  de  contrôle  représentera  auprès  du  Gouverne- 
ment allemand  les  Gouvernements  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  en 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  des  clauses  navales. 

Elle  aura  notamment  pour  mission  de  se  rendre  sur  les  chantiers  de  construction 
et  de  contrôler  la  démolition  des  bâtiments  qui  s'y  trouvent  en  chantier,  de  recevoir 
livraison  de  tous  bâtiments  de  surface  ou  sous-marins,  navires  de  relevage,  docks, 
dock  tubulaire,  et  de  contrôler  les  destructions  ou  démolitions  prévues. 

Le  Gouvernement  allemand  devra  fournir  à  la  Commission  navale  interalliée  de 
contrôle  tous  les  renseignements  et  documents  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  s'assurer 
de  la  complète  exécution  des  clauses  navales,  notamment  les  plans  des  navires  de 
guerre,  la  composition  de  leur  armement,  les  caractéristiques  et  les  modèles  de  canons, 
munitions,  torpilles,  mines,  explosifs,  appareils  de  télégraphie  sans  fil  et  en  général 
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de  tout  ce  qui  concerne  le  matériel  naval  de  guerre,  ainsi  que  tous  documents  légis- 
latifs, administratifs  ou  réglementaires. 

Article  210. 

La  Commission  aéronautique  interalliée  de  contrôle  représentera  auprès  du  Gou- 
vernement allemand  les  Gouvernements  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées 
en  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  des  clauses  concernant  l'aéronautique. 

La  Commission  aura  notamment  pour  mission  de  recenser  le  matériel  aéronau- 
tique se  trouvant  en  territoire  allemand,  d'inspecter  les  usines  d'avions,  de  ballons 
et  de  moteurs  d'aéronefs,  les  fabriques  d'armes,  munitions,  et  explosifs  pouvant  être 
employés  par  les  aéronefs,  de  visiter  tous  aérodromes!,  hangars,  terrains  d'atterrissage, 
parcs  et  dépôts,  d'exercer,  s'il  y  a  lieu,  le  déplacement  du  matériel  prévu  et  d'en  prendre 
livraison. 

Le  Gouvernement  allemand  devra  fournir  à  la  Commissioin  aéronautique  interalliée 
de  contrôle  tous  les  renseignements  et  documents  législatifs,  administratifs  ou  autres 
qu'elle  jugera  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  complète  exécution  des  clauses  aéronau- 
tiques, notamment  un  état  numérique  du  personnel  appartenant  à  tous  les  services 
aéronautiques  allemands,  ainsi  que  du  matériel  existant,  en  fabrication  ou  en  com- 
mande, une  liste  complète  de  tous  les  établissements  travaillant  pour  Faéronautique, 
de  leurs  emplacements  et  de  tous  les  hangars  et  terrains  d'atterrissage. 


SECTION  V. 
Clauses  générales. 

Article  211. 

A  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  la  législation  Allemande  devra  avoir  été  modifiée  et  devra  être  maintenue  par  le 
Gouvernement  allemand  en  conformité  de  la  présente  Partie  du  présent  Traité. 

Dans  le  même  délai,  toutes  les  mesures  administratives  ou  autres  relatives  à 
l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  Partie  devront  avoir  été  prises  par  le  Gou- 
vernement allemand. 

Article  212. 

Les  dispositions  suivantes  de  l'Armistice  du  11  novembre  1918,  savoir:  l'article  VI, 
les  paragraphes  un,  deux,  six  et  sept  de  l'article  VII,  l'article  IX,  les  clauses  I,  II  et  V 
de  l'Annexe  n°  2,  ainsi  que  le  Protocole  en  date  du  4  avril  1919  additionnel  à  l'Armis- 
tice du  11  novembre  1918,  restent  en  vigueur  en  tant  que  ces  dispositions  ne  sont  pas 
contraires  aux  stipulations  qui  précèdent. 

Article  213. 

Aussi  longtemps  que  le  présent  Traité  restera  en  vigueur,  l'Allemagne  s'engage  à 
se  prêter  à  toute  investigation,  que  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  votant  à  la 
majorité,  jugerait  nécessaire. 
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PARTIE  VI. 

PRISONNIERS  DE  GUERRE  ET  SÉP  (MURES. 

SECTION  I. 

Prisonniers  de  guerre. 

Article  214. 

Le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils  aura  lieu  aussitôt  que 
possible  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  sera  effectué  avec  la  plus  grande 
rapidité. 

Article  215. 

Le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils  allemands  sera,  dans 
les  conditions  fixées  à  l'article  214,  assuré  par  les  soins  d'une  Commission  composée 
de  Eeprésentants  des  Puissances  alliées  et  associées  d'une  part  et  du  Gouvernement 
allemand  d'autre  part. 

Pour  chacune  des  Puissances  alliées  et  associées,  une  Sous-Commission  composée 
uniquement  de  Eeprésentants  de  la  Puissance  intéressée  et  de  Délégués  du  Gouverne- 
ment allemand  réglera  les  détails  d'exécution  du  rapatriement  des  prisonniers  de 
guerre. 

Article  216. 

Dès  leur  remise  aux  mains  des  autorités  allemandes,  les  prisonniers  de  guerre  et 
internés  civils  devront,  par  les  soins  de  ces  dernières,  être  sans  délai  renvoyés  dans 
leurs  foyers. 

Ceux  d'entre  eux,  dont  le  domicile  d'avant-guerre  se  trouve  sur  les  territoires  occu- 
pés par  les  troupes  des  Puissances  alliées  et  associées,  devront  également  y  être  ren- 
voyés, sous  réserve  de  l'agrément  et  du  contrôle  des  autorités  militaires  des  armées 
d'occupation  alliées  et  associées. 

Article  217. 

Tous  les  frais  résultant  de  ce  rapatriement,  à  partir  de  la  mise  en  route,  seront  à 
la  charge  du  Gouvernement  allemand,  lequel  sera  tenu  de  fournir  les  transports  par 
terre  et  par  mer  ainsi  que  le  personnel  technique,  qui  seront  considérés  comme  néces- 
saires par  la  Commission  prévue  à  l'article  215. 

Article  218. 

Les  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils,  soit  passibles,  soit  frappés  de  peines 
pour  fautes  contre  la  discipline,  seront  rapatriés,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  l'achè- 
vement de  leur  peine  ou  de  la  procédure  engagée  contre  eux. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils  qui 
seraient  punis  pour  des  faits  postérieurs  au  1er  mai  1919. 

Jusqu'à  leur  rapatriement,  tous  les  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils  restent 
soumis  aux  règlements  en  vigueur,  notamment  au  point  de  vue  du  travail  et  de  la 
discipline. 
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Article  219. 

Les  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils,  qui  sont  passibles  ou  frappés  de  peines 
pour  des  faits  autres  que  des  fautes  contre  la  discipline,  pourront  être  maintenus  en 
détention. 

Article  220. 

Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  recevoir  sur  son  territoire  tous  les  individus 
rapatriables  sans  distinction. 

Les  prisonniers  de  guerre  ou  les  nationaux  allemands  qui  désireraient  ne  pas  être 
rapatriés,  pourront  être  exclus  du  rapatriement;  mais  les  Gouvernements  alliés  et 
associés  se  réservent  le  droit,  soit  de  les  rapatrier,  soit  de  les  conduire  dans  un  pays 
neutre,  soit  de  les  autoriser  à  résider  sur  leur  territoire. 

Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  ne  prendre,  contre  ces ,  individus  ou  leurs 
familles,  aucune  mesure  d'exception,  ni  à  exercer  à  leur  encontre  pour  ce  motif, 
aucune  répression  ou  vexation  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

Article  221. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  se  réservent  le  droit  de  subordonner  le  rapa- 
triement des  prisonniers  de  guerre  et  ressortissants  allemands  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
à  la  déclaration  et  à  la  mise  en  liberté  immédiates  par  le  Gouvernement  allemand  de 
tous  les  prisonniers  de  guerre  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées,  qui 
se  trouveraient  encore  en  Allemagne. 

Article  222. 

L'Allemagne  s'engage: 

1°  A  donner  libre  accès  aux  Commissions  de  recherche  des  disparus,  à  leur  fournir 
tous  les  moyens  de  transport  utiles,  à  les  laisser  pénétrer  dans  les  camps,  prisons, 
hôpitaux  et  tous  autres  locaux;  à  mettre  à  leur  disposition  tous  documents  d'ordre 
public  ou  privé,  qui  peuvent  les  éclairer  dans  leurs  recherches; 

2°  A  prendre  des  sanctions  contre  les  fonctionnaires  ou  particuliers  allemands  qui 
auraient  dissimulé  la  présence  d'un  ressortissant  d'une  Puissance  alliée  ou  associée 
ou  qui  auraient  négligé  d'en  révéler  la  présence  après  en  avoir  eu  connaissance. 

Article  223. 

L'Allemagne  s'engage  à  restituer  sans  délai,  dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  tous  les  objets,  valeurs  ou  documents  ayant  appartenu  à  des  ressortissants 
des  Puissances  alliées  ou  associées  et  qui  auraient  été  retenus  par  des  autorités  alle- 
mandes. 

Article  224. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  déclarent  renoncer  au  remboursement  récipro- 
que des  sommes  dues  pour  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre  sur  leurs  territoires 
respectifs. 

SECTION  IL 
Sépultures. 

Article  225. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  et  le  Gouvernement  allemand  feront  res- 
pecter et  entretenir  les  sépultures  des  soldats  et  marins  inhumés  sur  leurs  territoires 
respectifs. 
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Ils  s'engagent  à  reconnaître  toute  Commission  chargée  par  l'un  ou  par  l'autre  des 
Gouvernements  alliés  ou  associés,  d'identifier,  enregistrer,  entretenir  ou  élever  des 
monuments  convenables  sur  lesdites  sépultures  et  à  faciliter  à  cette  Commission  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs.  • 

Ils  conviennent  en  outre  de  se  donner  réciproquement,  sous  réserve  des  prescrip- 
tions de  leur  législation  nationale  et  des  nécessités  de  l'hygiène  publique,  toutes  faci- 
lités pour  satisfaire  aux  demandes  de  rapatriement  des  restes  de  leurs  soldats  et  de 
leurs  marins. 

Article  226. 

Les  sépultures  des  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils,  ressortissants  des  diffé- 
rents Etats  belligérants,  décèdes  en  captivité,  seront  convenablement  entretenues  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  225  du  présent  Traité. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés,  d'une  part,  et  le  Gouvernement  allemand, 
d'autre  part,  s'engagent  en  outre  à  se  fournir  réciproquement: 

1°  La  liste  complète  des  décédés  avec  tous  renseignements  utiles  à  leur  identifi- 
cation ; 

2°  Toutes  indications  sur  le  nombre  et  l'emplacement  des  tombes  de  tous  les  morts 
enterrés  sans  identification. 
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PARTIE  VII. 

Sanctions. 

Article  227. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  mettent  en  accusation  publique  Guillaume  II 
de  Hohenzollern,  ex-empereur  d'Allemagne,  pour  offense  suprême  contre  la  morale 
internationale  •  et  l'autorité  sacrée  des  traités. 

Un  tribunal  spécial  sera  constitué  pour  juger  l'accusé  en  lui  assurant  les  garan- 
ties essentielles  du  droit  de  défense.  Il  sera  composé  de  cinq  juges,  nommés  par  cha- 
cune des  cinq  Puissances  suivantes,  savoir:  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Grande- 
Bretagne,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon. 

Le  Tribunal  jugera  sur  motifs  inspirés  des  principes  les  plus  élevés  de  la  politique 
entre  les  nations  avec  le  souci  d'assurer  le  respect  des  obligations  solennelles  et  des 
engagements  internationaux  ainsi  que  de  la  morale  internationale.  Il  lui  appartiendra 
de  déterminer  la  peine  qu'il  estimera  devoir  être  appliquée. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  adresseront  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
une  requête  le  priant  de  livrer  l'ancien  empereur  entre  leurs  mains  pour  qu'il  soit  jugé. 

Article  228. 

Le  Gouvernement  allemand  reconnaît  aux  Puissances  alliées  et  associées  la  liberté 
de  traduire  devant  les  tribunaux  militaires  les  personnes  accusées  d'avoir  commis 
des  actes  contraires  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  Les  peines  prévues  par  les  lois 
seront  appliquées  aux  personnes  reconnues  coupables.  Cette  disposition  s'appliquera 
nonobstant  toutes  procédures  ou  poursuites  devant  une  juridiction  de  l'Allemagne  ou 
de  ses  alliés. 

Le  Gouvernement  allemand  devra  livrer  aux  Puissances  alliées  et  associées,  ou  à 
celle  d'entre  elles  qui  lui  en  adressera  la  requête,  toutes  personnes  qui,  étant  accu* 
sées  d'avoir  commis  un  acte  contraire  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  lui  seraient 
désignées  soit  nominativement,  soit  par  le  grade,  la  fonction  ou  l'emploi  auxquels  les 
personnes  auraient  été  affectées  par  les  autorités  allemandes 

Article  229. 

Les  auteurs  d'actes  contre  les  ressortissants  d'une  des  Puissances  alliées  et 
associées  seront  traduits  devant  les  tribunaux  militaires  de  cette  Puissance. 

Les  auteurs  d'actes  commis  contre  des  ressortissants  de  plusieurs  Puissances 
alliées  et  associées  seront  traduits  devant  les  tribunaux  militaires  composés  de  membres 
appartenant  aux  tribunaux  militaires  des  Puissances  intéressées. 

Dans  tous  les  cas,  l'accusé  aura  droit  à  désigner  lui-même  son  avocat. 

Article  230. 

Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  fournir  tous  documents  et  renseignements, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  dont  la  production  serait  jugée  nécessaire  pour  la 
connaissance  complète  des  faits  incriminés,  la  recherche  des  coupables  et  l'apprécia- 
tion exacte  des  responsabilités. 
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PARTIE   VIII. 

RÉPARATIONS. 

Section    I. 

dispositions  générales. 

Article   231. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  déclarent  et  l'Allemagne  reconnaît  que 
l'Allemagne  et  ses  alliées  sont  responsables,  pour  les  avoir  causés,  de  toutes  les  pertes 
et  de  tous  les  dommages  subis  par  les  Gouvernements  alliés  et  associés  et  leurs  natio- 
naux en  conséquence  de  la  guerre,  qui  leur  a  été  imposée  par  l'agression  de  l'Alle- 
magne et  de  ses  alliés. 

Article   232. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  reconnaissent  que  les  ressources  de  l'Alle- 
magne ne  sont  pas  suffisantes — en  tenant  compte  de  la  diminution  permanente  de 
ces  ressources  qui  résulte  des  autres  dispositions  du  présent  Traité, — pour  assurer 
complète  réparation  de  toutes  ces  pertes  et  de  tous  ces  dommages. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  exigent  toutefois,  et  l'Allemagne  en  prend 
l'engagement,  que  soient  réparés  tous  les  dommages  causés  à  la  population  civile  de 
chacune  des  Puissances  alliées  et  associées  et  à  ses  biens,  pendant  la  période  où  cette 
Puissance  a  été  en  état  de  belligérance  avec  l'Allemagne,  par  ladite  agression  par 
terre,  par  mer ,  et  par  les  airs,  »et,  d'une  façon  générale,  tous  les  dommages  tels  qu'ils 
sont  définis  à  l'Annexe  I  ci-jointe. 

En  exécution  des  engagements  pris  antérieurement  par  l'Allemagne  relativement 
aux  restaurations  et  restitutions  intégrales  dues  à  la  Belgique,  l'Allemagne  s'oblige, 
en  sus  des  compensations  de  dommages  prévues  d'autre  part  à  la  présente  Partie,  et  en 
conséquence  de  la  violation  du  Traité  de  1839,  à  effectuer  le  remboursement  de 
toutes  les  sommes  que  la  Belgique  a  empruntées  aux  Gouvernements  alliés  et  associés 
jusqu'au  11  novembre  1918,  y  compris  l'intérêt  à  5  %  (cinq  pour  cent)  par  an 
desdites  sommes.  Le  montant  de  ces  sommes  sera  déterminé  par  la  Commission  des 
réparations,  et  le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  faire  immédiatement  une  émis- 
sion correspondante  de  bons  spéciaux  au  porteur  payables  en  marks  or  le  1er  mai 
1926  ou,  au  choix  du  Gouvernement  allemand,  le  1er  mai  de  toute  année  antérieure 
à  1926.  Sous  réserve  des  dispositions  ci-dessus,  la  forme  de  ces  bons  sera  déterminée 
par  la  Commission  des  réparations.  Lesdits  bons  seront  remis  à  la  Commission  des 
réparations,  qui  aura  pouvoir  de  les  recevoir  et  d'en  accuser  réception  au  nom  de  la 
Belgique. 

Article   233. 

Le  montant  desdits  dommages,  pour  lesquels  réparation  est  due  par  l'Allemagne, 
sera  fixé  par  une  Commission  interalliée,  qui  prendra  le  titre  de  Commission  des 
réparations  et  sera  constituée  dans  la  forme  et  avec  les  pouvoirs  indiqués  ci-après  et 
aux  Annexes  II  à  VII  ci-jointes. 

Cette  Commission  étudiera  les  réclamations  et  donnera  au  Gouvernement  alle- 
mand l'équitable  faculté  de  se  faire  entendre. 
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Les  conclusions  de  cette  Commission,  en  ce  qui  concerne  le  montant  des  dommages 
déterminés  ci-dessus,  seront  rédigées  et  notifiées  au  Gouvernement  allemand  le  1er 
mai  1921  au  plus  tard,  comme  représentant  le  total  de  ses  obligations. 

La  Commission  établira  concurremment  un  état  de  payements  en  prévoyant  les 
époques  et  les  modalités  de  l'acquittement  par  l'Allemagne  de  l'intégralité  de  sa  dette 
dans  une  période  de  trente  ans,  à  dater  du  1er  mai  1921.  Au  cas  cependant  où,  au 
cours  de  la  dite  période,  l'Allemagne  manquerait  à  l'acquittement  de  sa  dette,  le 
règlement  de  tout  solde  restant  impayé  pourra  être  reporté  aux  années  suivantes,  à 
la  volonté  de  la  Commission,  ou  pourra  faire  l'objet  d'un  traitement  différent,  dans 
telles  conditions  que  détermineront  les  Gouvernements  alliés  et  associés,  agissant 
suivant  la  procédure  prévue  à  la  présente  Partie  du  présent  Traité. 

Article   234. 

La  Commission  des  réparations  devra,  après  le  1er  mai  1921,  étudier,  de  temps  à 
autre,  les  ressources  et  les  capacités  de  l'Allemagne,  et,  après  avoir  donné  aux  repré- 
sentants de  ce  pays  l'équitable  faculté  de  se  faire  entendre,  elle  aura  tous  pouvoirs 
pour  étendre  la  période  et  modifier  les  modalités  des  payements  à  prévoir  en  confor- 
mité de  l'article  233;  mais  elle  ne  pourra  faire  remise  d'aucune  somme  sans  l'autori- 
sation spéciale  des  divers  Gouvernements  représentés  à  la  Commission. 

Article  235. 

Afin  de  permettre  aux  Puissances  alliées  et  associées  d'entreprendre  dès  mainte- 
nant la  restauration  de  leur  vie  industrielle  et  économique,  en  attendant  la  fixation 
définitive  du  montant  de  leurs  réclamations,  l'Allemagne  payera,  pendant  les  années 
1919  et  1920  et  les  quatre  premiers  mois  de  1921,  en  autant  de  versements  et  suivant 
telles  modalités  (en  or,  en  marchandises,  en  navires,  en  valeurs  ou  autrement)  que 
la  Commission  des  réparations  pourra  fixer,  l'équivalent  de  20,000,000,000  (vingt  mil- 
liards) marks  or  à  valoir  sur  les  créances  ci-dessus;  sur  cette  sommé  les  frais  de 
l'armée  d'occupation  après  l'Armistice  du  11  novembre  1918  seront  d'abord  payés, 
et  telles  quantités  de  produits  alimentaires  et  de  matières  premières,  qui  pourront 
être  jugées,  par  les  Gouvernements  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées, 
nécessaires  pour  permettre  à  l'Allemagne  de  faire  face  à  son  obligation  de  réparer, 
pourront  aussi,  avec  l'approbation  desdits  Gouvernements,  être  payées,  par  imputa- 
tion sur  ladite  somme.  Le  solde  viendra  en  déduction  des  sommes  dues  par  l'Alle- 
magne à  titre  de  réparations.  L'Allemagne  remettra  en  outre  les  bons  prescrits  au 
paragraphe  12  (c)  de  l'Annexe  II  ci- jointe. 

Article  236. 

L'Allemagne  accepte,  en  outre,  que  ses  ressources  économiques  soient  directement 
affectées  aux  réparations,  comme  il  est  spécifié  aux  Annexes  III,  IV,  V  et  VI,  relatives 
respectivement  à  la  marine  marchande,  aux  restaurations  matérielles,  au  charbon  et 
à  ses  dérivés,  aux  matières  colorantes  et  autres  produits  chimiques:  étant  toujours 
entendu  que  la  valeur  des  biens  transférés  et  de  l'utilisation  qui  en  sera  faite  confor- 
mément auxdites  Annexes  sera,  après  avoir  été  fixée  de  la  manière  qui  y  est  pres- 
crite, portée  au  crédit  de  l'Allemagne  et  viendra  en  déduction  des  obligations  pré- 
vues aux  articles  ci-dessus. 

Article  237. 

Les  versements  successifs,  y  compris  ceux  visés  aux  articles  précédents,  effec- 
tués par  l'Allemagne  pour  satisfaire  aux  réclamations  ci-dessus,  seront  répartis  par 
les  Gouvernements  alliés  et  associés  suivant  les  proportions  déterminées  par  eux  à. 
l'avance  et  fondées  sur  l'équité  et  les  droits  de  chacun. 
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En  vue  de  cette  répartition,  la  valeur  des  biens  transférés  et  des  services  rendus 
conformément  à  l'article  243  et  aux  Annexes  III,  IV,  V,  VI  et  VII  sera  calculée  de 
la  même  façon  que  les  payements  effectués 'la  même  année. 

Article  238. 

En  sus  des  payements  ci-dessus  prévus,  l'Allemagne  effectuera,  en  se  conformant 
à  la  procédure  établie  par  la  Commission  des  réparations,  la  restitution  en  espèces  des 
espèces  enlevées,  saisies  ou  séquestrées  ainsi  que  la  restitution  des  animaux,  des  ob- 
jets de  toute  sorte  et  des  valeurs  enlevés,  saisis  ou  séquestrés,  dans  les  cas  où  il  sera 
possible  de  les  identifier  sur  le  territoire  de  l'Allemagne  ou  sur  celui  de  ses  alliés. 

Jusqu'à  l'établissement  de  cette  procédure,  les  restitutions  devront  continuer  con- 
formément aux  stipulations  de  l'Armistice  du  11  novembre  1918,  de  ses  renouvellements 
et  des  Protocoles  intervenus. 

Article  239. 

Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  opérer  immédiatement  les  restitutions  pré- 
vues par  l'article  238  ci-dessus  et  à  effectuer  les  payements  et  les  livraisons  prévus 
par  les  articles  233,  234,  235  et  236. 

Article  240. 

Le  Gouvernement  allemand  reconnaît  la  Commission  prévue  par  l'article  233, 
telle  qu'elle  pourra  être  constituée  par  les  Gouvernements  alliés  et  associés  conformé- 
ment à  l'Annexe  II;  il  lui  reconnaît  irrévocablement  la  possession  et  l'exercice  des 
droits  et  pouvoirs  que  lui  confère  le  présent  Traité. 

Le  Gouvernement  allemand  fournira  à  la  Commission  tous  les  renseignements 
dont  elle  pourra  avoir  besoin  sur  la  situation  et  les  opérations  financières  et  sur  les 
biens,  la  capacité  de  production,  les  approvisionnements  et  la  production  courante 
des  matières  premières  et  objets  manufacturés  de  l'Allemagne  et  de  ses  ressortissants; 
il  donnera  également  toutes  informations  relatives  aux  opérations  militaires  dont  la 
connaissance  serait  jugée  nécessaire  par  la  Commission  pour  fixer  les  obligations  de 
l'Allemagne  telles  qu'elles  sont  définies  à  l'Annexe  I. 

Le  Gouvernement  allemand  accordera  aux  membres  de  la  Commission  et  à  ses 
agents  autorisés  tous  les  droits  et  immunités  dont  jouissent  en  Allemagne  les  agents 
diplomatiques  dûment  accrédités  des  Puissances  amies. 

L'Allemagne  aècepte,  en  outre,  de  supporter  les  émoluments  et  les  frais  de  la 
Commission  et  de  tel  personnel  qu'elle  pourra  employer. 

Article  241. 

1/ Allemagne  s'engage  à  faire  promulguer,  à  maintenir  en  vigueur  et  à  publier 
toute  législation,  tous  règlements  et  décrets  qui  pourraient  être  nécessaires  pour 
assurer  la  complète  exécution  des  présentes  stipulations. 

Article  242. 

Les(  dispositions  de  la  présente  Partie  du  présent  Traité  ne  s'appliquent  pas  aux 
propriétés,  droits  et  intérêts  visés  aux  Sections  III  et  IV  de'  la  Partie  X  (Clauses 
économiques)  du  présent  Traité,  non  plus  qu'au  produit  de  leur  liquidation,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  solde  définitif  en  faveur  de  l'Allemagne,  mentionné  à  l'article 
243  a). 

Article  243. 

Seront  portés  au  crédit  de  l'Allemagne,  au  titre  de  ses  obligations  de  réparer,  les 
éléments  suivants: 

a)  Tout  solde  définitif  en  faveur  de  l'Allemagne  visé  à  la  Section  V  (Alsace-Lor- 
raine) de  la  Partie  III  (Clauses  politiques  européennes)  et  aux  Sections  III  et  IV  de  la 
Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité; 
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b)  Toutes  sommes  dues  à  l'Allemagne  du  chef  des  cessions  visées  à  la  Section  IV 
(Bassin  de  la  Sarre)  pie  la  Partie  III  (Clauses  politiques  européennes),  à  la  Partie  IX 
(Clauses  financières)  et  à  la  Partie  XII  (Ports,  Voies  d'eau  et  Voies  ferrées)  ; 

c)  Toutes  sommes  que  la  Commission  jugerait  devoir  être  portées  au  crédit  de 
l'Allemagne  à  valoir  sur  tous  autres  transferts  de  propriétés,  droits,  concessions  ou 
autres  intérêts  prévus  par  le  présent  Traité. 

En  aucun  cas,  toutefois,  les  restitutions  effectuées  en  vertu  de  l'article  238  de  la 
présente  Partie  ne  pourront  être  portées  au  crédit  de  l'Allemagne. 

Article  244. 

La  cession  des  câbles  sous-marins  allemands,  qui  ne  sont  pas  l'objet  d'une  dis- 
position particulière  du  présent  Traité,  est  réglée  par  l'Annexe  VII  ci-jointe. 


ANKEXE  I. 

Compensation  peut  être  réclamée  de  l'Allemagne,  conformément  à  l'article  232 
ci-dessus,  pour  la  totalité  des  dommages  rentrant  dans  les  catégories  ci-après  : 

1°  Dommages  causés  aux  civils  atteints  dans  leur  personne  ou  dans  leur  vie  et  aux 
survivants  qui  étaient  à  la  charge  de  ces  civils  par  tous  actes  de  guerre,  y  compris  les 
bombardements  ou  autres  attaques  par  terre,  par  mer  ou  par  la  voie  des  airs,  et  toutes 
leurs  conséquences  directes  ou  de  toutes  opérations  de  guerre  des  deux  groupes  de 
belligérants,  en  quelque  endroit  que  ce  soit. 

2°  Dommages  causés  par  l'Allemagne  ou  ses  alliés  aux  civils  victimes  d'actes  de 
cruauté,  de  violence  ou  de  mauvais  traitements  (y  compris  les  atteintes  à  la  vie  ou  à  la 
santé  par  suite  d'emprisonnement,  de  déportation,  d'internement  ou  d'évacuation, 
d'abandon  en  mer  ou  de  travail  forcé),  en  quelque  endroit  que  ce  soit,  et  aux  survivants 
qui  étaient  à  la  charge  de  ces  victimes. 

3°  Dommages  causés  par  l'Allemagne  ou  ses  alliés,  sur  leur  territoire  ou  en 
territoire  occupé  ou  envahi,  aux  civils  victimes  de  tous  actes  ayant  porté  atteinte  à  la 
santé,  à  la  capacité  de  travail  ou  à  l'honneur,  et  aux  survivants,  qui  étaient  à  la  charge 
de  ces  victimes. 

4°  Dommages  causés  par  toute  espèce  de  mauvais  traitements  aux  prisonniers  de 
guerre. 

5°  En  tant  que  dommage  causé  aux  peuples  des  Puissances  alliées  et  associées, 
toutes  pensions  ou  compensations  de  même  nature  aux  victimes  militaires  de  la  guerre 
(armées  de  terre,  de  mer  ou  forces  aériennes),  mutilés,  blessés,  malades  ou  invalides,  et 
aux  personnes  dont  ces  victimes  étaient  le  soutien;  le  montant  des  sommes  dues  aux 
Gouvernements  alliés  et  associés  sera  calculé,  pour  chacun  desdits  Gouvernements,  à  la 
valeur  capitalisée,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  desdites  pensions 
ou  compensations,  sur  la  base  des  tarifs  en  vigueur  en  France,  à  la  date  ci-dessus. 

6°  Frais  de  l'assistance  fournie  paroles  Gouvernements  des  Puissances  alliées  et 
associées  aux  prisonniers  de  guerre,  à  leurs  familles  ou  aux  personnes  dont  ils  étaient 
le  soutien. 

7°  Allocations  données  par  les  Gouvernements  des  Puissances  alliées  et  associées 
aux  familles  et  aux  autres  personnes  à  la  charge  des  mobilisés  ou  de  tous  ceux  qui  ont 
servi  dans  l'armée;  le  montant  des  sommes  qui  leur  sont  dues  pour  chacune  des  années 
au  cours  desquelles  des  hostilités  se  sont  produites  sera  calculé,  pour  chacun  desdits 
Gouvernements,  sur  la  base  du  tarif  moyen  appliqué  en  France,  pendant  ladite  année, 

8°  Dommages  causés  à  des  civils  par  suite  de  l'obligation  qui  leur  a  été  imposée 
par  l'Allemagne  ou  ses  alliés  de  travailler  sans  une  juste  rémunération, 
aux  payements  de  cette  nature. 
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9°  Dommages  relatifs  à  toutes  propriétés,  en  quelque  lieu  qu'elles  soient  situées, 
appartenant  à  l'une  des  Puissances  alliées  et  associées  ou  à  leurs  ressortissants  (excep- 
tion faite  des  ouvrages  et  du  matériel  militaires  ou  navals)  qui  ont  été  enlevées,  saisies, 
endommagées  ou  détruites  par  les  actes  de  l'Allemagne  ou  ses  alliés  sur  terre,  sur  mer 
ou  dans  les  airs,  ou  dommages  causés  en  conséquence  directe  des  hostilités  ou  de  toutes 
opérations  de  guerre. 

10°  Dommages  causés  sous  forme  de  prélèvement,  amendes  ou  exactions  similaires 
de  l'Allemagne  ou  de  ses  alliés  au  détriment  des  populations  civiles. 


ANNEXE  II. 

§  1er. 

La  Commission  prévue  par  l'article  233  prendra  le  titre  de  "Commission  des  ré- 
parations ";  elle  sera  désignée  dans  les  articles  ci-après  par  les  mots  "la  Commission". 

§  2. 

Des  Délégués  à  la  Commission  seront  nommés  par  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la 
Grande-Bretagne,  ïa  France,  l'Italie,  le  Japon,  la  Belgique  et  l'Etat  Serbe-Croate-Slo- 
vène. Chacune  de  ces  Puissances  nommera  un  Délégué,  elle  nommera  également  un 
Délégué  adjoint  qui  le  remplacera  en  cas  de  maladie  ou  d'absence  forcée,  mais  qui,  en 
toute  autre  circonstance,  i«ura  seulement  le  droit  d'assister  aux  débats  sans  y  prendre 
aucune  part. 

En  aucun  cas,  les  Délégués  de  plus  de  cinq  des  Puissances  ci-dessus  n'auront  le 
droit  de  prendre  part  aux  débats  de  la  Commission  et  d'émettre  des  votes.  Les  Délégués 
des  Etats-Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France  et  de  l'Italie  auront  toujours  ce 
droit.  Le  Délégué  de  la  Belgique  aura  ce  droit  dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  visés 
ci-après.  Le  Délégué  du  Japon  aura  ce  droit  dans  les  cas  où  seront  examinées  des 
questions  relatives  aux  dommages  sur  mer,  ainsi  que  des  questions  prévues  par  l'article 
260  de  la  Partie  IX  (Clauses  financières)  dans  lesquelles  les  intérêts  du  Japon  sont 
en  jeu.  Le  Délégué  de  l'Etat  Serbe-Croate- Slovène  aura  ce  droit  lorsque  des  questions 
relatives  à  l'Autriche,  à  la  Hongrie  ou  à  la  Bulgarie  seront  examinées. 

Chacun  des  Gouvernements  représentés  à  la  Commission  aura  le  droit  de  s'en 
retirer  après  un  préavis  de  douze  mois  notifié  à  la  Commission  et  confirmé  au  cours 
du  sixième  mois  après  la  date  de  la  notification  primitive. 

§  3. 

Telle  d'entre  les  autres  Puissances  alliées  et  associées,  qui  pourra  être  intéressée, 
aura  le  droit  de  nommer  un  Délégué  qui  ne  sera  présent  et  n'agira,  en  qualité  d'asses- 
seur, que  lorsque  les  créances  et  intérêts  de  ladite  Puissance  seront  examinés  ou  dis- 
cutés; ce  Délégué  n'aura  pas  le  droit  de  vote. 

§  4. 

En  cas  de  mort,  démission  ou  rappel  de  tout  Délégué,  Délégué  adjoint  ou  assesseur, 
un  successeur  devra  lui  être  désigné  aussitôt  que  possible. 

§  5. 

La  Commission  aura  son  principal  bureau  permanent  à  Paris  et  y  tiendra  sa 
première  réunion  dans  le  plus  bref  délai  possible  après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité;  elle  se  réunira  ensuite  en  tels  lieux  et  à  telles  époques  qu'elle  estimera  conve- 
nables et  qui  pourront  être  nécessaires  en  vue  de  l'accomplissement  le  plus  rapide  de  ses 
obligations. 
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§   6 

Dès  sa  première  réunion,  la  Commission  élira,  parmi  lesdits  Délégués  visés  ci- 
dessus,  un  Président  et  un  Vice-Président,  qui  resteront  en  fonctions  pendant  une 
année  et  seront  rééligibles  ;  si  le  poste  de  Président  ou  de  Vice-Président  devient  vacant 
au  cours  d'une  période  annuelle,  la  Commission  procédera  immédiatement  à  une  nou- 
velle élection  pour  le  reste  de  ladite  période. 

§7. 

La  Commission  est  autorisée  à  nommer  tous  fonctionnaires,  agents  et  employés, 
qui  peuvent  être  nécessaires  pour  l'exécution  de  ses  fonctions,  et  à  fixer  leur  rémuné- 
ration, à  constituer  des  comités,  dont  les  membres  ne  seront  pas  nécessairement  ceux 
de  la  Commission,  et  à  prendre  toutes  mesures  d'exécution  nécessaires  pour  l'accom- 
plissement de  sa  tâche,  à  déléguer  autorité  et  pleins  pouvoirs  à  ses  fonctionnaires, 
agents  et  comités. 

§  8. 

Toutes  les  délibérations  de  la  Commission  seront  secrètes,  à  moins  que,  pour  des 
raisons  spéciales,  la  Commission,  dans  des  cas  particuliers,  n'en  décide  autrement. 

§9. 

La  Commission  devra,  dans  les  délais  qu'elle  fixera  de  temps  à  autre,  et  si  le  Gou- 
vernement allemand  en  fait  la  demande,  entendre  tous  arguments  et  témoignages  pré- 
sentés par  l'Allemagne  sur  toutes  questions  se  rattachant  à  sa  capacité  de  payement. 

§  io. 

La  Commission  étudiera  les  réclamations  et  donnera  au  Gouvernement  allemand 
l'équitable  faculté  de  se  faire  entendre,  sans  qu'il  puisse  prendre  aucune  part,  quelle 
qu'elle  soit,  aux  décisions  de  la  Commission.  La  Commission  donnera  la  même  faculté 
aux  alliés  de  l'Allemagne,  lorsqu'elle  jugera  que  leurs  intérêts  sont  en  jeu. 

§  H. 

La  Commission  ne  sera  liée  par  aucune  législation  ni  par  aucun  code  particuliers, 
ni  par  aucune  règle  spéciale  concernant  l'instruction  ou  la  procédure;  elle  sera  guidée 
par  la  justice,  l'équité  et  la  bonne  foi.  Ses  décisions  devront  se  conformer  à  des  prin- 
cipes et  à  des  règles  uniformes  dans  tous  les  cas  où  ces  principes  et  ces  règles  seront 
applicables.  Elle  fixera  les  règles  relatives  aux  modes  de  preuve  des  réclamations. 
Elle  pourra  employer  toute  méthode  légitime  de  calcul. 

§  12. 

La  Commission  aura  tous  les  pouvoirs  et  exercera  toutes  les  attributions  à  elle 
conférés  par  le  présent  Traité. 

La  Commission  aura,  d'une  façon  générale,  les  pouvoirs  de  contrôle  et  d'exécution 
les  plus  étendus  en  ce  qui  concerne  le  problème  des  réparations  tel  qu'il  est  traité  dans 
la  présente  Partie  du  présent  Traité  et  aura  pouvoir  d'en  interpréter  les  dispositions. 
Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  Traité,  la  Commission  est  constituée  par 
l'ensemble  des  Gouvernements  alliés  et  associés  visés  aux  paragraphes  2  et  3  comme  leur 
représentant  exclusif,  pour  leur  part  respective,  en  vue  de  recevoir,  vendre,  conserver  et 
répartir  le  payement  des  réparations  à  effectuer  par  l'Allemagne  aux  termes  de  la 
présente  Partie  du  présent  Traité.  Elle  devra  se  conformer  aux  conditions  et  disposi- 
tions suivantes  : 

a)  Toute  fraction  du  montant  total  des  créances  vérifiées  qui  ne  sera  pas  payée 
en  or,  ou  en  navires,  valeurs  et  marchandises  ou  de  toute  autre  façon,  devra   être 
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couverte  par  l'Allemagne  dans  des  conditions  que  la  Commission  déterminera  par  la 
remise,  à  titre  de  garantie,  d'un  montant  équivalent  de  bons,  de  titres  d'obligations  ou 
autres,  en  vue  de  constituer  une  reconnaissance  de  la  fraction  de  dette  dont  il  s'agit. 
h)  En  estimant  périodiquement  la  capacité  de  payement  de  l'Allemagne,  la  Com- 
mission examinera  le  système  fiscal  allemand:  1°  afin  que  tous  les  revenus  de  l'Alle- 
magne, y  compris  les  revenus  destinés  au  service  ou  à  l'acquittement  de  tout  emprunt 
intérieur,  soient  affectés  par  privilège  au  payement  des  sommes  dues  par  elle  à  titre  de 
réparations,  et — 2°  de  façon  à  acquérir  la  certitude  qu'en  général  le  système  fiscal 
allemand  est  tout  à  fait  aussi  lourd,  proportionnellement,  que  celui  d'une  quelconque 
des  Puissances  représentées  à  la  Commission. 

c)  Afin  de  faciliter  et  de  poursuivre  la  restauration  immédiate  de  là  vie  économique 
des  Pays  alliés  et  associés,  la  Commission,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  235,  recevra 
de  l'Allemagne,  comme  garantie  et  reconnaissance  de  sa  dette,  un  premier  versement  de 
bons  au  porteur  en  or,  libres  de  taxe  ou  impôts  de  toute  nature,  établis  ou  susceptibles 
de  l'être  par  les  Gouvernements  de  l'Empire  ou  des  Etats  allemands  ou  par  toute  auto- 
rité en  dépendant;  ces  bons  seront  remis  en  acompte  et  en  trois  fractions,  comme  il 
est  dit  ci-après  (le  mark  or  étant  payable  conformément  à  l'article  262  de  la  Partie  IX 
[Clauses  financières]  du  présent  Traité)  : 

1°  Pour  être  émis  immédiatement,  20  milliards  (vingt  milliards)  de  marks  or  en 
bons  au  porteur,  payables  jusqu'au  1er  mai  1921  au  plus  tard,  sans  intérêts;  on  appli- 
quera notamment  à  l'amortissement  de  ces  bons  les  versements  que  l'Allemagne  s'est 
engagée  à  effectuer  conformément  à  l'article  235,  déduction  faite  des  sommes  affectées 
au  remboursement  des  dépenses  d'entretien  des  troupes  d'occupation  et  au  payement  des 
dépenses  du  ravitaillement  en  vivres  et  matières  premières  ;  ceux  de  ces  bons  qui  n'au- 
raient pas  été  amortis  à  la  date  du  1er  mai  1921  seront  alors  échangés  contre  de  nou- 
veaux bons  du  même  type  que  ceux  prévus  ci-après  (12,  c),  2°). 

2°  Pour  être  émis  immédiatement,  40  milliards  (quarante  milliards)  de  marks  or 
en  bons  au  porteur,  portant  intérêts  à  2  1/2%  (deux  et  demi  pour  cent)  entre  1921  et 
1926  et  ensuite  à  5%  (cinq  pour  cent)  avec  1%  (un  pour  cent)  en  supplément  pour 
l'amortissement,  à  partir  de  1926  sur  le  montant  total  de  l'émission. 

3°  Pour  être  délivré  immédiatement,  en  couverture,  un  engagement  écrit  d'émettre 
à  titre  de  nouveau  versement,  et  seulement  lorsque  la  Commission  sera  convaincue  que 
l'Allemagne  peut  assurer  le  service  des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  desdits  bons, 
40  milliards  (quarante  milliards)  de  marks  or  en  bons  au  porteur,  portant  intérêts  à 
5  p.  %  (cinq  pour  cent),  les  époques  et  le  mode  de  payement  du  principal  et  des  inté- 
rêts devant  être  déterminés  par  la  Commission. 

Les  dates  auxquelles  les  intérêts  sont  dus,  le  mode  d'emploi  du  fonds  d'amortisse- 
ment et  toutes  questions  analogues  relatives  à  l'émission,  à  la  gestion  et  à  la  réglemen- 
tation de  l'émission  des  bons  seront  déterminés  de  temps  à  autre  par  la  Commission. 

De  nouvelles  émissions,  à  titre  de  reconnaissance  et  de  garantie,  peuvent  être  exi- 
gées dans  les  conditions  que  la  Commission  déterminera  ultérieurement,  de  temps  à  autre. 

d)  Au  cas  où  des  bons,  obligations  ou  autres  reconnaissances  de  dettes  émis  par 
l'Allemagne,  comme  garantie  ou  reconnaissance  de  sa  dette  de  réparation,  seraient  attri- 
bués, à  titre  définitif  et  non  à  titre  de  garantie,  à  des  personnes  autres  que  les  divers 
Gouvernements  au  profit  desquels  a  été  fixé  à  l'origine  le  montant  de  la  dette  de  répa- 
ration de  l'Allemagne,  ladite  dette  sera  à  l'égard  de  ces  derniers  considérée  comme 
éteinte,  pour  un  montant  correspondant  à  la  valeur  nominale  des  bons  qui  ont  été  ainsi 
attribués  définitivement  et  l'obligation  de  l'Allemagne  afférente  auxdits  bons  sera  limi- 
tée à  l'obligation  qui  y  est  exprimée. 

e)  Les  frais  nécessités  par  les  réparations  et  reconstructions  des  propriétés  situées 
dans  les  régions  envahies  et  dévastées,  y  compris  la  réinstallation  des  mobiliers,  des  ma- 
chines et  de  tout  matériel,  seront  évalués  au  coût  de  réparation  et  de  reconstruction  à 
l'époque  où  les  travaux  seront  exécuta. 

/)  Les  décisions  de  la  Commission  relatives  à  une  remise  totale  ou  partielle,  en 
capital  i\\  en  intérêts  de  toute  dette  vérifiée  de  l'Allemagne  devront  être  motivées. 

41-41e— 6* 
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§  13. 

En  ce  qui  concerne  les  votes,  la  Commission  se  conformera  aux  règles  suivantes  : 
^  Quand  la  Commission  prend  une  décision,  les  votes  de  tous  les  Délégués  ayant  *  le 
droit  de  voter,  ou,  en  l'absence  de  certains  d'entre  eux,  de  leurs  Délégués  adjoints,  seront 
enregistrés.      L'abstention  est  considérée  comme  un  vote  émis  contre  la  proposition  en 
discussion.      Les  assesseurs  n'ont  pas  le  droit  de  vote. 

Sur  les  questions  suivantes  l'unanimité  est  nécessaire  : 

a)  Questions  intéressant  la  souveraineté  des  Puissances  alliées  et  associées  ou  con- 
cernant la  remise  de  tout  ou  partie  de  la  dette  ou  des  obligations  de  l'Allemagne; 

6)  Questions  relatives  au  montant  et  aux  conditions  des  bons  et  autres  titres  d'obli- 
gations à  remettre  par  le  Gouvernement  allemand  et  à  la  fixation  de  l'époque  et  du 
mode  de  leur  vente,  négociation  ou  répartition; 

c)  Tout  report  total  ou  partiel,  au  delà  de  l'année  1930,  des  payements  venant  à 
échéance  entre  le  1er  mai  1921  et  la  fin  de  1926  incluse; 

d)  Tout  report  total  ou  partiel,  pour  une  durée  supérieure  à  trois  années,  des  paye- 
ments venant  à  échéance  après  1926; 

e)  Questions  relatives  à  l'application,  dans  un  cas  particulier,  d'une  méthode  d'éva- 
luation des  dommages  différente  de  celle  qui  a  été  précédemment  adoptée  dans  un  cas 
semblable  ; 

/)  Questions  d'interprétations  des  dispositions  de  la  présente  Partie  du  présent 
Traité. 

Toutes  autres  questions  seront  résolues  par  un  vote  à  la  majorité. 

Au  cas  où  surgirait  entre  les  Délégués  un  conflit  d'opinion  sur  la  question  de  savoir 
si  une  espèce  déterminée  est  une  de  celles  dont  la  décision  exige  ou  non  un  vote  unanime 
et  au  cas  où  ce  conflit  ne  pourrait  être  résolu  par  un  appel  à  leurs  Gouvernements,  les 
Gouvernements  alliés  et  associés  s'engagent  à  déférer  immédiatement  ce  conflit  à  l'ar- 
bitrage d'une  personne  impartiale  sur  la  désignation  de  laquelle  ils  se  mettront  d'accord 
et  dont  ils  s'engagent  à  accepter  la  sentence. 

§  14. 

Les  décisions  prises  par  la  Commission  en  conformité  des  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
férés seront  aussitôt  exécutoires  et  pourront  recevoir  application  immédiate  sans  autre 
formalité. 

§  15. 

La  Commission  remettra  à  chaque  Puissance  intéressée,  en  telle  forme  qu'elle 
fixera: 

1°  Un  certificat  mentionnant  qu'elle  détient  pour  le  compte  de  ladite  Puissance  des 
bons  des  émissions  susmentionnées,  ledit  certificat  pouvant,  sur  la  demande  de  la  Puis- 
sance dont  il  s'agit,  être  divisé  en  un  nombre  de  coupures  n'excédant  pas  cinq;. 

2°  De  temps  à  autre,  des  certificats  mentionnant  qu'elle  détient  pour  le  compte  de 
ladite  Puissance  tous  autres  biens  livrés  par  l'Allemagne  en  acompte  sur  sa  dette  pour 
réparations. 

Les  certificats  susvisés  seront  nominatifs  et  pourront,  après  notification  à  la  Com- 
mission, être  transmis  par  voie  d'endossement. 

Lorsque  des  bons  sont  émis  pour  être  vendus  ou  négociés  et  lorsque  des  biens  sont 
livrés  par  la  Commission,  un  montant  correspondant  de  certificats  doit  être  retiré. 

§16. 

Le  Gouvernement  allemand  sera  débité,  à  partir  du  1er  mai  1921,  de  l'intérêt  sur 
sa  dette  telle  qu'elle  aura  été  fixée  par  la  Commission,  déduction  faite  de  tous  verse- 
ments effectués  sous  forme  de  payements  en  espèces  ou  leurs  équivalents  ou  en  bons 
émis  au  profit  de  la  Commission  et  de  tous  payements  visés  à  l'article  243.     Le  taux 
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de  cet  intérêt  sera  fixé  à  5  p.  %,  à  moins  que  la  Commission  n'estime,  à  quelque  date 
ultérieure,  que  les  circonstances  justifient  une  modification  de  ce  taux. 

La  Commission,  en  fixant  au  1er  mai  1921  le  montant  global  de  la  dette  de  l'Alle- 
magne, pourra  tenir  compte  des  intérêts  dus  sur  les  sommes  afférentes  à  la  réparation 
des  dommages  matériels  à  partir  du  11  novembre  1918  jusqu'au  1er  mai  1921. 

§1T- 

En  cas  de  manquement  par  l'Allemagne  à  l'exécution  qui  lui  incombe  de  l'une 
quelconque  des  obligations  visées  à  la  présente  Partie  du  présent  Traité,  la  Commission 
signalera  immédiatement  cette  inexécution  à  chacune  des  Puissances  intéressées  en  y 
joignant  toutes  propositions  qui  lui  paraîtront  opportunes  au  sujet  des  mesures  à 
prendre  en  raison  de  cette  inexécution. 

§18. 

Les  mesures  que  les  Puissances  alliées  et  associées  auront  le  droit  de  prendre  en 
cas  de  manquement  volontaire  par  l'Allemagne,  et  que  l'Allemagne  s'engage  à  ne  pas 
considérer  comme  des  actes  d'hostilité,  peuvent  comprendre  des  actes  de  prohibitions 
et  de  représailles  économiques  et  financières  et,  en  général,  telles  autres  mesures  que 
les  Gouvernements  respectifs  pourront  estimer  nécessitées  par  les  circonstances. 

§19. 

Les  payements,  qui  doivent  être  effectués  en  or  ou  ses  équivalents  en  acompte  sur 
les  réclamations  vérifiées  des  Puissances  alliées  et  associées  peuvent  à  tout  moment  être 
acceptés  par  la  Commission  sous  forme  de  biens  mobiliers  et  immobiliers,  de  marchan- 
dises, entreprises,  droits  et  concessions  en  territoires  allemands  ou  en  dehors  de  ces 
territoires,  de  navires,  obligations,  actions  ou  valeurs  de  toute  nature  ou  monnaies  de 
l'Allemagne  ou  d'autres  Etats;  leur  valeur  de  remplacement  par  rapport  à  l'or  étant 
fixée  à  un  taux  juste  et  loyal  par  la  Commission  elle-même. 

§20. 

La  Commission,  en  fixant  ou  acceptant  les  payements  qui  s'effectueront  par  remise 
de  biens  ou  droits  déterminés,  tiendra  compte  de  tous  droits  et  intérêts  légitimes  de3 
Puissances  alliées  et  associées  ou  neutres  et  de  leurs  ressortissants  dans  lesdits. 

§21. 

Aucun  membre  de  la  Commission  ne  sera  responsable,  si  ce  n'est  vis-à-vis  du  Gou- 
vernement qui  l'a  désigné,  de  tout  acte  ou  omission  dérivant  de  ses  fonctions.  Aucun 
des  Gouvernements  alliés  et  associés  n'assume  de  responsabilité  pour  le  compte  d'aucun 
autre  Gouvernement. 

§22. 

Sous  réserve  des  stipulations  du  présent  Traité,  la  présente  Annexe  pourra  être 
amendée  par  la  décision  unanime  des  Gouvernements  représentés  à  la  Commission. 

§23. 

Quand  l'Allemagne  et  ses  Alliés  se  seront  acquittés  de  toutes  sommes  dues  par  eux 
en  exécution  du  présent  Traité  ou  des  décisions  de  la  Commission  et  quand  toutes  les 
sommes  reçues  ou  leurs  équivalents  auront  été  répartis  entre  les  Puissances  intéressées, 
la  Commission  sera  dissoute. 
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§ler. 

L'Allemagne  reconnaît  le  droit  des  Puissances  alliées  et  associées  au  remplacement 
tonneau  par  tonneau  (jauge  brute)  et  catégorie  pour  catégorie  de  tous  les  navires  et 
bateaux  de  commerce  et  de  pêche  perdus  ou  endommagés  par  faits  de  guerre. 

Toutefois,  et  bien  que  les  navires  et  bateaux  allemands  existant  à  ce  jour  repré- 
sentent un  tonnage  très  inférieur  à  celui  des  pertes  subies  par  les  Puissances  alliées  et 
associées,  en  conséquence  de  l'agression  allemande,  le  droit  reconnu  ci-dessus  sera 
exercé  sur  ces  navires  et  bateaux  -allemands  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  Gouvernement  allemand,  en  son  nom  et  de  façon  à  lier  tous  autres  intéressés, 
cède  aux  Gouvernements  alliés  et  associés  la  propriété  de  tous  navires  marchands  de 
1,600  tonnes  brutes  et  au-dessus  appartenant  à  ses  ressortissants,  ,ainsi  que  la  moitié 
en  tonnage  des  navires  dont  le  tonnage  brut  est  compris  entre  1,000  et  1,600  tonnes  et 
le  quart  en  tonnage  des  chalutiers  à  vapeur,  ainsi  que  le  quart  en  tonnage  des  autres 
bateaux  de  pêche. 

§2. 

Le  Gouvernement  allemand,  dans  un  délai  de  deux  mois  après  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  remettra  à  la  Commission  des  réparations  tous  les  navires  et  bateaux 
visés  par  le  paragraphe  1er. 

§3. 

Les  navires  et  bateaux  visés  par  le  paragraphe  1er  comprennent  tous  les  navires  et 
bateaux:  à)  battant  ou  ayant  le  droit  de  battre  le  pavillon  marchand  allemand;  ou  b) 
appartenant  à  un  ressortissant  allemand,  à  une  société  ou  à  une  compagnie  allemande  ou 
à  une  société  ou  compagnie  d'un  pays  autre  que  les  Pays  alliés  ou  associés  et  sous  le  con- 
trôle ou  la  direction  de  ressortissants  allemands;  ou  c)  actuellement  en  construction: 
1°  en  Allemagne;  2°  dans  des  pays  autres  que  les  Pays  alliés  ou  associés  pour  le  compte 
d'un  ressortissant  allemand,  d'une  société  ou  d'une  compagnie  allemande. 

§4.- 

Afin  de  fournir  des  titres  de  propriété  pour  chacun  des  navires  remis  comme  ci- 
dessus,  le  Gouvernement  allemand: 

a)  Remettra  pour  chaque  navire  à  la  Commission  des  réparations,  suivant  sa  de- 
mande, un  acte  de  vente  ou  tout  autre  titre  de  propriété  établissant  le  transfert  à  ladite 
Commission  de  la  pleine  propriété  du  navire  libre  de  tous  privilèges,  hypothèques  et 
charges  quelconques; 

b)  Prendra  toutes  mesures  qui  pourront  être  indiquées  par  la  -  Commission  des 
réparations  pour  assurer  la  mise  de  ces  navires  à  la  disposition  de  ladite  Commission. 

§5. 

Comme  mode  supplémentaire  de  réparation  partielle,  l'Allemagne  s'engage  à  faire 
construire  des  navires  de  commerce,  sur  les  chantiers  allemands,  pour  le  compte  des 
Gouvernements  alliés  et  associés,  de  la  façon  suivante  : 

a)  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la 
Commission  des  réparations  notifiera  au  Gouvernement  allemand  le  montant  du  ton- 
nage à  mettre  en  chantier  dans  chacune  des  deux  années  qui  suivront  les  trois  mois 
ci-dessus  mentionnés. 

b)  Dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la 
Commission  des  réparations  notifiera  au  Gouvernement  allemand  le  montant  du  ton- 
nage à  mettre  en  chantier  dans  chacune  des  trois  années  qui  suivront  les  deux  années 
ci-dessus  mentionnées. 
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c)  Le  montant  du  tonnage  à  mettre  en  chantier  pour  chaque  année  ne  dépassera 
pas  200,000  tonneaux  de  jauge  brute. 

d)  Les  spécifications  des  navires  à  construire,  les  conditions  dans  lesquelles  ils 
devront  être  construits  ou  livrés,  le  prix  par  tonneau  pour  lequel  ils  devront  être  portés 
en  compte  par  la  Commission  des  réparations,  et  toutes  autres  questions  relatives  à  la 
commande,  à  la  construction  et  à  la  livraison  des  navires  ainsi  qu'à  leur  entrée  en 
compte,  seront  déterminés  par  ladite  Commission. 


L'Allemagne  s'engage  à  restituer  en  nature  et  en  état  normal  d'entretien  aux  Puis- 
sances alliées  et  associées,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  conformément  à  une  procédure  qui  sera  établie  par  la  Commission  des 
réparations,  tous  les  bateaux  et  autres  engins  mobiles  de  navigation  fluviale  qui,  depuis 
le  1er  août  1914,  ont  passé,  à  un  titre  quelconque,  en  sa  possession  ou  en  possession  de 
l'un  de  ses  ressortissants,  et  qui  pourront  être  identifiés. 

En  vue  de  compenser  les  pertes  du  tonnage  fluvial,  dues  à  n'importe  quelle  cause, 
subies  pendant  la  guerre  par  les  Puissances  alliées  et  associées  et  qui  ne  pourront  pas 
être  réparées  par  les  restitutions  prescrites  ci-dessus,  l'Allemagne  s'engage  à  céder  à  la 
Commission  des  réparations  une  partie  de  sa  batellerie  fluviale  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  ces  pertes,  ladite  cession  ne  pouvant  dépasser  20  p.  100  du  total  de  cette 
batellerie  telle  qu'elle  existait  à  la  date  du  11  novembre  1918. 

Les  modalités  de  cette  cession  seront  réglées  par  les  arbitres  prévus  à  l'article  339 
de  la  Partie  XII  (Ports,  Voies  d'eau  et  Voies  ferrées)  du  présent  Traité,  qui  sont 
chargés  de  résoudre  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  du  tonnage  fluvial  et  résul- 
tant du  nouveau  régime  international  de  certains  réseaux  fluviaux  ou  des  modifications 
territoriales  affectant  ces  réseaux. 

§  7. 

L'Allemagne  s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures  que  la  Commission  des  répara- 
tions peut  lui  indiquer  en  vue  d'obtenir  le  plein  droit  de  propriété  sur  tous  les  navires 
qui  peuvent  avoir  été  transférés  pendant  la  guerre  ou  être  en  voie  de  transfert  sous 
pavillons  neutres,  sans  le  consentement  des  Gouvernements  alliés  et  associés. 

§  8. 

L'Allemagne  renonce  à  toute  revendication  de  quelque  nature  que  ce  soit  contre  les 
Gouvernements  alliés  et  associés  et  leurs  ressortissants,  en  ce  qui  concerne  la  détention 
ou  l'utilisation  de  tous  navires  ou  bateaux  allemands  et  toute  perte  ou  dommage  subis 
par  lesdits  navires  ou  bateaux,  exception  faite  des  payements  dus  par  suite  de  l'emploi 
de  ces  bateaux  en  conformité  du  Protocole  d'Armistice  du  13  janvier  1919  et  des  Pro- 
tocoles subséquents. 

La  livraison  de  la  flotte  commerciale  allemande  devra  continuer  à  être  effectuée 
sans  interruption,  conformément  auxdits  Protocoles. 

§9- 

L'Allemagne  renonce  à  toutes  revendications  sur  des  navires  ou  cargaisons  coulés 
du  fait  ou  par  la  suite  d'une  action  navale  ennemie  et  sauvés  ensuite,  et  dans  lesquels 
un  des  Gouvernoments  alliés  ou  associés  ou  leurs  ressortissants  ont  des  intérêts,  comme 
propriétaires,  affréteurs,  assureurs  ou  à  tout  autre  titre,  nonobstant  tout  jugement  de 
condamnation  qui  peut  avoir  été  prononcé  par  un  Tribunal  des  prises  de  l'Allemagne 
ou  de  ses  alliés. 
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§  1er. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  exigent,  et  l'Allemagne  accepte  que  l'Allemagne, 
en  satisfaction  partielle  de  ses  obligations  définies  par  la  présente  Partie,  et  suivant  les 
modalités  ci-après  définies,  applique  ses  ressources  économiques  directement  à  la  res- 
tauration matérielle  des  régions  envahies  des  Puissances  alliées  et  associées,  dans  la 
mesure  où  ces  Puissances  le  détermineront. 

§  2. 

Les  Gouvernements  des  Puissances  alliées  et  associées  saisiront  la  Commission  des 
réparations  de  listes  donnant: 

a)  Les  animaux,  machines,  équipements,  tours,  et  tous  articles  similaires  d'un 
caractère  commercial  qui  ont  été  saisis,  usés  ou  détruits  par  l'Allemagne,  ou  détruits 
en  conséquence  directe  des  opérations  militaires,  et  que  ces  Gouvernements  désirent, 
pour  la  satisfaction  de  besoins  immédiats  et  urgents,  voir  être  remplacés  par  des  ani- 
maux ou  articles  de  même  nature,  existant  sur  le  territoire  "allemand  à  la  date  de  la 
.mise  en  vigueur  du  présent  Traité; 

b)  Les  matériaux  de  reconstruction  (pierre,  briques,  briques  réfractaires,  tuiles, 
bois  de  charpente,  verres  à  vitres,  acier,  chaux,  ciment,  etc.),  machines,  appareils  de 
chauffage,  meubles  et  tous  articles  d'un  caractère  commercial  que  lesdits  Gouverne- 
ments désirent  voir  être  produits  et  fabriqués  en  Allemagne  et  livrés  à  eux  pour  la 
restauration  des  régions  envahies. 

§  3. 

Les  listes  relatives  aux  articles  mentionnés  dans  le  paragraphe  2  à)  ci-dessus 
seront  fournies-  dans  les  soixante  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 

Les  listes  relatives  aux  articles  mentionnés  dans  le  paragraphe  2  b)  ci-dessus 
seront  fournies  le  31  décembre  1919,  dernier  délai. 

Les  listes  contiendront  tous  les  détails  d'usage  dans  les  contrats  commerciaux 
relatifs  aux  articles  visés,  y  compris  spécification,  délai  de  livraison  (ce  délai  ne 
devant  pas  dépasser  quatre  ans)  et  lieu  de  livraison;  mais  elles  ne  contiendront  ni 
prix,  ni  estimation,  ces  prix  ou  estimation  devant  être  fixés  par.  la  Commission,  comme 
il  est  dit  ci-après. 

§4. 

Dès  réception  des  listes,  la  Commission  examinera  dans  quelle  mesure  les  maté- 
riaux et  animaux  mentionnés  dans  ces  listes  peuvent  être  exigés  de  l'Allemagne.  Pour 
fixer  sa  décision,  la  Commission  tiendra  compte  des  nécessités  intérieures  de  l'Alle- 
magne, autant  que  cela  sera  nécessaire  au  maintien  de  sa  vie  sociale  et  économique; 
elle  fera  état  également  des  prix  et  des  dates  auxquels  les  articles  semblables  peuvent 
être  obtenus  dans  les  Pays  alliés  et  associés  et  les  comparera  à  ceux  applicables  aux 
articles  allemands;  elle  fera  état,  enfin,  de  l'intérêt  général  qu'ont  les  Gouvernements 
alliés  et  associés  à  ce  que  la  vie  industrielle  de  l'Allemagne  ne  soit  pas  désorganisée 
au  point  de  compromettre  sa  capacité  d'accomplir  les  autres  actes  de  réparation  exigés 
(Pelle. 

Toutefois,  il  ne  sera  demandé  à  l'Allemagne  des  machines,  des  équipements,  des 
tours  et  tous  articles  similaires  d'un  caractère  commercial  actuellement  en  service 
dans  l'industrie,  que  si  aucun  stock  de  ces  articles  n'est  disponible  et  à  vendre;  d'autre 
part,  les  demandes  de  cette  nature  n'excéderont  pas  30  p.  100  des  quantités  de  chaque 
article  en  service  dans  un  établissement  allemand  ou  une  entreprise  allemande  quel- 
conque. 


TRAITÉ  DE  PAIX  89 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  41 

La  Commission  donnera  aux  représentants  du  Gouvernement  allemand  la  faculté 
de  se  faire  entendre,  dans  un  délai  déterminé,  sur  sa  capacité  de  fournir  lesdits  maté- 
riaux, animaux  et  objets. 

La  décision  de  la  Commission  sera  ensuite,  et  le  plus  rapidement  possible,  notifiée 
au  Gouvernement  allemand  et  aux  différents  Gouvernements  alliés  et  associés  inté- 
ressés. 

Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  livrer  les  matériaux,  objets  et  animaux, 
précisés  dans  cette  notification,  et  les  Gouvernements  alliés  et  associés  intéressés  s'en- 
gagent, chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  à  accepter  ces  mêmes  fournitures,  sous  réserve 
qu'elles  seront  conformes  aux  spécifications  données  ou  ne  seront  pas,  de  l'avis  de  la 
Commission,  impropres  à. l'emploi  requis  pour  le  travail  de  réparation. 

§  5. 

La  Commission  déterminera  la  valeur  à  attribuer  aux  matériaux,  objets  et  ani- 
maux, livrés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  les  Gouvernements  alliés  et  associés  qui 
recevront  ces  fournitures  acceptent  d'être  débités  de  leur  valeur  et  reconnaissent  que 
la  somme  correspondante  devra  être  traitée  comme  un  payement  fait  par  l'Allemagne, 
à  répartir  conformément  à  l'article  237  de  la  présente  Partie  du  présent  Traité. 

Dans  le  cas  où  le  droit  de  requérir  la  restauration  matérielle  aux  conditions  ci- 
dessus  définies  sera  exercé,  la  Commission  s'assurera  que  la  somme  portée  au  crédit 
de  l'Allemagne  représente  la  valeur  normale  du  travail  fait  ou  des  matériaux  fournis 
par  elle  et  que  le  montant  de  la  réclamation  faite  par  la  Puissance  intéressée  pour  le 
dommage  ainsi  partiellement  réparé  est  diminué  dans  la  proportion  de  la  contribution 
à  la  réparation  ainsi  fournie. 

§  6. 

A  titre  d'avance  immédiate,  en  acompte  sur  les  animaux  visés  au  paragraphe  2 
(a)  ci-dessus,  l'Allemagne  s'engage  à  livrer  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  à  raison  d'un  tiers  par  mois  et  par  espèce,  les  quantités 
ci-dessous  de  bétail  vivant  : 

1°  Au  Gouvernement  français. 

500  étalons  de  3  à  7  ans; 
30,000  pouliches  et  juments  de  18  mois  à  7.  ans,  des  races  ardennaise,  bou- 
lonnaise  ou  belge  ; 
2,000  taureaux  de  18  mois  à  3  ans; 
90,000  vaches  laitières  de  2  à  6  ans; 
1,000  béliers; 
100,000  brebis; 
10,000  chèvres. 

2°  Au  Gouvernement  belge. 

200  étalons  de  3  à  7  ans,  de  la  race  de  gros  trait  belge; 
5,000  juments  de  3  à  7  ans,  de  la  race  de  gros  trait  belge  ; 
5,000  pouliches  de  18  moÎ3  à  3  ans,  de  la  race  de  gros  trait  belge; 
2,000  taureaux  de  18  mois  à  3  ans; 
T)0,000  vaches  laitières  de  2  à  6  ans; 
40,000  génisses; 

200  béliers; 
20,000  brebis; 
15,000  truies. 

Los  animaux  livrés  seront  de  santé  et  de  condition  normale. 

Si  les  animaux  ainsi  livrés  ne  peuvent  pas  être  identifiés  comme  ayant  été  enlevés 
ou  saisis,  leur  valeur  sera  portée  au  crédit  des  obligations  de  réparations  de  l'Alle- 
magne, conformément  aux  stipulations  du  paragraphe  5  de  la  présente  Annexe. 
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§   & 

Sans  attendre  que  les  décisions  de  la  Commission  prévue  au  paragraphe  4  de  la 
présente  Annexe  puissent  être  prises,  l'Allemagne  devra  continuer  à  effectuer  à  la 
France  les  livraisons  de  matériel  agricole,  prévues  à  l'article  III  du  renouvellement 
d'Armistice  en  date  du  16  janvier  1919. 

ANNEXE  V. 

§  1er. 

L'Allemagne  s'engage  à  livrer,  sur  leur  demande  respective,  aux  Puissances  signa- 
taires du  présent  Traité  ci-dessous  mentionnées,  les  quantités  de  charbons  et  de  dérivés 
du  charbon  ci-après  définies. 

§  2. 

L'Allemagne  livrera  à  la  France  sept  millions  de  tonnes  de  charbon  par  an,  pendant 
dix  ans.  En  outre,  l'Allemagne  livrera  chaque  année  à  la  France  une  quantité  de 
charbon  égale  à  la  différence  entre  la  production  annuelle  avant  la  guerre  des  mines 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  détruites  du  fait  de  la  guerre  et  la  production  du  bassin 
couvert  par  ces  mines  pendant  l'année  envisagée.  Cette  dernière  fourniture  sera 
effectuée  pendant  dix  ans  et  ne  dépassera  pas  vingt  millions  de  tonnes  par  an  pendant 
les  cinq  premières  années  et  huit  millions  de  tonnes  par  an  pendant  les  cinq  années 
suivantes. 

Il  est  entendu  que  toute  diligence  sera  faite  pour  la  remise  en  état  des  mines  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

§  3. 

L'Allemagne  livrera  à  laf  Belgique  huit  millions  de  tonnes  de  charbon  par  an 
pendant  dix  ans. 

§  4. 

L'Allemagne  livrera  à  l'Italie  les  quantités  maxima  de  charbon  ci-après: 
Juillet  1919  à  juin  1920:  4  millions  -|  de  tonnes. 

—  1920      —      1921  :  6  millions  de  tonnes. 

—  1921      —    %  1922:  7  millions  |  de  tonnes. 

—  1922      —      1923:  8  millions  de  tonnes. 

—  1923      —      1924:  8  millions  £  de  tonnes. 

et,  pendant  chacune  des  cinq  années  suivantes:  8  millions  è  de  tonnes. 
Les  deux  tiers  au  moins  des  livraisons  seront  faites  par  voie  de  terre. 

§  5. 

L'Allemagne  livrera  au  Luxembourg,  si  elle  en  est  requise  par  la  Commission  des 
réparations,  une  quantité  annuelle  de  charbon  égale  à  la  quantité  annuelle  de  charbon 
allemand  consommée  par  le  Luxembourg  avant  la  guerre. 

§  6. 

Les  prix  à  payer  pour  les  livraisons  de  charbon  effectués  en  vertu  desdites  options 
seront  les  suivants: 

a)  Fourniture  par  voie  de  fer  ou  par  eau. — Le  prix  sera  le  prix  allemand  sur 
carreau  de  la  mine  payé  par  les  ressortissants  allemands,  plus  le  fret  jusqu'aux  fron- 
tières française,  belge,  italienne  ou  luxembourgeoise,  étant  entendu  que  le  prix  sur  le 
carreau  de  la  mine  n'excédera  pas  le  prix,  sur  le  carreau  de  la  mine,  du  charbon  anglais 
pour  l'exportation.  Dans  le  cas  du  charbon  de  soute  belge,  le  prix  ne  dépassera  pas 
celui  du  charbon  de  soute  hollandais. 
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Les  tarifs  de  transport  par  voie  de  fer  ou  par  eau  ne  dépasseront  pas  les  tarifs  les 
plus  bas  appliqués  aux  transports  de  même  nature  en  Allemagne. 

b)  Fourniture  par  voie  de  mer. — Le  prix  sera  soit  le  prix  d'exportation  allemand 
f.  o.  b.  dans  les  ports  allemands,  soit  le  prix  d'exportation  anglais  f.  o.  b.  dans  les  ports 
anglais  et  dans  tous  les  cas  le  plus  bas  des  deux. 

§7. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  intéressés  pourront  demander  la  livraison  de 
coke  métallurgique  en  remplacement  de  charbon,  à  raison  de  3  tonnes  de  coke  par 
4  tonnes  de  charbon. 

§  8. 

L'Allemagne  s'engage  à  fournir  à  la  France,  et  à  transporter  à  la  frontière  fran- 
çaise, par  voie  de  fer  ou  par  eau,  les  produits  suivants,  pendant  chacune  des  trois 
années  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  : 

Benzol 35,000  tonnes. 

Goudron  de  houille 50,000      — 

Sulfate  d'ammoniaque 30,000      — 

Tout  ou  partie  du  goudron  de  houille  pourra  être  remplacé,  au  choix  du  Gouverne- 
ment français,  par  des  quantités  équivalentes  des  produits  de  distillation,  tels  que 
huiles  légères,  huiles  lourdes,  anthracène,  naphtaline  ou  brai. 

§  9. 

Le  prix  payé  pour  le  coke  et  les  autres  produits  visés  au  paragraphe  8  sera  le  prix 
payé  par  les  ressortissants,  toutes  conditions  d'emballage  et  de  port  jusqu'à  la  frontière 
française  ou  jusqu'aux  ports  allemands  étant  les  plus  avantageuses  consenties  pour  les 
mêmes  produits  aux  ressortissants  allemands. 

§  10. 

Les  options  de  la  présente  Annexe  seront  exercées  par  l'intermédiaire  de  la  Com- 
mission des  réparations.  Celle-ci  aura  pouvoir,  pour  l'exécution  des  dispositions  ci- 
dessus,  de  statuer  sur  toutes  questions  relatives  à  la  procédure,  aux  qu'alités  et  quan- 
tités des  fournitures,  à  la  quantité  de  coke  à  fournir  en  remplacement  de  charbon,  aux 
délais  et  modes  de  livraison  et  de  payement.  Les  demandes  accompagnées  des  spécifi- 
cations utiles  devront  être  notifiées  à  l'Allemagne  cent  vingt  jours  avant  la  date  fixée 
pour  le  commencement  de  l'exécution  en  ce  qui  concerne  les  livraisons  à  faire  à  partir 
du  1er  janvier  1920,  et  trente  jours  avant  cette  date  pour  les  livraisons  à  faire  entre  la 
date  de  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  le  1er  janvier  1920.  En  attendant  que 
l'Allemagne  ait  reçu  les  demandes  prévues  au  présent  paragraphe,  les  stipulations  du 
Protocole  du  25  décembre  1918  (Exécution  de  l'article  VI  de  l'Armistice  du  11  novem- 
bre 1918)  restent  en  vigueur.  Les  demandes  relatives  aux  substitutions  prévues  par 
les  paragraphes  7  et  8  seront  notifiées  au  Gouvernement  allemand  avec  un  délai  préa- 
lable jugé  suffisant  par  la  Commission.  Si  la  Commission  juge  que  la  satisfaction 
complète  des  demandes  est  de  nature  à  peser  d'une  façon  excessive  sur  les  besoins 
industriels  allemands,  elle  pourra  les  différer  ou  les  annuler,  et  ainsi  fixer  tous  ordres 
de  priorité;  mais  le  charbon  à  fournir  en  remplacement  du  charbon  des  mines  détruites 
sera  fourni  par  priorité  sur  t  Dûtes  livraisons. 

ANNEXE  VI. 

§  1er. 

L'Allemagne  donne  à  la  Commission  des  réparations  une  option  de  livraison,  à 
titre  de  réparation  partielle,  des  quantités  et  des  espèces  de  matières   colorantes  et 
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produits  chimiques  pharmaceutiques  qui  seront  désignés  par  elle,  à  concurrence  de  50 
p.  100  du  stock  total  de  chaque  espèce  de  matières  colorantes  et  produits  chimiques 
pharmaceutiques  existant  en  Allemagne  ou  se  trouvant  sous  le  contrôle  allemand  à  la 
date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Cette  option  sera  exercée  dans  les  soixante  jours  de  la  réception,  par  la  Commission, 
de  l'état  détaillé  des  stocks,  fourni  dans  la  forme  demandée  par  elle. 


L'Allemagne  donne  en  outre  à  la  Commission  des  réparations  une  option  pour  la 
livraison,  pendant  la  période  qui  s'écoulera  entre  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité 
et  le  1er  juin  1920,  puis,  pendant  chaque  période  ultérieure  de  six  mois,  jusqu'au  1er 
janvier  1925,  de  toutes  matières  colorantes  et  tous  produits  chimiques  pharmaceutiques, 
à  concurrence  de  25  p.  100  de  la  production  allemande  pendant  la  période  des  six  mois 
précédents,  ou,  si  la  production,  pendant  cette  période  de  six  mois,  était,  de  l'avis  de  la 
Commission,  inférieure  à  la  production  normale,  à  concurrence  de  25  p.  100  de  cette 
production  normale. 

Cette  option  sera  exercée  dans  les  quatre  semaines  qui  suivront  la  réception  des 
états  de  production  pendant  la  période  de  six  mois  précédente  ;  ces  états  seront  produits 
par  le  Gouvernement  allemand  à  l'expiration  de  chaque  période  de  six  mois  et  dans  la 
forme  jugée  nécessaire  par  la  Commission. 

§3. 

Pour  les  matières  colorantes  et  produits  chimiques  pharmaceutiques  fournis  en 
exécution  du  paragraphe  1er,  le  prix  sera  fixé  par  la  Commission  en  fonction  du  prix 
net  d'exportation  d'avant-guerre  et  des  variations  du  prix  de  revient  survenues. 

Pour  les  matières  colorantes  et  produits  chimiques  pharmaceutiques  livrés  en 
exécution  du  paragraphe  2,  le  prix  sera  fixé  par  la  Commission  en  fonction  du  prix  net 
d'exportation  d'avant-guerre  et  des  variations  du  prix  de  revient  survenues,  ou  en  fonc- 
tion du  prix  de  vente  le  plus  bas  des  mêmes  matières  à  un  autre  acheteur  quelconque. 

§  4. 

Tous  les  détails,  en  particulier  touchant  le  mode  et  les  délais  d'exercice  de  l'option 
et  de  la  livraison,  ainsi  que  toutes  les  questions  soulevées  pour  l'exécution  des  prescrip- 
tions ci-dessus,  seront  réglés  par  la  Commission  des  réparations  à  qui  le  Gouvernement 
allemand  fournira  toutes  les  informations  nécessaires  et  toutes  autres  facilités  qui 
seront  requises  par  elle. 

§  5. 

Les  matières  colorantes  et  produits  chimiques  pharmaceutiques  visés  à  la  présente 
Annexe  comprennent  toutes  les  matières  colorantes  et  tous  les  produits  chimiques  phar- 
maceutiques synthétiques,  ainsi  que  tous  les  produits*  intermédiaires  et  autres  employés 
dans  les  industries  correspondantes  et  fabriqués  pour  la  vente.  Les  dispositions  qui 
précèdent  s'appliquent  également  à  l'écorce  de  quinquina  et  aux  sels  de  quinine. 

ANNEXE  VII. 

L'Allemagne  renonce  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  nationaux,  en  faveur  des  Prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées,  à  tous  droits,  titres  ou  privilèges  de  toute  nature 
qu'elle  possède  sur  les  câbles  ou  portions  de  câbles,  énumérés  ci-après  : 

Emden-Vigo  :  du  pas  de  Calais  au  large  de  Vigo  ; 

Emden-Brest:  du  large  de  Cherbourg  à  Brest; 

Emden-Ténériff e  :  du  large  de  Dunkerque  au  large  de  Ténériffe; 

Emden-Açores  (1)  :  du  pas  de  Calais  à  Payai  ; 
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Emden- Açores  (2)  :  du  pas  de  Calais  à  Fayal  ; 
Açores-New-York  (1)  :  de  Fayal  à  New- York; 
Açores-New-York  (2)  :  de  Fayal  à  la  longitude  d'Halifax; 
Ténériffe-Monrovia :  du  large  de  Ténérifïe  au  large  de  Monrovia; 
Monrovia-Lome  : 

du  point  défini  par "îlon'ff 

du  point  défini  par.. jlon'ff 


et  du  point  défini  par, 


lat. 


2° 

30'  N. 

7° 

40'  0. 

de  Greenwich; 

2° 

20'  N. 

5° 

30'  0. 

de  Greenwich; 

3° 

48'  N. 

jusqu'à  Lomé;  i  . 

Lome-Duala:  de  Lomé  à  Duala; 

Monrovia-Pernambouc  :  du  large  de  Monrovia  au  large  de  Pernambouc; 

Constantinople-Constantza  :  de  Constantinople  à  Constantza; 

Yap-Shangaï,  Yap-Guam  et  Yap-Menado  (îles  Célèbes)  :  de  l'île  Yap  à  Shanghaï, 
de  l'île  Yap  à  l'île  Guam  et  de  l'île  Yap  à  Menado. 

La  valeur  des  câbles  ou  des  portions  de  câbles  ci-dessus  mentionnés,  en  tant  que 
ceux-ci  constituent  des  propriétés  privées,  ladite  valeur  calculée  sur  la  base  du  prix 
d'établissement  et  diminuée  d'un  pourcentage  convenable  pour  dépréciation,  sera  portée 
au  crédit  de  l'Allemagne,  au  chapitre  des  réparations. 

SECTION  IL 

Dispositions  particulières. 

Article  245. 

Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le  Gouverne- 
ment allemand  devra  restituer  au  Gouvernement  français  les  trophées,  archives, 
souvenirs  historiques  ou  œuvres  d'art  enlevés  de  France  par  les  autorités  allemandes 
au  cours  de  la  guerre  de  1870-1871  et  de  la  dernière  guerre,  suivant  la  liste  qui  lui 
en  sera  adressée  par  le  Gouvernement  français,  et  notamment  les  drapeaux  français 
pris  au  cours  de  la  guerre  de  1870-1871,  ainsi  que  l'ensemble  des  papiers  politiques 
pris  par  les  autorités  allemandes  le  10  octobre  1870  au  château  de  Cerçay,  près 
Brunoy  (Seine-et-Oise),  appartenant  alors  à  M.  Rouher,  ancien  Ministre  d'Etat. 

Article  246. 

Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'Allemagne 
devra  restituer  à  Sa  Majesté  le  Roi  du  Hedjaz  le  Koran  original  ayant  appartenu  au 
Calife  Osman  et  enlevé  de  Médine  par  les  autorités  turques  pour  être  offert  à  l' ex- 
Empereur  Guillaume  IL 

Le  crâne  du  Sultan  Makaoua  ayant  été  enlevé  du  protectorat  allemand  de  l'Afrique 
orientale  et  transporté  en  Allemagne  sera,  dans  le  même  délai,  remis  par  l'Allemagne 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

La  remise  de  ces  objets  sera  effectuée  dans  tels  lieu  et  conditions  que  fixeront  les 
Gouvernements,  auxquels  ils  doivent  être  restitués. 

Article  247. 

L'Allemagne  s'engage  à  fournir  à  l'Université  de  Louvain  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  l'intermédiaire  de  la  Commission  des 
réparations,  les  manuscrits,  incunables,  livres  imprimés,  cartes  et  objets  de  col- 
lection correspondant  en  nombre  et  en  valeur  aux  objets  semblables  détruits  dans 
l'incendie  mis  par  l'Allemagne  à  la  Bibliothèque  de  Louvain.  Tous  les  détails  concer- 
nant ce  remplacement  seront  déterminés  par  la  Commission  des  réparations. 
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L'Allemagne  s'engage  à  remettre  à  la  Belgique,  par  l'intermédiaire  de  la  Commis- 
sion des  réparations,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  et  afin  de  lui  permettre  de  reconstituer  deux  grandes  œuvres  d'art  : 

1°  Les  volets  du  tryptique  de  Y  Agneau  mystique,  peint  par  les  frères  Yan  Eyck, 
autrefois  dans  l'église  de  Saint-Bavon  à  Gand  et  actuellement  au  Musée  de  Berlin; 

2°  Les  volets  du  tryptique  de  la  Cène,  peint  par  Dierick  Bouts,  autrefois  dans 
l'église  de  Saint-Pierre  à  Louvain,  et  dont  deux  sont  maintenant  au  Musée  de  Berlin 
et  deux  à  l'ancienne  Pinacothèque  de  Munich1. 
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PARTIE  IX. 

CLAUSES  FINANCIÈRES. 

Article  248. 

Sous  réserve  des  dérogations  qui  pourraient  être  accordées  par  la  Commission  des 
réparations,  un  privilège  de  premier  rang  est  établi  sur  tous  les  biens  et  ressources  de 
l'Empire  et  des  Etats  allemands,  pour  le  règlement  des  réparations  et  autres  charges 
résultant  du  présent  Traité,  ou  de  tous  autres  traités  et  conventions  complémen- 
taires, ou  des  arrangements  conclus  entre  l'Allemagne  et  les  Puissances  alliées  et 
associées  pendant  l'Armistice  et  ses  prolongations. 

Jusqu'au  1er  mai  1921,  le  Gouvernement  allemand  ne  pourra  ni  exporter  de  l'or 
ou  en  disposer,  ni  autoriser  que  de  l'or  soit  exporté  ou  qu'il  en  soit  disposé  sans  auto- 
risation préalable  des  Puissances  alliées  et  associées  représentées  par  la  Commission 
des  réparations.    ' 

Article  249. 

Le  coût  total  d'entretien  de  toutes  les  armées  alliées  et  associées  dans  les  terri- 
toires allemands  occupés  sera  à  la  charge  de  l'Allemagne  à  partir  de  la  signature  de 
l'Armistice  du  11  novembre  1918,  y  compris  la  subsistance  des  hommes  et  animaux, 
le  logement  et  le  cantonnement,  les  soldes  et  accessoires,  les  traitements  et  salaires,  le 
couchage,  le  chauffage,  l'éclairage,  l'habillement,  l'équipement,  le  harnachement, 
l'armement  et  le  matériel  roulant,  les  services  de  l'aéronautique,  le  traitement  des 
malades  et  blessés,  les  services  vétérinaires  et  de  la  remonte,  les  services  des  trans- 
ports de  toute  nature  (tels  que  par  voie  ferrée,  maritime  ou  fluviale,  camions  auto- 
mobiles), les  communications  et  correspondances,  et  en  général  tous  les  services  admi- 
nistratifs et  techniques,  dont  le  fonctionnement  est  nécessaire  à  l'entraînement  des 
troupes,  au  maintien  de  leurs  effectifs  et  de  leur  puissance  militaire. 

Le  remboursement  de  toutes  dépenses  rentrant  dans  les  catégories  ci-dessus,  en 
tant  qu'elles  correspondent  à  des  achats  ou  réquisitions  effectués  par  les  Gouverne- 
ments alliés  et  associés  dans  les  territoires  occupés,  sera  payé  en  marks  au  taux  de 
change  courant  ou  accepté,  par  le  Gouvernement  allemand  aux  Gouvernements  alliés 
et  associés.  Toutes  les  autres  dépenses  ci-dessus  énumérées  seront  remboursées  en 
marks  or. 

Article  250. 

L'Allemagne  confirme  la  reddition  de  tout  le  matériel  livré  par  elle  aux  Puissances 
alliées  et  associées,  en  exécution  de  l'Armistice  du  11  novembre  1918  et  de  toutes 
Conventions  d'armistice  ultérieures,  et  reconnaît  le  droit  des  Puissances  alliées  et 
associées  sur  ce  matériel. 

Sera  portée  au  crédit  du  Gouvernement  allemand,  en  déduction  des  sommes  dues 
pour  réparations  aux  Puissances  alliées  et  associées,  la  valeur  estimée  par  la  Commis- 
sion des  réparations,  prévue  à  l'article  233  de  la  Partie  VIII  (Réparations)  du  présent 
Traité,  du  matériel  livré  conformément  à  l'article  VII  de  l'Armistice  du  11  novembre 
1918,  ou  à  l'article  III  de  l'Armistice  du  16  janvier  1919,  ainsi  que  tout  autre  matériel 
livré  en  exécution  de  l'Armistice  du  11  novembre  1918  et  de  toutes  Conventions  d'ar- 
mistice ultérieures,  et  dont  la  Commission  des  réparations  estimerait,  qu'à  raison  de 
son  caractère  non  militaire,  la  valeur  doit  être  portée  au  crédit  du  Gouvernement 
allemand. 

Ne  seront  pas  portés  au  crédit  du  Gouvernement  allemand  les  biens  appartenant 
aux  Gouvernements  alli'  iciés  ou  à  leurs  ressortissants  rendus  ou  livrés  à  l'iden- 

tique en  exécution  des  Conventions  d'armistice. 
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Article  251. 

Le  privilège  établi  par  l'article  248  s'exercera  dans  l'ordre  suivant,  sous  la  réserve 
mentionnée  au  dernier  paragraphe  du  présent  article: 

a)  Le  coût  des  armées  d'occupation,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  249,  pendant 
l'Armistice  et  ses  prolongations; 

b)  Le  coût  de  toutes  armées  d'occupation,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  249,  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité; 

c)  Le  montant  des  réparations  résultant  du  présent  Traité  ou  des  traités  et  con- 
ventions complémentaires  ; 

d)  Toutes  autres  charges  incombant  à  l'Allemagne  en  vertu  des  Conventions 
d'armistice,  du  présent  Traité  ou  des  traités  et  conventions  complémentaires. 

Le  payement  du  ravitaillement  de  l'Allemagne  en  denrées  alimentaires  et  en 
matières  premières  et  tous  autres  payements  à  effectuer  par  l'Allemagne,  dans  la 
mesure  où  les  Gouvernements  alliés  et  associés  les  auront  jugés  nécessaires  pour  per- 
mettre à  l'Allemagne  de  faire  face  à  son  obligation  de  réparer,  auront  priorité  dans  la 
mesure  et  dans  les  conditions  qui  ont  été  ou  pourront  être  établies  par  les  Gouverne- 
ments alliés  et  associés. 

Article  252. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  portent  pas  atteinte  au  droit  de  chacune  des 
Puissances  alliées  et  associées  de  disposer  des  avoirs  et  propriétés  ennemis  se  trouvant 
sous  leur  juridiction  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Article  253. 

Ces  dispositions  ne  peuvent  affecter,  en  aucune  manière,  les  gages  ou  hypothèques 
régulièrement  constitués  au  profit  des  Puissances  alliées  et  associées  ou  de  leurs  ressor- 
tissants par  l'Empire  ou  les  Etats  allemands  ou  par  des  ressortissants  allemands  sur  les 
biens  et  revenus  leur  appartenant,  dans  tous  les  cas  où  la  constitution  de  ces  gages  ou 
hypothèques  serait  antérieure  à  l'existence  de  l'état  de  guerre  entre  le  Gouvernemnt 
allemand  et  chacun  des  Gouvernements  intéressés. 

Article  254. 

Les  Puissances  auxquelles  sont  cédés  des  territoires  allemands  devront,  sous 
réserve  des  dispositions  de  l'article  255,  assumer  le  payement  de: 

1°  Une  part  de  la  Dette  de  l'Empire  allemand,  telle  qu'elle  était  constituée  le 
1er  août  1914,  et  calculée  en  prenant  pour  base  la  moyenne  des  trois  années  financières 
1911,  1912  et  1913,  d'après  le  rapport  existant  entre  telle  catégorie  de  revenus  dans  le 
territoire  cédé  et  les  revenus  correspondants  de  la  totalité  de  l'Empire  allemand  qui 
seront  désignés  par  la  Commission  des  réparations  comme  donnant  la  juste  mesure  des 
facultés  respectives  de  payement  des  territoires  cédés  ; 

2°  Une  part  de  la  Dette,  telle  qu'elle  existait  au  1er  août  1914,  de  l'Etat  allemand 
auquel  le  territoire  cédé  appartenait  et  calculée  d'après  le  principe  exposé  ci-dessus. 

Ces  parts  seront  déterminées  par  la  Commission  des  réparations. 

Le  mode  d'exécution  de  l'obligation  ainsi  assumée,  à  la  fois  en  capital  et  en  inté- 
rêts, sera  fixé  par  la  Commission  des  réparations.  Il  pourra  affecter,  entre  autres,  la 
forme  suivante:  le  Gouvernement  cessionnaire  assumera  les  obligations  de  l'Allemagne 
au  regard  de  la  Dette  allemande,  dont  ses  propres  nationaux  sont  les  porteurs.  Mais, 
au  cas  où  la  méthode  adoptée  impliquerait  des  payements  à  effectuer  au  Gouvernement 
allemand,  lesdits  payements  seraient  transférés  à  la  Commission  des  réparations,  au 
compte  des  sommes  dues  pour  réparation,  pendant  tout  le  temps  où  l'Allemagne  restera 
débitrice  de  ce  chef  d'un  solde  quelconque. 
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Article  255. 

1°  En  considération  de  dérogation  aux  stipulations  qui  précèdent  et  de  ce  que 
l'Allemagne  a  refusé  en  1871  de  prendre  à  sa  charge  aucune  portion  de  la  Dette  fran- 
çaise, la  France  sera  exemptée,  en  ce  qui  concerne  l'Alsace-Lorraine,  de  tout  payement 
résultant  de  l'article  254. 

2°  En  ce  qui  concerne  la  Pologne,  la  fraction  de  la  Dette  dont  la  Commission  des 
réparations  attribuera  l'origine  aux  mesures  prises  par  les  Gouvernements  allemand  et 
prussien  pour  la  colonisation  allemande  de  la  Pologne,  sera  exclue  de  l'attribution  à 
faire  en  exécution  de  l'article  254. 

3°  En  ce  qui  concerne  tous  les  territoires  cédés  autres  que  l'Alsace-Lorraine,  la 
fraction  de  la  Dette  de  l'Empire  ou  des  Etats  allemands  dont  la  Commission- des 
réparations  estimera  qu'elle  correspond  à  des  dépenses  effectuées  par  l'Empire  ou  les 
Etats  allemands  à  l'occasion  des  biens  et  propriétés  visés  à  l'article  256,  sera  exclue  de 
l'attribution  à  faire  en  exécution  de  l'article  254. 

Article  256. 

Les  Puissances  cessionnaires  de  territoires  allemands  acquerront  tous  biens  et 
propriétés  appartenant  à  l'Empire  ou  aux  Etats  allemands  et  situés  dans  ces  terri- 
toires. La  valeur  de  ces  acquisitions  sera  fixée  par  la  Commission  des  réparations 
et  payée  par  l'Etat  cessionnaire  à  la  Commission  des  réparations  pour  être  portée  au 
crédit  du  Gouvernement  allemand  à  valoir  sur  les  sommes  dues  au  titre  des  réparations. 

Au  sens  du  présent  article,  les  biens  et  propriétés  de  l'Empire  et  des  Etats  alle- 
mands seront  considérés  comme  comprenant  toutes  les  propriétés  de  la  Couronne,  de 
l'Empire,  des  Etats  allemands  et  les  biens  privés  de  l'ex-Empereur  d'Allemagne  et  des 
autres  personnes  royales. 

En  raison  des  conditions  dans  lesquelles  l'Alsace-Lorraine  a  été  cédée  à  l'Allema- 
gne en  1871,  la  France  sera  exemptée,  en  ce  qui  concerne  l'Alsace-Lorraine,  de  tout 
payement  ou  imputation  au  crédit  de  l'Allemagne  pour  la  valeur  des  biens  et  propriétés 
appartenant  à  l'Empire  ou  aux  Etats  allemands  et  situés  en  Alsace-Lorraine  et  visés  au 
présent  article. 

La  Belgique  sera  également  exemptée  de  tout  payement  ou  imputation  au  crédit 
de  l'Allemagne,  pour  la  valeur  des  biens  et  propriétés  appartenant  à  l'Empire  ou  aux 
Etats  allemands  et  situés  sur  les  territoires  acquis  par  la  Belgique  en  vertu  du  pré- 
sent Traité. 

Article  257. 

Dans  le  cas  des  anciens  territoires  allemands,  y  compris  les  colonies,  protectorats 
et  dépendances,  administrés  par  mandataire  d'après  l'article  22  de  la  Partie  I  (Société 
des  Nations)  du  présent  Traité,  ni  le  territoire,  ni  la  Puissance  mandataire  ne  suppor- 
teront aucune  part  du  service  de  la  Dette  de  l'Empire  ou  des  Etats  allemands. 

Tous  les  biens  et  propriétés  appartenant  à  l'Empire  ou  aux  Etats  allemands  et 
situés  sur  ces  territoires  seront  transférés,  en  même  temps  que  les  territoires,  à  la  Puis- 
sance mandataire,  prise  en  cette  qualité,  et  aucun  payement  ne  sera  effectué,  ni  aucune 
somme  portée  au  crédit  de  ces  Gouvernements  du  fait  de  ce  transfert. 

Au  sens  du  présent  article,  les  biens  et  propriétés  de  l'Empire  ou  des  Etats  alle- 
mands seront  considérés  comme  comprenant  toutes  les  propriétés  de  la  Couronne, 
de  l'Empire,  des  Etats  et  les  biens  privés  de  l'ex-Empereur  d'Allemagne  et  des  autres 
personnes  royales. 

Article  258. 

L'Allemagne  renonce  à  toute  représentation  ou  participation  que  des  traités,  con- 
ventions ou  accords  quelconques  assuraient  à  elle-même  ou  à  ses  ressortissants  dans 
l'administration  ou  le  contrôle  des  commissions,  agences  et  banques  d'Etat  et  dans 
toutes  autres  organisations  financières  et  économiques  internationales  de  contrôle  ou 
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de  gestion  fonctionnant  dans  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  et  associés,  en  Autriche, 
en  Hongrie,  en  Bulgarie  ou  en  Turquie,  ou  dans  les  possessions  et  dépendances  des 
Etats  susdits,  ainsi  que  dans  l'ancien  Empire  russe. 

Article  259. 

1°  L'Allemagne  s'engage  à  transférer  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité  à  telles  autorités,  qui  pourraient  être  désignées  par 
les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  la  somme  en  or  qui  devait  être  déposée 
à  la  Reichsbank  au  nom  du  Conseil  d'administration  de  la  Dette  publique  ottomane 
comme  garantie  de  la  première  émission  de  billets  de  monnaie  du  Gouvernement  turc. 

2°  L'Allemagne  reconnaît  son  engagement  d'effectuer  annuellement  pendant  une 
période  de  douze  ans  les  payements  en  or  qui  sont  stipulés  sur  les  bons  du  Trésor 
allemand  déposés  par  lui  à  diverses  époques  au  nom  du  Conseil  d'administration  de 
la  Dette  publique  ottomane  comme  garantie  de  la  seconde  émission  de  billets  de 
monnaie  du  Gouvernement  turc  et  des  émissions  subséquentes. 

3°  L'Allemagne  s'engage  à  transférer  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité  à  telles  autorités  qui  pourraient  être  désignées  par 
les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  le  dépôt  d'or  constitué  à  la  Reichsbank 
ou  ailleurs  en  contre-partie  du  reliquat  de  l'avance  en  or  consentie  le  5  mai  1915  par 
le  Conseil  d'administration  de  la  Dette  publique  ottomane  au  Gouvernement  impérial 
ottoman. 

4°  L'Allemagne  s'engage  à  transférer  aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées 
les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  la  somme  en  or  et  argent  transmise  par  lui  au  Ministère 
turc  des  finances  en  novembre  1918  comme  provision  pour  le  payement  échéant  en  mai 
1919  pour  le  service  de  l'emprunt  turc  intérieur. 

5°  L'Allemagne  s'engage  à  transférer,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées 
toutes  sommes  en  or  transférées  à  l'Allemagne  ou  à  ses  ressortissants  à  titre  de  gage 
ou  de  collatéral,  à  l'occasion  des  prêts  faits  par  l'Allemagne  ou  ses  ressortissants  au 
Gouvernement  austro-hongrois. 

6°  L'Allemagne  confirme  sa  renonciation,  prévue  par  l'article  XV  de  l'Armistice 
du  11  novembre  1918,  au  bénéfice  de  toutes  les  stipulations  insérées  dans  les  Traités 
de  Bucarest  et  de  Brest-Litovsk  et  traités  complémentaires,  sans  qu'il  soit  porté 
atteinte  à  l'article  292,  Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité. 

Elle  s'engage  à  transférer  respectivement  soit  à  la  Roumanie,  soit  aux  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  tous  instruments  monétaires,  espèces,  valeurs  et  instru- 
ments négociables  ou  produits,  qu'elle  a  reçus  en  exécution  des  Traités  susdits. 

7°  Les  sommes  en  espèces  et  instruments  monétaires,  valeurs  et  produits  quel- 
conques qui  doivent  être  livrés,  payés  ou  transférés  en  ,  vertu  des  stipulations  du 
présent  article,  seront  employés  par  les  Principales  Puissances  alliées  ou  associées 
suivant  des  modalités  à  déterminer  ultérieurement  par  lesdites  Puissances. 

Article  260. 

Sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  renonciation,  par  l'Allemagne,  en  vertu  du 
présent  Traité,  à  des  droits  lui  appartenant  ou  appartenant  à  ses  nationaux,  la 
Commission  des  réparations  pourra,  dans  un  délai  d'un  an  à  compter  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  exiger  que  l'Allemagne  acquière  tous  droits  ou  intérêts  de 
ressortissants  allemands  dans  toute  entreprise  d'utilité  publique  ou  dans  toute  conces- 
sion en  Russie,  en  Chine,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Bulgarie,  en  Turquie,  dans  les 
possessions  et  dépendances  de  ces  Etats,  ou  sur  un  territoire  qui,  ayant  appartenu  à  l'Al- 
lemagne ou  à  ses  alliés,  doit  être  cédé  ou  administré  par  un  mandataire  en  vertu  du 
présent  Traité;  le  Gouvernement  allemand  devra,  d'autre  part,  dans  un  délai  de  six 
mois  -à  compter  de  la  date  de  la  demande,  transférer  à  la  Commission  des  réparations 
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la  totalité  de  ces  droits  et  intérêts  et  de  tous  les  droits  et  intérêts  que  l'Allemagne  peut 
elle-même  posséder. 

L'Allemagne  supportera  la  charge  d'indemniser  ses  ressortissants  ainsi  dépossédés 
et  la  Commission  des  réparations  portera  au  crédit  de  l'Allemagne,  à  valoir  sur  les  som- 
mes dues  au  titre  des  réparations,  les  sommes  correspondant  à  la  valeur  des  droits  et 
intérêts  transférés,  telle  qu'elle  sera  fixée  par  la  Commission  des  réparations.  Le  Gou- 
vernement allemand,  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  devra  communiquer  à  la  Commission  des  réparations  la  liste  de  tous  les  droits 
et  intérêts  en  question,  qu'ils  soient  acquis,  éventuels,  ou  non  encore  exercés,  et  renon- 
cera en  faveur  des  Puissances  alliées  et  associées,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  ressor- 
tissants, à  tous  droits  et  intérêts  susvisés  qui  n'auraient  pas  été  mentionnés  sur  la  liste 
ci-dessus. 

Article  261. 

L'Allemagne  s'engage  à  transférer  aux  Puissances  alliées  et  associées  toutes  ses 
créances  sur  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Bulgarie  et  la  Turquie,  et  notamment  celles  qui 
résultent  ou  résulteront  pour  elle  de  l'exécution  des  engagements  qu'elle  a  pris  envers 
ces  Puissances  pendant  la  guerre. 

Article  262, 

Toute  obligation  de  l'Allemagne  de  payer  en  espèces,  en  exécution  du  présent 
Traité,  et  exprimée  en  marks  or,  sera  payable  au  choix  des  créanciers  en  livres  sterling 
payables  à  Londres,  dollars  or  des  Etats-Unis  payables  à  New- York,  francs  or  payables 
à  Paris  et  lires  or  payables  à  Rome. 

Aux  fins  du  présent  article,  les  monnaies  or  ci-dessus  sont  convenues  être  du  poids 
et  du  titre  légalement  établis  au  1er  janvier  1914  pour  chacune  d'entre  elles. 

Article  263. 

L'Allemagne  garantit  au  Gouvernement  brésilien  le  remboursement,  avec  jntérêt 
au  taux  ou  aux  taux  qui  ont  été  convenus,  de  toutes  sommes  déposées  à  la  banque 
Bleichroeder  à  Berlin,  provenant  de  la  vente  de  cafés  appartenant  à  l'Etat  de  Sao- 
Paulo  dans  les  ports  de  Hambourg,  Brème,  Anvers  et  Trieste.  L'Allemagne,  s'étant 
opposée  au  transfert  en  temps  utile  desdites  sommes  à  l'Etat  de  Sao-Paulo,  garantit 
également  que  le  remboursement  sera  effectué  au  taux  du  change  du  mark  au  jour  du 
dépôt. 
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PARTIE    X. 

CLAUSES  ÉCONOMIQUES. 
SECTION  I. 

Relations  commerciales. 
CHAPITRE  I. 

RÉGLEMENTATION,   TAXES    ET   RESTRICTIONS   DOUANIERES. 


Article  264. 

L'Allemagne  s'engage  à  ne  pas  soumettre  les  marchandises,  produits  naturels  ou 
fabriqués  de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés,  importés  sur  le  territoire  alle- 
mand, quel  que  soit  l'endroit  d'où  ils  arrivent,  à  des  droits  ou  charges,  y  compris  les 
impôts  intérieurs,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  mêmes  mar- 
chandises, produits  naturels  ou  fabriqués  d'un  autre  quelconque  desdits  Etats  ou  d'un 
autre  pays  étranger  quelconque. 

L'Allemagne  ne  maintiendra  ou  n'imposera  aucune  prohibition  ou  restriction  à 
l'importation  sur  le  territoire  allemand  de  toutes  marchandises,  produits  naturels  ou 
fabriqués  des  territoires  de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés  de  quelque 
endroit  qu'ils  arrivent,  qui  ne  s'étendra  pas  également  à  l'importation  des  mêmes  mar- 
chandises, produits  naturels  ou  fabriqués  d'un  autre  quelconque  desdits  Etats  ou  d'un 
autre  pays  étranger  quelconques 

Article  265. 

]L' Allemagne  s'engage,  en  outre,  à  ne  pas  établir,  en  ce  qui  concerne  le  régime 
'des  importations,  de  différence  au  détriment  du  commerce  de  l'un  quelconque  des  Etats 
;alliés  ou  associés  par  rapport  à  un  autre  quelconque  desdits  Etats,-  ou  par  rapport  à  un 
vautre  pays  étranger  quelconque,  même  par  des  moyens  indirects,  tels  que  ceux  résultant 
de  la  réglementation  ou  de  la  procédure  douanière,  ou  des  méthodes  de  vérification  ou 
4'analyse,  ou  des  conditions  de  payement  des  droits,  ou  des  méthodes  de  classification 
ou  d'interprétation  des  tarifs,  ou  encore  de  l'exercice  de  monopoles. 

Article  266. 

En  ce  qui  concerne  la  sortie,  l'Allemagne  s'engage  à  ne  pas  soumettre  les  mar- 
chandises, produits  naturels  ou  fabriqués  exportés  du  territoire  allemand  vers  les  ter- 
ritoires de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés,  à  des  droits  ou  charges,  y  com- 
pris les  impôts  intérieurs,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  payés  pour  les  mêmes  mar- 
chandises exportées  vers  un  autre  quelconque  desdits  Etats  ou  verg  un  pays  étranger 
quelconque. 

L'Allemagne  ne  maintiendra  ou  n'imposera  aucune  prohibition  ou  restriction  à 
l'exportation  de  toutes  marchandises  expédiées  du  territoire  allemand  vers  l'un  quel- 
conque des  Etats  alliés  ou  associés  qui  ne  s'étendra  pas  également  à  l'exportation  des 
mêmes  marchandises,  produits  naturels  ou  fabriqués  expédiés  vers  un  autre  quelcon- 
que desdits  Etats  ou  vers  un  autre  pays  étranger  quelconque. 

Article  267. 

j*r3J£uie  faveur,  immunité  ou  privilège  concernant  l'importation,  l'exportation  ou  le 
transit  de  marchandises,  qui  serait  concédé  par  l'Allemagne   à  l'un  quelconque  des 
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Etats  alliés  ou  associés  ou  à  un  autre  pays  étranger  quelconque,  sera  simultanément 
et  inconditionnellement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  demande  ou  de  compensation,  étendu 
à  tous  les  Etats  alliés  ou  associés. 

Article  268. 

♦ 

Les  dispositions  des  articles  264  à  267  du  présent  'Chapitre  et  de  l'article  323  de 
la  Partie  XII  (Ports,  Voies  d'eau  et  Voies  ferrées)  du  présent  Traité  recevront  les 
exceptions  suivantes  : 

a)  Pendant  une  période  de  cinq  années,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  et  en  provenance  des  territoires 
alsaciens  et  lorrains  réunis  à  la  France,  seront  reçus  à  leur  entrée  sur  le  territoire 
douanier  allemand  en  franchise  de  tous  droits  de  douane. 

Le  Gouvernement  français  fixera  chaque  année,  par  décret  notifié  au  Gouverne- 
ment allemand,  la  nature  et  la  quotité  de  produits  qui  bénéficieront  de  cette  fran- 
chise. 

Les  quantités  de  chaque  produit  qui  pourront  être  ainsi  envoyées  annuellement  en 
Allemagne  ne  pourront  dépasser  la  moyenne  annuelle  des  quantités  envoyées  au  cours 
des  années  1911  à  1913. 

En  outre,  et  pendant  la  période  ci-dessus  mentionnée,  le  Gouvernement  allemand 
s'engage  à  laisser  librement  sortir  d'Allemagne,  et  à  laisser  réimporter  en  Allemagne 
en  franchise  de  tous  droits  de  douane  et  autres  charges,  y  compris  les  impôts  intéj 
rieurs,  les  fils,  tissus  et  autres  matières  ou  produits  textiles  de  toute  nature  et  à  tous 
états,  venus  d'Allemagne  dans  les  territoires  alsaciens  ou  lorrains  pour  y  subir  des 
opérations  de  finissage  quelconques,  telles  que:  blanchiment,  teinture,  impression, 
mercerisage,  gazage,  retordage  ou  apprêt. 

b)  Pendant  une 'période  de  trois  années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  et  en  provenance  des  territoires 
polonais  ayant  fait  avant  la  guerre  partie  de  l'Allemagne,  seront  reçus  à  leur  entrée 
sur  le  territoire  douanier  allemand  en  franchise  de  tous  droits  de  douane. 

Le  Gouvernement  polonais  fixera  chaque  année,  par  décret  notifié  au  Gouverne- 
ment allemand,  la  nature  et  la  quotité  des  produits  qui  bénéficieront  'de  cette  franchise. 

Les  quantités  de  chaque  produit,  qui  pourront  être  ainsi  envoyées  annuellement 
en  Allemagne,  ne  pourront  dépasser  la  moyenne  annuelle  des  quantités  envoyées  au 
cours  des  années  1911  à  1913. 

c)  Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réservent  la  faculté  d'imposer  à  l'Alle- 
magne l'obligation  de  recevoir  en  franchise  de  tous  droits  de  douane,  à  leur  entrée  sur 
le  territoire  douanier  allemand,  les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  et  en 
provenance  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  pendant  une  période  de  cinq  années  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

La  nature  et  la  quotitic  des  produits  qui  bénéficieront  de  ce  régime  seront  notifiées 
chaque  année  au  Gouvernement  allemand. 

Les  quantités  de  chaque  produit  qui  pourront  être  ainsi  envoyées  annuellement  en 
Allemagne  ne  pourront  dépasser  la  moyenne  annuelle  des  quantités  envoyées  au  cours 
des  années  1911  à  1913. 

Article   269. 

Pendant  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
les  taxes  imposées  par  l'Allemagne  aux  importations  des  Puissances  alliées  et  associées 
ne  pourront  être  supérieures  aux  taxes  les  plus  favorables,  qui  étaient  en  application 
pour  les  importations  en  Allemagne  à  la  date  du  31  juillet  1914. 

Cette  disposition  continuera  à  être  appliquée  pendant  une  seconde  période  de 
trente  mois  après  l'expiration  des  six  premiers  mois,  exclusivement  à  l'égard  des 
produits  qui,  étant  compris  dans  la  première  catégorie,  section  A,  du  tarif  douanier 
allemand  du  25  dénombre  1902,  jouissaient  à  la  date  du  31  juillet  1914  de  droits  con- 
ventionnels par  des  traités  avec  les  Puissances  alliées  ou  associées,  avec  addition  de 
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toute  espèce  de  vins  et  d'huiles  végétales,  de  la  soie  artificielle  et  de  la  laine  lavée  ou 
dégraissée,  ayant  ou  non  fait  l'objet  de  conventions  spéciales  avant  le  31  juillet  1914. 

Article   270. 

Les  Puissances  alliées  et  associées,  dans  le  cas  où  ces  mesures  leur  paraîtraient 
nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  économiques  de  la  population  des  territoires 
allemands  occupés  par  leurs  troupes,  se  réservent  d'appliquer  à  ces  territoires  un 
régime  douanier  spécial,  tant  en  ce  qui  touche  les  importations  que  les  exportations. 

CHAPITRE  II. 

traitement  de  la  navigation. 

Article  271. 

En  ce  qui  concerne  la  pêche,  le  cabotage  et  le  remorquage  maritimes,  les  navires 
et  bateaux  des  Puissances  alliées  et  associées  bénéficieront,  dans  les  eaux  territoriales 
allemandes,  du  traitement  qui  sera  accordé  aux  navires  et  bateaux  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Article  272. 

L'Allemagne  accepte  que,  malgré  toute  stipulation  contraire  contenue  dans  les 
Conventions  relatives  aux  pêcheries  et  au  trafic  des  liqueurs  dans  la  mer  du  Nord, 
tous  droits  d'inspection  et  de  police  seront,  lorsqu'il  s'agit  de  bateaux  de  pêche  des 
Puissances  alliées,  exercés  uniquement  par  des  bâtiments  appartenant  à  ces  Puis- 
sances. 

Article  273. 

Dans  le  cas  de  navires  des  Puissances  alliées  ou  associées  toutes  espèces  de  certifi- 
cats ou  de  documents  ayant  rapport  aux  navires  et  bateaux,  qui  étaient  reconnus 
comme  valables  par  l'Allemagne  avant  la  guerre,  ou  qui  pourront  ultérieurement  être 
reconnus  comme  valables  par  les  principaux  Etats  maritimes,  seront  reconnus  par 
l'Allemagne  comme  valables  et  comme  équivalents  aux  certificats  correspondants 
octroyés  à  des  navires  et  bateaux  allemands. 

Seront  reconnus  de  la  même  manière  les  certificats  et  documents  délivrés  à  leurs 
navires  et  bateaux  par  les  Gouvernements  des  nouveaux  Etats  qu'ils  aient  ou  non  un 
littoral  maritime,  à  condition  que  ces  certificats  et  documents  soient  délivrés  en  con- 
formité avec  les  usages  généralement  pratiqués  dans  les  principaux  Etats  maritimes. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'accordent  à  reconnaître  le  pavillon  des  navires 
de  toute  Puissance  alliée  ou  associée  qui  n'a  pas  de  littoral  maritime,  lorsqu'ils  sont 
enregistrés  en  un  lieu  unique  déterminé,  situé  sur  son  territoire;  ce  lieu  tiendra  lieu 
à  ces  navires  de  port  d'enregistrement. 

CHAPITRE  III. 

CONCURRENCE  déloyale. 
Article  274. 

L'Allemagne  s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures  législatives  ou  administratives 
nécessaires  pour  garantir  les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  de  l'une  quel- 
conque des  Puissances  alliées  ou  associées  contre  toute  forme  de  concurrence  déloyale 
dans  les  transactions  commerciales. 

L'Allemagne  s'oblige  à  réprimer  et  à  prohiber,  par  la  saisie  et  par  toutes  autres 
sanctions  appropriées,  l'importation  et  l'exportation  ainsi  que  la  fabrication,  la  circu- 
lation, la  vente  et  la  mise  en  vente  à  l'intérieur,  de  tous  produits  ou  marchandises  por- 
tant sur  eux-mêmes,  ou  sur  leur  conditionnement  immédiat,  ou  sur  leur  emballage  ex- 
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térieur  des  marques,  noms,  inscriptions  ou  signes  quelconques,  comportant,  directe- 
ment ou  indirectement,  de  fausses  indications  sur  l'origine,  l'espèce,  la  nature  ou  les 
qualités  spécifiques  de  ces  produits  ou  marchandises. 

Article  275. 

L'Allemagne,  à  la  condition  qu'un  traitement  réciproque  lui  soit  accordé  en  cette 
matière,  s'oblige  à  se  conformer  aux  lois,  ainsi  qu'aux  décisions  administratives  ou 
judiciaires  prises  conformément  à  ces  lois,  en  vigueur  dans  un  Pays  allié  ou  associé  et 
régulièrement  notifiées  à  l'Allemagne  par  les  autorités  compétentes,  déterminant  ou 
réglementant  le  droit  à  une  appellation  régionale,  pour  les  vins  ou  spiritueux  produits 
dans  le  pays  auquel  appartient  la  région,  ou  les  conditions  dans  lesquelles  l'emploi 
d'une  appellation  régionale  peut  être  autorisé;  et  l'importation,  l'exportation,  ainsi 
que  la  fabrication,  la  circulation,  la  vente  ou  la  mise  en  vente  des  produits  ou  mar- 
chandises portant  des  appellations  régionales  contrairement  aux  lois  ou  décisions  pré- 
citées seront  interdites  par  l'Allemagne  et  réprimées  par  les  mesures  prescrites  à  l'ar- 
ticle qui  précède. 

CHAPITKE  IV. 

traitement  des  ressortissants  des  puissances  allees  et  associees. 

Article  276. 

L'Allemagne  s'engage  : 

a)  A  n'imposer  aux  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  des  métiers,  professions,  commerces  et  industries,  aucune  exclusion  qui 
ne  serait  pas  également  applicable  à  tous  les  étrangers  sans  exception; 

b)  Ane  soumettre  les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  à  aucun 
règlement  ou  restrictions,  en  ce  qui  concerne  les  droits  visés  au  paragraphe  a)  qui 
pourraient  porter  directement  ou  indirectement  atteinte  aux  stipulations  du  dit  para- 
graphe, ou  qui  seraient  autres  ou  plus  désavantageux  que  ceux  qui  s'appliquent  aux 
étrangers  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée; 

c)  A  ne  soumettre  les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées,  leurs  biens, 
droits  ou  intérêts,  y  compris  les  sociétés  ou  associations  d'ans  lesquelles  ils  sont  inté- 
ressés, à  aucune  charge,  taxe  ou  impôts  lirects  ou  indirects,  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  ou  pourront  être  imposés  à  ses  ressortissants  ou  à  leurs  biens,  droits  ou 
intt'r 

d)  A  ne  pas  imposer  aux  ressortissants  de  l'une  quelconque  des  Puissances  alliées 
>ciées  une  restriction  quelconque  qui  n'était  pas  applicable  aux  ressorti=snn+<;  de 

ces  Puissances  à  la  date  du  1er  juillet  1914,  à  moins  que  la  même  restriction  ne  soit 
également  imposée  à  ses  propres  nationaux. 

Article  277. 

Les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  jouiront  sur  le  territoire  al- 
lemand, d'une  constante  protection,  pour  leur  personne,  leurs  biens,  droits  et  intérêts 
et  auront  libre  accès  devant  les  tribunaux. 

Article  278. 

L'Allemagne  s'engage  à  reconnaître  la  nouvelle  nationalité  qui  aurait  été  ou 
serait  acquise  par  ses  ressortissants  d'après  les  lois  des  Puissances  alliées  ou  asso- 
it conformément  aux  décisions  des  autorités  compétentes  de  ces  Puissances,  soit 
par  voie  de  naturalisation,  soit  par  l'effet  d'une  clause  d'un  traité  et  à  dégager  à  tous 
les  points  de  vue  ces  ressortissants,  on  raison  de  cette  acquisition  de  nouvelle  na- 
tionalité, de  toute  allégeance  vis-à-vis  de  leur  Etat  d'origine. 

( 
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Article  279. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  pourront  nommer  des  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  les  villes  et  ports  d'Allemagne.  L'Alle- 
magne s'engage  à  approuver  la  désignation  de  ces  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires,  dont  les  noms  lui  seront  notifiés,  et  à  les  admettre  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions  conformément  aux  règles  et  usages  habituels. 

CHAPITRE  Y. 

clauses  générales. 
Article  280. 

Les  obligations,  imposées  à  l'Allemagne  par  le  Chapitre  I  et  par  les  articles  271 
et  272  du  Chapitre  II  ci-dessus,  cesseront  d'être  en  vigueur  cinq  ans  après  la  date  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à  moins  que  le  contraire  résulte  du  texte  ou  que 
le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  décide,  douze  mois  au  moins  avant  l'expiration 
de  cette  période,  que  ces  obligations  seront  maintenues  pour  une  période  subséquente 
avec  ou  sans  amendement. 

L'article  276  du  Chapitre  IV  restera  en  vigueur  après  cette  période  de  cinq  ans. 
avec  ou  sans  amendement,  pour  telle  période,  s'il  en  est  une,  que  fixera  la  majorité 
dm  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  et  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  années. 

Article  281. 

Si  le  Gouvernement  allemand  se  livre  au  commerce  international,  il  n'aura,  à  ce 
point  de  vue,  ni  ne  sera  considéré  avoir  aucun  des  droits,  privilèges  et  immunités  de  la 
souveraineté. 

SECTION  IL 

Traités. 


Article  282. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  sous  réserve  des  dispositions  qui  y 
sont  contenues,  les  traités,  conventions  et  accords  plurilatéraux,  de  caractère  écono- 
mique ou  technique,  énumérés  ci-après  et  aux  articles  suivants,  seront  seuls  appliqués 
entre  l'Allemagne  et  celles  des  Puissances  alliées  et  associées  qui  y  sont  parties  : 

1°  Convention  du  14  mars  1884,  du  1er  décembre  1886  et  du  23  mars  1887  et 
Protocole  de  clôture  du  7  juillet  1887,  relatifs  à  la  protection  des  câbles  sous-marins; 

2°  Convention  du  11  octobre  1909,  relative  à  la  circulation  internationale  des 
automobiles  ; 

3°  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  au  plombage  des  wagons  assujettis  à  la  douane 
et  Protocole  du  18  mai  1907; 

4°  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  à  l'unité  technique  des  chemins  de  fer; 

5°  Convention  du  5  juillet  1890,  relative  à  la  publication  des  tarifs  de  douane  et 
à  l'organisation  d'une  Union  internationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers; 

6°  Convention  du  SI  décembre  1913',  relative  à  l'unification  des  statistiques  com- 
merciales ; 

7°  Convention  du  25  avril  1907,  relative  à  l'élévation  des  tarifs  douaniers  otto- 
mans; 

8°  Convention  du  14  mars  1857,  relative  au  rachat  des  droits  de  péage  du  Sund 
et  des  Belts; 

9°  Convention  du  22  juin  1861,  relative  au  rachat  des  droits  de  péage  sur  l'Elbe; 

10°  Convention  du  16  juillet  1863,  relative,  au  rachat  des  droits  de  péage  sur 
l'Escaut; 
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11°  Convention  du  29  octobre  1888,  relative  à  l'établissement  d'un  régime  définitif 
destiné  à  garantir  le  libre  usage  du  canal  de  Suez; 

12°  Conventions  du  23  septembre  1910,  relatives  à  l'unification  de  certaines  règles 
en  matière  d'abordage,  d'assistance  et  de* sauvetage  maritimes; 

13°  Convention  du  21  décembre  1904,  relative  à  l'exemption  pour  les  bâtiments 
hospitaliers  des  droits  et  taxes  dans  les  ports; 

14°  Convention  du  4  février  1898,  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation 
intérieure; 

15°  Convention  du  26  septembre  1906,  pour  la  suppression  du  travail  de  nuit 
pour  les  femmes; 

16°  Convention  du  26  septembre  1906,  pour  la  suppression  de  l'emploi  du  phos- 
phore blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes; 

17°  Conventions  des  18  mai  1904,  4  mai  1910,  relatives  à  la  répression  de  la  traite 
des,  blanches  ; 

18°  Convention  du  4  mai  1910,  relative  à  la  suppression  des  publications  porno- 
graphiques ; 

19°  Conventions  sanitaires  du  30  janvier  1892,  du  15  avril  1893,  du  3  avril  1894, 
du  19  mars  1S97  et  du  3  décembre  1903; 

20°  Convention  du  20  mai  1875,  relative  à  l'unification  et  au  perfectionnement 
du  système  métrique; 

21°  Convention  du  29  novembre  1906,  relative  à  l'unification  de  la  formule  des 
médicaments  héroïques  ; 

22°  Convention  du  16  et  19  novembre  1885,  relative  à  la  construction  d'un 
diapason  normal; 

23°  Convention  du  7  juin  1905,  relative  à  la  création  d'un  Institut  international 
agricole  à  Rome; 

24°  Conventions  des  3  novembre  1881,  15  avril  1889,  relatives  aux  mesures  à 
prendre  contre  le  phylloxéra; 

25°  Convention  du  19  mars  1902,  relative  à  la  protection  des  oiseaux  utiles  à 
l'agriculture; 

26°  Convention  du  12  juin  1902,  relative  à  la  tutelle  des  mineurs. 

Article  283, 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes  appli- 
queront de  nouveau  les  conventions  et  arrangements  ci-après  désignés,  en  tant  qu'ils 
les  concernent,  sous  condition  de  l'application,  par  l'Allemagne,  des  stipulations  parti- 
culières contenues  dans  le  présent  article. 
Conventions  postales: 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale  universelle,  signés  à  Vienne,  le 
4  juillet  1891; 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale,  signés  à  Washington,  le  15  juin 
1897; 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale,  signés  à  Rome,  le  26  mai  1906. 
Conventions  télégraphiques: 

Conventions  télégraphiques  internationales,  signées  à  Saint-Pétersbourg,  le  10/22 
juillet  1875  : 

élément   et    tarifs   arrêtés   par  la   Conférence   télégraphique   internationale  de 
Lisbonne,  le  11  juin  1908. 

L'Allemagne  s'engage  à  ne  pas  refuser  son  consentement  à  la  conclusion  avec  les 
nouveaux  Etats  des  arrangements  spéciaux  prévus  par  les  conventions  et'  arrange- 
ments relatifs  à  l'Union  postale  universelle  et  à  l'Union  télégraphique  internationale, 
dont  lesdits  nouveaux  Etats  font  partie  ou  auxquels  ils  adhéreront. 
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Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes  appli- 
queront de  nouveau,  en  tant  qu'elle  les  concerne,  la  Convention  radio-télégraphique 
internationale  du  5  juillet  1912,  sous  condition  de  l'application  par  l'Allemagne  des 
règles  provisoires,  qui  lui  seront  indiquées  par  les  Puissances  alliées  et  associées. 

Si,  dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  une 
nouvelle  convention  réglant  les  relations  radio-télégraphiques  internationales  vient  à 
être  conclue  en  remplacement  de  la  Convention  du  5  juillet  1912,  cette  nouvelle 
convention  liera  l'Allemagne,  même  au  cas  où  celle-ci  aurait  refusé  soit  de  participer 
à  l'élaboration  de  la  convention,  soit  d'y  souscrire. 

Cette  nouvelle  convention  remplacera  également  les  règles  provisoires  en  vigueur. 

Article  285. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes  appli- 
queront, en  tant  qu'elles  les  concernent,  et  sous  la  condition  stipulée  à  l'article  272, 
les  conventions  ci-après  désignées: 

1°  Conventions  des  6  mai  1882  et  1er  février  1889  en  vue  de  réglementer  la  pêche 
dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales; 

2°  Les  Conventions  et  Protocoles  des  16  novembre  1887,  14  février  1893. et  du 
11  avril  1894,  relatifs  au  trafic  des  liqueurs  dans  la  mer  du  Nord. 

Article  286. 

La  Convention  internationale  de  Paris  du  20  mars  1883,  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  revisée  à  Washington  le  2  juin  1911,  et  la  Convention  interna- 
tionale de  Berne  du  9  septembre  1886,  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques,  revisée  à  Berlin  le  13  novembre  1908  et  complétée  par  le  Protocole  addi- 
tionnel signé  à  Berne  le  20  mars  1914,  seront  remises  en  vigueur  et  reprendront  leur 
effet  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  prés'ent  Traité,  dans  la  mesure  où  ils  ne  seront 
pas  affectés  et  modifiés  par  les  exceptions  et  restrictions  résultant  dudit  Traité. 

Article  287. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes  appli- 
queront, en  tant  qu'elle  les  concerne,  la  Convention  de  la  Haye  du  17  juillet  1905 
relative  à  la  procédure  civile.  Toutefois  cette  remise  en  vigueur  demeure  et  demeu- 
rera sans  effet  vis-à-vis  de  la  France,  du  Portugal  et  de  la  Roumanie. 

Article  288. 

Les  droits  et  privilèges  spéciaux  accordés  à  l'Allemagne  par  l'article  3  de  la  Con- 
vention du  2  décembre  1899,  relative  aux  îles  Samoa,  seront  considérés  comme  ayant 
pris  fin  à  la  date  du  4  août  1914. 

Article  289. 

Chacune  des  Puissances  alliées  ou  associées,  s'inspirant  des  principes  généraux 
ou  des  stipulations  particulières  du  présent  Traité,  notifiera"  à  l'Allemagne  les  con- 
ventions bilatérales  ou  les  traités  bilatéraux,  dont  elle  exigera  la  remise  en  vigueur 
avec  elle. 

La  notification  prévue  au  présent  article  sera  faite,  soit  directement,  soit  par  l'en- 
tremise d'une  autre  Puissance.  Il  en  sera  accusé  réception  par  écrit  par  l'Allemagne; 
la  date  de  la  remise  en  vigueur  sera  celle  de  la  notification. 

Les  Puissances  alliées  ou  associées  s'engagent  entre  elles  à  ne  remettre  en  vigueur 
avec  l'Allemagne  que  les  conventions  ou  traités  qui  sont  conformes  aux  stipulations  du 
présent  Traité. 
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La  notification  mentionnera  éventuellement  celles  des  dispositions  de  ces  conven- 
tions ou  traités  qui,  n'étant  pas  conformes  aux  stipulations  du  présent  Traité,  ne 
seront  pas  considérées  comme  remises  en  vigueur. 

En  cas  de  divergence  d'avis,  la  Socitété  des  Nations  sera  appelée  à  se  prononcer. 

Un  délai  de  six  mois,  qui  courra  depuis  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  est 
imparti  aux  Puissances  alliées  ou  associées  pour  procéder  à  la  notification. 

Les  conventions  bilatérales  et  traités  bilatéraux,  qui  auront  fait  l'objet  d'une  telle 
notification,  seront  seuls  remis  en  vigueur  entre  les  Puissances  alliées  ou  associées  et 
l'Allemagne;  tous  les  autres  sont  et  demeureront  abrogés. 

Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  à  toutes  conventions  bilatérales  ou  traités  bila- 
téraux existant  entre  toutes  les  Puissances  alliées  et  associées  signataires  du  présent 
Traité  et  l'Allemagne,  même  si  lesdites  Puissances  alliées  et  associées  n'ont  pas  été  en 
état  de  guerre  avec  elle. 

Article  290.- 

L' Allemagne  reconnaît  comme  étant  et  demeurant  abrogés  par  le  présent  Traité 
tous  les  traités,  conventions  ou  accords  qu'elle  a  conclus  avec  l'Autriche,  la  Hongrie, 
la  Bulgarie  ou  la  Turquie  depuis  le  1er  août  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité.  _ 

Article  291. 

L'Allemagne  s'engage  à  assurer  de  plein  droit  aux  Puissances  alliées  et  associées, 
ainsi  qu'aux  fonctionnaires  et  ressortissants  desdites  Puissances,  le  bénéfice  de  tous 
les  droits  et  avantages  de  quelque  nature  que  ce  soit  qu'elle  a  pu  concéder  à  l'Autriche, 
à  la  Hongrie,  à  la  Bulgarie,  ou  à  la  Turquie,  ou  concéder  aux  fonctionnaires  et  ressor- 
tissants de  ces  Etats,  par  traités,  conventions  ou  accords,  conclus  avant  le  1er  août 
1914,  aussi  longtemps  que  ces  traités,  conventions  ou  accords  resteront  en  vigueur. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réservent  d'accepter  ou  non  le  bénéfice  de  ces 
droits  et  avantages. 

Article  292. 

L'Allemagne  reconnaît  comme  étant  et  demeurant  abrogés  tous  les  traités,  con- 
ventions ou  accords  qu'elle  a  conclus  avec  la  Russie  ou  avec  tout  Etat  ou  Gouverne- 
ment dont  le  territoire  constituait  antérieurement  une  partie  de  la  Russie,  ainsi  qu'avec 
la  Roumanie,  avant  le  1er  août  1914  ou  depuis  cette  date,  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité. 

Article  293. 

Au  cas  où,  depuis  le  1er  août  1914,  une  Puissance  alliée  ou  associée,  la  Russie,  ou 
un  Etat  ou  Gouvernement  dont  le  territoire  constituait  antérieurement  une  partie  de 
la  Russie,  aurait  été  contraint  à  la  suite  d'une  occupation  militaire,  par  tout  autre 
moyen  ou  pour  toute  autre  cause,  d'accorder  ou  de  laisser  accorder  par  un  acte  émanant 
d'une  autorité  publique  quelconque,  des  concessions,  privilèges  et  faveurs  de  quelque 
nature  que  ce  soit  à  l'Allemagne  ou  à  un  ressortissant  allemand,  ces  concessions,  privi- 
ct  faveurs  sont  annulés  de  plein  droit  par  le  présent  Traité. 

Toutes  charges  ou  indemnités  pouvant  éventuellement  résulter  de  cette  annulation 
ne  seront  en  aucun  cas  supportées  par  les  Puissances  alliées  et  associées,  ni  par  les 
Puissances,  Etats,  Gouvernements  ou  autorités  publiques  que  le  présent  article  délie 
de  leurs  engagements. 

Article  294. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'Allemagne  s'engage  à  faire  bénéficier 
de  plein  droit  les  Puissances  alliées  et  associées,  ainsi  que  leurs  ressortissants,  des 
droits  et  avantages  de  quelque  nature  que  ce  soit  qu'elle  a  concédés  depuis  le  1er  août 
1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  par  traités,  conventions  ou  accords, 
à  des  Etats  non  belligérants  ou  ressortissants  de  ces  Etats,  aussi  longtemps  que  ces 
traité-,  conventions  ou  accords  roteront  en  rigueur. 
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Article  295. 

Celles  des  Hautes  Parties  Contractantes  qui  n'auraient  pas  encore  signé  ou  qui, 
après  avoir  signé,  n'auraient  pas  encore  ratifié  la  Convention  sur  l'Opium,  signée  à  La 
Haye  le  23  janvier  1912,  sont  d'accord  pour  mettre  cette  convention  en  vigueur,  et,  à 
cette  fin,  pour  édicter  la  législation  nécessaire  aussitôt  qu'il  sera  possible  et,  au  plus 
tard,  dans  les  douze  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent,  en  outre,  pour  celles  d'entre  elles 
qui  n'ont  pas  encore  ratifié  ladite  Convention,  que  la  ratification  du  présent  Traité 
équivaudra,  à  tous  égards,  à  cette  ratification  et  à  la  signature  du  Protocole  spécial 
ouvert  à  La  Haye  conformément  aux  résolutions  de  la  troisième  Conférence  sur  l'opium, 
tenue  en  1914  pour  la  mise  en  vigueur  de  ladite  Convention. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  communiquera  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas  une  copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications 
du  présent  Traité  et  invitera  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  'à  accepter  et  recevoir  ce 
document  comme  dépôt  des  ratifications  de  la  Convention  du  23  janvier  1912  et  comme 
signature  du  Protocole  additionnel  de  1914. 

SECTION  III. 
Dettes. 

•       .  Article  296. 

Seront  réglées  par  l'intermédiaire  d'Offices  de  vérification  et  de  compensation  qui 
seront  constitués  par  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  notification  prévue  à  l'alinéa  e)  ci-après,  les  catégories  suivantes 
d'obligations  pécuniaires  : 

1°  Les  dettes  exigibles  avant  la  guerre  et  dues  par  les  ressortissants  d'une  des 
Puissances  Contractantes,  résidant  sur  le  territoire  de  cette  Puissance,  aux  ressortis- 
sants d'une  Puissance  adverse  résidant  sur  le  territoire  de  cette  Puissance; 

2°  Les  dettes  devenues  exigibles  pendant  la  guerre,  et  dues  aux  ressortissants  d'une 
des  Puissances  Contractantes  résidant  sur  le  territoire  de  cette  Puissance  et  résultant 
de  transactions  ou  de  contrats,  passés  avec  les  ressortissants  d'une  Puissance  adverse 
résidant  sur  le  territoire  de  cette  Puissance,  dont  l'exécution  totale  ou  partielle  a  été 
suspendue  du  fait  de  la  déclaration  de  guerre  ; 

3°  Les  intérêts  échus  avant  et  pendant  la  guerre,  et  dus  à  un  ressortissant  d'une 
des  Puissances  Contractantes,  provenant  des  valeurs  émises  par  une  Puissance  ad- 
verse, pourvu  que  le  payement  de  ces  intérêts  aux  ressortissants  de  cette  Puissance 
ou  aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pendant  la  guerre; 

4°  Les  capitaux  remboursables  avant  et  pendant  la  guerre,  payables  aux  ressor- 
tissants d'une  des  Puissances  Contractantes,  représentant  des  valeurs  émises  par  une 
Puissance  adverse,  pourvu  que  le  payement  de  ce  capital  aux  ressortissants  de  cette 
Puissance  ou  aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pendant  la  guerre. 

Les  produits  des  liquidations  des  biens,  droits  et  intérêts  ennemis  visés  dans  la 
Section  IV  et  son  Annexe,  seront  pris  en  charge  dans  la  monnaie  et  au  change  prévus 
ci-après  à  l'alinéa  d),  par  les  Offices  de  vérification  et  de  compensation  et  affectés  par 
eux  dans  les  conditions  prévues  par  lesdites  Section  et  Annexe. 

Les  opérations  visées  dans  le  présent  article  seront  effectuées  selon  les  principes 
suivants  et  conformément  à  l'Annexe  de  la  présente  Section: 

a)  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  interdira,  dès  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité  tous  payements,  acceptations  de  payements  et  généralement  toutes 
communications  entre  les  parties  intéressées,  relativement  au  règlement  desdites 
dettes,  autrement  que  par  l'intermédiaire  des  Offices  de  vérification  et  de  compensation 
susvisés  ; 

h)  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  sera  respectivement  resvponsable  du 
payement  desdites  dettes  de  ses  nationaux,  sauf  dans  le  cas  où  le  débiteur  était,  avant 
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la  guerre,  en  faillite,  en  déconfiture  ou  en  état  d'insolvabilité  déclarée  ou  si  la  dette 
était  due  par  une  société,  dont  les  affaires  ont  été  liquidées  pendant  la  guerre  confor- 
mément à  la  législation  exceptionnelle  de  guerre.  Néanmoins  les  dettes  des  habitants 
des  territoires  envahis  ou  occupés  par  l'ennemi  avant  l'Armistice  ne  seront  pas  garan- 
ties par  les  Etats  dont  ces  territoires  font  partie; 

c)  Les  sommes  dues  aux  ressortissants  d'une  des  Puissances  Contractantes  par 
les  ressortissants  d'une  Puissance  adverse  seront  portées  au  débit  de  l'Office  de  vérifi- 
cation et  de  compensation  du  pays  du  débiteur  et  versées  au  créancier  par  l'Office  du 
pays  de  ce  dernier; 

d)  Les  dettes  seront  payées  ou  créditées  dans  la  monnaie  de  celle  des  Puissances 
alliées  et  associées  (y  compris  les  colonies  et  protectorats  des  Puissances  alliées,  les 
Dominions  britanniques  et  Filnde),  qui  sera  intéressée.  Si  les  dettes  doivent  être 
réglées  dans  toute  autre  monnaie,  elles  seront  payées  ou  créditées  dan9  la  monnaie  de 
la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée  (colonie,  protectorat,  Dominion  britannique 
ou  Inde).    La  conversion  se  fera  au  taux  du  change  d'avant-guerre. 

Pour  l'application  de  cette  disposition,  on  considère  que  le  taux  du  change  d'a- 
vant-guerre est  égal  à  la  moyenne  des  taux  des  transferts  télégraphiques  de  la  Puis- 
sance alliée  ou  associée  intéressée  pendant  le  mois  précédant  immédiatement  l'ouver- 
ture des  hostilités  entre  ladite  Puissance  intéressée  et  l'Allemagne, 

Dans  le  cas  où  un  contrat  stipulerait  expressément  un  taux  fixe  de  change  pour 
la  conversion  de  la  monnaie,  dans  laquelle  l'obligation  est  exprimée,  en  la  monnaie 
de  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée,  la  disposition  ci-dessus,  relative  au  taux 
du  change  ne  sera  pas  applicable. 

En  ce  qui  concerne  les  Puissances  nouvellement  créées,  la  monnaie  de  règlement 
et  le  taux  du  change  applicables  aux  dettes  à  payer  ou  à  créditer  seront  fixés  par  la 
Commission  des  réparations  prévues  dans  la  Partie  VIII  (Réparations)  ; 

e)  Les  prescriptions  du  présent  article  et  de  l'Annexe  ci-jointe  ne  s'appliqueront 
utre  l'Allemagne  d'une  part  et,  d'autre  part,  Tune  quelconque  des  Puissances 

alliées  ou  associées,  leurs  colonies  et  pays  de  protectorat,  ou  l'un  quelconque  des  Domi- 
nions britanniques,  ou  l'Inde,  à  moins  que,  dans  un  délai  d'un  mois,  à  dater  du  dépôt 
de  la  ratification  du  présent  Traité  par  la  Puissance  en  question  ou  de  la  ratification 
pour  le  compte  de  Ce  Dominion  ou  de  l'Inde,  notification  à  cet  effet  ne  soit  donnée  à 
l'Allemagne  par  les  Gouvernements  de  telle  Puissance  alliée  pu  associée,  de  tel  Domi- 
nion britannique,  ou  de  l'Inde,  suivant  le  cas; 

/)  Les  Puissances  alliées  et  associées  qui  ont  adhéré  au  présent  article  et  à  l'An- 
nexe ci-jointe  pourront  convenir  entre  elles  de  les  appliquer  à  leurs  ressortissants 
respectifs  établis  sur  leur  territoire,  ou  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  ces  ressor- 
tissants et  les  ressortissants  allemands.  Dans  ce  cas,  les  payements  effectués  par 
application  de  la  présente  disposition  feront  l'objet  de  règlements  entre  les  Offices  de 
vérification  et  de  compensation  alliés  et  associés  intéressés. 

ANNEXE. 

§  1. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  créera,  dans  un  délai  de  trois  mois, 
à  dater  de  la  notification  prévue  à  l'article  290  e)  un  "  Office  de  vérification  et  de  com- 
pensation "  pour  le  payement  et  le  recouvrement  des  dettes  ennemies. 

Il  pourra  être  créé  des  Offices  locaux  pour  une  partie  des  territoires  des  Hautes 
Parties  Contractantes.  Ces  Offices  agiront  sur  ces  territoires  comme  les  Offices  cen- 
traux; mais  tous  les  rapports  avec  l'Office  établi  dans  le  pays  adverse  auront  lieu  par 
l'intermédiaire  de  l'Office  central. 

§  2. 

Dans  la  présente  Annexe,  on  désigne  par  les  mots  "  dettes  ennemies  "  les  obliga- 
tions pécuniaii  au  premier  paragraphe  de  l'article  296  par  "débiteurs  ennemis" 
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les  personnes  qui  doivent  ces  sommes,  par  "  créanciers  ennemis  "  les  personnes  à  qui 
elles  sont  dues,  par  "  Office  créancier  "  l'Office  de  vérification  et  compensation  fonc- 
tionnant dans  le  pays  du  créancier  et  par  "  Office  débiteur  "  l'Office  de  vérification  et 
compensation  fonctionnant  dans  le  pays  du  débiteur. 

§  3. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  sanctionneront  les  infractions  aux  dispositions 
du  paragraphe  a)  de  l'article  296  par  les  peines  prévues  actuellement,  dans  leur  législa- 
tion, pour  le  commerce  avec  l'ennemi.  Elles  interdiront  également  sur  leur  territoire 
toute  action  en  justice  relative  au  payement  des  dettes  ennemies,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  la  présente  Annexe. 

§4. 

La  garantie  gouvernementale  prévue  au  paragraphe  b)  de  l'article  206  s'applique, 
lorsque  le  recouvrement  ne  peut  être  effectué,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sauf  dans 
le  cas  où,  selon  la  législation  du  pays  du  débiteur,  la  dette  était  prescrite  au  moment  de 
la  déclaration  de  guerre  ou  si,  à  ce  moment,  le  débiteur  était  en  faillite,  en  déconfiture 
ou  en  état  d'insolvabilité  déclarée  ou  si  la  dette  était  due  par  une  société  dont  les 
affaires  ont  été  liquidées  conformément  à  la  législation  exceptionnelle  de  guerre.  Dans 
ce  cas,  la  procédure  prévue  par  la  présente  Annexe  s'appliquera  au  payement  des  répar- 
titions. 

Les  termes  "en  faillite,  en  déconfiture"  visent  l'application  des  législations  qui 
prévoient  ces  situations  juridiques.  L'expression  "en  état  d'insolvabilité  déclarée"  a 
la  même  signification  qu'en  droit  anglais. 

§5. 

Les  créanciers  notifieront,  à  l'Office  créancier,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de 
sa  création,  les  dettes  qui  leur  sont  dues  et  fourniront  à  cet  Office  tous  les  documents 
et  renseignements  qui  leur  seront  demandés. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  prendront  toutes  mesures  utiles  pour  poursuivre 
et  punir  les  collusions  qui  pourraient  se  produire  entre  créanciers  et  débiteurs  ennemis. 
Les  Offices  se  communiqueront  toutes  les  indications  et  renseignements  pouvant  aider  à 
découvrir  et  à  punir  de  semblables  collusions. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  faciliteront  autant  que  possible  la  communica- 
tion postale  et  télégraphique,  aux  frais  des  parties  et  par  l'intermédiaire  des  Offices, 
entre  débiteurs  et  créanciers  désireux  d'arriver  à  un  accord  sur  le  montant  de  leur 
dette. 

L'Office  créancier  notifiera  à  l'Office  débiteur  toutes  les  dettes  qui  lui  auront  été 
déclarées.  L'Office  débiteur  fera,  en  temps  utile,  connaître  à  l'Office  créancier  les 
dettes  reconnues  et  les  dettes  contestées.  Dans  ce  dernier  cas,  l'Office  débiteur  men- 
tionnera les  motifs  de  la  non-reconnaissance  de  la  dette. 

§6. 

Lorsqu'une  dette  aura  été  reconnue,  en  tout  ou  partie,  l'Office  débiteur  créditera 
aussitôt  du  montant  reconnu  l'Office  créancier  qui  sera,  en  même  temps,  avisé  de  ce 
crédit. 

§  i. 

La  dette  sera  considérée  comme  reconnue  pour  sa  totalité  et  le  montant  en  sera 
immédiatement  porté  au  crédit  de  l'Office  créancier,  à  moins  que,  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  réception  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  (sauf  prolongation 
de  ce  délai  acceptée  par  l'Office  créancier),  l'Office  débiteur  ne  fasse  connaître  que  la 
dette  n'est  pas  reconnue. 
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§  8. 

Dans  le  cas  où  la  dette  ne  serait  pas  reconnue,  en  tout  ou  partie,  les  deux  Offices 
examineront  l'affaire  d'un  commun  accord  et  tenteront  de  concilier  les  parties. 


L'Office  créancier  payera  aux  particuliers  créanciers  les  sommes  portées  à  son  crédit 
en  utilisant  à  cet  effet  les  fonds  mis  à  sa  disposition  par  le  Gouvernement  de  son  pays 
et  dans  les  conditions  fixées  par  ce  Gouvernement,  en  opérant  notamment  toute  retenue 
jugée  nécessaire  pour  risques,  frais  ou  droits  de  commission. 

§  io. 

Toute  personne  qui  aura  réclamé  le  payement  d'une  dette  ennemie  dont  le  montant 
n'aura  pas  été  reconnu  en  tout  ou  en  partie  devra  payer  à  l'Office,  à  titre  d'amende,  un 
intérêt  de  5  p.  100  sur  la  partie  non  reconnue  de  la  dette.  De  même,  toute  personne  qui 
aura  indûment  refusé  de  reconnaître  tout  ou  partie  d'une  dette  à  elle  réclamée  devra 
payer,  à  titre  d'amende,  un  intérêt  de  5  p.  100  sur  le  montant  au  sujet  duquel  son  refus 
n'aura  pas  été  reconnu  justifié. 

Cet  intérêt  sera  dû  à  partir  du  jour  de  l'expiration  du  délai  prévu  au  paragraphe  7 
jusqu'au  jour  où  la  réclamation  aura  été  reconnue  injustifiée  ou  la  dette  payée. 

Les  Offices,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  poursuivront  le  recouvrement  des  amen- 
des ci-dessus  visées  et  seront  responsables  dans  le  cas  où  ces  amendes  ne  pourront  pas 
être  recouvrées. 

Les  amendes  seront  portées  au  crédit  de  l'Office  adverse,  qui  les  conservera  à  titre 
de  contribution  aux  frais  d'exécution  des  présentes  dispositions. 

§n- 

La  balance  des  opérations  entre  les  Offices  sera  établie  tous  les  mois  et  le  solde 
réglé  par  l'Etat  débiteur  dans  un  délai  de  huitaine  et  par  versement  effectif  de  numé- 
raire. 

Toutefois,  les  soldes  pouvant  être  dus  par  une  ou  plusieurs  Puissances  alliées  ou 
associées  seront  retenus  jusqu'au  payement  intégral  des  sommes  dues  aux  Puissances 
alliées  ou  associées  ou  à  leurs  ressortissants  du  chef  de  la  guerre. 

§  12. 

En  vue  de  faciliter  la  discussion  entre  les  Offices,  chacun  d'eux  aura  un  représen- 
tant dans  la  ville  où  fonctionnera  l'autre. 

§  13. 

Sauf  exception  motivée,  les  affaires  seront  discutées  autant  que  possible  dans  les 
bureaux  de  l'Office  débiteur. 

§  14. 

Par  application  de  l'article  296,  paragraphe  b),  les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  responsables  du  payement  des  dettes  ennemies  de  leurs  ressortissants  débiteurs. 

L'Office  débiteur  devra  donc  créditer  l'Office  créancier  de  toutes  les  dettes  recon- 
nues, alors  même  que  le  recouvrement  sur  le  particulier  débiteur  aurait  été  impossible. 
Les  Gouvernements  devront  néanmoins  donner  à  leur  Office  tout  pouvoir  nécessaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  des  créances  reconnues. 

Exceptionnellement,  les  dettes  reconnues  qui  sont  dues  par  des  personnes  ayant  subi 
des  dommages  de  guerre  ne  seront  inscrites  au  crédit  de  l'Office  créancier  que  lorsque 
l'indemnité  qui  pourrait  leur  être  due  pour  ces  dommages  aura  été  payée. 
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§  15. 

Chaque  Gouvernement  garantira  les  frais  de  l'Office  installé  sur  son  territoire,  y 
compris  les  appointements  du  personnel. 

§  16. 

En  cas  de  désaccord  entre  deux  Offices  sur  la  réalité  de  la  dette  ou  en  cas  de  conflit 
entre  le  débiteur  et  le  créancier  ennemis  ou  entre  les  Offices,  la  contestation  sera  ou  sou- 
mise à  un  arbitrage  (si  les  parties  y  consentent  et  dans  les  conditions  fixées  par  elles 
d'un  commun  accord),  ou  portée  devant  le  tribunal  arbitral  mixte  prévu  dans  la  Section 
VI  ci-après. 

La  contestation  peut  toutefois,  à  la  demande  de  l'Office  créancier,  être  soumise  à 
la  juridiction  des  Tribunaux  de  droit  commun  du  domicile  du  débiteur. 

§  17. 

Les  sommes  allouées  par  le  Tribunal  arbitral  mixte,  par  les  tribunaux  de  droit  com- 
mun ou  par  le  tribunal  d'arbitrage  seront  recouvrées  par  l'intermédiaire  des  Offices  com- 
me si  ces  sommes  avaient  été  reconnues  dues  par  l'Office  débiteur. 

§  18. 

Les  Gouvernements  intéressés  désignent  un  agent  chargé  d'introduire  les  instances 
devant  le  Tribunal  arbitral  mixte  pour  le  compte  de  son  Office.  Cet  agent  exerce  un 
contrôle  général  sur  les  mandataires  ou  avocats  des  ressortissants  de  son  pays. 

Le  Tribunal  juge  sur  pièces.  Il  peut  toutefois  entendre  les  parties  comparaissant 
en  personne  ou  représentées,  à  leur  gré,  soit  par  des  mandataires  agréés  par  les  deux 
Gouvernements,  soit  par  l'agent  visé  ci-dessus,  qui  a  pouvoir  d'intervenir  aux  côtés  de 
la  partie  comme  de  reprendre  et  soutenir  la  demande  abandonnée  par  elle. 

§  19. 

Les  Offices  intéressés  fourniront  au  Tribunal  arbitral  mixte  tous  renseignements  et 
documents  qu'ils  auront  en  leur  possession,  afin  de  permettre  au  Tribunal  de  statuer 
rapidement  sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises. 

§  20. 

Les  appels  de  l'une  des  parties  contre  la  décision  conjointe  des  deux  Offices  entraî- 
nent, à  la  charge  de  l'appelant,  une  consignation  qui  n'est  restituée  que  lorsque  la  pre- 
mière décision  est  réformée  en  faveur  de  l'appelant  et  dans  la  mesure  du  succès  de  ce 
dernier,  son  adversaire  devant,  en  ce  cas,  être,  dans  une  égale  proportion,  condamné  aux 
dommages  et  dépens.  La  consignation  peut  être  remplacée  par  une  caution  acceptée 
par  le  Tribunal. 

Un  droit  de  5  pour  100  sur  le  montant  de  la  somme  en  litige  sera  prélevé  pour  tou- 
tes les  affaires  soumises  au  Tribunal.  Sauf  décision  contraire  du  Tribunal,  le  droit  sera 
supporté  par  la  partie  perdante.  Ce  droit  se  cumulera  avec  la  consignation  visée  ci- 
dessus.    Il  est  également  indépendant  de  la  caution. 

Le  Tribunal  peut  allouer  à  l'une  des  parties  des  dommages  et  intérêts  à  concur- 
rence des  frais  du  procès. 

Toute  somme  due  par  application  du  présent  paragraphe  sera  portée  au  crédit  de 
l'Office  de  la  partie  gagnante  et  fera  l'objet  d'un  compte  séparé. 

§  21. 

En  vue  de  l'expédition  rapide  des  affaires,  il  sera  tenu  compte,  pour  la  désignation 
du  personnel  des  Offices  et  du  Tribunal  arbitral  mixte,  de  la  connaissance  de  la  langue 
du  pays  adverse  intéressé. 
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Les  Offices  pourront  correspondre  librement  entre  eux  et  se  transmettre  des  docu- 
ments dans  leur  langue. 

§  22. 

Sauf  accord  contraire  entre  les  Gouvernements  intéressés,  les  dettes  porteront  inté- 
rêt dans  les  conditions  suivantes: 

Aucun  intérêt  n'est  dû  sur  les  sommes  dues  à  titre  de  dividendes,  intérêts  ou  autres 
payements  périodiques  représentant  l'intérêt  du  capital. 

Le  taux  de  l'intérêt  sera  de  5  0/0  par  an  sauf  si,  en  vertu  d'un  contrat,  de  la  loi  ou 
de  la  coutume  locale,  le  créancier  devait  recevoir  un  intérêt  d'un  taux  différent.  Dans  ce 
cas,  c'est  ce  taux  qui  sera  appliqué. 

Les  intérêts  courront  du  jour  de  l'ouverture  des  hostilités  ou  du  jour  de  l'échéance 
si  la  dette  à  recouvrer  est  échue  au  cours  dé  la  guerre,  et  jusqu'au  jour  où  le  montant  de 
la  dette  aura  été  porté  au  crédit  de  l'Office  créancier. 

Les  intérêts,  en  tant  qu'ils  sont  dus,  seront  considérés  comme  des  dettes  reconnues 
par  les  Offices  et  portés,  dans  les  mêmes  conditions,  au  crédit  de  l'Office  créancier. 

§  23. 

Si,  à  la  suite  d'une  décision  des  Offices  ou  du  Tribunal  arbitral  mixte,  une  récla- 
mation n'est  pas  considérée,  comme  rentrant  dans  les  cas  prévus  dans  l'article  296,  le 
créancier  aura,  la  faculté  de  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance  devant  les  tribu- 
naux de  droit  commun  ou  par  toute  autre  voie  de  droit. 

La  demande  adressée  à  l'Office  est  interruptive  de  prescription. 

§  24. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  considérer  les  décisions  du  Tri- 
bunal arbitral  mixte  comme  définitives  et  de  les  rendre  obligatoires  pour  leurs  ressor- 
tissants. 

§  25. 

Si  un  Office  créancier  se  refuse  à  notifier  à  l'Office  débiteur  une  réclamation  ou  à 
accomplir  un  acte  de  procédure  prévu  à  la  présente  Annexe  pour  faire  valoir,  pour  tout 
ou  partie,  une  demande  qui  lui  aura  été  dûment  notifiée,  il  sera  tenu  de  délivrer  au 
créancier  un  certificat  indiquant  la  somme  réclamée  et  ledit  créancier  aura  la  faculté  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  la  créance  devant  les  tribunaux  de  droit  commun  ou  par 
toute  autre  voie  de  droit. 

SECTION  IV. 

Biens,  droits  et  intérêts. 


Article  297. 

La  question  des  biens,  droits  et  intérêts  privés  en  pays  ennemi  recevra  sa  solution 
conformément  aux  principes  posés  dans  la  présente  Section  et  aux  dispositions  de 
l'Annexe  ci-jointe. 

a)  Les  mesures  exceptionnelles  de  guerre  et  les  mesures  de  disposition,  telles 
qu'elles  sont  définies  dans  l'Annexe  ci-jointo,  paragraphe  3,  prises  par  l'Allemagne,  con- 
cernant les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées, 
y  compris  les  sociétés  et  associations  dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient  intéres- 
sés, seront  immédiatement  levées  ou  arrêtées  lorsque  la  liquidation  n'en  aura  pas  été 
terminée,  et  les  biens,  droits  et  intérêts  dont  il  s'agit  seront  restitués  aux  ayants  droit, 
qui  en  auront  la  pleine  jouissance  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  298. 

b)  Sous  réserve  des  dispositions  contraires  qui  pourraient  résulter  du  présent 
Traité,  les  Puissances  alliées  ou  associées  se  réservent  le  droit  de  retenir  et  de  liquider 
tous  les  biens,  droits  et  intérêts  appartenant,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
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Traité,  à  des  ressortissants  allemands  ou  des  sociétés  contrôlées  par  eux  sur  leur 
territoire,  dans  leurs  colonies,  possessions  et  pays  de  protectorat,  y  compris  les  terri- 
toires qui  leur  ont  été  cédés  en  vertu  du  présent  Traité. 

La  liquidation  aura  lieu  conformément  aux  lois  de  l'Etat  allié  ou  associé  intéressé 
et  le  propriétaire  allemand  ne  pourra  disposer  de  ces  biens,  droits  et  intérêts,  ni  les 
grever  d'aucune  charge,  sans  le  consentement  de  cet  Etat. 

Ne  seront  pas  considérés,  au  sens  du  présent  paragraphe,  comme  ressortissants 
allemands,  les  ressortissants  allemands  qui  acquièrent  de  plein  droit  la  nationalité 
d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  par  application  du  présent  Traité. 

c)  Les  prix  ou  indemnités  résultant  de  l'exercice  du  droit  visé  au  paragraphe  b) 
seront  fixés  d'après  les  modes  d'évaluation  et  de  liquidation  déterminés  par  la  législa- 
tion du  pays,  dans  lequel  les  biens  ont  été  retenus  ou  liquidés. 

d)  Dans  les  rapports  entre  les  Puissances  alliées  ou  associées  ou  leurs  ressortis- 
sants d'une  part,  et  l'Allemagne  ou  ses  ressortissants  d'autre  part,  seront  considérées 
comme  définitives  et  opposables  à  toute  personne,  sous  les  réserves  prévues  au  présent 
Traité,  toutes  mesures  exceptionnelles  de  guerre  ou  de  disposition,  ou. actes  accomplis 
ou  à  accomplir  en  vertu  de  ces  mesures,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  les  paragra- 
phes 1  et  3  de  l'Annexe  ci-jointe. 

e)  Les  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées  auront  droit  à  une  indem- 
nité pour  les  dommages  ou  préjudices  causés  à  leurs  biens,  droits  ou  intérêts,  y  com- 
pris les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles  ils  étaient  intéressés  sur  le  territoire 
allemand,  tel  qu'il  existait  au  1er  août  1914,  par  l'application,  tant  des  mesures  excep- 
tionnelles de  guerre  que  des  mesures  de  disposition  qui  font  l'objet  des  paragraphes  1 
et  3  de  l'Annexe  ci -jointe.  Les  réclamations  formulées  à  ce  sujet  par  ces  ressortissants 
seront  examinées  et  le  montant  des  indemnités  sera  fixé  par  le  Tribunal  arbitral  mixte 
prévu  par  la  Section  VI  ou  par  un  arbitre  désigné  par  ledit  Tribunal;  les  indemnités 
seront  à  la  charge  de  l'Allemagne  et  pourront  être  prélevées  sur  les  biens  des  ressor- 
tissants allemands,  existant  sur  le  territoire  ou  se  trouvant  sous  le  contrôle  de  l'Etat 
du  réclamant.  Ces  biens  pourront  être  constitués  en  gage  des  obligations  ennemies, 
dans  les  conditions  fixées  par  le  paragraphe  4  de  l'Annexe  ci-jointe.  Le  payement  de 
ces  indemnités  pourra  être  effectué  par  la  Puissance  alliée  ou  associée  et  le  montant 
porté  au  débit  de  l'Allemagne. 

/)  Toutes  les  fois  que  le  ressortissant  d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  proprié- 
taire d'un  bien,  droit  ou  intérêt  qui  a  'fait  l'objet  d'une  mesure  de  disposition  sur  le 
territoire  allemand  en  exprimera  le  désir,  il  sera  satisfait  à  la  réclamation  prévue  au 
paragraphe  e),  lorsque  le  bien  existe  encore  en  nature,  par  la  restitution  dudit  bien. 

Dans  ce  cas,  l'Allemagne  devra  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  remet- 
tre le  propriétaire  évincé  en  possession  de  son  bien,  libre  de  toutes  charges  ou  servitudes 
dont  il  aurait  été  grevé  après  la  liquidation,  et  indemniser  tout  tiers  lésé  par  la  resti- 
tution. 

Si  la  restitution  visée  au  présent  paragraphe  ne  peut  être  effectuée,  des  accords 
particuliers,  négociés  par  l'intermédiaire  des  Puissances  intéressées  où  des  Offices  de 
vérification  et  de  compensation  visés  à  l'Annexe  jointe  à  la  Section  III,  pourront  inter- 
venir pour  assurer  que  le  ressortissant  d'une  Puissance  alliée  ou  associée  soit  indemnisé 
du  préjudice  visé  au  paragraphe  e)  par  l'attribution  d'avantages  ou  d'équivalents, 
qu'il  consent  à  accepter  en  représentation  du  bien,  des  droits  ou  des  intérêts  dont  il 
a  été  évincé. 

En  raison  des  restitutions  effectuées  conformément  au  présent  article,  les  prix  ou 
indemnités  fixés  par  application  du  paragraphe  e)  seront  diminués  de  la  valeur 
actuelle  du  bien  restitué,  compte  tenu  des  indemnités  pour  privation  de  jouissance 
ou  détérioration. 

g)  La  faculté  prévue  au  paragraphe  /)  est  réservée  aux  propriétaires  ressortissants 
des  Puissances  alliées  ou  associées  sur  le  territoire  desquels  des  mesures  législatives, 
ordonnant  la  liquidation  générale  des  biens,  droits  ou  intérêts  ennemis,  n'étaient  pas 
en  application  avant  la  signature  de  l'Armistice. 
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h)  Sauf  le  cas  où,  par  application  du  paragraphe  /),  des  restitutions  en  nature  ont 
été  effectuées,  le  produit  net  des  liquidations  de  biens,  droits  et  intérêts  ennemis  où 
qu'ils  aient  été  situés,  faites  soit  en  vertu  de  la  législation  exceptionnelle  de  guerre, 
soit  par  application  du  présent  article  et  généralement  tous  les  avoirs  en  numéraire 
des  ennemis  recevront  l'affectation  suivante: 

1°  En  ce  qui  concerne  :es  Puissances  adoptant  la  Section  ITT  et  l'Annexe 
jointe,  lesdits  produits  et  avoirs  seront  portés  au  crédit  de  la  Puissance  dont  le  proprié- 
taire est  ressortissant,  par  l'intermédiaire  de  l'Office  de  vérification  et  de  compensation 
institué  par  lesdites  Section  et  Annexe;  tout  solde  créditeur  en  résultant  en  faveur  de 
l'Allemagne  sera  traité  conformément  à  l'article  243. 

2°  En  ce  qui  concerne  les  Puissances  n'adoptant  pas  la  Section  III  et  l'Annexe 
jointe,  le  produit  des  biens,  droits  et  intérêts  et  les  avoirs  en  numéraire  des  ressor- 
tissants des  Puissances  alliées  ou  associées,  détenus  par  l'Allemagne  sera  immé- 
diatement payé  à  l'ayant  droit  ou  à  son  Gouvernement.  Chaque  Puissance  alliée 
ou  associée  pourra  disposer  du  produit  des  biens,  droits  et  intérêts  et  des  avoirs 
en  numéraire  des  ressortissants  allemands  qu'elle  a  saisis  conformément  à  ses  lois 
et  règlements  et  pourra  l'affecter  au  payement  des  réclamations  et  créances  définies 
par  le  présent  article  ou  par  le  paragraphe  4  de  l'Annexe  ci-jointe.  Tout  bien,  droit  ou 
intérêt  ou  produit  de  la  liquidation  de  ce  bien  ou  tout  avoir  en  numéraire  dont  il 
n'aura  pas  été  disposé  conformément  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  peut  être  retenu 
par  ladite  Puissance  alliée  ou  associée,  et,  dans  ce  cas,  sa  valeur  en  numéraire  sera 
traitée  conformément  à  l'article  243. 

Dans  le  cas  des  liquidations  effectuées  soit  dans  les  nouveaux  Etats  signataires  du 
présent  Traité  comme  Puissances  alliées  et  associées,  soit  dans  les  Etats  qui  ne  parti- 
cipent pas  aux  réparations  à  payer  par  l'Allemagne,  le  produit  des  liquidations  effec- 
tuées par  le  Gouvernement  desdits  Etats  devra  être  versé  directement  aux  proprié- 
taires sous  réserve  des  droits  de  la  Commission  des  réparations  en  vertu  du  présent 
Traité,  notamment  des  articles  235  et  260.  Si  le  propriétaire  établit  devant  le  Tri- 
bunal arbitral  mixte  prévu  par  la  Section  VI  de  la  présente  Partie, .  ou  devant  un 
arbitre  désigné  par  ce  Tribunal,  que  les  conditions  de  la  vente  ou  que  des  mesures 
prises  par  le  Gouvernement  de  l'Etat  dont  il  s'agit  en  dehors  de  sa  législation  géné- 
rale, ont  été  injustement  préjudiciables  aux  prix,  le  Tribunal  ou  l'arbitre  aura  la 
faculté  d'accorder  à  l'ayant  droit  une  indemnité  équitable  qui  devra  être  payée  par 
ledit  Etat. 

i)  L'Allemagne  s'engage  à  indemniser  ses  ressortissants  en  raison  de  la  liqui- 
dation ou  de  la  rétention  de  leurs  biens,  droits  ou  intérêts  en  Pays  alliés  ou  associés. 

i)  Le  montant  des  taxes  et  impôts  sur  le  capital  qui  ont  été  levés  ou  pourraient 
être  levés  par  l'Allemagne  sur  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  ou  associées  depuis  le  11  novembre  1918  jusqu'à  l'expiration  de  trois 
mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  ou,  s'il  s'agit  de  biens,  droits  et 
intérêts  qui  ont  été  soumis  à  des  mesures  exceptionnelles  de  guerre,  jusqu'à  la  resti- 
tution conforme  aux  dispositions  du  présent  Traité,  sera  reversé  aux  ayants  droit. 

Article   298. 

L'Allemagne  s'engage,  en  ce  qui  concerne  les  biens,  droits  et  intérêts  restitués,  par 
application  de  l'article  297,  paragraphe  a)  ou  /),  aux  ressortissants  des  Puissances 
alliées  ou  associées,  y  compris  les  sociétés  et  associations  dans  lesquelles  ces  ressor- 
tissants étaient  intéressés: 

a)  à  placer  et  maintenir,  sauf  les  exceptions  expressément  prévues  dans  le  présent 
Traité,  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées dans  la  situation  de  droit  où  se  trouvaient,  du  fait  des  lois  en  vigueur  avant  la 
guerre,  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  allemands; 

h)  à  ne  soumettre  les  biens,  droits  ou  intérêts  des  ressortissants  des  Etats  alliés 
ou  associés  à  aucunes  mesures  portant  atteinte  à    la    propriété,    qui    ne    soient    pas 
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appliquées  également  aux  biens,  droits  ou  intérêts  de  ressortissants  allemands  et  à 
payer  des  indemnités  convenables  dans  le  cas  où  ces  mesures  seraient  prises. 

ANNEXE. 

§  1. 

Aux  termes  de  l'article  297,  paragraphe  d),  est  confirmée  la  validité  de  toutes 
mesures  attributives  de  propriété,  de  toutes  ordonnances  pour  la  liquidation  d'entre- 
prises ou  de  sociétés  ou  de  toutes  autres  ordonnances,  règlements,  décisions  ou  instruc- 
tions rendues  ou  données  par  tout  tribunal  ou  administration  d'une  des  Hautes  Parties 
•Contractantes  ou  réputés  avoir  été  rendues  ou  données  par  application  de  la  législation 
de  guerre  concernant  les  biens,  droits  ou  intérêts  ennemis.  Les  intérêts  de  toutes  per- 
sonnes devront  être  considérés  comme  ayant  valablement  fait  l'objet  de  tous  règle- 
ments, ordonnances,  décisions  ou  instructions  concernant  les  biens  dans  lesquels  sont 
compris  les  intérêts  dont  il  s'agit,  que  ces  intérêts  aient  été  ou  non  expressément  visés 
dans  lesdits  ordonnances,  règlements,  décisions  ou  instructions.  Il  ne  sera  soulevé 
aucune  contestation  relativement  à  la  régularité  d'un  transfert  de  biens,  droits  ou 
d'intérêts  effectués  en  vertu  des  règlements,  ordonnances,  décisions  ou  instructions 
susvisés.  Est  également  confirmée  la  validité  de  toutes  mesures  prises  à  l'égard  d'une 
propriété,  d'une  entreprise,  ou  société,  qu'il  s'agisse  d'enquête,  de  séquestre,  d'admi- 
nistration forcée,  d'utilisation,  de  réquisition,  de  surveillance  ou  de  liquidation,  de 
la  vente,  ou  de  l'administration  des  biens,  droits  et  intérêts,  du  recouvrement  ou  du 
payement  des  dettes,  du  payement  des  frais,  charges,  dépenses  ou  de  toutes  autres 
mesures  quelconques  effectuées  en  exécution  d'ordonnances,  de  règlements,  de  décisions 
ou  d'instructions  rendues,  données  ou  exécutées  par  tous  tribunaux  ou  administration 
d'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  ou  réputées  avoir  été  rendues,  données  ou 
exécutées  par  application  de  la  législation  exceptionnelle  de  guerre  concernant  les  biens, 
droits  ou  intérêts  ennemis,  à  condition  que  les  dispositions  de  ce  paragraphe  ne  portent 
pas  préjudice  aux  droits  de  propriété  précédemment  acquis  de  bonne  foi  et  à  un 
juste  prix,  conformément  à  la  loi  de  la  situation  des  biens,  par  les  ressortissants  des 
Puissances  alliées  et  associées. 

Les  stipulations  du  présent  paragraphe  ne  s'appliquent  pas  à  celles  des  mesures 
énumlérées  ci-dessus  qui  ont  été  prises  par  l'Allemagne  en  territoires  envahis  ou 
occupés,  non  plus  qu'à  celles  des  mesures  ci-dessus  mentionnées  qui  ont  été  prises  par 
l'Allemagne  ou  les  autorités  allemandes  depuis  le  11  novembre  1918,  toutes  ces  mesures 
restant  nulles. 

§  2. 

Aucune  réclamation  ni  action  de  l'Allemagne  ou  de  ses  ressortissants,  en  quelque 
lieu  qu'ils  aient  leur  résidence,  n'est  recevable  contre  une  Puissance  alliée  et  associée  ou 
contre  une  personne  quelconque  agissant  au  nom  ou  sous  les  ordres  de  toute  juridiction 
ou  administration  de  ladite  Puissance  alliée  et  associée,  relativement  à  tout  acte  ou 
toute  omission  concernant  les  biens,  droits  ou  intérêts  des  ressortissants  allemands  et 
effectués  pendant  la  guerre  ou  en  vue  de  la  préparation  de  la  guerre.  Est  également 
irrecevable  toute  réclamation  ou  action  contre  toute  personne  à  l'égard  de  tout  acte  ou 
omission  résultant  des  mesures  exceptionnelles  de  guerre,  lois  et  règlements  de  toute 
Puissance  alliée  ou  associée. 

§3. 

Dans  l'article  297  et  la  présente  Annexé,  l'expression  "mesures  exceptionnelles  de 
guerre"  comprend  les  mesures  de  toute  nature,  législatives,  administratives,  judiciaires 
ou  autres  prises  ou  qui  seront  prises  ultérieurement  à  l'égard  de  biens  ennemis  et  qui  ont 
eu  ou  auront  pour  effet,  sans  affecter  la  propriété,  d'enlever  aux  propriétaires  la  disposi- 
tion de  leurs  biens,  notamment  les  mesures  de  surveillance,  d'administration  forcée, 
de  séquestre,  ou  les  mesures  qui  ont  eu  ou  auront  pour  objet  de  saisir,  d'utiliser  ou  de 
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bloquer  les  avoirs  ennemis,  et  cela  pour  quelque  motif,  sous  quelque  forme  et  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit.  Les  actes  accomplis  en  exécution  de  ces  mesures  sont  tous  les 
arrêtés,  instructions,  ordres  ou  ordonnances  des  administrations  ou  tribunaux  appli- 
quant ces  mesures  aux  biens  ennemis,  comme  tous  les  actes  accomplis  par  toute  per- 
sonne commise  à  l'administration  ou  à  la  surveillance  des  biens  ennemis  tels  que  paye- 
ments de  dettes,  encaissements  de  créances,  payement  de  frais,  charges  ou  dépenses, 
encaissements  d'honoraires. 

Les  "  mesures  de  disposition  "  sont  celles  qui  ont  affecté  ou  affecteront  la  propriété 
des  biens  ennemis  en  en  transférant  tout  ou  partie  à  une  personne  que  le  propriétaire- 
ennemi  et  sans  son  consentement,  notamment  les  mesures  ordonnant  la  vente,  la  liqui- 
dation, la  dévolution  de  propriété  des  biens  ennemis,  l'annulation  des  titres  ou  valeurs 
mobilières. 

§4. 

Les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  allemands  dans  les  territoires  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée  ainsi  que  le  produit  net  de  leur  vente,  liquidation  ou  au- 
tres mesures  de  disposition,  pourront  être  grevés  par  cette  Puissance  alliée  ou  asso- 
ciée: en  premier  lieu,  du  payement  des  indemnités  dues  à  l'occasion  des  réclamations 
des  ressortissants  de  cette  Puissance  concernant  leurs  biens,  droits  et  intérêts  y  com- 
pris les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles  ces  ressortisants  étaient  intéressés 
en  territoire  allemand  ou  des  créances  qu'ils  ont  sur  les  ressortissants  allemands  ^insi 
Que  du  payement  des  réclamations  introduites  pour  des  actes  commis  par  le  Gouver- 
nement allemand  ou  par  toute  autorité  allemande  postérieurement  au  31  juillet  1914 
et  avant  que  cette  Puissance  alliée  ou  associée  ne  participât  à  la  guerre.  Le  montant 
de  ces  sortes  de  réclamations  pourra  être  fixé  par  un  arbitre  désigné  par  M.  Gustave 
Ador,  si  celui-ci  y  consent,  ou,  à  défaut,  par  le  Tribunal  arbitral  mixte  prévu  à  la 
Section  VI.  Ils  pourront  être  grevés,  en  second  lieu,  du  payement  des  indemnités  dues 
à  l'occasion  des  réclamations  des  ressortissants  de  la  Puissance  alliée  ou  associée  con- 
cernant leurs  biens,  droits  et  intérêts  sur  le  territoire  des  autres  Puissances  ennemies, 
en  tant  que  ces  indemnités  n'ont  pas  été  acquittées  d'une  autre  manière. 

§  5. 

Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  297  lorsque,  immédiatement  avant  le  début 
de  la  guerre,  une  société  autorisée  dans  un  Etat  allié  ou  associé  avait,  en  commun 
avec  une  société  contrôlée  par  elle  et  autorisée  en  Allemagne,  des  droits  à  l'utilisation 
dans  d'autres  pays,  de  marques  de  fabrique  ou  commerciales,  ou  lorsqu'elle  avait  la 
jouissance  avec  cette  société  de  procédés  exclusifs  de  fabrication  de  marchandises  ou 
d'articles  pour  la  vente  dans  d'autres  pays,  la  première  société  aura  seule  le  droit 
d'utiliser  ces  marques  de  fabrique  dans  d'autres  pays,  à  l'exclusion  de  la  société  alle- 
mande; et  les  procédés  de  fabrication  communs  seront  remis  à  la  première  société 
nonobstant  toute  mesure  prise  en  application  de  la  législation  de  guerre  allemande  à 
l'égard  de  la  seconde  société  ou  de  ses  intérêts,  propriétés  commerciales  ou  actions. 
Néanmoins,  la  première  société,  si  demande  lui  en  est  faite,  remettra  à  la  seconde 
société  des  modèles  permettant  de  continuer  la  fabrication  de  marchandises  qui  devront 
être  consommées  en  Allemagne. 

§  6. 

Jusqu'au  moment  où  la  restitution  pourra  être  effectuée  conformément  à  l'article 
297,  l'Allemagne  est  responsable  de  la  conservation  des  biens,  droits  et  intérêts  des 
ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées  y  compris  les  sociétés  et  associations 
dans  lesquelles  ortissants  étaient  intéressés,  qui  ont  été  soumis  par  elle  a  une 

mesure  exeeptionnelle  de  guerre. 
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Les  Puissances  alliées  ou  associées  devront  faire  connaître,  dans  le  délai  d'un  an, 
à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  biens,  droits  et  intérêts  sur  les- 
quels ils  comptent  exercer  le  droit  prévu  à  l'article  297,  paragraphe  /). 

§  8. 

Les  restitutions  prévues  par  l'article  297  seront  effectuées  sur  l'ordre  du  Gouverne- 
ment allemand  ou  des  autorités  qui  lui  auront  été  substituées.  Des  renseignements 
détaillés  sur  la  gestion  des  administrateurs  seront  fournis  aux  intéressés  par  les  auto- 
rités allemandes,  sur  demande  qui  peut  être  adressée  dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 

§  9. 

Les  biens,  'droits  et  intérêts  des  ressortissants  allemands  continueront,  jusqu'à 
l'achèvement  de  la  liquidation  prévue  à  l'article  297,  paragraphe  h),  à  être  soumis  aux 
mesures  exceptionnelles  de  guerre  prises  ou  à  prendre  à  leur  égard. 

§  10. 

L'Allemagne  remettra,  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  à  chaque  Puissance  alliée  ou  associée,  tous  les  contrats,  certificats,  actes 
et  autres  titres  de  propriété,  se  trouvant  entre  les  mains  de  ses  ressortissants  et  se  rap- 
portant à  des  biens,  droits  et  intérêts  situes  sur  le  territoire  de  ladite  Puissance  alliée 
ou  associée,  y  compris  les  actions,  obligations  ou  autres  valeurs  mobilières  de  toutes 
sociétés  autorisées  par  la  législation  de  cette  Puissance. 

L'Allemagne  fournira  à  tous  moments,  sur  la  demande  de  la  Puissance  alliée  ou 
associée  intéressée,  tous  renseignements  concernant  les  biens,  droits  et  intérêts  des 
nationaux  allemands  dans  ladite  Puissance  alliée  ou  associée  ainsi  que  sur  les  transac- 
tions qui  ont  pu  être  effectuées,  depuis  le  1er  juillet  1914  en  ce  qui  concerne  lesdits 
.biens,  droits  ou  intérêts. 

§  H. 

Dans  le  terme  "  avoir  en  numéraire  ",  il  faut  comprendre  tous  les  dépôts  ou  provi- 
sions constitués  avant  ou  après  la  déclaration  de  guerre,  ainsi  que  tous  les  avoirs  pro- 
venant de  dépôts,  de  revenus  ou  de  bénéfices  encaissés  par  les  administrateurs,  séques- 
tres ou  autres  de  provisions  constituées  en  banque  ou  de  toute  autre  source,  à  l'exclu- 
sion de  toute  somme  d'argent  appartenant  aux  Puissances  alliées  ou  associées,  ou  à  leurs 
Etats  particuliers,  provinces  ou  municipalités. 

§  12. 

Seront  annulés  les  placements  effectués,  où  que  ce  soit,  avec  les  avoirs  en  numéraire 
des  ressortissants  des  Hautes  Parties  Contractantes,  y  compris  les  sociétés  et  associa- 
tions dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient  intéressés,  par  les  personnes  responsa- 
bles de  l'administration  des  biens  ennemis  ou  contrôlant  cette  administration,  ou  par 
l'ordre  de  ces  personnes  ou  d'une  autorité  quelconque  ;  le  règlement  de  ces  avoirs  se  fera 
sans  tenir  compte  de  ces  placements. 

§  13. 

L'Allemagne  remettra  respectivement  aux  Puissances  alliées  ou  associées,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  ou  sur  demande,  à 
n'importe  quel  moment  par  la  suite,  tous  les  comptes  ou  pièces  comptables,  archives, 
documents  et  renseignements  de  toute  nature  qui  peuvent  se  trouver  sur  son  territoire 
et  qui  concernent  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  de  ces  Puissances,  y  com- 
pris les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient  intéressés,  qui 
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ont  fait  l'objet  d'une  mesure  exceptionnelle  de  guerre  ou  d'une  mesure  de  disposition, 
soit  en  Allemagne,  soit  dans  les  territoires  qui  ont  été  occupés  par  l'Allemagne  ou  ses 
alliés. 

Les  contrôleurs,  surveillants,  gérants,  administrateurs,  séquestres,  liquidateurs  et 
curateurs  seront  sous  la  garantie  du  Gouvernement  allemand,  personnellement  respon- 
sables de  la  remise  immédiate  au  complet  et  de  l'exactitude  de  ces  comptes  et  documents. 

§  14. 

Les  dispositions  de  l'article  297  et  de  la  présente  Annexe,  relatives  aux  biens,  droits 
et  intérêts  en  pays  ennemis  et  au  produit  de  leur  liquidation,  s'appliqueront  aux  dettes, 
crédits  et  comptes,  la  Section  III  ne  réglant  que  les  méthodes  de  payement. 

Pour  le  règlement  des  questions  visées  par  l'article  297  entre  l'Allemagne  et  les 
Puissances  alliées  et  associées,  leurs  colonies  ou  protectorats  ou  l'un  des  Dominions 
britanniques  ou  l'Inde,  par  rapport  auxquels  la  déclaration  n'aura  pas  été  faite  qu'elles 
adoptent  la  Section  III  et  entre  leurs  nationaux  respectifs,  les  dispositions  de  la  Section 
III  relatives  à  la  monnaie  dans  laquelle  le  payement  doit  être  fait  et  au  taux  du  change 
et  des  intérêts  seront  applicables,  à  moins  que  le  Gouvernement  de  la  Puissance  alliée 
ou  associée  intéressée  ne  notifie  à  l'Allemagne,  dans  les  six  mois  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  que  lesdites  clauses  ne  seront  pas  applicables. 

§  15. 

Les  dispositions  de  l'article  297  et  de  la  présente  Annexe  s'appliquent  aux  droits 
de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  qui  sont  ou  seront  compris  dans  la 
liquidation  de  biens,  droits,  intérêts,  sociétés  ou  entreprises,  effectuée  par  application 
de  la  législation  exceptionnelle  de  guerre  par  les  Puissances  alliées  ou  associées  ou  par 
application  des  stipulations  de  l'article  297,  paragraphe  h). 

SECTION  V. 

Contrats,  prescriptions,  jugements. 

Article  299. 

a)  Les  contrats  conclus  entre  ennemis  seront  considérés  comme  ayant  été  annulés 
à  partir  du  moment  où  deux  quelconques  des  parties  sont  devenues  ennemies,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  dettes  et  autres  obligations  pécuniaires  résultant  de  l'exécution 
d'un  acte  ou  payement  prévu  par  ces  contrats  et  sous  réserve  des  exceptions  et  des  règles 
spéciales  à  certains  contrats  ou  catégories  de  contrats  prévues  ci-après  ou  dans 
l'Annexe  ci-jointe. 

b)  Seront  exceptés  de  l'annulation,  aux  termes  du  présent  article,  les  contrats 
dont,  dans  un  intérêt  général,  les  Gouvernements  des  Puissances  alliées  ou  associées, 
dont  l'une  des  parties  est  un  ressortissant,  réclameront  l'exécution,  dans  un  délai  de 
six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Lorsque  l'exécution  des  contrats  ainsi  maintenus  entraîne,  pour  une  des  parties, 
par  suite  du  changement  dans  les  conditions  du  commerce,  un  préjudice  considérable, 
le  Tribunal  arbitral  mixte  prévu  par  la  Section  VI  pourra  attribuer  à  la  partie  lésée 
une  indemnité  équitable. 

c)  En  raison  des  dispositions  de  la  Constitution  et  du  droit  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, du  Brésil  et  du  Japon,  le  présent  article  ainsi  que  l'article  300  et  l'Annexe  ci- 
jointe  ne  s'appliquent  pas  aux  contrats  conclus  par  des  ressortissants  de  ces  Etats  avec 
des  ressortissants  allemands,  et  de  même,  l'article  305  ne  s'applique  pas  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique  ou  à  leurs  ressortissants. 

d)  Le  présent  article  ainsi  que  l'Annexe  ci-jointe  ne  s'appliquent  pas  aux  contrats 
dont  les  parties  sont  devenues  ennemies  du  fait  que  l'une  d'elle  était  un  habitant  d'un 
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territoire  qui  change  de  souveraineté,  en  tant  que  cette  partie  aura  acquis,  par  appli- 
cation du  présent  Traité,  la  nationalité  d'une  Puissance  alliée  au  associée,  ni  aux  con- 
trats conclus  entre  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées  entre  lesquelles 
le  commerce  s'est  trouvé  interdit  *lu  fait  que  l'une  des  parties  se  trouvait  dans  un  terri- 
toire d'une  Puissance  alliée  ou  associée  occupé  par  l'ennemi. 

e)  Aucune  disposition  du  présent  article  et  de  l'Annexe  ci-jointe  ne  peut  être  regar- 
dée comme  invalidant  une  opération  qui  a  été  effectuée  légalement  en  vertu  d'un 
contrat  passé  entre  ennemis  avec  l'autorisation  d'une  des  Puissances  belligérantes. 

Article  300. 

a)  Sur  le  territoire  des  Hautes  Parties  Contractantes,  dans  les  rapports  entre 
ennemis,  tous  délais  quelconques  de  prescription,  péremption  ou  forclusion  de  procé- 
dure seront  suspendus  pendant  la  durée  de  la  guerre,  qu'ils  aient  commencé  à  courir 
avant  le  début  de- la  guerre  ou  après;  ils  recommenceront  à  courir  au  plus  tôt  trois  mois 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité.  Cette  disposition  s'appliquera  aux  délais 
de  présentation  de  coupons  d'intérêts  ou  de  dividendes,  et  de  présentation,  en  vue  du 
remboursement,  des  valeurs  sorties  au  tirage  ou  remboursables  à  tout  autre  titre. 

h)  Dans  le  cas  où,  en  raison  du  non-accomplissement  d'un  acte  ou  d'une  formalité 
pendant  la  guerre,  des  mesures  d'exécution  ont  été  prises  sur  le  territoire  allemand 
portant  préjudice  à  un  ressortissant  des  Puissances  alliées  ou  associées,  la  réclamation 
formulée  par  le  ressortissant  d'une  Puissance  alliée  ou  associée  sera  portée  devant  le 
Tribunal  arbitral  mixte  prévu  par  la  Section  VI,  à  moins  que  l'affaire  ne  soit  de  la 
compétence  d'un  Tribunal  d'une  Puissance  alliée  ou  associée. 

c)  Sur  la  demande  du  ressortissant  intéressé  d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  le 
Tribunal  arbitral  mixte  prononcera  la  restauration  des  droits  lésés  par  les  mesures  d'exé- 
cution mentionnées  au  paragraphe  b),  toutes  les  fois  qu'en  raison  des  circonstances 
spéciales  de  l'affaire  cela  sera  équitable  et  possible. 

Dans  le  cas  où  cette  restauration  serait  injuste  ou  impossible,  le  Tribunal  arbitral 
mixte  pourra  accorder  à  la  partie  lésée  une  indemnité  qui  sera  à  la  charge  du  Gou- 
vernement allemand. 

d)  Lorsqu'un  contrat  entre  ennemis  a  été  invalidé,  soit  en  raison  du  fait  qu'une 
des  parties  n'en  a  pas  exécuté  une  clause,  soit  en  raison  de  l'exercice  d'un  droit  stipulé 
au  contrat,  la  partie  lésée  pourra  s'adresser  au  Tribunal  arbitral  mixte  pour  obtenir 
réparation.   Le  Tribunal  aura,  dans  ce  cas,  les  pouvoirs  prévus  au  paragrphe  c). 

e)  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  du  présent  article  s'appliqueront 
aux  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées  qui  ont  subi  un  préjudice  en 
raison  de  mesures  ci-dessus  prévues,  prises  par  l'Allemagne  en  territoire  envahi  ou 
occupé,  s'ils  n'en  ont  été  indemnisés  autrement. 

/)  L'Allemagne  indemnisera  tout  tiers  lésé  par  les  restitutions  ou  restaurations 
de  droit  prononcées  par  le  Tribunal  arbitral  mixte  conformément  aux  dispositions  des 
paragraphes  précédents  du  présent  article. 

g)  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  commerce,  le  délai  de  trois  mois,  prévu  au 
paragraphe  a),  partira  du  jour  où  auront  pris  fin  définitivement  les  mesures  exception- 
nelles appliquées  dans  les  territoires  de  la  Puissance  intéressée  relativement  aux  effets 
de  commerce. 

Article  301. 

Dans  les  rapports  entre  ennemis,  aucun  effet  de  commerce  passé  avant  la  guerre 
ne  sera  considéré  comme  invalidé  par  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  été  présenté  pour 
acceptation  ou  pour  payement  dans  les  délais  voulus  ni  pour  défaut  d'avis  aux  tireurs 
ou  aux  endosseurs  de  non-acceptation  ou  de  non-payement,  ni  en  raison  du  défaut  de 
protêt,  ni  pour  défaut  d'accomplissement  d'une  formalité  quelconque  pendant  la  guerre. 

Si  la  période  pendant  laquelle  un  effet  de  commerce  aurait  dû  être  présenté  à 
l'acceptation  ou  au  payement  ou  pendant  laquelle  l'avis  de  non-acceptation  ou  de  non- 
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payement  aurait  dû  être  donné  au  tireur  ou  aux  endosseurs  ou  pendant  laquelle  l'effet 
aurait  dû  être  protesté,  est  échue  pendant  la  guerre,  et  si  la  partie  qui  aurait  dû  pré- 
senter ou  protester  l'effet  ou  donner  avis  de  la  non-acceptation  ou  du  non-payement  ne 
l'a  pas  fait  pendant  la  guerre,  il  lui  sera  accordé  au  moins  trois  mois  après  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité  pour  présenter  l'effet,  donner  avis  de  non-acceptation  ou  de 
non-payement  ou  dresser  protêt. 

Article  302. 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  dans 
le  cas  où  ces  tribunaux  sont  compétents  d'après  le  présent  Traité,  seront  considérés 
en  Allemagne  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  y  seront  exécutés  sans  qu'il 
soit  besoin  d'exequatur. 

Si  un  jugement,  en  quelque  matière  qu'il  soit  intervenu,  a  été  rendu,  pendant  la 
guerre,  par  un  tribunal  allemand,  contre  un  ressortissant  des  Puissances  alliées  ou 
associées,  dans  une  instance  où  celui-ci  n'a  pas  pu  se  défendre,  le  ressortissant  allié 
ou  associé  qui  aura  subi,  de  ce  chef,  un  préjudice  pourra  obtenir  une  réparation  qui 
sera  déterminée  par  le  Tribunal  arbitral  mixte  prévu  par  la  Section  VI. 

Sur  la  demande  du  ressortissant  de  la  Puissance  alliée  ou  associée,  la  réparation 
ci-dessus  pourra  être,  sur  l'ordre  du  Tribunal  arbitral  mixte  et  lorsque  cela  sera 
possible,  effectuée  en  replaçant  les  parties  dans  la  situation  où  elles  se  trouvaient  avant 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  allemand. 

La  réparation  ci -dessus  pourra  être  également  obtenue  devant  le  Tribunal  mixte, 
par  les  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées  qui  ont  subi  un  préjudice  du 
fait  des  mesures  judiciaires  prises  dans  les  territoires  envahis  ou  occupés,  s'ils  n'ont 
pas  été  dédommagés  autrement. 

Article  303. 

Au  sens  des  Sections  III,  IV,  V  et  VII,  l'expression  "pendant  la  guerre"  com- 
prend, pour  chaque  Puissance  alliée  ou  associée,  la  période  s'étendant  entre  le  moment 
où  l'état  de  guerre  a  existé  entre  l'Allemagne  et  cette  Puissance  et  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité. 

ANNEXE, 

I.  Dispositions  générales. 

§  i- 

Au  sens  des  Sections  III,  IV,  V  et  VII,  l'expression  "pendant  la  guerre"  com- 
sidérées  comme  ennemies  lorsque  le  commerce  entre  elles  aura  été  interdit  ou  sera 
devenu  illégal  en  vertu  des  lois,  décrets  ou  règlements  auxquels  une  de  ces  parties  était 
soumise,  et  ce  à  dater,  soit  du  jour  où  ce  commerce  a  été  interdit,  soit  du  jour  où  il 
est  devenu  illégal  de  quelque  manière  que  ce  soit. 


Sont  exceptés  de  l'annulation  prévue  à  l'article  299,  et  restent  en  vigueur,  sans 
préjudice  des  droits  prévus  à  l'article  297,  paragraphe  b)  de  la  Section  IV,  et  sous 
réserve  de  l'application  des  lois,  décrets  et  règlements  internes  pris  pendant  la  guerre 
par  les  Puissances  alliées  ou  associées,  ainsi  que  des  clauses  des  contrats: 

a)  Les  contrats  ayant  pour  but  le  transfert  de  propriétés,  de  biens  et  effets  mobi- 
liers ou  immobiliers,  lorsque  la  propriété  aura  été  transférée  ou  l'objet  livré  avant  que 
les  parties  ne  soient  devenues  ennemies;  • 

b)  Les  baux,  locations  et  promesses  de  location; 

c)  Les  contrats  d'hypothèque,  de  gage  et  de  nantissement; 

d)  Les  concessions  concernant  les  mines,  minières,  carrières  ou  gisements; 

e)  Les  contrats  passés  entre  des  particuliers  et  des  Etats,  provinces,  municipa- 
lités ou  autres  personnes  juridiques  administratives  analogues  et  les  concessions  don- 
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nées  par  lesdits  Etats,  provinces,  municipalités  ou  autres  personnes  juridiques  admi- 
nistratives analogues. 

§3. 

Si  les  dispositions  d'un  contrat  sont  en  partie  annulées,  conformément  à  l'article 
299  et  si  la  disjonction  peut  être  effectuée,  les  autres  dispositions  de  ce  contrat  subsis- 
teront, sous  réserve  de  l'application  des  lois,  décrets  et  règlements  internes  prévus  au 
paragraphe  2  ci-dessus.  Si  la  disjonction  ne  peut  être  effectuée,  le  contrat  sera  con- 
sidéré comme  annulé  dans  sa  totalité. 

II.  Dispositions  particulières  à  certaines  catégories  de  contrats. 
Positions  dans  les  Bourses  de  valeurs  et  de  commerce. 

§4. 

a)  Les  règlements  faits  pendant  la  guerre  par  les  bourses  de  valeurs  ou  de  com- 
merce reconnues,  stipulant  la  liquidation  des  positions  de  bourse  prises  avant  la  guerre 
par  un  particulier  ennemi,  sont  confirmés  par  les  Hautes  Parties  Contractantes,  ainsi 
que  les  mesures  prises  en  application  de  ces  règlements,  sous  réserve  : 

1°  Qu'il  ait  été  prévu  expressément  que  l'opération  serait  soumise  au  règle- 
ment desdites  bourses; 

2°  Que  ces  règlements  aient  été  obligatoires  pour  tous; 
3°  Que  les  conditions  de  la  liquidation  aient  été  justes  et  raisonnables. 
h)  Le  paragraphe  précédent  ne  s'applique  pas  aux  mesures  prises,  pendant  l'occu- 
pation, dans  les  bourses  des  régions  qui  ont  été  occupées  par  l'ennemi. 

c)  La  liquidation  des  opérations  à  terme  relatives  aux  cotons,  effectuées  à  la  date 
du  31  juillet  1914,  à  la  suite  de  la  décision  de  l'Association  des  cotons  de  Liverpool,  est 
confirmée. 

Gage. 

§  «■ 

Sera  considérée  comme  valable,  en  cas  de  non-payement,  la  vente  d'un  gage  cons- 
titué pour  garantie  d'une  dette  due  par  un,  ennemi,  alors  même  qu'avis  n'a  pu  être  donné 
au  propriétaire,  si  le  créancier  a  agi  de  bonne  foi  et  en  prenant  les  soins  et  précautions 
raisonnables  et,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  ne  pourra  formuler  aucune  réclamation  en 
raison  de  la  vente  du  gage. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ventes  de  gage  faites  par  l'ennemi  pendant 
l'occupation  dans  les  régions  envahies  ou  occupées  par  l'ennemi. 

Effets  de  commerce. 

§6. 

En  ce  qui  concerne  les  Puissances  qui  ont  adhéré  à  la  Section  III  et  à  l'Annexe 
jointe,  les  obligations  pécuniaires  existant  entre  ennemis  et  résultant  de  l'émission 
d'effets  de  commerce,  seront  réglées  conformément  à  la  dite  Annexe  par  l'intermédiaire 
des  Offices  de  vérification  et  de  compensation  qui  sont  subrogés  dans  les  droits  du 
porteur  en  ce  qui  concerne  les  différents  recours  que  possède  ce  dernier. 

§  7. 

Si  une  personne  s'est  obligée,  soit 'avant,  soit  pendant  la  guerre,  au  payement  d'un 
effet  de  commerce,  à  la  suite  d'un  engagement  pris  envers  elle  par  une  autre  personne 
devenue  ennemie  celle-ci  reste  tenue,  malgré  l'ouverture  des  hostilités,  de  garantir  la 
première  des  conséquences  de  son  obligation. 
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III.    Contrats  d'assurances. 

§  8. 

Les  contrats  d'assurances  conclus  entre  une  personne  et  une  autre  devenue  par  la 
suite  ennemie  seront  réglés  conformément  aux  articles  suivants. 

Assurances  contre  l'incendie. 
§  9. 

Les  contrats  d'assurance  contre  l'incendie,  concernant  des  propriétés,  passés  entre 
ane  personne  ayant  des  intérêts  dans  cette  propriété  et  une  personne  devenue  par  la  suite 
ennemie,  ne  seront  pas  considérés  comme  annulés  par  l'ouverture  des  hostilités  ou  par 
le  fait  que  la  personne  est  devenue  ennemie  ou  parce  qu'une  des  parties  n'a  pas  accom- 
pli une  clause  du  contrat  pendant  la  guerre  ou  pendant  une  période  de  trois  mois  après 
la  guerre,  mais  seront  annulés  à  partir  de  la  première  échéance  de  la  prime  annuelle 
survenant  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Un  règlement  sera  effectué  pour  les  primes  non  payées,  échues  pendant  la  guerre, 
ou  pour  les  réclamations  pour  des  pertes  encourues  pendant  la  guerre. 

§  10. 

Si,  par  suite  d'un  acte  administratif  ou  législatif,  une  assurance  contre  l'incendie, 
conclue  antérieurement  à  la  guerre,  a  été  pendant  la  guerre  transférée  de  l'assureur 
primitif  à  un  autre  assureur,  le  transfert  sera  reconnu  et  la  responsabilité  de  l'assureur 
primitif  sera  considérée  comme  ayant  cessé  à  partir  du  jour  du  transfert.  Cependant, 
l'assureur  primitif  aura  le  droit  d'être,  sur  sa  demande,  pleinement  informé  des  condi- 
tions du  transfert,  et  s'il  apparaît  que  ces  conditions  n'étaient  pas  équitables,  elles 
seront  modifiées  pour  autant  que  cela  sera  nécessaire  pour  les  rendre  équitables. 

En  outre,  l'assuré  aura  droit,  d'accord  avec  l'assureur  primitif,  de  retransférer  le 
contrat  à  l'assureur  primitif  à  dater  du  jour  de  la  demande. 

Assurances  sur  la  vie. 
§  11. 

Les  contrats  d'assurances  sur  la  vie  passés  entre  un  assureur  et  une  personne  deve- 
nue par  la  suite  ennemie  ne  seront  pas  considérés  comme  annulés  par  la  déclaration  de 
guerre  ou  par  le  fait  que  la  personne  est  devenue  ennemie. 

Toute  somme  devenue  exigible  pendant  la  guerre,  aux  termes  d'un  contrat  qui,  en 
vertu-du  paragraphe  précédent,  n'est  pas  considéré  comme  annulé,  sera  recouvrable  après 
la  guerre.  Cette  somme  sera  augmentée  des  intérêts  à  5  p.  100  l'an  depuis  la  date  de 
son  exigibilité  jusqu'au  jour  du  payement. 

Si  le  contrat  est  devenu  caduc  pendant  la  guerre  par  suite  du  non-payement  des 
primes,  ou  s'il  est  devenu  sans  effet  par  suite  du  non-accomplissement  des  clauses  du 
contrat,  l'assuré  ou  ses  représentants  ou  ayants  droit  auront  droit  à  tout  moment,  pen- 
dant douze  mois  à  dater  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  de  réclamer 
à  l'assureur  la  valeur  de  la  police  au  jour  de  sa  caducité  ou  de  son  annulation. 

Lorsque  le  contrat  est  devenu  caduc  pendant  la  guerre,  par  suite  du  non-payement 
des  primes  par  application  des  mesures  de  guerre,  l'assuré  ou  ses  représentants,  ou 
ayants  droit,  ont  le  droit,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  de  remettre  lo  contrat  en  vigueur  moyennant  le  payement  des  primes 
éventuellement  échues,  augmentées  des  intérêts  de  5  p.  100  l'an. 

§  12. 

Chaque  Puissance  alliée  ou  associée  aura,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  la  faculté  de  résilier  tous  les  contrats  d'assurance  en 
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cours  entre  une  Compagnie  d'Assurance  allemande  et  ses  ressortissants  dans  des  condi- 
tions soustrayant  lesdits  ressortissants  à  tout  préjudice. 

A  cette  fin,  la  Compagnie  d'Assurance  allemande  transférera  au  Gouvernement 
de  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée,  la  proportion  de  son  actif  attribuable  aux 
polices  ainsi  annulées  et  sera  déliée  de  toute  obligation  par  rapport  à  ces  polices. 
L'actif  à  transférer  sera  fixé  par  un  actuaire  désigné  par  le  Tribunal  arbitral  mixte. 

§  13. 

Si  des  contrats  d'assurance  sur  la  vie  ont  été  conclus  par  une  succursale  d'une 
Compagnie  d'Assurances  établie  dans  un  pays  devenu,  par  la  suite,  ennemi,  le  contrat 
devra,  en  l'absence  de  toute  stipulation  contraire  contenue  dans  le  contrat -lui-même, 
être  régi  par  la  loi  locale,  mais  l'assureur  aura  le  droit  de  demander  à  l'assuré  ou  à  ses 
représentants  le  remboursement  des  sommes  payées  sur  des  demandes  faites  ou  impo- 
sées, par  application  de  mesures  prises  pendant  la  guerre,  contrairement  aux  termes 
du  contrat  lui-même,  et  aux  lois  et  traités  existant  à  l'époque  où  il  a  été  conclu. 

§  14. 

Dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  de  la  loi  applicable  au  contrat,  l'assureur  reste  lié 
par  le  contrat  nonobstant  le  non-payement  des  primes,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  fait  part  à 
l'assuré  de  la  déchéance  du  contrat,  il  aura  le  droit  là  où,  par  suite  de  la  guerre,  il  n'au- 
rait pu  donner  cet  avertissement,  de  recouvrer  sur  l'assuré  les  primes  non  payées, 
augmentées  des  intérêts  à  5  p.  100  l'an. 

§  15. 

Pour  l'application  des  paragraphes  11  à  14,  seront  considérés  comme  contrats  d'assu- 
rances sur  la  vie  les  contrats  d'assurances  qui  se  basent  sur  les  probabilités  de  la  vie 
humaine,  combinés  avec  le  taux  d'intérêt,  pour  le  calcul  des  engagements  réciproques 
des  deux  partis. 

Assurances  maritimes. 

§  16. 

Les  contrats  d'assurance  maritime,  y  compris  les  polices  à  temps  et  les  polices  de 
voyage  passées  entre  un  assureur  et  une  personne  devenue  par  la  suite  ennemie,  seront 
considérés  comme  annulés  au  moment  où  cette  personne  est  devenue  ennemie,  sauf  dans 
le  cas  où,  antérieurement  à  ce  moment,  le  risque  prévu  dans  le  contrat  avait  commencé 
à  être  couru. 

Dans  le  cas  où  le  risque  n'a  pas  commencé  à  courir,  les  sommes  payées  au  moyen  de 
primes  ou  autrement  seront  recouvrables  sur  l'assureur. 

Dans  le  cas  où  le  risque  a  commencé  à  courir,  le  contrat  sera  considéré  comme  vala- 
ble, bien  que  la  partie  soit  devenue  ennemie,  et  les  payements  des  sommes  dues  aux 
termes  du  contrat,  soit  comme  primes,  soit  comme  sinistres,  seront  exigibles  après  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Dans  le  cas  où  une  convention  sera  conclue  pour  le  payement  d'intérêts  pour  des 
sommes  dues  antérieurement  à  la  guerre,  à  ou  par  des  ressortissants  des  Etats  belligé- 
rants, et  recouvrées  après  la  guerre,  cet  intérêt  devra,  dans  le  cas  de  pertes  recouvra- 
bles en  vertu  de  contrat  d'assurance  maritime,  courir  à  partir  de  l'expiration  d'une 
période  d'un  an  à  compter  du  jour  de  ces  pertes. 

§  17- 

Aucun  contrat  d'assurance  maritime  avec  un  assuré  devenu  par  la  suite  ennemi  ne 
devra  être  considéré  comme  couvrant  les  sinistres  causés  par  des  actes  de  guerre  de  la 
Puissance  dont  l'assureur  est  ressortissant,  ou  des  alliés  ou  associés  de  cette  Puissance. 
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§  18. 

S'il  est  démontré  qu'une  personne  qui,  avant  la  guerre,  avait  passé  un  contrat 
d'assurance  maritime  avec  un  assureur  devenu  par  la  suite  ennemi,  a  passé  après 
l'ouverture  des  hostilités  un  nouveau  contrat  couvrant  le  même  risque  avec  un  assureur 
non  ennemi,  le  nouveau  contrat  sera  considéré  comme  substitué  au  contrat  primitif 
à  compter  du  jour  où  il  aura  été  passé,  et  les  primes  échues  seront  réglées  sur  le  prin- 
cipe que  l'assureur  primitif  n'aura  été  responsable  du  fait  du  contrat  que  jusqu'au 
moment  où  le  nouveau  contrat  aura  été  passé. 

Autres  assurances. 

§  19. 

Des  contrats  d'assurances  passés  avant  la  guerre  entre  un  assureur  et  une  personne 
devenue  par  la  suite  ennemie,  autres  que  les  contrats  dont  il  est  question  dans  les  para- 
graphes 9  à  18,  seront  traités,  à  tous  égards,  de  la  même  manière  que  seraient  traités, 
d'après  lesdits  articles,  les  contrats  d'assurances  contre  l'incendie  entre  les  mêmes 
parties. 

Réassurances. 

§  20.  , 

Tous  les  traités  de  réassurance  passés  avec  une  personne  devenue  ennemie  seront 
considérés  comme  abrogés  par  le  fait  que  cette  personne  est  devenue  ennemie,  mais  sans 
préjudice,  dans  le  cas  de  risque  sur  la  vie  ou  maritime,  qui  avait  commencé  à  être 
couru  antérieurement  à  la  guerre,  du  droit  de  recouvrer  après  la  guerre  le  payement 
des  sommes  dues  en  raison  de  ces  risques. 

Toutefois,  si  la  partie  réassurée  a  été  mise,  par  suite  de  l'invasion,  dans  l'impos- 
sibilité de  trouver  un  autre,  réassureur,  le  traité  subsiste  jusqu'à  l'expiration  d'une 
période  de  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Si  un  traité  de  réassurance  est  annulé  en  vertu  de  cet  article,  un  compte  sera 
établi  entre  les  parties  en  ce  qui  concerne  à  la  fois  primes  payées  et  payables  et 
les  responsabilités  pour  pertes  subies,  au  sujet  des  risques  sur  la  vie  ou  maritime  qui 
auraient  commencé  à  être  courus  avant  la  guerre.  Dans  le  cas  de  risques  autres  que 
ceux  mentionnés  aux  paragraphes  11  à  18,  le  règlement  des  comptes  sera  établi  à  la 
date  à  laquelle  les  parties  sont  devenues  ennemies,  sans  tenir  compte  des  réclamations 
pour  pertes  subies  depuis  cette  date. 

§  21  . 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'étendent  également  aux  réassurances 
existant  au  jour  où  les  parties  sont  devenues  ennemies,  des  risques  particuliers  acceptés 
par  l'assureur  dans  un  contrat  d'assurance,  autres  que  les  risques  sur  la  vie  ou  mari- 
times. 

§  22. 

La  réassurance  d'un  contrat  dfassurance  sur  la  vie,  faite  par  contrat  particulier 
et  non  comprise  dans  un  traité  général  de  réassurance,  restera  en  vigueur. 

Les  dispositions  du  paragraphe  12  s'appliquent  aux  traités  de  réassurance  des  po- 
lices d'assurances  sur  la  vie  dans  lesquels  les  compagnies  ennemies  sont  réassureurs. 

§  23. 

Dans  le  cas  d'une  réassurance  effectuée  avant  la  guerre,  d'un  contrat  d'assurance 
maritime,  la  cession  du  risque  cédé  au  réassureur  restera  valable  si  ce  risque1  a  com- 
mencé à  être  couru  avant  l'ouverture  des  hostilités,  et  le  contrat  restera  valable  mal- 
gré l'ouverture  des  hostilités.  Les  sommes  d'ues  en  vertu  du  contrat  de  réassurance, 
en  ce  qui  concerne  soit  des  primes,  soit  des  pertes  subies,  seront  recouvrables  après  la 
puerre. 


126  TRAITÉ  DE  FAIX 

10  GEORGE  V,  A.  1919 

§  24. 

Les  dispositions  des  paragraphe  17  et  18  et  le  dernier  alinéa  du  paragraphe  16 
s'appliqueront  aux  contrats  de  réassurances  de  risques  maritimes. 

SECTION  VI. 

Tribunal  arbitral  mixte. 

Article  304. 

à)  Un  Tribunal  arbitral  mixte  sera  constitué  entre  chacune  des  Puissances  alliées 
ou  associées  d'une  part  et  l'Allemagne  d'autre  part,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité.  Chacun  de  ces  Tribunaux  sera  composé 
de  trois  membres.  Chacun  des  Gouvernements  intéressés  désignera  un  de  ces 
membres.  Le  Président  sera  choisi  à  la  suite  d'un  accord  entre  les  deux  Gouverne- 
ments intéressés. 

Au  cas  où  cet  accord  ne  pourrait  intervenir,  le  Président  du  Tribunal  et  deux 
autres  personnes  susceptibles  l'une  et  l'autre,  en  cas  de  besoin,  de  le  remplacer, 
seront  choisies  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  et,  jusqu'au  moment  où  il 
sera  constitué,  par  M.  Gustave  Ador,  s'il  y  consent.  Ces  personnes  appartiendront 
à  des  Puissances  qui  sont  restées  neutres  au  cours  de  la  guerre. 

Si  un  Gouvernement  ne  pourvoit  pas,  dans  un  délai  d'un  mois,  à  la  désignation  ci- 
dessus  prévue  d'un  membre  du  tribunal,  en  cas  de  vacance,  ce  membre  sera  choisi 
par  le  Gouvernement  adverse  parmi  les  deux  personnes  mentionnées  ci-dessus,  autres 
que  le  Président. 

La  décision  de  la  majorité  des  membres  sera  celle  du  Tribunal. 

b)  Les  Tribunaux  arbitraux  mixtes  créés  par  application  du  paragraphe  a) 
jugeront  les  différends  qui  sont  de  leur  compétence,  aux  termes  des  Sections  III,  IV, 
V  et  VIL 

En  outre,  tous  les  différends,  quels  qu'ils  soient,  relatifs  aux  contrats  conclus, 
avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  entre  les  ressortissants  des  Puissances 
alliées  et  associées  et  les  ressortissants  allemands,  seront  réglés  par  le  Tribunal  arbitral 
mixte,  à  l'exception  toutefois  des  différends  qui,  par  application  des  lois  des  Puissances 
alliées,  associées  ou  neutres,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux  de  ces 
dernières  Puissances.  Dans  ce  cas,  ces  différends  seront  réglés  par  ces  tribunaux 
nationaux,  à  l'exclusion  du  Tribunal  arbitral  mixte.  Le  ressortissant  intéressé  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée  pourra  toutefois  porter  l'affaire  devant  le  Tribunal  arbitral 
mixte  à  moins  que  sa  loi  nationale  ne  s'y  oppose. 

c)  Si  le  nombre  des  affaires  le  justifie,  d'autres  membres  devront  être  désignés 
pour  que  chaque  Tribunal  arbitral  mixte  puisse  se  diviser  en  plusieurs  sections. 
Chacune  de  ces  sections  devra  être  composée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

d)  Chaque  Tribunal  arbitral  mixte  établira  lui-même  sa  procédure  en  tant  qu'elle 
ne  sera  pas  réglée  par  les  dispositions  de  l'Annexe  au  présent  article.  Il  aura  pouvoir 
pour  fixer  les  dépens  à  payer  la  partie  perdante  pour  frais  et  débours  de  procédure. 

e)  Chaque  Gouvernement  payera  les  honoraires  du  membre  du  Tribunal  arbitral 
mixte  qu'il  nomme  et  de  tout  agent  qu'il  désignera  pour  le  représenter  devant  le  Tri- 
bunal. Les  honoraires  du  Président  seront  fixés  par  accord  spécial  entre  les  Gouver- 
nements intéressés  et  ces  honoraires  ainsi  que  les  dépenses  communes  de  chaque 
Tribunal  seront  payés  par  moitié  par  les  deux  Gouvernements. 

/)  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  ce  que  leurs  Tribunaux  et  auto- 
rités prêtent  directement  aux  Tribunaux  arbitraux  mixtes  toute  l'aide  qui  sera  en 
leur  pouvoir,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  transmission  des  notifications  et 
la  réunion  des  preuves. 

g)  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  considérer  les  décisions 
du  Tribunal  arbitral  mixte  comme  définitives,  et  de  les  rendre  obligatoires  pour  leurs 
ressortissants.  , 
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ANNEXE. 


En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre  du  Tribunal,  ou  si  un  membre  du 
Tribunal  se  trouve,  pour  une  raison  quelconque,  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses 
fonctions,  la  procédure,  qui  a  été"  suivie  pour  sa  nomination,  sera  employée  pour  pour- 
voir à  son  remplacement. 

§2 

Le  Tribunal  adoptera  pour  sa  procédure  des  règles  conformes  à  la  justice  et  à 
l'équité.  Il  décidera  de  l'ordre  et  des  délais  dans  lesquels  chaque  partie  devra  présen- 
ter ses  conclusions  et  réglera  les  formalités  requises  pour  l'administration  des  preuves. 

§3 

Les  avocats  et  conseils  des  deux  parties  seront  autorisés  à  présenter  oralement  et 
par  écrit  au  Tribunal  leur  argumentation  pour  soutenir  ou  défendre  leur  cause. 

§4 

Le  Tribunal  conservera  les  archives  des  procès  et  causes  qui  lui  seront  soumis  et 
de  la  procédure  y  relative,  avec  mention  des  dates. 

§5 

Chacune  des  Puissances  intéressées  pourra  nommer  un  secrétaire.  Ces  secrétaires 
constitueront  le  Secrétariat  mixte  du  Tribunal  et  seront  sous  ses  ordres.  Le  Tribunal 
peut  nommer  et  employer  un  ou  plusieurs  fonctionnaires  qui  seront  nécessaires  pour 
l'assister  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

§  6 

Le  Tribunal  décidera  de  toutes  questions  et  espèces  qui  lui  seront  soumises, 
d'après  les  preuves,  témoignages  et  informations  qui  pourront  être  produits  par  les 
parties  intéressées. 

§7 

L'Allemagne  s'engage  à  donner  au  Tribunal  toutes  facilités  et  informations  néces- 
saires pour  poursuivre  ses  enquêtes. 

§8 

La  langue,  dans  laquelle  la  procédure  sera  poursuivie,  sera,  à  défaut  de  convention 
contraire,  l'anglais,  le  français,  l'italien,  ou  le  japonais,  selon  ce  qui  sera  décidé  par  la 
Puissance  alliée  ou  associée  intéressée. 

M 

Les  lieu  et  date  des  audiences  de  chaque  Tribunal  seront  déterminés  par  le  Prési- 
dent du  Tribunal. 

Article  305. 

Si  un  tribunal  compétent  a  rendu  ou  rend  un  jugement  dans  une  affaire  visée 
par  les  Sections  III,  IV,  V  ou  VII  et  si  ce  jugement  n'est  pas  conforme  aux  disposi- 
tions desdites  Sections,  la  partie  qui  aura  subi,  de  ce  chef,  un  préjudice  aura  droit  à 
une  réparation  qui  sera  déterminée  par  le  Tribunal  arbitral  mixte.  Sur  la  demande 
du  ressortissant  d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  la  réparation  ci-dessus  visée 
pourra  être  effectuée,  lorsque  cela  sera  possible,  par  le  Tribunal  arbitral  mixte  en 
replaçant  les  parties  dans  la  situation  où  elles  se  trouvaient  avant  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  allemand. 


128  TRAITÉ  DE  PAJX 

SECTION  VII. 
Propriété  industrielle. 


10  GEORGE  V,  A.   1919 


Article  306. 

Sous  réserve  des  stipulations  du  présent  Traité,  les  droits  de  propriété  indus- 
trielle, littéraire  ou  artistique,  telle  que  cette  propriété  est  définie  par  les  Conventions 
internationales  de  Paris  et  de  Berne  visées  à  l'article  286,  seront  rétablis  ou  restaurés, 
à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  dans  les  territoires  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  en  faveur  des  personnes  qui  en  étaient  bénéficiaires,  au  moment  où 
l'état  de  guerre  a  commencé  d'exister,  ou  de  leurs  ayants  droit.  De  même  les  droits 
qui,  si  la  guerre  n'avait  pas  eu  lieu,  auraient  pu  être  acquis  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  à  la  suite  d'une  demande  formée  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
ou  de  la  publication  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique,  seront  reconnus  et  établis  en 
faveur  des  personnes  qui  y  auraient  des  titres,  à  partir  de  la  mise  en  yigueur  du  présent 
Traité. 

Toutefois,  les  actes  faits  en  vertu  des  mesures  spéciales  qui  auront  été  prises 
pendant  la  guerre,  par  une  autorité  législative,  executive  ou  administrative  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée  à  l'égard  des  droits  des  ressortissants  allemands,  en  ma- 
tière de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  demeureront  valables  et  conti- 
nueront à  avoir  leurs  pleins  effets. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  revendication  ou  action  de  la  part  de  l'Allemagne  ou  des 
ressortissants  allemands  contre  l'utilisation  qui  aurait  été  faite  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  par  le  Gouvernement  d'une  Puissance  alliée  ou  associée  ou  par  toute  personne, 
pour  le  compte  de  ce  Gouvernement  ou  avec  son  assentiment,  de  droits  de  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique,  ni  contre  la  vente,  la  mise  en  vente  ou  l'emploi  de 
produits,  appareils,  articles  ou  objets  quelconques  auxquels  s'appliquaient  ces  droits. 

Si  la  législation  d'une  des  Puissances  alliées  ou  associées,  en  vigueur  au  moment 
de  la  signature  du  présent  Traité,  n'en  a  pas  disposé  autrement,  les  sommes  dues  ou 
payées,  par  application  de  tout  acte  et  de  toute  opération  effectués  en  exécution  des 
mesures  spéciales  visées  à  l'alinéa  1  du  présent  article,  recevront  la  même  affectation 
que  les  autres  créances  des  ressortissants  allemands,  conformément  aux  dispositions 
du  présent  Traité  et  les  sommes  produites  par  des  mesures  spéciales  prises  par  le 
Gouvernement  allemand  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire 
ou  artistique  des  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées,  seront  considérées 
et  traitées  comme  toutes  les  autres  dettes  des  ressortissants  allemands. 

Chacune  des  Puissances  alliées  ou  associées  se  réserve  la  faculté  d'apporter  aux 
droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  (à  l'exception  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce)  acquis  avant  la  guerre,  ou  pendant  sa  durée,  ou  qui  seraient 
acquis  ultérieurement,  suivant  sa  législation  par  des  ressortissants  allemands,  soit 
en  les  exploitant,  soit  en  accordant  des  licences  pour  leur  exploitation,  soit  en  conser- 
vant le  contrôle  de  cette  exploitation,  soit  autrement,  telles  limitations,  conditions 
ou  restrictions  qui  pourraient  être  considérées  comme  nécessaires  pour  les  besoins 
de  la  défense  nationale,  ou  dans  l'intérêt  pub  \  o  i  nour  fssurer  un  traitement  équi- 
table par  l'Allemagne  des  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique 
possédés  sur  le  territoire  allemand  par  ses  ressortissants,  ou  pour  garantir  l'entier 
accomplissement  de  toutes  les  obligations  contractées  par  l'Allemagne  en  vertu  du 
présent  Traité.  Pour  les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique, 
qui  seraient  acquis  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  faculté  ci-dessus 
réservée  aux  Puissances  alliées  et  associées,  ne  pourra  être  exercée  que  dans  le  cas 
où  les  limitations,  conditions  ou  restrictions  pourraient  être  considérées  comme  néces- 
saires pour  les  besoins  de  la  défense  nationale  ou  de  l'intérêt  public. 

Dans  le  cas  où  il  serait  fait  application  par  les  Puissances  alliées  et  associées  des 
dispositions   qui   précèdent,   il   sera   accordé   des   indemnités  ou   des   redevances   rai- 
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sonnables,   qui   recevront   la  même   affectation  que  toutes  les  autres  sommes   dues   à 
des  ressortissants  allemands,  conformément  aux  dispositions  du  présent  Traité. 

Chacune  des  Puissances  alliées  ou  associées  se  réserve  la  faculté  de  considérer 
comme  nulle  et  de  nul  effet  toute  cession  totale  ou  partielle,  et  toute  concession  de 
droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique,  qui  auraient  été  effectuées 
depuis  le  1er  août  1914  ou  qui  le  seraient  à  l'avenir  et  qui  auraient  pour  résultat  de 
faire  obstacle  à  l'application  des  dispositions  du  présent  article. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  droits  de  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique  compris  dans  les  Sociétés  ou  entreprises,  dont  la 
liquidation  a  été  effectuée  par  les  Puissances  alliées  ou  associées,  conformément  à  la 
législation  exceptionnelle  de  guerre,  ou  sera  effectuée  en  vertu  de  l'article  297,  para- 
graphe h). 

Article  307. 

Un  délai  minimum  d'une  année,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
sans  surtaxe  ni  pénalité  d'aucune  sorte,  sera  accordé  aux  ressortissants  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  pour  accomplir  tout  acte,  remplir  toute  formalité,  payer 
toute  taxe  et  généralement  satisfaire  à  toute  obligation  prescrite  par  les  lois  et 
règlements  de  chaque  Etat  pour  conserver  ou  obtenir  les  droits  de  propriété  indus- 
trielle déjà  acquis  au  1er  août  1914  ou  qui,  si  la  guerre  n'avait  pas  eu  lieu,  auraient 
pu  être  acquis  depuis  cette  date,  à  la  suite  d'une  demande  faite,  avant  la  guerre  ou 
pendant  sa  durée,  ainsi  que  pour  y  former  opposition.  Toutefois,  cet  article  ne  pourra 
conférer  aucun  droit  pour  obtenir  aux  Etats-Unis  d'Amérique  la  reprise  d'une  procé- 
dure d'interférence  dans  laquelle  aurait  été  tenue  l'audience  finale. 

Les  droits  de  propriété  industrielle  qui  auraient  été  frappés  de  déchéance  par  suite 
du  défaut  d'accomplissement  d'un  acte,  d'exécution  d'une  formalité  ou  de  payement 
d'une  taxe  seront  remis  en  vigueur,  sous  la  réserve  toutefois  en  ce  qui  concerne  les 
brevets  et  dessins,  que  chaque  puissance  alliée  ou  associée  pourra  prendre  les  mesures 
qu'elle  jugerait  équitablement  nécessaires  pour  la  sauvegarde  des  droits  des  tiers  qui 
auraient  exploité  ou  employé  des  brevets  ou  des  dessins  pendant  le  temps  où  ils  étaient 
frappés  de  déchéance.  De  plus,  les  brevets  d'invention  ou  dessins  appartenant  à  des 
ressortissants  allemands  et  qui  seront  ainsi  remis  en  vigueur,  demeureront  soumis,  en 
ce  qui  concerne  l'octroi  des  licences,  aux  •  prescriptions  qui  leur  auraient  été  appli- 
cables pendant  la  guerre,  ainsi  qu'à  toutes  les  dispositions  du  présent  Traité. 

La  période  comprise  entre  le  1er  août  1914  et  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
it  Traité  n'entrera  pas  en  ligne  de  compte  dans  le  délai  prévu  pour  la  mise  en 
exploitation  d'un  brevet  ou  pour  l'usage  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ou 
de  dessins  et  il  est  convenu  en  outre  qu'aucun  brevet,  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  ou  dessin  qui  était  encore  en  vigueur  au  1er  août  1914  ne  pourra  être  frappé 
de  déchéance  ou  d'annulation  du  seul  chef  de  non-exploitation  ou  de  non-usage  avant 
l'expiration  d'un  délai  de  «Unix  ans  à  partir  do  la  mise  ou  vigueur  du  présent  Traité. 

Article  308. 

Les  délais  de  priorité,  prévus  par  l'article  4  de  la  Convention  internationale  de 
Paris  du  20  mars  1883  révisée  à  Washington  en  1911  ou  par  toute  autre  Convention 
ou  loi  en  vigueur,  pour  le  dépôt  ou  l'enregistrement  des  demandes  de  brevets  d'in- 
vention ou  modèles  d'utilité,  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  des  dessins 
et  modèles,  qui  n'étaient  pas  encore  expirés  le  lw  août  1914  et  ceux  qui  auraient  pris 
naissance  pendant  la  guerre  ou  auraient  pu  prendre  naissance  si  la  guerre  n'avait  pas 
eu  lieu  seront  prolongés  par  chacune  dos  Hautes  Parties  Contractantes  en  faveur  de 
tous  les  ressortissants  des  autres  Hautes  Parties  Contractantes  jusqu'à  l'expiration 
d'un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Toutefois  cette  prolongation  do  délai  ne  portera  pas  atteinte  aux  droits  de  toute 
Haute   Partie    Contractante   ou   de   toute   personne   qui    seraient,    de   bonne   foi,    en* 
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possession,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  de  droits  de  propriété 
industrielle  en  opposition  avec  ceux  demandés  en  revendiquant  le  délai  de  priorité  et 
qui  conserveront  la  jouissance  de  leurs  droits,  soit  personnellement,  soit  par  tous  agents 
ou  titulaires  de  licence  auxquels  ils  les  auraient  concédés  avant  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  sans  pouvoir  en  aucune  manière  être  inquiétés  ni  poursuivis  comme 
contrefacteurs. 

Article  309. 

Aucune  action  ne  pourra  être  intentée  ni  aucune  revendication  exercée,  d'une 
part,  par  des  ressortissants  allemands,  ou  par  des  personnes  résidant  ou  exerçant 
leur  industrie  en  Allemagne,  et  d'autre  part,  par  ressortissants  des  Puissances 
alliées  ou  associées  ou  des  personnes  résidant  ou  exerçant  leur  industrie  sur  le  terri- 
toire de  ces  Puissances,  ni  par  les  tiers  auxquels  ces  personnes  auraient  cédé  leurs 
droits  pendant  la  guerre,  à  raison  de  faits  qui  se  seraient  produits  sur  le  territoire  de 
l'autre  Partie,  entre  la  date  de  la  déclaration  de  guerre  et  celle  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité  et  qui  auraient  pu  être  considérés  comme  portant  atteinte  à  des 
droits  de  propriété  industrielle  ou  de  propriété  littéraire  ou  artistique  ayant  existé  à 
un  moment  quelconque  pendant  la  guerre  ou  qui  seront  rétablis  conformément  aux 
articles  307  et  308  qui  précèdent. 

Aucune  action  ne  sera  également  recevable  de  la  part  des  mêmes  personnes,  pour 
infraction  aux  droits  de  propriété  industrielle  ou  artistique,  à  aucun  moment,  à  l'oc- 
casion de  la  vente  ou  de  la  mise  en  vente,  pendant  un  an  à  dater  de  la  signature  du 
présent  Traité  sur  les  territoires  des  Puissances  alliées  ou  associées,  d'une  part,  ou 
de  l'Allemagne,  d'autre  part,  de  produits  ou  articles  fabriqués,  ou  d'œuvres  littéraires 
ou  artistiques  publiées  durant  la  période  comprise  entre  la  date  de  la  déclaration  de 
guerre  et  celle  de  la  signature  du  présent  Traité,  ni  à  l'occasion  de  leur  acquisition  et 
de  leur  emploi  ou  usage,  étant  entendu  toutefois  que  cette  disposition  ne  s'appliquera 
pas  lorsque  les  possesseurs  des  droits  avaient  leur  domicile  ou  des  établissements 
industriels  ou  commerciaux  situés  dans  les  régions  occupées  par  l'Allemagne  au  cours 
de  la  guerre. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rapports  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
d'une  part,  et  l'Allemagne  d'autre  part. 

Article  310. 

Les  contrats  de  .licences  d'exploitation  de  droits  de  propriété  industrielle  ou  de 
reproduction  d'œuvres  littéraires  ou  artistiques  conclus  avant  la  déclaration  de  guerre 
entre  des  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées  ou  des  personnes  résidant 
sur  leur  territoire  ou  y  exerçant  leur  industrie  d'une  part  et  des  ressortissants  alle- 
mands d'autre  part,  seront  considérés  comme  résiliés,  à  dater  de  la  déclaration  de 
guerre,  entre  l'Allemagne  et  la  Puissance  alliée  ou  associée.  Mais,  dans  tous  les  cas, 
le  bénéficiaire  primitif  d'un  contrat  de  ce  genre  aura  droit,  dans  un  délai  de  six  mois 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  d'exiger  du  titulaire  des  droits  la 
concession  d'une  nouvelle  licence,  dont  les  conditions,  à  défaut  d'entente  entre  les 
parties,  seront  fixées  par  le  tribunal  dûment  qualifié  à  cet  effet  dans  le  pays  sous  la 
législation  duquel  les  droits  ont  été  acquis,  sauf  dans  le  cas  de  licences  obtenues  en 
vertu  de  droits  acquis  sous  la  législation  allemande  ;  dans  ce  cas,  les  conditions  seraient 
fixées  par  le  Tribunal  arbitral  mixte  prévu  par  la  Section  VI  de  la  présente  Partie. 
Le  Tribunal  pourra,  s'il  y  a  lieu,  fixer  alors  le  montant  des  redevances  qui  4ui  paraî- 
traient justifiées,  en  raison  de  l'utilisation  des  droits  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Les  licences  relatives  à  des  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique 
qui  auront  été  concédés  suivant  la  législation  spéciale  de  guerre  d'une  Puissance  alliée 
ou  associée  ne  pourront  se  trouver  atteinte  par  la  continuation  d'une  licence  existant 
avant  la  guerre,  mais  elles  demeureront  valables  et  continueront  à  avoir  leurs  pleins 
effets,  et  dans  le  cas  où  une  de  ces  licences  aurait  été  accordée  au  bénéficiaire  primitif 
d'un  contrat  de  licence  passé  avant  la  guerre,  elle  sera  considérée  comme  s'y  substituant. 
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Lorsque  des  sommes  auront  été  payées  pendant  la  guerre,  en  vertu  de  contrat 
ou  licence  quelconques  intervenus  avant  la  guerre  pour  l'exploitation  des  droits  de 
propriété  industrielle  ou  pour  la  reproduction  ou  la  représentation  d'oeuvres  litté- 
raires, dramatiques  ou  artistiques,  ces  sommes  recevront  la  même  affectation  que  les 
autres  dettes  ou  créances  des  ressortissants  allemands,  conformément  au  présent  Traité. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rapports  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
d'une  part,  et  l'Allemagne,  d'autre  part. 

Article  311. 

Les  habitants  des  territoires  séparés  de  l'Allemagne  en  vertu  du  présent  Traité, 
conserveront,  nonobstant  cette  séparation  et  le  changement  de  nationalité  qui  en  résul- 
tera, la  pleine  et  entière  jouissance  en  Allemagne  de  tous  les  droits  de  propriété  indus- 
trielle et  de  propriété  littéraire  et  artistique,  dont  ils  étaient  titulaires  suivant  la  légis- 
lation allemande,  au  moment  de  cette  séparation. 

Les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique  en  vigueur  sur  les  ter- 
ritoires séparés  de  l'Allemagne  conformément  au  présent  Traité,  au  moment  de  la  sépa- 
ration de  ces  territoires  d'avec  l'Allemagne  ou  qui  seront  rétablis  ou  restaurés  par 
application  de  l'article  306  du  présent  Traité,  seront  reconnus  par  l'Etat  auquel  sera 
transféré  ledit  territoire  et  demeureront  en  vigueur  sur  ce  territoire,  pour  la  durée 
qui  leur  sera  accordée  suivant  la  législation  allemande. 

SECTION  VIII. 
Assurances  sociales  et  assurances  d'état  dans  les  territoires  cédés. 

Article  312. 

Sans  préjudice  des  stipulations  contenues  dans  d'autres  clauses  du  présent  Traité, 
le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  transférer  à  la  Puissance  à  laquelle  des  territoires 
allemands  sont  cédés  en  Europe,  ou  à  la  Puissance  administrant  d'anciens  territoires 
allemands  en  tant  que  mandataire,  en  vertu  de  l'article  22  de  la  Partie  I  (Société  des 
Nations),  telle  fraction  des  réserves  accumulées  par  les  Gouvernements  de  l'Empire 
ou  des  Etats  allemands,  ou  par  des  organismes  publics  eu  prives  opérant  sous  leur 
contrôle,  destinées  à  faire  face  au  fonctionnement,  dans  ces  territoires,  de  toutes  assu- 
rances sociales  et  assurances  d'Etat. 

Les  Puissances  auxquelles  ces  fonds  seront  transférés  devront  nécessairement  les 
affecter  à  l'exécution  des  obligations  résultant  de  ces  assurances. 

Les  conditions  de  ce  transfert  seront  réglées  par  des  conventions  spéciales  conclues 
entre  le  Gouvernement  allemand  et  les  Gouvernements  intéressés. 

Dans  le  cas  où  ces  conventions  spéciales  ne  seraient  pas  conclues  conformément  à 
l'alinéa  précédent  dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les 
conditions  du  transfert  seront,  dans  chaque  cas,  soumises  à  une  Commission  de  cinq 
membres,  dont  un  sera  nommé  par  le  Gouvernement  allemand  et  un  par  l'autre  Gou- 
vernement intéressé  et  trois  seront  nommés  par  le  Conseil  d'Administration  du  Bureau 
international  du  Travail  parmi  les  ressortissants  des  autres  Etats.  Cette  Commis- 
sion, votant  à  la  majorité  des  voix,  devra  dans  les  trois  mois  de  sa  constitution  adop- 
ter des  recommandations  à  soumettre  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations;  les  déci- 
sions du  Conseil  devront  être  immédiatement  considérées  par  l'Allemagne  et  par 
l'autre  Etat  intéressé  comme  définitives. 
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PARTIE  XL 
NAVIGATION  AÉRIENNE. 


Article  313. 

Les  aéronefs  ressortissant  aux  Puissances  alliées  et  associées  auront  pleine  liberté 
de  survol  et  d'atterrissage  sur  le  territoire  et  les  eaux  territoriales  de  l'Allemagne 
et  jouiront  des  mêmes  avantages  que  les  aéronefs  allemands,  notamment  en  cas  de 
détresse  à  terre  ou  en  mer.  » 

Article  314. 

Les  aéronefs  ressortissant  aux  Puissances  alliées  et  associées,  en  transit  pour  un 
pays  étranger  quelconque,  jouiront  du  droit  de  survoler,  sans  atterrir,  le  territoire  et 
les  eaux  territoriales  de  l'Allemagne  sous  réserve  des  règlements  que  l'Allemagne  pourra 
établir  et  qui  seront  également  applicables  aux  aéronefs  de  l'Allemagne  et  à  ceux 
des  pays  alliés  et  associés. 

Article  315. 

Les  aérodromes  établis  en  Allemagne  et  ouverts  au  trafic  public  national  seront 
ouverts  aux  aéronefs  ressortissant  aux  Puissances  alliées  et  associées,  qui  y  seront 
traités  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  aéronefs  allemands,  en  ce  qui  concerne  les  taxes, 
de  toute  nature,  y  compris  les  taxes  d'atterrissage  et  d'aménagement. 

Article  316. 

Sous  réserve  des  présentes  dispositions,  le  droit  de  passage,  de  transit  et  d'atter- 
rissage prévu  aux  articles  313,  314  et  315,  est  subordonné  à  l'observation  des  règle- 
ments seront  appliqués  sans  distinction  aux  aéronefs  allemands  et  à  ceux  des  pays 
alliés  et  associés. 

Article  317. 

Les  certificats  de  nationalité,  de  navigabilité,  les  brevets  de  capacité  et  les  licences 
délivrés  ou  reconnus  valables  par  l'une  quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées, 
seront  admis  en  Allemagne  comme  valables  et  équivalents  aux  certificats,  brevets  et 
licences  délivrés  par  l'Allemagne. 

Article  318. 

Au  point  de  vue  du  trafic  commercial  aérien  interne,  les  aéronefs  ressortissant  aux 
Puissances  alliées  et  associées  jouiront  en  Allemagne  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Article  319. 

L'Allemagne  s'engage  à  mettre  en  vigueur  des  mesures  propres  à  assurer  que  tout 
aéronef  allemand,  survolant  son  territoire,  se  conformera  aux  règles  sur  les  feux  et 
signaux,  règles  de  l'air  et  règles  sur  le  trafic  aérien  sur  ou  dans  le  voisinage  des  aéro- 
dromes, telles  que  ces  règles  sont  fixées  dans  la  convention  passée  entre  les  Puissances 
alliées  et  associées  relativement  à  la  navigation  aérienne. 

Article  320. 

Les  obligations  imposées  par  les  dispositions  qui  précèdent  resteront  en  vigueur 
jusqu'au  1er  janvier  1923,  à  moins  qu'auparavant  l'Allemagne  ait  été  admise  dan3  la 
Société  des  Nations  ou  ait  été  autorisée,  du  consentement  des  Puissances  alliées  et 
associées,  à  adhérer  à  la  convention  passée  entre  lesdites  Puissances,  relativement  à 
la  navigation  aérienne. 
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PARTIE  XII. 
PORTS,  VOIES  D'EAU  ET  VOIES  FERRÉES. 

SECTION  I. 
Dispositions  générales. 


Article  321. 

L'Allemagne  s'engage  à  accorder  la  liberté  du  transit  à  travers  son  territoire  sur 
les  voies  les  plus  appropriées  au  transit  international,  par  chemin  de  fer,  par  cours 
d'eau  navigable  ou  par  canal,  aux  personnes,  marchandises,  navires,  bateaux,  wagons 
et  services  postaux  en  provenance  ou  à  destination  des  territoires  de  l'une  quelconque 
des  Puissances  alliées  et  associées,  limitrophes  ou  non;  à  cet  effet,  la  traversée  des 
eaux  territoriales  sera  permise.  Les  personnes,  marchandises,  navires,  bateaux,  voi- 
tures, wagons  et  services  postaux  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  transit,  ni  à 
aucun  délai  ou  restriction  inutiles,  et  ils  auront  droit,  en  Allemagne,  au  traitement 
'national,  en  tout  ce  qui  concerne  les  taxes  et  les  facilités,  ainsi  qu'à  tous  autres  égards. 

Les  marchandises  en  transit  seront  exemptes  de  tous  droits  de  douane  ou  autres 
droits  analogues. 

Toutes  taxes  ou  charges,  grevant  le  transport  en  transit,  devront  être  raison- 
nables, eu  égard  aux  conditions  du  trafic.  Nulle  redevance,  facilité  ou  restriction  ne 
devra  dépendre,  directement  ou  indirectement,  de  la  qualité  du  propriétaire  ou  de 
la  nationalité  du  navire  ou  autre  moyen  de  transport  qui  aurait  été  ou  qui  devrait 
être  employé  sur  une  partie  quelconque  du  parcours  total. 

Article  322. 

L'Allemagne  s'engage  à  n'imposer  ni  maintenir  un  contrôle  quelconque  sur  les 
entreprises  de  transport,  en  transit  aller  et  retour,  des  émigrants  à  travers  son  terri- 
toire, en  dehors  des  mesures  nécessaires  pour  constater  que  les  voyageurs  sont  réel- 
lement en  transit;  elle  ne  permettra  à  aucune  compagnie  de  navigation  ni  à  aucune 
autre  organisation,  société  ou  personne  privée  intéressée  au  trafic,  de  participer  d'une 
façon  quelconque  à  un  service  administratif  organisé  dans  ce  but,  ni  d'exercer  une 
influence  directe  ou  indirecte  à  cet  égard. 

Article  323. 

L'Allemagne  s'interdit  d'établir  une  distinction  ou  une  préférence  directe  ou 
indirecte,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et  prohibitions  relatifs  aux  importations 
dans  son  territoire  ou  aux  exportations  de  son  territoire  et,  sous  réserve  des  stipu- 
lations particulières  contenues  dans  le  présent  Traité,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
ditions et  le  prix  du  transport  des  marchandises  ou  des  personnes  à  destination  ou 
en  provenance  de  son  territoire,  en  raison  eoit  de  la  frontière  d'entrée  ou  de  sortie, 
6oit  de  la  nature,  de  la  propriété  ou  du  pavillon  des  moyens  de  transports  employés 
(y  compris  les  transports  aériens),  soit  du  point  de  départ  primitif  ou  immédiat  du 
navire  ou  bateau,  du  wagon,  de  l'aéronef  ou  autre  moyen  de  transport,  de  sa  destina- 
tion finale  ou  intermédiaire,  de  l'itinéraire  suivi  ou  des  points  de  transbordement, 
soit  du  fait  que  le  port  par  l'intermédiaire  duquel  les  marchandises  sont  importées 
ou  exportées  est  un  port  allemand  ou  un  port  étranger  quelconque,  soit  du  fait  que 
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les  marchandises  sont  importées  ou  exportées  par  mer,  par  terre  ou  par  voie  aérienne. 
L'Allemagne  s'interdit  notamment  d'établir,  au  préjudice  des  ports,  navires  ou 
bateaux  de  l'une  quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées,  aucune  surtaxe, 
aucune  prime  directe  ou  indirecte  à  l'exportation  ou  à  l'importation  par  les  ports  ou 
par  les  navires  ou  bateaux  allemands^  ou  par  ceux  d'une  autre  Puissance,  en  particu- 
lier sous  forme  de  tarifs  combinés,  et  de  soumettre  les  personnes  ou  les  marchan- 
dises, passant  par  un  port  ou  utilisant  un  navire  ou  bateau  d'une  quelconque  des 
Puissances  alliées  et  associées,  à  des  formalités  ou  à  des  délais  quelconques,  auxquels 
■ces  personnes  ou  ces  marchandises  ne  seraient  pas  soumises,  si  elles  passaient  par  un 
port  allemand  ou  par  le  port  d'une  autre  Puissance,  ou  si  elles  utilisaient  un  navire 
ou  bateau  allemand  ou  un  bateau  d'une  autre  Puissance. 

Article  324. 

Toutes  les  dispositions  utiles  devront  être  prises,  au  point  de  vue  administratif 
et  technique,  pour  abréger,  autant  que  possible,  la  pénétration  des  marchandises  par 
les  frontières  de  l'Allemagne  et  pour  assurer  à  partir  desdites  frontières,  l'expédition 
et  le  transport  de  ces  marchandises  sans  distinguer  selon  qu'elles  sont  en  provenance 
ou  à  destination  des  territoires  des  Puissances  alliées  et  associées,  ou  en  transit  de  ou 
pour  ces  territoires,  dans  des  conditions  matérielles,  notamment  au  point  de  vue  de  la 
rapidité  et  des  soins  de  route,  identiques  à  celles  dont  bénéficieraient  les  marchandises 
de  même  nature,  voyageant  sur  le  territoire  allemand  dans  des  conditions  semblables 
de  transport. 

En  particulier,  le  transport  des  marchandises  périssables  sera  effectué  avec  promp- 
titude et  régularité  et  les  formalités  douanières  auront  lieu  de  façon  à  permettre  la 
continuation  directe  du  transport  des  marchandises  par  les  trains  en  correspondance. 

Article  325. 

Les  ports  maritimes  des  Puissances  alliées  et  associées  bénéficieront  de  toutes  les 
faveurs  et  de  tous  les  tarifs  réduits  accordés,  sur  les  voies  ferrées  ou  les  voies  navi- 
gables de  l'Allemagne,  au  profit  des  ports  allemands  ou  d'un  port  quelconque  d'une 
autre  Puissance. 

Article  326. 

L'Allemagne  ne  pourra  refuser  de  participer  aux  tarifs  ou  combinaisons  de  tarifs, 
qui  auraient  pour  objet  d'assurer  aux  ports  d'une  des  Puissances  alliées  et  associées 
des  avantages  analogues  à  ceux  qu'elle  aurait  accordés  à  ses  propres  ports  ou  à  ceux 
d'une  autre  Puissance. 

SECTION  IL 

Navigation. 


CHAPITRE  I. 
liberté  de  navigation. 
Article  327. 

Les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées,  ainsi  que  leurs  biens,  navires 
fet  bateaux,  jouiront,  dans  tous  les  ports  et  sur  les  voies  de  navigation  intérieure  de 
l'Allemagne  d'un  traitement  égal,  à  tous  égards,  à  celui  des  ressortissants  des  biens 
et  des  navires  et  bateaux  allemands. 

En  particulier,  les,  navires  et  bateaux  de  l'une  quelconque  des  Puissances  alliées  et 
associées  seront  autorisés  à  transporter  des  marchandises  de  toute  nature  et  des  passa- 
gers à  destination  ou  en  provenance  de  tous  ports  ou  localités  situés  sur  le  territoire 
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•de  l'Allemagne  auxquels  les  navires  et  bateaux  allemands  peuvent  avoir  accès,  à  des 
conditions  qui  ne  seront  pas  plus  onéreuses  que  celles  appliquées  dans  le  cas  de  navires 
et  bateaux  nationaux;  ils  seront  traités  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  navires  et  bateaux 
nationaux,  en  ce  qui  concerne  les  facilités  et  charges  de  ports  et  de  quai  de  toute  sorte, 
y  compris  les  facilités 'de  stationnement,  de  chargement  et  de  déchargement,  les.  droits 
et  charges  de  tonnage,  de  quai,  de  pilotage,  de  phare,  de  quarantaine  et  tous  droits  et 
charges  analogues,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  perçus  au  nom  et  au  profit  du  Gou- 
vernement, de  fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corporations  ou  d'établisse- 
ments de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

Au  cas  où  l'Allemagne  accorderait  à  l'une  quelconque  des  Puissances  alliées  et  as- 
sociées ou  à  toute  autre  Puissance  étrangère  un  traitement  préférentiel,  ce  régime 
sera  étendu  sans  délai  et  sans  conditions  à  toutes  les  Puissances  alliées  et  associées. 

Il  ne  sera  apporté  à  la  circulation  des  personnes  et  des  navires  et  bateaux  d'autres 
entraves  que  celles  résultant  des  dispositions  relatives  aux  douanes,  à  la  police,  aux 
prescriptions  sanitaires,  à  l'émigration  ou  à  l'immigration,  ainsi  qu'à  l'importation  ou 
à  l'exportation  des  marchandises  prohibées.  Ces  dispositions,  raisonnables  et  unifor- 
mes, ne  devront  pas  entraver  inutilement  le  trafic. 

CHAPITRE  IL 

ZONES    FRANCHES    DANS    LES    PORTS. 


Article  328. 

Les  zones  franches  qui  existaient  dans  les  ports  allemands  au  1er  août  1914  seront 
maintenues.  Ces  zones  franches  et  celles  qui,  en  vertu  du  présent  Traité,  seraient 
établies  sur  le  territoire  de  l'Allemagne,  seront  soumises  au  régime  prévu  dans  les 
articles  suivants. 

Les  marchandises  entrant  dans  la  zone  franche  ou  en  sortant  ne  seront  soumises 
.à  aucun  droit  d'importation  ou  d'exportation,  en  dehors  du  cas  prévu  à  l'article  330. 

Les  navires  et  marchandises  entrant  dans  la  zone  franche  pourront  être  soumis 
aux  taxes  établies  en  vue  de  couvrir  les  dépenses  d'administration,  d'entretien  et 
d'amélioration  du  port,  ainsi  qu'aux  droits  établis  pour  l'usage  des  diverses  installa- 
tions, pourvu  que  ces  taxes  et  droits  soient  raisonnables,  eu  égard  aux  dépenses  faites, 
et  perçues  dans  les  conditions  d'égalité  prévues  à  l'article  327. 

Les  marchandises  ne  pourront  être  soumises  à  aucun  autre  droit  ou  taxe,  si  ce 
n'est  à  un  droit  de  statistique,  de  1  pour  1,000  ad  valorem  au  maximum,  lequel  sera 
exclusivement  affecté  à  couvrir  les  frais  du  service  chargé  d'établir  le  relevé  des  mou- 
vements du  port. 

Article  329. 

Les  facilités  accordées  pour  l'établissement  de  magasins,  ainsi  que  pour  l'embal- 
lage et  le  déballage  des  marchandises,  devront  répondre  aux  nécessités  commerciales 
du  moment.  Tout  produit  dont  la  consommation  aura  été  autorisée  dans  la  zone 
franche  sera  exempt  de  droits  d'accise  ou  autres,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  en 
•dehors  du  droit  de  statistique  prévu  à  l'article  328  ci-dessus. 

Aucune  distinction  ne  sera  faite,  en  ce  qui  concerne  une  quelconque  des  pres- 
criptions du  présent  article,  soit  entre  les  personnes  appartenant  à  des  nationalités 
différentes,  soit  entre  les  produits  d'origine  ou  de  destination  différentes. 

Article  330. 

Des  droits  d'entrée  pourront  être  imposés  aux  produits  sortant  de  la  zone  franche 
pour  être  livrés  à  la  consommation  du  pays  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  le  port. 
Inversement,  des  droits  de  sortie  pourront  être  imposés  aux  produits  en  provenance 
«de  ce  pays  à  destination  de  la  zone  franche.     Ces  droits  d'entrée  et  de  sortie  devront 
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être  établis  sur  les  mêmes  bases  et  d'après  les  mêmes  taux  que  les  droits  similaires 
appliqués  aux  autres  frontières  douanières  du  pays  intéressé.  D'autre  part,  l'Allemagne 
s'interdit  d'établir,  sous  une  dénomination  quelconque,  aucun  droit  d'importation, 
d'exportation  ou  de  transit,  sur  les  produits  transportés  par  voie  de  terre  ou  d'eau,  à 
travers  le  territoire  allemand,  à  destination  ou  en  provenance  de  la  zone  franche, 
et  en  provenance  ou  à  destination  d'un  autre  Etat  quelconque. 

L'Allemagne  devra  établir  la  réglementation  nécessaire  pour  assurer  et  garantir 
ce  libre  passage  sur  celle  des  voies  de  fer  et  d'eau  de  son  territoire  qui  donne  norma- 
lement accès  à  la  zone  franche. 

CHAPITRE  III. 

CLAUSES  RELATIVES  À  UELBE,  À  i/ODER,  AU   NIEMEN    (RUSSSTROM-MEMEL-NIEMEN) 

ET  AU   DANUBE. 


1°  Dispositions  générales. 
Article  331. 

Sont  déclarés  internationaux:  ! 

l'Elbe    {Lobe)    depuis    le    confluent    de    la    Vltava  {Moldau),  et  la  Vltava 

(Moldau)  depuis  Prague; 
l'Oder  (Odrà)  depuis  le  confluent  de  l'Oppa; 
le  Niémen   (Russstrom-Memel-Niemen)   depuis  Grodno; 
le  Danube  depuis  Ulm  ; 

et  toute  partie  navigable  de  ces  réseaux  fluviaux  servant  naturellement  d'ac- 
cès à  la  mer  à  plus  d'un  Etat,  avec  ou  sans  transbordement  d'un  bateau  à  un  autre, 
ainsi  que  les  canaux  latéraux  et  chenaux  qui  seraient  établis,  soit  pour  doubler  ou  amé- 
liorer des  sections  naturellement  navigables  desdits  réseaux  fluviaux,  soit  pour  réunir 
deux  sections  naturellement  navigables  du  même  cours  d'eau. 

Il  en  sera  de  même  de  la  voie  navigable  Phin-Danube  au  cas  où  cette  voie  serait 
construite  dans  les  conditions  fixées  à  l'article  353. 

Article  332. 

Sur  les  voies  déclarées  internationales  à  l'article  précédent,  les  ressortissants,  les 
biens  et  les  pavillons  de  toutes  les  Puissances  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité,  de  telle  sorte  qu'aucune  distinction  ne  soit  faite,  au  détriment  des  ressortis- 
sants, des  biens  et  du  pavillon  d'une  quelconque  de  ces  Puissances,  entre  ceux-ci  et 
les  ressortissants,  les  biens  et  le  pavillon  de  l'Etat  riverain  lui-même  ou  de  l'Etat  dont 
les  ressortissants,  les  biens  et  le  pavillon  jouissent  du  traitement  le  plus  favorable. 

Toutefois,  les  bateaux  allemands  ne  pourront  exécuter  le  '  transport,  par  lignes 
régulières  de  voyageurs  et  de  marchandises,  entre  les  ports  d'une  Puissance  alliée  ou 
associée,  qu'avec  une  autorisation  spéciale  de  celle-ci. 

Article  333. 

Des  taxes,  susceptibles  de  varier  avec  les  différentes  sections  du  fleuve,  pourront 
être  perçues  sur  les  bateaux  empruntant  la  voie  navigable  ou  ses  accès,  à  moins  de 
dispositions  contraires  d'une  convention  existante.  Elles  devront  être  exclusivement 
destinées  à  couvrir  d'une  façon  équitable  les  frais  d'entretien  de  la  navigabilité  ou 
d'amélioration  du  fleuve  et  de  ses  accès  ou  à  subvenir  à  des  dépenses  faites  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation.  Le  tarif  en  sera  calculé  d'après  ces  dépenses  et  affiché,  dans 
les  ports.  Ces  taxes  seront  établies  de  manière  à  ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen 
détaillé  de  la  cargaison,  à  moins  qu'il  y  ait  soupçon  de  fraude  ou  de  contravention. 
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Article  334. 

Le  transit  des  voyageurs,  bateaux  et  marchandises  s'effectuera  conformément  aux 
conditions  générales  fixées  à  la  Section  I. 

Lorsque  les  deux  rives  d'un  fleuve  international  font  partie  d'un  même  Etat,  les 
marchandises  en  transit  pourront  être  mises  sous  scellés  ou  sous  la  garde  des  agents 
des  douanes.  Lorsque  le  fleuve  forme  frontière,  les  marchandises  _et  les  voyageurs  en 
transit  seront  exempts  de  toute  formalité  douanière;  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  marchandises,  ainsi  que  l'embarquement  et  le  débarquement  des  voyageurs, 
ne  pourront  s'effectuer  que  dans  les  ports  désignés  par  l'Etat  riverain. 

Article  335. 

Sur  ,1e  parcours  comme  à  l'embouchure  des  fleuves  susmentionnés,  il  ne  pourra 
être  perçu  de  redevances  d'aucune  espèce,  autres  que  celles  prévues  à  la  présente  Partie. 

Cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  à  l'établissement,  par  les  Etats  riverains,  de 
droits  de  douane,  d'octroi  local  ou  de  consommation,  non  plus  qu'à  la  création  de 
taxes  raisonnables  et  uniformes  prélevées  dans  les  ports,  d'après  des  tarifs  publics, 
pour  l'usage  des  grues,  élévateurs,  quais,  magasins,  etc. 

Article  336. 

A  défaut  d'une  organisation  spéciale  relative  à  l'exécution  des  travaux  d'entretien 
et  d'amélioration  de  la  partie  internationale  d'un  réseau  navigable,  chaque  Etat  rive- 
rain sera  tenu  de  prendre,  dans  la  mesure  convenable,  les  dispositions  nécessaires  à 
l'effet  d'écarter  tous  obstacles  ou  dangers  pour  la  navigation  et  d'assurer  le  maintien 
de  la  navigation  dans  de  bonnes  conditions. 

Si  un  Etat  néglige  de  se  conformer  à  cette  obligation,  tout  Etat  riverain  ou  repré- 
senté à  la  Commission  internationale,  s'il  y  en  a  une,  pourra  en  appeler  à  la  juridiction 
instituée,  à  cet  effet,  par  la  Société  des  Nations. 

Article  337. 

Il  sera  procédé,  de  la  même  manière,  dans  le  cas  où  un  Etat  riverain  entrepren- 
drait des  travaux  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  navigation  dans  la  partie  interna- 
tionale. La  juridiction  visée  à  l'article  précédent  pourra  prescrire  la  suspension  ou  la 
suppression  de  ces  travaux,  en  tenant  compte,  dans  ses  décisions,  des  droits  relatifs  à 
l'irrigation,  à  la  force  hydraulique,  aux  pêcheries  et  aux  autres  intérêts  nationaux, 
qui,  en  cas  d'accord  de  tous  les  Etats  riverains  ou  de  tous  les  Etats  représentés  à  la 
Commission  internationale,  s'il  en  existe  une,  auront  la  priorité  sur  les  besoins  de 
la  navigation. 

Le  recours  à  la  juridiction  de  la  Société  des  Nations  ne  sera  pas  suspensif. 

Article  338. 

Le  régime  formulé  dans  les  articles  332  à  337  ci-dessus  sera  remplacé  par  celui  qui 
sera  institué  dans  une  Convention  générale  à  établir  par  les  Puissances  alliées  et  as- 
sociées et  approuvée  par  la  Société  des  Nations,  relativement  aux  voies  navigables 
dont  la  dite  Convention  reconnaîtrait  le  caractère  international.  Cette  Convention 
pourra  s'appliquer  notamment  à  tout  ou  partie  des  réseaux  fluviaux  de  l'Elbe  (Labe), 
de  l'Oder  (Odra),  du  Niémen  (Busêstrom-Memel-Niemen)  et  du  Danube  ci-dessus 
mentionnés,  ainsi  qu'aux  autres  éléments  desdits  réseaux  fluviaux  qui  pourraient  y 
être  compris  dans  une  définition  générale. 

•  L'Allemagne  s'engage,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  379,  à  adhérer 
à  ladite  Convention  générale,  ainsi  qu'à  tous  projets  de  revision  des  accords  interna- 
tionaux et  règlements  en  rigueur,  établis  d&mmt  II  esl  dit  à  l'article  340  ci-après. 
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Article  339. 

L'Allemagne  cédera  aux  Puissances  alliées  et  associées  intéressées,  dans  le  délai 
maximum  de  trois  mois  après  la  notification  qui  lui  en  sera  faite,  une  partie  des 
remorqueurs  et  des  bateaux  qui  resteront  immatriculés  dans  les  ports  des  réseaux 
fluviaux  visés  à  l'article  331,  après  les  prélèvements  à  opérer  à  titre  de  restitution  ou 
de  réparation.  L'Allemagne  cédera  de  même  le  matériel  de  toute  nature  nécessaire 
aux  Puissances  alliées  et  associées  intéressées  pour  l'utilisation  de  ces  réseaux. 

Le  nombre  des  remorqueurs  et  bateaux  et  l'importance  du  matériel  cédés,  ainsi 
que  leur  répartition,  seront  déterminés  par  un  ou  plusieurs  arbitres  désignés  par 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  en  tenant  compte  des  besoins  légitimes  des  parties  en 
cause,  et  en  se  basant  notamment  sur  le  trafic  de  la  navigation  dans  les  cinq  années 
qui  ont  précédé  la  guerre. 

Tous  les  bâtiments  cédés  devront  être  munis  de  leurs  agrès  et  apparaux,  être  en 
bon  état,  capables  de  transporter  des  marchandises,  et  choisis  parmi  les  plus  récem- 
ment construits. 

Les  cessions  prévues  au  présent  article  donneront  lieu  à  une  indemnité,  dont  le 
montant  total,  fixé  forfaitairement  par  l'arbitre  ou  les  arbitres,  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  dépasser  la  valeur  du  capital  de  premier  établissement  du  matériel  cédé,  et  sera 
imputable  sur  le  montant  des  sommes  dues  par  l'Allemagne;  en  conséquence,  il  appar- 
tiendra à  l'Allemagne  d'indemniser  les  propriétaires. 

2°  Dispositions  spéciales  à  l'Elbe,  à  l'Oder  et  au  Niémen  (Russstrom-Memel- 
Niemen). 

Article  :\\\). 

L'Elbe  (Labe)  sera  placée  sous  l'administration  d'une  Commission  internationale 
qui  comprendra  : 

4  représentants  des  Etats  allemands  riverains  du  fleuve; 

2  de  l'Etat  tchéco-slovaque; 

1  de  la  Grande-Bretagne; 

1  de  la  France; 

1  de  l'Italie; 

1 de  la  Belgique. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents,  chaque  Délégation  aura  un  nombre 
de  voix  égal  au  nombre  de  représentants  qui  lui  est  accordé. 

Si  quelques-uns  de  ces  représentants  ne  peuvent  être  désignés  au  moment  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la  Commission  seront  néanmoins 
valables. 

Article  341. 

L'Oder  (Odra)  sera  placé  sous  l'administration  d'une  Commission  internationale 
qui  comprendra  : 

1  représentant  de  la  Pologne; 

3  de  la  Prusse  ; 

1         de  l'Etat  tchéco-slovaque; 

1 de  la  Grande-Bretagne; 

1         de  la  France; 

1  du  Danemark; 

1         de  la  Suède. 

Si  quelques-uns  de  ces  représentants  ne  peuvent  être  désignés  au  moment  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la  Commission  seront  néanmoins 
valables. 

Article  342. 

Sur  requête  adressée  à  la  Société  des  Nations  par  un  des  Etats  riverains,  le 
Niémen   (Russstrom-Mèmel-Niemen)   sera  placé  sons  l'administration  d'une  Commis- 
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sion  internationale  qui  comprendra  un  représentant  de  chacun  des  Etats  riverains  et 
'trois  représentants  d'autres  Etats  désignés  par  la  Société  des  Nations. 

Article  343. 

•  Les  Commissions  internationales  prévues  aux  articles  340  et  341  se  réuniront 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  'mise  en  vigueur  du  présent  Traité.  La 
Commission  internationale,  prévue  à  l'article  342,  se  réunira  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  requête  adressée  par  un  Etat  riverain.  Chacune  de  ces  Commis- 
sions procédera  sans  délai  à  l'élaboration  d'un  projet  de  revision  des  accords  interna- 
tionaux et  règlements  en  vigueur.  Ce  projet  sera  rédigé  en  conformité  de  la  Conven- 
tion générale  mentionnée  à  l'article  338,  si  cette  Convention  est  déjà  intervenue;  au 
cas  contraire,  le  projet  de  revision  sera  établi  en  .conformité  des  principes  posés  dans 
les  articles  332  à  337  ci-dessus. 

Article  344. 

Les  projets  \-isés  à  l'article  précédent  devront  notamment: 

a)  choisir  le  siège  de  la  Commission  internationale  et  fixer  le  mode  de  désignation 
de  son  président; 

b)  déterminer  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  des  travaux  d'entretien,  d'aménagement  et  d'amélioration  du  réseau  fluvial, 
le  régime  financier,  l'établissement  et  la  perception  des  taxes,  le  règlement  de  la 
navigation; 

c)  délimiter  les  sections  du  fleuve  ou  de  ses  affluents,  auxquelles  devra  s'appliquer 
le  régime  international. 

Article  345. 

Les  accords  internationaux  et  les  règlements  qui  régissent  actuellement  la  navi- 
gation de  l'Elbe  (Labe),  de  l'Oder  (Qdra)  et  du  Niémen  (Bussstrom-Memel-Niemen) 
seront  maintenus  provisoirement  en  vigueur,  jusqu'à  la  ratification  des  projets  de 
revision  mentionnés  ci-dessus.  Toutefois,  dans  tous  les  cas  où  ces  accords  et  règle- 
ments seraient  en  opposition  avec  les  dispositions  des  articles  332  à  337  ci-dessus,  ou 
de  la  Convention  générale  à  intervenir,  ces  dernières  dispositions  prévaudraient. 

3°  Dispositions  spéciales  an  Danvhc 

Article  346. 

La  Commission  européenne  du  Danube  exercera  de  nouveau  les  pouvoirs  qu'elle 
avait  avant  la  guerre.  Toutefois  et  provisoirement,  les  représentants  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  France,  de  l'Italie  et  de  la  Roumanie  feront  seuls  partie  de  cette  Com- 
mission. 

Article  347. 

A  partir  du  point  où  cesse  la  compétence  de  la  Commission  européenne,  le  réseau 
du  Danube  visé  à  l'article  331  sera  placé  sous  l'administration  d'une  Commission 
internationale  composée  comme  suit: 

2  représentants  des  Etats  allemands  riverains; 

1  représentant  de  chacun  des  autres  Etats  riverains; 

1  représentant  de  chacun  des  Etats  non-riverains  représentés  à  l'avenir  à  la 
Commission  européenne  du  Danube. 

Si  quelques-uns  de  ces  représentants  ne  peuvent  être  désignés  au  moment  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traite,  les  déeisions  de  la  Commission  seront  néanmoins 
valables. 

Article  348. 

La  Commission  internationale  prévue  à  l'article  précédent  se  réunira  aussitôt- 
que  possible  après  la  mise  en  vigueur  du  présent   Traité  et  assumera  provisoirement 
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l'administration  du  fleuve  en  conformité  des  dispositions  des  articles  332  à  337,  jusqu'à 
ce  qu'un  statut  définitif  du  Danube  soit  établi  par  les  Puissances  désignées  par  les 
Puissances  alliées  et  associées. 

Article  349. 

L'Allemagne  s'engage  à  agréer  le  régime  qui  sera  établi  pour  le  Danube  par  une 
Conférence  des  Puissances  désignées  par  les  Puissances  alliées  et  associées;  cette 
Conférence,  à  laquelle  des  représentants  de  l'Allemagne  pourront  être  présents,  se 
réunira  dans  le  délai  d'un  an  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Article  350. 

Il  est  mis  fin  au  mandat  donné  par  l'article  57  du  Traité  de  Berlin  du  13  juil- 
let 1878  à  l'Autriche-Hongrie,  et  cédé  par  celle-ci  à  la  Hongrie,  pour  l'exécution 
des  travaux  aux  Portes-de-Eer.  La  Commission  chargée  de  l'administration  de  cette 
partie  du  fleuve  statuera  sur  le  règlement  des  comptes,  sous  réserve  des  dispositions 
financières  du  présent  Traité.  Les  taxes  qui  pourraient  être  nécessaires  ne  seront, 
en  aucun  cas,  perçues  par  la  Hongrie. 

Article  351. 

Au  cas  où  l'Etat  tchéco-slovaque,  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène  ou  la  Roumanie 
entreprendraient,  après  autorisation  ou  sur  mandat  de  la  Commission  internationale, 
des  travaux  d'aménagement,  d'amélioration,  de  barrage  ou  autres  sur  une  section  du 
réseau  fluvial  formant  frontière,  ces  Etats  jouiraient  sur  la  rive  opposée,  ainsi  '  que 
sur  la  partie  du  lit  située  hors  de  leur  territoire,  de  toutes  les  facilités  nécessaires 
pour  procéder  aux  études,  à  l'exécution  et  à  l'entretien  de  ces  travaux. 

Article  352. 

L'Allemagne  sera  tenue,  vis-à-vis  de  la  Commission  européenne  du  Danube,  à 
toutes  restitutions,  réparations  et  indemnités  pour  les  dommages  subis  pendant  la 
guerre  par  cette  Commission. 

Article  353. 

Dans  le  cas  de  la  construction  d'une  voie  navigable  à  grande  section  Rhin-Danube, 
l'Allemagne  s'engage  à  appliquer  à  ladite  voie  navigable  le  régime  prévu  aux  articles 
332  à  338. 

CHAPITRE  IV. 

CLAUSES  RELATIVES  AU  RHIN  ET  À  LA  MOSELLE. 


Article  354. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  Convention  de  Mannheim  du  17 
octobre  1868,  y  compris  son  protocole  de  clôture,  continuera  à  régler  la  navigation 
du  Rhin,  dans  les  conditions  fixées  ci-après. 

Au  cas  d'opposition  entre  certaines  des  dispositions  de  ladite  Convention  et  les 
dispositions  de  la  Convention  générale  visée  à  l'article  338  ci-dessus,  qui  s'appliquera 
au  Rhin,  les  dispositions  de  la  Convention  générale  prévaudront. 

Dans  un  délai  maximum  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  la  Commission  centrale  visée  à  l'article  355  se  réunira  pour  établir  un  projet  de 
revision  de  la  Convention  de  Mannheim.  Ce  projet  devra  être  rédigé  en  conformité 
des  dispositions  de  la  Convention  générale,  si  elle  est  intervenue  à  cette  date,  et  sera 
soumis  aux  Puissances  représentées  à  la  Commission  centrale. 

L'Allemagne  déclare  donner,  dès  à  présent,  son  adhésion  au  projet  qui  sera  établi 
de  la  manière  indiquée  ci-dessus. 
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En  outre,  les  modifications  visées  dans  les  articles  suivants  seront  immédiatement 
apportées  à  la  Convention  de  Mannheim. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réservent  le  droit  de  s'entendre  à  cet  égard 
avec  les  Pays-Bas.  L'Allemagne  s'engage,  dès  à  présent,  si  elle  en  est  requise,  à  don- 
ner son  adhésion  à  tout  accord  de  cette  nature. 

Article  355. 

La  Commission  centrale,  prévue  par  la  Convention  de  Mknnneim,  comprendra 
19  membres,  savoir: 

2  représentants  des  Pays-Bas; 

2  représentants  de  la  Suisse; 

4  représentants  des  Etats  allemands  riverains  du  fleuve; 

4  représentants  de  la  France,  qui  nommera  en  plus  le  Président  de  la  Commission  ; 

2  représentants  de  la  Grande-Bretagne; 

2  représentants  de  l'Italie; 

2  représentants  de  la  Belgique. 

Le  siège  de  la  Commission  centrale  sera  fixé  à  Strasbourg. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents,  chaque  Délégation  aura  droit  à 
un  nombre  de  voix  égal  au  nombre  des  représentants  qui  lui  est  accordé. 

Si  un  certain  nombre  de  ces  représentants  ne  peuvent  être  désignés  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la  Commission  seront  néan- 
moins valables. 

Article  356. 

Les  bateaux  de  toutes  les  nations  et  leurs  chargements  jouiront  de  tous  les  droits 
et  privilèges  accordés  aux  bateaux  appartenant  à  la  navigation  du  Rhin  et  à  leurs 
chargements. 

Aucune  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  15  à  20  et  26  de  la  Conven- 
tion de  Mannheim  précitée,  dans  l'article  4  du  Protocole  de  clôture,  ou  dans  les 
Conventions  ultérieures,  ne  -fera  obstacle  à  la  libre  navigation  des  bateaux  et  équipages 
de  toute  nationalité  sur  le  Rhin  et  sur  les  voies  d'eau  auxquelles  s'appliquent  lesdites 
Conventions,  sous  réserve  de  l'observation  des  règlements  édictés  par  la  Commis- 
sion centrale,  en  ce  qui  concerne  le  pilotage,  et  des  autres  mesures  de  police. 

Les  dispositions  de  l'article  22  de  la  Convention  de  Mannheim,  et  de  l'article  5  du 
Protocole  de  clôture,  seront  appliquées  aux  seuls  bateaux  enregistrés  sur  le  Rhin. 
La  Commission  centrale  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  vérifier  que  les  autres 
bateaux  satisfont  aux  prescriptions  du  règlement  général  applicable  à  la  navigation  du 
Rhin. 

Article  357. 

Dans  le  délai  maximum  de  trois  mois  à  dater  de  la  notification  qui  lui  en  sera 
faite,  l'Allemagne  cédera  à  la  France  soit  des  remorqueurs  et  bateaux,  prélevés  sur 
ceux  qui  resteront  immatriculés  dans  les  ports  allemands  du  Rhin  après  les  prélève- 
ments à  opérer  à  titre  de  restitution  ou  de  réparation,  soit  des  parts  d'intérêts  dans 
les  Sociétés  allemandes  de  navigation  sur  le  Rhin. 

En  cas  de  cession  de  bateaux  et  remorqueurs,  ceux-ci,  munis  de  leurs  agrès  et 
apparaux,  devront  être  en  bon  état,  capables  d'assurer  le  trafic  commercial  sur  le 
Rhin  et  choisis  parmi  les  plus  récemment  construits. 

Les  mêmes  règles  seront  applicables  en  ce  qui  concerne  la  cession  par  l'Alle- 
magne à  la  France: 

1°  des  installations,  poste  de  stationnement,  terre-pleins,  docks,  magasins,  outil- 
lages, etc.,  que  les  nationaux  allemands  ou  les  sociétés  allemandes  possédaient  dans 
le  port  de  Rotterdam  au  1er  août  1914; 

2°  des  participations  ou  intérêts  que  l'Allemagne  ou  ses  nationaux  avaient,  à  la 
même  date,  dans  lesdites  installations. 
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Le  montant  et  le  détail  de  ces  cessions  seront  déterminés,  eu  égard  aux  besoins 
légitimes  des  parties  intéressées,  par  un  ou  plusieurs  arbitres  désignés  par  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  dans  le  délai  d'un  an  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Les  cessions  prévues  au  présent  article  donneront  lieu  à  une  indemnité,  dont  le 
montant  global,  fixé  forfaitairement  par  l'arbitre  ou  les  arbitres,  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  dépasser  la  valeur  du  capital  de  premier  établissement  du  matériel  et  des  installa- 
tions cédés,  et  sera  imputable  sur.  le  montant  des  sommes  dues  par  l'Allemagne;  il 
appartiendra  à  l'Allemagne  d'indemniser  les  propriétaires. 

Article  358. 

Moyennant  l'obligation  de  se  conformer  aux  stipulations  de  la  Convention  de 
Mannheim,  ou  de  celle  qui  lui  sera  substituée,  ainsi  qu'aux  stipulations  du  présent 
Traité,  la  France  aura,  sur  tout  le  cours  du  Rhin  compris  entre  les  points  limites  de 
ses  frontières: 

a)  le  droit  de  prélever  l'eau  sur  le  débit  du  Rhin,  pour  l'alimentation  des  canaux 
de  navigation  et  d'irrigation  construits  ou  à  construire,  ou  pour  tout  autre  but,  ainsi 
que  d'exécuter  sur  la  rive  allemande  tous  les  travaux  nécessaires  pour  l'exercice  de  ce 
droit  ; 

Z>)le  droit  exclusif  à  l'énergie  produite  par  l'aménagement  du  fleuve,  sous  réserve 
du  payement  à  l'Allemagne  de  la  moitié  de  la  valeur  de  l'énergie  effectivement  pro- 
duite; ce  payement  sera  effectué,  soit  en  argent,  soit  en  énergie,  et  le  montant  cal- 
culé, en  tenant  compte  du  coût  des  travaux  nécessaires  pour  la  production  de  l'éner- 
gie, en  sera  déterminé,  à  défaut  d'accord,  par  voie  d'arbitrage.  A  cet  effet,  la  France 
aura  seule  le  droit  d'exécuter,  dans  cette  partie  du  fleuve,  tous  les  travaux  d'aménage- 
ment, de  barrages  ou  autres,  qu'elle  jugera  utiles  pour  la  production  de  l'énergie. 
Le  droit  de  prélever  l'eau  sur  le  débit  du  Rhin  est  reconnu  de  même  à  la  Belgique 
pour  l'alimentation  de  la  voie  navigable  Rhin-Meuse  prévue  ci-dessous. 

L'exercice  des  droits  mentionnés  sous  les  paragraphes  a)  et  b)  du  présent  article 
ne  devra  ni  nuire  à  la  navigabilité,  ni  réduire  les  facilités  de  la  navigation,  soit  dans  le 
lit  du  Rhin,  soit  •  dans  les  dérivations  4ui  y  seraient  substituées,  ni  entraîner  une 
aii gm enta tion  des  taxes  perçues  jusqu'alors  par  application  de  la  Convention  en  vigueur. 
Tous  les  projets  de  travaux  seront  communiqués  à  la  Commission  centrale,  pour  lui 
permettre  de  s'assurer  que  ces  conditions  sont  remplies. 

Pour  assurer  la  bonne  et  loyale  exécution  des  dispositions  contenues  dans  les  para- 
graphes a)  et  b)  ci-dessus,  l'Allemagne: 

1°  s'interdit  d'entreprendre  ou  d'autoriser  la  construction  d'aucun  canal  latéral, 
ni  d'aucune  dérivation  sur  la  rive  droite  du  fleuve  vis-à-vis  des  frontières  françaises; 

2°  reconnaît  à  la  France  le  droit  d'appui  et  de  passage  sur  tous  les  terrains  situés 
sur  la  rive  droite  qui  seront  nécessaires  aux  études,  à  l'établissement  et  à  l'exploitation 
des  barrages  que  la  France,  avec  l'adhésion  de  la  Commission  centrale,  pourra 
ultérieurement  décider  de  construire.  En  conformité  de  cette  adhésion,  la  France  aura 
qualité  pour  déterminer  et  délimiter  les  emplacements  nécessaires,  et  pourra  occuper  les 
terrains  à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois  après  simple  notification,  moyennant 
le  payement  par  elle  à  l'Allemagne  d'indemnités  dont  le  montant  global  sera  fixé  par 
la  Commission  centrale.  Il  appartiendra  à  l'Allemagne  d'indemniser  les  propriétaires 
des  fonds  grevés  de  ces  servitudes  ou  définitivement  occupés  par  les  travaux. 

Si  la  Suisse  en  fait  la  demande  et  si  la  Commission  centrale  y  donne  son  approba- 
tion, les  mêmes  droits  lui  seront  accordés  pour  la  partie  du  fleuve  formant  sa  frontière 
avec  les  autres  Etats  riverains; 

3°  Remettra  au  Gouvernement  français,  dans  le  mois  qui  suivra  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  tous  plans,  études,  projets  de  concessions  et  de  cahiers  de  charges, 
concernant  l'aménagement  du  Rhin  pour  quelque  usage  que  ce  soit,  établis  Du  reçus 
par  le  Gouvernement  d'Alsace-Lorraine  ou  par  celui  du  Grand-Duché  de  Bade. 
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Article  359. 

Dans  les  sections  du  Rhin  formant  frontière  entre  la  France  et  F  Allemagne,  et  s'ous 
réserve  des  stipulations  qui  précèdent,  aucun  travail  dans  le  lit  on  sur  l'une  ou  l'antre 
berge  du  fleuve  ne  pourra  être. exécuté  sans  l'approbation  préalable  de  la  Commission 
centrale  on  de  ses  délégués. 

Article  360. 

La  France  se  réserve  la  faculté  de  se  substituer  aux  droits  et  obligations  résultant 
des  accords  intervenus  entre  le  Gouvernement  de  l'Alsace-Lorraine  et  le  Grand-Duché 
de  Bade  pour  les  travaux  à  exécuter  sur  le  Rhin;  elle  pourra  aussi  dénoncer  ces 
accords  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

La  France  aura  également  la  faculté  de  faire  exécuter  les  travaux,  qui  seraient 
reconnus  nécessaires  par  la  Commission  centrale,  pour  le  maintien  ou  l'amélioration 
de  la  navigabilité  du  Rhin,  en  amont  de  Mannheim. 

Article  361. 

Au  cas  où,  dans  un  délai  de  vingt-cinq  années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  la  Belgique  déciderait  de  créer  une  voie  navigable  à  grande  section 
Rhin-Meuse,  à  la  hauteur  de  Ruhrort,  l'Allemagne  serait  tenue  de  construire,  d'après 
les  plans  qui  lui  seraient  communiqués  par  le  (Gouvernement  belge  et  après  approba- 
tion par  la  Commission  centrale,  la  portion  de  cette  voie  navigable  située  sur  son 
territoire. 

La  Gouvernement  belge  aura,  en  pareil  cas,  le  droit  de  procéder  sur  le  terrain  à 
toutes  les  études  nécessaires. 

Faute  par  l'Allemagne  d'exécuter  tout  ou  partie  des  travaux,  la  Commission 
centrale  aura  qualité  pour  les  faire  exécuter  en  ses  lieu  et  place;  à  cet  effet,  elle  pourra 
déterminer  et  délimiter  les  emplacements  nécessaires,  et  occuper  les  terrains,  à  l'expi- 
ration d'un  délai  de  deux  mois  après  simple  notification,  moyennant  les  indemnités 
qu'elle  fixera,  et  qui  seront  payées  par  l'Allemagne. 

Cette  voie  navigable  sera  placée  sous  le  même  régime  administratif  que  le  Rhin 
lui-même,  et  la  répartition  entre  les  Etats  traverses  des  frais  de  premier  établissement, 
y  compris  les  indemnités  ci-dessus,  sera  faite  par  les. soins  de  la  Commission  centrale. 

Article  362. 

L'Allemagne  s'engage  dès  à  présent  à  ne  faire  aucune  objection  à  toutes  proposi- 
tions de  la  Commission  centrale  du  Rhin  tendant  à  étendre  sa  juridiction  : 

1°  à  la  Moselle,  depuis  la  frontière  franco-luxembourgeoise  jusqu'au  Rhin,  sous 
réserve  de  l'assentiment  du  Luxembourg; 

2°  au  Rhin,  en  amont  de  BâJe  jusqu'au  lac  de  Constance,  sous  réserve  de  l'assen- 
timent de  la  Suisse; 

3°  aux  canaux  latéraux  et  chenaux  qui  seraient  établis,  soit  pour  doubler  ou 
améliorer  des  sections  naturellement  navigables  du  Rhin  ou  de  la  Moselle,  soit  pour 
réunir  deux  sections  naturellement  navigables  de  ces  cours  d'eau,  ainsi  qu'à  tous  autres 
éléments  du  réseau  fluvial  rhénan,  qui  pourraient  être  compris  dans  la  Convention 
générale  prévue  à  l'article  338  ci-des>u-. 

CHAPITRE  V. 

clai-  \nt  À  l'état  tcuéco-slovaque  l'usage  de  ports  du  nord. 


Article  ^>->. 

Dans  les  port^  de  Hambourg  et  de  Stettin.  l'Allemagne  donnera  à  bail  à  l'Etat 
tehéco-slovaque,   pour   une  période  de  99   ans,  des  espaces   qui   seront   placés   sous  le 
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régime  général  des  zones  franches,  et  qui  seront  affectés  au  transit  direct  des  mar- 
chandises en  provenance  ou  à  destination  de  cet  Etat. 

Article  364. 

La  délimitation  de  ces  espaces,  leur  aménagement,  leur  mode  d'exploitation  et,  en 
général,  toutes  les  conditions  de  leur  utilisation,  y  compris  le  prix  de  leur  location, 
seront  fixés  par  une  Commission  composée  de:  un  délégué  de' l'Allemagne,  un  délégué 
de  l'Etat  tchéco-slovaque  et  un  délégué  de  la  Grande-Bretagne.  Ces  conditions  pour- 
ront être  revisées  tous  les  dix  ans  dans  les  mêmes  formes. 

L'Allemagne  déclare  par  avance  agréer  les  décisions  qui  seront  ainsi  prises. 

SECTION  III. 
Chemins  de  fer. 


CHAPITRE  I. 

clauses  'relatives  aux  transports  internationaux. 

Article  365. 

Les  marchandises  en  provenance  des  territoires  des  Puissances  alliées  et  associées 
et  à  destination  de  l'Allemagne,  ainsi  que  les  marchandises  en  transit  par  l'Allemagne 
et  en  provenance  ou  à  destination  des  territoires  des  Puissances  alliées  et  associées, 
bénéficieront  de  plein  droit  sur  les  chemins  de  fer  allemands,  au  point  de  vue  des 
taxes  à  percevoir  (compte  tenu  de  toutes  ristournes  et  primes),  des  facilités  et  à  tous 
autres  égards,  du  régime  le  plus  favorable  appliqué  aux  marchandises  de  même  nature 
transportées  sur  une'  quelconque  des  lignes  allemandes,  soit  en  trafic  intérieur,  soit  à 
l'exportation,  à  l'importation  ou  en  transit,  dans  des  conditions  semblables  de  transport, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  longueur  du  parcours.  La  même  règle  sera  appliquée, 
sur  la  demande  d'une  ou  plusieurs  Puissances  alliées  ou  associées,  aux  marchandises 
nommément  désignées  par  ces  Puissances,  en  provenance  de  l'Allemagne  et  à  destina- 
tion de  leurs  territoires. 

Des  tarifs  internationaux,  établis  d'après  les  taux  prévus  à  l'alinéa  précédent  et 
comportant  des  lettres  de  voiture  directes,  devront  être  créés  lorsqu'une  des  Puissances 
alliées  et  associées  le  requerra  de  l'Allemagne. 

Article  366. 

A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
renouvelleront,  en  ce  qui  les  concerne  et  sous  les  réserves  indiquées  au  second  para- 
graphe du  présent  article,  les  conventions  et  arrangements  signés  à  Berne  le  14  octobre 
1890,  le  20  septembre  1893,  le  16  juillet  1895,  le  16  juin  1898  et  le  19  septembre  1906, 
sur  le  transport  des  marchandises  par  voies  ferrées. 

Si,  dans  un  délai  de  cinq  ans  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  une 
nouvelle  convention  pour  le  transport  par  chemin  de  fer  des  voyageurs,  des  bagages 
et  des  marchandises  est  conclue  pour  remplacer  la  Convention  de  Berne  du  14  octobre 
1890  et  les  additions  subséquentes  visées  ci-dessus,  cette  nouvelle  convention,  ainsi 
que  les  conditions  complémentaires  régissant  le  transport  international  par  voie  ferrée 
qui  pourront  être  basées  sur  elle,  lieront  l'Allemagne  même  si  cette  Puissance  refuse 
de  prendre  part  à  la  préparation  de  la  convention  ou  d'y  adhérer.  Jusqu'à  la  conclusion 
d'une  nouvelle  convention,' l'Allemagne  se  conformera  aux  dispositions  de  la  Convention 
de  Berne  et  aux  additions  subséquentes  visées  ci-dessus,  ainsi  qu'aux  conditions 
complémentaires. 
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Article  367. 

L'Allemagne  sera  tenue  de  coopérer  à  l'établissement  des  services  avec  billets  di- 
rects pour  les  voyageurs  et  leurs  bagages,  qui  lui  seront  demandés  par  une  ou  plu- 
sieurs des  Puissances  alliées  et  associées  pour  assurer,  par  chemin  de  fer,  les  relations 
de  ces  Puissances  entre  elles  ou  avec  tous  autres  pays,  en  transit  à  travers  le  territoire 
allemand;  l'Allemagne  devra  notamment  recevoir,  à  cet  effet,  les  trains  et  les  voitures 
en  provenance  des  territoires  des  Puissances  alliées  et  associées  et  les  acheminer  avec 
une  célérité  au  moins  égale  à  celle  de  ses  meilleurs  trains  à  long  parcours  sur  les 
mêmes  lignes.  En  aucun  cas,  les  prix  applicables  à  ces  services  directs  ne  seront  supé- 
rieurs aux  prix  perçus,  sur  le  môme  parcours,  pour  les  services  intérieurs  allemands,, 
effectués  dans  les  mêmes  conditions  de  vitesse  et  de  confort. 

Les  tarifs  applicables,  dans  les  mêmes  conditions  de  vitesse  et  de  confort,  au 
transport  des  émigrants  sur  les  chemins  de  fer  allemands  à'  destination  ou  en  pro- 
venance des  ports  des  Puissances  alliées  et  associées,  ne  pourront  jamais  ressortir  à 
une  taxe  kilométrique  supérieure  à  celle  des  tarifs  les  plus  favorables,  compte  tenu  de 
toutes  primes  ou  ristournes,  dont  bénéficieraient,  sur  lesdits  chemins  de  fer,  les 
émigrants  à  destination  ou  en  provenance  d'autres  ports  quelconques. 

Articlk  368. 

L'Allemagne  s'engage  à  n'adopter  aucune  mesure  technique,  fiscale  ou  adminis- 
trative, telle  que  la  visite  en  douane,  les  mesures  de  police  générale,  de  police  sanitaire 
ou  de  contrôle,  qui  serait  spéciale  aux  services  directs  prévus  à  l'article  précédent  ou 
aux  transports  d'émigrants,  à  destination  ou  en  provenance  des  ports  des  Puissances 
alliées  et  associées,  et  qui  aurait  pour  effet  d'entraver  ou  de  retarder  ces  services. 

Article  309. 

En  cas  de  transport,  partie  par  chemin  de  fer  et  partie  par  navigation  intérieure, 
avec  ou  sans  lettre  de  voiture  directe,  les  stipulations'  qui  précèdent  seront  applicables 
à  la  partie  du  trajet  effectuée  par  chemin  de  fer. 

CHAPITRE  IL 

MATÉRIEL   ROULANT. 


Article  370. 

L'Allemagne  s'engage  à  ce  que  les  wagons  allemands  soient  munis  de  dispositifs 
permettant  : 

1°  de  les  introduire  dans  les  trains  de  marchandises  circulant  sur  les  lignes  de 

.celles  des  Puissances  alliées  et  associées  qui  sont  parties  à  la  Convention  de  Berne  du 

15  mai  1886,  modifiée  le  18  mai  1907,  sans  entraver  le  fonctionnement  du  frein  continu 

qui  pourrait,  dans  les  dix  ans  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  être 

adopté  dans  ces  pays; 

2°  d'introduire  les  wagons  de  ces  Puissances  dans  tous  les  trains  de  marchandises 
circulant  sur  les  lignes  allemandes. 

Le  matériel  roulant  des  Puissances  alliées  et  associées  jouira,  sur  les  lignes  alle- 
mandes, du  même  traitement  que  le  matériel  allemand  en  ce  qui  concerne  la  circulation, 
l'entretien  et  les  réparations. 

CHAPITRE  111. 

CESSION    HE    LIGNES   DE  CHEMINS   DE  FER. 


Art*  le  371. 

Sou-  réserve  de  stipulation*  particulières,  relatives  à  la  cession  des  ports,  voies 
d'eau  et  voies   ferrées   situés    dans    Les    territoires    sur   lesquels   l'Allemagne   cède  sa 
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souveraineté,  ainsi  que  des  dispositions  financières  concernant  les  concessionnaires  et 
le  service  des  pensions  de  retraite  du  personnel,  la  cession  des  voies  ferrées  aura  lieu 
dans  les  conditions  suivantee  : 

1°  Les  ouvrages  et  installations  de  toutes  les  voies  ferrées  seront  livrés  au  complet 
et  en  bon  état. 

2°  Lorsqu'un  réseau  ayant  un  matériel  roulant  à  lui  propre  sera  cédé  en  entier 
par  l'Allemagne  à  une  des  Puissances  alliées  et  associées,  ce  matériel  sera  remis  au 
complet,  d'après  le  dernier  inventaire  au  onze  novembre  1918,  et  en  état  normal  d'en- 
tretien. 

3°  Pour  les  lignes  n'ayant  pas  un  matériel  roulant  spécial,  la  fraction  à  livrer  du 
matériel  existant  sur  le  réseau,  auquel  ces  lignes  appartiennent,  sera  déterminée  par 
des  Commissions  d'experts  désignées  par  les  Puissances  alliées  et  associées,  et  dans 
lesquelles  l'Allemagne  sera  représentée.  Ces  Commissions  devront  prendre  en  consi- 
dération l'importance  du  matériel  immatriculé  sur  ces  lignes,  d'après  le  dernier  inven- 
taire au  11  novembre  1918,  la  longueur  des  voies,  y  compris  les  voies  de  service,  la 
nature  de  l'importance  du  trafic.  Elles  désigneront  également  les  locomotives,  voi- 
tures et  wagons  à  céder  dans  chaque  cas,  fixeront  les  conditions  de  leur  réception  et 
régleront  les  arrangements  provisoires  nécessaires  pour  assurer  leur  réparation  dans 
les  ateliers  allemands. 

4°  Les  approvisionnements,  le  mobilier  et  l'outillage  seront  livrés  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  matériel  roulant. 

Les  dispositions  des  paragraphes  3°  et  4°  ci-dessus  seront  appliquées  aux  lignes 
de  l'ancienne  Pologne  russe,  mises  par  l'Allemagne  à  la  largeur  de  la  voie  allemande, 
ces  lignes  étant  assimilées  à  des  parties  détachées  du  réseau  de  l'Etat  prussien. 

CHAPITKE  IV. 

dispositions  concernant  certaines  lignes  de  chemins  de  fer. 

Article  372. 

Sous  réserve  des  stipulations  particulières  contenues  dans  le  présent  Traité, 
lorsque,  par  suite  du  tracé  des  nouvelles  frontières,  une  ligne  reliant  deux  parties  d'un 
même  pays  traversera  un  autre  pays,  ou  lorsqu'une  ligne  d'embranchement  partant 
d'un  pays  se  terminera  dans  un  autre,  les  conditions  d'exploitation  seront  réglées  par 
un  arrangement  conclu  entre  les  Administrations  des  chemins  de  fer  intéressées.  Au 
cas  où  ces  Administrations  ne  parviendraient  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  les  conditions 
de  cet  arrangement,  les  conflits  seraient  tranchés  par  des  Commissions  d'experts  cons- 
tituées comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Article  373. 

Dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
l'Etat  tchéco-slovaque  pourra  demander  la  construction  d'une  voie  ferrée  reliant, 
sur  le  territoire  allemand,  les  stations  de  Schlauney  et  de  Nachod.  Les  frais  de 
construction  seront  à  la  charge  de  l'Etat  tchéco-slovaque. 

Article  374. 

L'Allemagne  s'engage  à  accepter,  dans  le  délai  de  dix  ans  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  et  sur  la  demande  qui  lui  en  serait  faite  par  le  Gouver- 
nement helvétique  après  accord  avec  le  Gouvernement  italien,  la  dénonciation  de  la 
Convention  internationale  du  13  octobre  1909,  relative  au  chemin  de  fer  du  Saint- 
Gothard.  A  défaut  d'accord  sur  les  conditions  de  cette  dénonciation,  l'Allemagne 
s'engage,  dès  à  présent,  à  accepter  la  décision  d'un  arbitre  désigné  par  les  Etats-TTnis 
d'Amérique. 
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CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 


Article  375. 

L'Allemagne  exécutera  les  instructions  qui  lui  seront  données  en  matière  de  trans- 
port, par  une  autorité  agissant  au  nom  des  Puissances  alliées  et  associées: 

i°  Pour  les  transports  de  troupes  effectués  en  exécution  du  présent  Traité,  ainsi 
que  pour  le  transport  du  matériel,  de  munitions  et  d'approvisionnements  à  l'usage  des 
armées  ; 

•i°  Et  provisoirement,  pour  le  transport  du  ravitaillement  de  certaines  régions,  pour 
le  rétablissement  aussi  rapide  que  possible  des  conditions  normales  des  transports  et 
pour  l'organisation  des  services  postaux  et  télégraphiques. 

SECTION  IV. 
Jugement  des  litiges  et  revision  des  clauses  permanentes. 


Article  376. 

Les  différends  qui  pourront  s'élever  entre  les  Puissances  intéressées  au  sujet  de 
l'interprétation  et  de  l'application  des  dispositions  qui  précèdent,  seront  réglés  ainsi 
qu'il  sera  prévu  par  la  Société  des  dations. 

Article  377. 

A  tout  moment,  la  Société  des  Nations  pourra  proposer  la  revision  de  ceux  des 
articles  ci-dessus  qui  ont  trait  à  un  régime  administratif  permanent. 

Article  378. 

A  l'expiration  d'un  délai  de  cinq  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  dispositions  des  articles  321  à  330,  332,  365,  367  à  369  pourront,  à  tout 
moment,  être  revisées  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

A  défaut  de  revision,  le  bénéfice  d'une  quelconque  des  stipulations  contenues  dans 
le-  articles  énumérés  ci-dessus  ne  pourra,  à  l'expiration  du  délai  prévu  au  paragraphe 
précédent,  être  réclamé  par  une  des  Puissances  alliées  et  associées  en  faveur  d'une 
portion  quelconque  de  ses  territoires  pour  laquelle  la  réciprocité  ne  serait  pas  accordée. 
Le  délai  de  cinq  ans,  pendant  lequel  la  réciprocité  ne  pourra  pas  être  exigée,  pourra  être 
prolongé  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

SKCTION  V. 
Disposition  particulière. 

Article  379. 

Sans  préjudice  des  obligations  particulières  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
Traité  au  profit  des  Puissances  alliées  et  associées,  l'Allemagne  s'engage  à  adhérer 
à  toute  C<  nvention  générale  concernant  le  régime  international  du  transit,  des  voies 

cables,  des  ports  et  des  voies  ferrées,  qui  pourrait  être  conclue  entre  les  Puissances 
alliées  et  associées,  avec  l'approbation  de  la  Société  des  Nations,  dans  un  délai  de  cinq 
années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

41-41e-1n'. 
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SECTION  VI. 
Clauses  relatives  au  Canal  de  Kiel. 


Article  380. 

Le  canal  de  Kiel  et  ses  accès  seront  toujours  libres  et  ouverts  sur  un  pied  de 
parfaite  égalité  aux  navires  de  guerre  et  de  commerce  de  toutes  les  nations  en  paix 
avec   l'Allemagne. 

Article  381. 

Les  ressortissants,  les  biens  et  les  navires  et  bateaux  de  toutes  les  Puissances 
seront,  en  ce  qui  concerne  les  taxes,  les  facilités  de  service  et  sous  tous  les  autres 
rapports,  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  pour  l'usage  du  canal,  de  telle 
sorte  qu'aucune  distinction  ne  soit  faite,  au  détriment  des  ressortissants,  des  biens  et 
des  navires  et  bateaux  d?une  Puissance  quelconque,  entre  ceux-ci  et  les  ressortissants, 
les  biens  et  les  navires  et  bateaux  de  l'Allemagne  ou  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  ne  sera  apporté  à  la  circulation  des  personnes  et  des  navires  et  bateaux  d'autres 
entraves  que  celles  résultant  des  dispositions  relatives  à  la  police,  aux  douanes,  aux 
prescriptions  sanitaires,  à  l'émigration  ou  à  l'immigration,  ainsi  que  celles  concernant 
l'importation  ou  l'exportation  des  marchandises  prohibées.  Ces  dispositions  devront 
être  raisonnables  et  uniformes  et  ne  devront  pas  entraver  inutilement  le  trafic. 

Article  382. 

Il  ne  pourra  être  perçu  sur  les  navires  et  bateaux  empruntant  le  canal  ou  ses  accès 
que  des  taxes  destinées  à  couvrir,  d'une  manière  équitable,  les  frais  d'entretien  de  la 
navigabilité  ou  de  l'amélioration  du  canal  ou  de  ses  accès  ou  à  subvenir  à  des  dépenses 
faites  dans  l'intérêt  de  la  navigation.  Le  tarif  en  sera  calculé  d'après  ces  dépenses 
et  affiché  dans  les  ports. 

Ces  taxes  seront  établies  de  manière  à  ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé 
de  la  cargaison,  si  ce  n'est  lorsqu'il  y  aura  soupçon  de  fraude  ou  de  contravention. 

Article  383. 

Les  marchandises  en  transit  pourront  être  mises  sous  scellés  ou  sous  la  garde  des 
agents  des  douanes;  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises,  ainsi  que 
l'embarquement  et  le  débarquement  des  voyageurs,  ne  pourront  s'effectuer  que  dans 
les  ports  désignés  par  l'Allemagne. 

Article  384. 

Sur  le  parcours  comme  sur  les  accès  du  canal  de  Kiel,  il  ne  pourra  être  perçu  de 
redevance  d'aucune  espèce  autre  que  celles  prévues  dans  le  présent  Traité. 

Article  385. 

L'Allemagne  sera  tenue  de  prendre  les  mesures  convenables  pour  l'enlèvement 
des  obstacles  ou  dangers  pour  la  navigation  et  d'assurer  le  maintien  de  bonnes  con- 
ditions de  navigation.  Elle  ne  devra  pas  entreprendre  de  travaux  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  navigation  sur  le  canal  ou  sur  ses  accès. 

Article  386. 

Au  cas  de  violation  d'une  des  dispositions  des  articles  380  à  386,  ou  en  cas  do 
désaccord  sur  l'interprétation  de  ces  articles,  toute  Puissance  intéressée  pourra  faire 
appel  à  la  juridiction  instituée  dans  ce  but  par  la  Société  des  Nations. 

Afin   d'éviter   de   porter   devant   la    Société   des   Nations   des   questions    de   peu 
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d'importance,  l'Allemagne  établira  à  Kiel  une  autorité  locale  ayant  qualité  pour  con- 
naître des  différends  en  première  instance,  et  pour  donner  satisfaction,  dans  la  mesure 
du  possible,  aux  plaintes  qui  seraient  présentées  par  les  agents  consulaires  des 
Puissances  intéressées. 

PARTIE   XIII. 
TRAVAIL. 

SECTION  L 
Organisation  du  travail. 


Attendu  que  la  Société  des  Nations  a  pour  but  d'établir  la  paix  universelle,  et 
.qu'une  telle  paix  ne  peut  être  fondée  que  sur  la  base  de  la  justice  sociale; 

Attendu  qu'il  existe  des  conditions  de  travail  impliquant  pour  un  grand  nombre 
de  personnes  l'injustice,  la  misère  et  les  privations,  ce  qui  engendre  un  tel  méconten- 
tement que  la  paix  et  l'harmonie  universelles  sont  mises  en  danger,  et  attendu  qu'il 
est  urgent  d'améliorer  ces  conditions:  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  la  réglementa- 
tion des  heures  de  travail,  la  fixation  d'une  durée  maxima  de  la  journée  et  de  la 
semaine  de  travail,  le  recrutement  de  la  main:d'œuvre,  la  lutte  contre  le  chômage,  la 
garantie  d'un  salaire  assurant  des  conditions  d'existence  convenables,  la  protection 
des  travailleurs  contre  les  maladies  générales  ou  professionnelles  et  les  accidents 
résultant  du  travail,  la  protection  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes,  les  pen- 
sions de  vieillesse  et  d'invalidité,  la  défense  des  intérêts  des  travailleurs  occupés  à 
l'étranger,  l'affirmation  du  principe  de  la  liberté  syndicale,  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement professionnel  et  technique  et  autres  mesures  analogues; 

Attendu  que  la  non-adoption  par  une  nation  quelconque  d'un  régime  de  travail 
réellement  humain  fait  obstacle  aux  efforts  des  autres  nations  désireuses  d'améliorer 
le  sort  des  travailleurs  dans  leurs  propres  pays; 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  mues  par  des  sentiments  de  justice  et  d'hu- 
manité aussi  bien  que  par  le  désir  d'assurer  une  paix  mondiale  durable,  ont  convenu 
ce  qui  suit: 

CHAPITRE  PREMTEK. 

Organisation. 


Article  387. 

Il  est  fondé  une  organisation  permanente  chargée  de  travailler  à  la  réalisation  du 
programme  exposé  dans  le  préambule. 

Les  Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations  seront  Membres  originaires  de 
cotte  organisation,  et,  désormais,  la  qualité  de  membre  de  la  Société  des  Nations 
entraînera   celle  de  membre  de  ladite  organisation. 

Article  388. 

L'organisation    permanente    comprendra: 

1  "   Une  Conférence  générale  des  représentants  des  membres; 

2°  Un  bureau  international  du  Travail  sous  la  direction  du  Conseil  d'administra- 
tion prévu  à  l'article  393. 

Article  380. 

La  Conférence  générale  des  représentants  des  Membres  tiendra  des  sessions 
chaque  fois  que  besoin  sera  et,  au  moins,  une  fois  par  an.  Elle  sera  composée  de  quatre 
représentants  de  chacun  des  Membres  dont}  deux  seront  les  Délégués  du  Gouverne- 
ment et  dont  les  deux  autres  représenteront  respectivement,  d'une  part,  les  employeurs, 
d'autre  part,  les  travailleurs  ressortissant  à  chacun  des  Membres. 
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Chaque  Délégué  pourra  être  accompagné  par  des  conseillers  techniques  dont  le 
nombre  pourra  être  de  deux  au  plus  pour  chacune  des  matières  distinctes  inscrites  à 
l'ordre  du  jour  de  la  session.  Quand  des  questions  intéressant  spécialement  des 
femmes  doivent  venir  en  discussion  à  la  Conférence,  une  au  moins  parmi  les  per- 
sonnes désignées  comme  conseillers  techniques  devra  être  une  femme. 

Les  Membres  s'engagent  à  désigner  les  délégués  et  conseillers  techniques  non 
gouvernementaux  d'accord  avec  les  organisations  professionnelles  les  plus  représen- 
tatives soit  des  employeurs,  soit  des  travailleurs  du  pays  considérés,  sous  la  réserve 
que  de  telles  organisations  existent. 

Les  conseillers  techniques  ne  seront  autorisés  à  prendre  la  parole  "que  sur  la 
demande  faite  par  le  délégué  auquel  ils  sont  adjoints  et  avec  l'autorisation  spéciale 
du  Président  de  la  Conférence;  ils  ne  pourront  prendre  part  aux  votes. 

Un  délégué  peut,  par  une  note  écrite  adressée  au  Président,  désigner  l'un  de  ses 
conseillers  techniques  comme  son  suppléant,  et  ledit  suppléant,  en  cette  qualité, 
pourra  prendre  part   aux  délibérations   et   aux   votes.  • 

Les  noms  des  délégués  et  de  leurs  conseillers  techniques  seront  communiqués  au 
Bureau  international  du  Travail  par  le  Gouvernement  de  chacun  des  Membres. 

Les  pouvoirs  des  délégués  et  de  leurs  conseillers  techniques  seront  soumis  à  la, 
vérification  de  la  Conférence,  laquelle  pourra,  par  une  majorité  des  deux  tiers  des 
suffrages  exprimés  par  les  délégués  présents,  refuser  d'admettre  tout  délégué  ou  tout 
conseiller  technique  qu'elle  ne  jugera  pas  avoir  été  désigné  conformément  aux  termes 
du  présent  article. 

Article  390. 

Chaque  délégué  aura  le  droit  de  voter  individuellement  sur  toutes  les  questions 
soumises  aux  délibérations  de  la   Conférence. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  Membres  n'aurait  pas  désigné  l'un  des  délégués  non  gou- 
vernementaux auquel  il  a  droit,  l'autre  délégué  non  gouvernemental  aura  le  droit  de 
prendre  part  aux  discussions   de  la.  Conférence,   mais  n'aura   pas  le  droit  de  voter. 

Au  cas  où  la  Conférence,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'article  389, 
refuserait  d'admettre  l'un  des  délégués  d'un  des  membres,  les  stipulations  du  présent 
article  seront  appliquées  comme  si  ledit  délégué  n'avait  pas  été  désigné. 

Article    391. 

Les  sessions  de  la  Conférence  se  tiendront  au  siège  de  la  Société  des  Nations  ou 
en  tout  autre  lieu  qui  aura  pu  être  fixé  par  la  Conférence,  dans  une  session  anté- 
rieure, à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  délégués  présents. 

Article    392. 

Le  Bureau  international  du  Travail  sera  établi  au  siège  de  la  Société  des  Nations 
et  fera  partie  de  l'ensemble  des  institutions  de  la  Société. 

Article    393. 

Le  Bureau  international  du  Travail  sera  placé  sous  le  direction  d'un  Conseil  d'ad- 
ministration composé  de  vingt-quatre  personnes,  lesquelles  seront  désignées  selon 
les  dispositions  suivantes: 

Le  Conseil  d'administration  du  Bureau  international  du  Travail  sera  composé 
comme  suit: 

Douze  personnes  représentant  les  Gouvernements, 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la   Conférence  représentant  les   patrons; 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Conférence  représentant  les  employés  et 
ouvriers.       - 

Sur  les  douze  personnes  représentant  les  Gouvernements,  huit  seront  nommées 
par   les   Membres   dont  l'importance   industrielle   est  la   plus   considérable   et   quatre 
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seront  nommées  par  les  Membres  désignés  à  cet  effet  par  les  délégués  gouverne- 
mentaux à  la  Conférence,  exclusion  faite  des  délégués  des  huit  Membres  susmen- 
tionnés. 

Les  contestations  éventuelles  sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les  Membres 
ayant  l'importance  industrielle  la  plus  considérable  seront  tranchées  par  la  Conseil  de 
la  Société  des  Nations. 

La  durée  du  mandat  des  membres  du  Conseil  d'administration  scia  de  trois  ans. 
La  manière  de  pourvoir  aux  sièges  vacants  et  les  autres  questions  de  même  nature 
pourront  être  réglées  par  le  Conseil  d'administration  sous  réserve  de  l'approbation  de 
la  Conférence. 

Le  Conseil  d'administration  élira  l'un  de  ses  membres  comme  Président  et  établira 
son  règlement.  Il  se  réunira  aux  époques  qu'il  fixera  lui-même.  Une  session  spéciale 
devra  être  tenue  chaque  fois  que  dix  membres* au  moins  du  Conseil  auront  formulé 
une  demande  écrite  à  ce  sujet. 

Article    394. 

Un  Directeur  sera  placé  à  la  tête  du  Bureau  international  du  Travail;  il  sera 
désigné  par  le  Conseil  d'administration  de  qui  il  recevra  ses  instructions  et  vis-à-vis 
de  qui  il  sera  responsable  de  la  bonne  marche  du  Bureau  ainsi  que  de  l'exécution  de 
toutes  autres  tâches  qui  auront  pu  lui  être  confiées. 

Le  Directeur  ou  son  suppléant  assisteront  à  toutes  les  séances  du  Conseil  d'admi- 
nistration. 

Article    395. 

Le  personnel  du  Bureau  international  du  Travail  sera  choisi  par  le  directeur.  Le 
choix  fait  devra  porter,  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  le  souci  d'obtenir  le 
meilleur  rendement,  sur  des  personnes  de  différentes  nationalités.  Un  certain  nombre 
de  ces  personnes  devront  être  des  femmes. 

Article    396. 

Les  fonctions  du  bureau  international  du  Travail  comprendront  la  centralisation 
et  la  distribution  de  toutes  informations  concernant  la  réglementation  internationale 
de  la  condition  des  travailleurs  et  du  régime  du  travail  et,  en  particulier,  l'étude  des 
questions  qu'il  est  proposé  de  soumettre  aux  discussions  de  la  Conférence  en  vue  de 
la  conclusion  des  conventions  internationales,  ainsi  que  l'exécution  de  toutes  enquêtas 
spéciales  prescrites  par  la  Conférence. 

Il  sera  chargé  de  préparer  l'ordre  du  jour  des  sessions  de  la  Conférence. 

Il  s'acquittera,  en  conformité  des  stipulations  de  la  présente  Partie  du  présent 
Traité,  des  devoirs  qui  lui  incombent  en  ce  qui  concerne  tous  différends  internationaux. 

Il  rédigera  et  publiera  en  français,  en  anglais,  et  dans  telle  autre  langue  que  le 
Conseil  d'administration  jugera  convenable,  un  bulletin  périodique  consacré  à  l'étude 
des  questions  concernant  l'industrie  et  le  travail  et  présentant  un  intérêt  inter- 
national. 

D'une  manière  générale  il  aura,  en  sus  des  fonctions  indiquées  au  présent  article, 
tous  autres  pouvoirs  et  fonctions  que  la  Conférence  jugera  à  propos  de  lui  attribuer. 

Article    397. 

Les  ministères  des  Membres  qui  s'occupent  des  questions  ouvrières  pourront  com- 
muniquer directement  avec  le  directeur  par  l'intermédiaire  du  représentant  de  leur 
Gouvernement  au  Conseil  d'administration  du  Bureau  international  du  Travail,  ou, 
à  défaut  de  ce  représentant,  par  l'intermédiaire  de  tel  autre  fonctionnaire  dûment 
qualifié  et  désigné  à  cet  effet  par  le  Gouvernement  intéressé. 
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Article    398. 

Le  Bureau  international  du  Travail  pourra  demander  le  concours  du  Secrétaire 
général  de  la  Société  des  dations  pour  toutes  questions  à  l'occasion  desquelles  ce 
concours  pourra  être  donné. 

Article  399. 

Chacun  des  Membres  payera  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  de  ses  délégués  et  de 
leurs  conseillers  techniques  ainsi  que  de  ses  représentants  prenant  part  aux  sessions  de 
la  Conférence  et  du  Conseil  d'administration  selon  le  cas. 

Tous  autres  frais  du  Bureau  international  du  Travail  des  sessions  de  la  Confé- 
rence ou  de  celles  du  Conseil  d'administration,  seront  remboursés  au  Directeur  par  le 
Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  sur  le  budget  général  de  la  Société. 

Le  Directeur  sera  responsable,  vis-à-vis  du  Secrétaire  général  de  la  Société  des 
Nations,  pour  l'emploi  de  tous  fonds  à  lui  versés,  conformément  aux  stipulations  du 
présent  article. 

CHAPITKE  IL 

FONCTIONNEMENT. 


Article  400. 

Le  Conseil  d'administration  établira  l'ordre  du  jour  des  sessions  de  la  Conférence 
après  avoir  examiné  toutes  propositions  faites  par  le  Gouvernement  d'un  des  Mem- 
bres ou  par  toute  autre  organisation  visée  à  l'article  389  au  sujet  des  matières  à  ins- 
crire à  cet  ordre  du  jour. 

Article  401. 

Le  Directeur  remplira  les  fonctions  de  Secrétaire  de  la  Conférence,  et  devra  faire 
parvenir  l'ordre  du  jour  de  chaque  session,  quatre  mois  avant  l'ouverture  de  cette 
session,  à  chacun  des  Membres,  et,  par  l'intermédiaire  de  ceux-ci,  aux  délégués  non 
gouvernementaux,  lorsque  ces  derniers  auront  été  désignés. 

Article  402. 

Chacun  des  Gouvernements  des  Membres  aura  le  droit  de  contester  l'inscription, 
à  l'ordre  du  jour  de  la  session,  .de  l'un  ou  plusieurs  des  sujets  prévus.  Les  motifs  jus- 
tifiant cette  opposition  devront  être  exposés  dans  un  mémoire  explicatif  adressé  au 
Directeur,  lequel  devra  le  communiquer  aux  Membres  de  l'Organisation  permanente. 

Les  sujets  auxquels  il  aura  été  fait  opposition  resteront  néanmoins  inclus  à  l'ordre 
du  jour  si  la  Conférence  en  décide  ainsi  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages 
exprimés  par  les  délégués  présents. 

Toute  question  au  sujet  de  laquelle  la  Conférence  décide,  à  la  même  majorité  des 
deux  tiers,  qu'elle  doit  être  examinée  (autrement  que  prévu  dans  l'alinéa  précédent), 
sera  portée  à  l'ordre  du  jour  de  la  session  suivante. 

Article  403. 

La  Conférence  formulera  les  règles  de  son  fonctionnement;  elle  élira  son  prési- 
dent; elle  pourra  nommer  des  commissions  chargées  de  ^présenter  des  rapports  sur 
toutes  questions  qu'elle  estimera  devoir  mettre  à  l'étude. 

La  simple  majorité  des  suffrages  exprimés  par  les  membres  présents  de  la  Confé- 
rence décidera  dans  tous  les  cas  où  une  majorité  plus  forte  n'est  pas  spécialement  pré- 
vue par  d'autres  articles  de  la  présente  Partie  du  présent  Traité. 

Aucun  vote  n'est  acquis  si  le  nombre  des  suffrages  exprimés  est  inférieur  à  la 
moitié  du  nombre  des  délégués  présents  à  la  session. 
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Article  404. 

La  Conférence  pourra  adjoindre  aux  Commissions  qu'elle  constitue  des  conseil- 
lers techniques  qui  auront  voix  consultative  mais  non  délibérative. 

Article  405. 

Si  la  Conférence  se  prononce  pour  l'adoption  de  propositions  relatives  à  un  objet  à 
l'ordre  du  jour,  elle  aura  à  déterminer  si  ces  propositions  devront  prendre  la  forme  : 
a)  d'une  "recommandation"  à  soumettre  à  l'examen  des  Membres,  en  vue  de  lui  faire 
porter  effet  sous  forme  de  loi  nationale  ou  autrement;  b)  ou  bien  d'un  projet  de  con- 
vention internationale  à  ratifier  par  les  Membres. 

Dans  les  deux  cas,  pour  qu'une  recommandation  ou  qu'un  projet  de  convention 
soient  adoptés  au  vote  final  par  la  Conférence,  une  majorité  des  deux  tiers  des  voix 
des  délégués  présents  est  requise. 

En  formulant  une  recommandation  ou  un  projet  de  convention  d'une  application 
générale,  la  Conférence  devra  avoir  égard  aux  pays  dans  lesquels  le  climat,  le  déve- 
loppement incomplet  de  l'organisation  industrielle  ou  d'autres  circonstances  particu- 
lières rendent  les  conditions  de  l'industrie  essentiellement  différentes,  et  elle  aura  à 
suggérer  telles  modifications  qu'elle  considérerait  comme  pouvant  être  nécessaires  pour 
répondre  aux  conditions  propres  à  ces  pays. 

Un  exemplaire  de  la  recommandation  ou  du  projet  de  convention  sera  signé  par  le 
Président  de  la  Conférence  et  le  Directeur  et  sera  déposé  entre  les  mains  du  Secré- 
taire général  de  la  Société  des  Nations.  Celui-ci  communiquera  une  copie  certifiée  con- 
forme de  la  recommandation  ou  du  projet  de  convention  à  chacun  des  Membres. 

Chacun  des  Membres  s'engage  à  soumettre  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
clôture  de  la  session  de  la  Conférence  (ou,  si  par  suite  de  circonstances  exception- 
nelles, il  est  impossible  de  procéder  dans  un  délai  d'un  an,  dès  qu'il  sera  possible,  mais 
jamais  plus  de  dix-huit  mois  après  la  clôture  de  la  session  de  la  Conférence),  la  recom- 
mandation ou  le  projet  de  convention  à  l'autorité  ou  aux  autorités  dans  la  compétence 
desquelles  rentre  la  matière,  en  vue  de  la  transformer  en  loi  ou  de  prendre  des  mesures 
d'un  autre  ordre. 

S'il  s'agit  d'une  recommandation,  les  Membres  informeront  le  Secrétaire  général 
des  mesures  prises. 

S'il  s'agit  d'un  projet  de  convention,  le  Membre  qui  aura  obtenu  le  consentement 
de  l'autorité  ou  des  autorités  compétentes,  communiquera  sa  ratification  formelle  de 
la  convention  au  Secrétaire  général  et  prendra  telles  mesures  qui  seront  nécessaires 
pour,  rendre  effectives  les  dispositions  de  ladite  convention. 

Si  une  recommandation  n'est  pas  suivie  d'un  acte  législatif  ou  d'autres  mesures  de 
nature  à  rendre  effective  cette  recommandation  ou  bien  si  un  projet  de  convention 
ne  rencontre  pas  l'assentiment  de  l'autorité  ou  des  autorités  dans  la  compétence  des- 
quelles rentre  la  matière,  le  Membre  ne  sera  soumis  à  aucune  autre  obligation. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  Etat  fédératif  dont  le  pouvoir  d'adhérer  à  une  conven- 
tion sur  des  objets  concernant  le  travail  est  soumis  à  certaines  limitations,  le 
Gouvernement  aura  le  droit  de  considérer  un  projet  de  convention  auquel  s'appli- 
quent ces  limitations  comme  une  simple  recommandation  et  les  dispositions  du  présent 
article  en  ce  qui  regarde  les  recommandations  s'appliqueront  dans  ce  cas. 
L'article  ci-dessus  sera  interprété  en  conformité  du  principe  suivant: 
En  aucun  cas  il  ne  sera  demandé  à  aucun  des  Membres,  comme  conséquence  de 
l'adoption  par  la  Conférence  d'une  recommandation  ou  d'un  projet  de  convention, 
de  diminuer  la  protection  déjà  accordée  par  sa  législation  aux  travailleurs  dont  il 
6'agit. 

Article  406. 

Toute  convention  ainsi  ratifiée  sera  enregistrée  par  le  Secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations,  mais  ne  liera  que  les  Membres  qui  l'ont  ratifiée. 
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Article  407. 

Tout  projet  qui,  dans  le  scrutin  final  sur  l'ensemble,  ne  recueillera  pas  la  majorité 
des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  membres  présents  peut  faire  l'objet  d'une 
convention  particulière  entre  ceux  des  Membres  de  l'Organisation  permanente  qui  en 
ont  le  désir. 

Toute  convention  particulière  de  cette  nature  devra  être  communiquée  par  les 
Gouvernements  intéressés  au  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations,  lequel  la 
fera  enregistrer. 

Article  408. 

Chacun  des  Membres  s'engage  à  présenter  au  Bureau  international  du  Travail  un 
rapport  annuel  sur  les  mesures  prises  par  lui  pour  mettre  à  exécution  les  conventions 
auxquelles  il  a  adhéré.  Ces  rapports  seront  rédigés  sous  la  forme  indiquée  par  le 
Conseil  d'administration  et  devront  contenir  les  précisions  demandées  par  ce  dernier. 
Le  Directeur  présentera  un  résumé  de  ces  rapports  à  la  plus  prochaine  session  de  la 
Conférence. 

Article  409. 

Toute  réclamation  adressée  au  Bureau  international  du  Travail  par  une  organisa- 
tion professionnelle  ouvrière  ou  patronale  et  aux  termes  de  laquelle  l'un  quelconque 
des  Membres  n'aurait  pas  assuré  d'une  manière  satisfaisante  l'exécution  d'une  conven- 
tion à  laquelle  le  dit  membre  a  adhéré,  pourra  être  transmise  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration au  Gouvernement  mis  en  cause  et  ce  Gouvernement  pourra  être  invité  à 
faire  sur  la  matière  telle  déclaration  qu'il  jugera  convenable. 

Article  410. 

Si  aucune  déclaration  n'est  reçue  du  Gouvernement  mis  en  cause  dans  un  délai 
raisonnable,  ou  si  la  déclaration  reçue  ne  paraît  pas  satisfaisante  au  Conseil  d'admi- 
nistration, ce  dernier  aura  le  droit  de  rendre  publique  la  réclamation  reçue  et,  le  cas 
échéant,  la  réponse  faite. 

Article  411. 

Chacun  des  Membres  pourra  déposer  une  plainte  au  Bureau  international  du  Tra- 
vail contre  un  autre  Membre  qui,  à  son  avis,  n'assurerait  pas  d'une  manière  satisfai- 
sante l'exécution  d'une  convention  que  l'un  et  l'autre  auraient  ratifiée  en  vertu  des 
articles  précédents. 

Le  Conseil  d'administration  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  et  avant  de  saisir  une 
Commission  d'enquête  selon  la  procédure  indiquée  ci-après,  se  mettre  en  rapport 
avec  le  Gouvernement  mis  en  cause  de  la  manière  indiquée  à  l'article  409. 

Si  le  Conseil  d'administration  ne  juge  pas  nécessaire  de  communiquer  la  plainte 
au  Gouvernement  mis  en  cause,  ou  si,  cette  communication  ayant  été  faite,  aucune 
réponse  ayant  satisfait  le  Conseil  d'administration  n'a  été  reçue  dans  un  délai  raison- 
nable, le  Conseil  pourra  provoquer  la  formation  d'une  commission  d'enquête  qui 
aura  mission  d'étudier  la  question  soulevée  et  de  déposer  un  rapport  à  ce  sujet. 

La  même  procédure  pourra  être  engagée  par  le  Conseil,  soit  d'office,  soit  sur  la 
plainte  d'un  délégué  à  la  Conférence. 

Lorsqu'une  question  soulevée  par  l'application  des  articles  410  ou  411  viendra 
devant  le  Conseil  d'administration,  le  Gouvernement  mis  en  cause,  s'il  n'a  pas  déjà 
un  représentant  au  sein  du  Conseil  d'administration,  'aura  le  droit  de  désigner  un 
délégué  pour  prendre  part  aux  délibérations  du  Conseil  relatives  à  cette  affaire.  La 
date  à  laquelle  ces  discussions  doivent  avoir  lieu  sera  notifiée  en  temps  utile  au  Gou- 
vernement mis  en  cause. 

Article  412. 

La  Commission  d'enquête  sera  constituée  de  la  manière  suivante: 

Chacun  des  Membres  s'engage  à  désigner,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de 
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mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  trois  personnes  compétentes  en  matières 
industrielles,  la  première  représentant  les  patrons,  la  deuxième  représentant  les  tra- 
vailleurs et  la  troisième  indépendante  des  uns  et  des  autres.  L'ensemble  de  ces  per- 
sonnes formera  une  liste  sur  laquelle,  seront  choisis  les  membres  de  la  Commission 
d'enquête. 

Le  Conseil  d'administration  aura  le  droit  de  vérifier  les  titres  desdites  personnes 
et  de  refuser,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  représentants 
présents,  la  nomination  de  celles  dont  les  titres  ne  satisferaient  pas  aux  prescriptions 
du  présent  article. 

Sur  la  demande  du  Conseil  d'administration,  le  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations  désignera  trois  personnes  respectivement  choisies  dans  chacune  des  trois 
catégories  de  la  liste  pour  constituer  la  Commission  d'enquête  et  désignera,  en  outre, 
l'une  de  ces  trois  personnes  pour  présider  ladite  Commission.  Aucune  des  trois  per- 
sonnes ainsi  désignées  ne  pourra  relever  d'un  des  Membres  directement  intéressés  à 
la  plainte. 

Article  413. 

Dans  le  cas  où  une  plainte  serait  renvoyée,  en  vertu  de  l'article  411,  devant  une 
Commission  d'enquête,  chacun  des  Membres,  qu'il  soit  ou  non  directement  intéressé 
à  la  plainte,  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  la  Commission  toute  information 
qui  se  trouverait  en  sa  possession  relativement  à  l'objet  de  la  plainte. 

Article  414. 

La  Commission  d'enquête,  après  un  examen  approfondi  de  la  plainte,  rédigera  un 
rapport  dans  lequel  elle  consignera  ses  constatations  sur  tous  les  points  de  fait  per- 
mettant de  préciser  la  portée  de  la  contestation,  ainsi  que  les  recommandations  qu'elle 
croira  devoir  formuler  quant  aux  mesures  à  prendre  pour  donner  satisfaction  au 
Gouvernement  plaignant  et  quant  aux  délais  dans  lesquels  ces  mesures  devraient 
être  prises. 

Ce  rapport  indiquera  également,  le  cas  échéant,  les  sanctions  d'ordre  économique 
contre  le  Gouvernement  mis  en  cause  que  la  Commission  jugerait  convenables  et 
dont  l'application  par  les  autres  Gouvernements  lui  paraîtrait   justifiée. 

Article  415. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  communiquera  le  rapport  de  la 
Commission  d'enquête  à  chacun  des  Gouvernements  intéressés  dans  le  différend  et 
en  assurera  la  publication. 

Chacun  des  Gouvernements  intéressés  devra  signifier  au  Secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations,  dans  le  délai  d'un  mois,  s'il  accepte  ou  non  les  recommanda- 
tions contenues  dans  le  rapport  de  la  Commission,  et,  au  cas  où  il  ne  les  accepte 
pas,  s'il  désire  soumettre  le  différend  à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale 
de  la  Société  des  Nations. 

Article  416. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  Membres  ne  prendrait  pas,  relativement  à  une  recomman- 
dation ou  à  un  projet  de  Convention,  les  mesures  prescrites  à  l'article  405,  tout  autre 
Membre  aura  le  droit  d'en  référer  à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 

Article  417. 

La  décision  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  concernant  une 
plainte  ou  une  question  qui  lui  aurait  été  soumise  conformément  aux  articles  415  ou 
416  ne  sera  pas  susceptible  d'appel. 
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Article  41S. 

Les  conclusions  ou  recommandations  éventuelles  de  la  Commission  d'enquête 
pourront  être  confirmées,  amendées  ou  annulées  par  la  Cour  permanente  de  Justice 
internationale,  laquelle  devra,  le  cas  échéant,  indiquer  les  sanctions  d'ordre  écono- 
mique qu'elle  croirait  convenable  de  prendre  à  rencontre  d'un  Gouvernement  en 
faute,  et  dont  l'application  par  les  autres  Gouvernements  lui  paraîtrait  justifiée. 

Article  419. 

Si  un  Membre  quelconque  ne  se  conforme  pas  dans  le  délai  prescrit  aux  recom- 
mandations éventuellement  contenues  soit  dans  le  rapport  de  la  Commission  d'en- 
quête, soit  dans  la  décision  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  tout 
autre  Membre  pourra  appliquer  audit  Membre  les  sanctions  d'ordre  économique  que 
le  rapport  de  la  Commission  ou  la  décision  de  la  Cour  auront  déclarées  applicables 
en  l'espèce. 

Article  420. 

Le  Gouvernement  en  faute  peut,  à  tout  moment,  informer  le  Conseil  d'adminis- 
tration qu'il  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  se  conformer  soit  aux  recommanda- 
tions de  la  Commission  d'enquête,  soit  à  celles  contenues  dans  la  décision  de  la  Cour 
permanente  de  justice  internationale,  et  peut  demander  au  Conseil  de  bien  vouloir 
faire  constituer  par  le  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  une  Commission 
d'enquête  chargée  de  vérifier  ses  dires.  Dans  ce  cas  les  stipulations  des  articles  412, 
413,  414,  415,  417  et  418  s'appliqueront,  et  si  le  rapport  de  la  Commission  d'enquête 
ou  la  décision  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  sont  favorables  au 
Gouvernement  en  faute,  les  autres  Gouvernements  devront  aussitôt  rapporter  les 
mesures  d'ordre  économique  qu'ils  auront  prises  à  l'encontre  dudit  Etat. 

CHAPITEE  III. 

prescriptions  géxér  \les. 

Article  421. 

Les  Membres  s'engagent  à  appliquer  les  conventions  auxquelles  ils  auront  adhéré, 
conformément  aux  stipulations  de  la  présente  Partie  du  présent  Traité,  à  celles  de 
leurs  colonies  ou  possessions  et  à  ceux  de  leurs  protectorats  qui  ne  se  gouvernent 
pas  pleinement  eux-mêmes,  cela  sous  les  réserves  suivantes: 

1°  Que  la  convention  ne  soit  pas  rendue  inapplicable  par  les  conditions  locales; 

2°  Que  les  modifications,  qui  seraient  nécessaires  pour  adapter  la  convention  aux 
conditions  locales,  puissent  être  introduites  dans  celle-ci. 

Chacun  des  Membres  devra  notifier  au  Bureau  international  du  Travail  la  décision 
qu'il  se  propose  de  prendre  en  ce  qui  concerne  chacune  de  ses  colonies  ou  possessions 
ou  chacun  de  ses  protectorats  ne  se  gouvernant  pas  pleinement  eux-mêmes. 

Article  422. 

Les  amendements  à  la  présente  Partie  du  présent  Traité,  qui  seront  adoptés  par  la 
Conférence  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  émis  par  les  délégués  présents, 
deviendront  exécutoires  lorsqu'ils  auront  été  ratifiés  par  les  Etats  dont  les  représentants 
forment  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  et  par  les  trois  quarts  des  Membres. 

Article  423. 

Toutes  questions  ou  difficultés  relatives  à  l'interprétation  de  la  présente  Partie  du 
présent  Traité  et  des  conventions  ultérieurement  conclues  par  les  Membres,  en  vertu 
de  ladite  Partie,  seront  soumises  à  l'appréciation  de  la  Cour  permanente  de  Justice 
internationale. 
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CHAPITRE  IV. 

MESURES  TRANSITOIRES. 


Article  424. 

La  première  session  de  la  Conférence  aura  lieu  au  mois  d'octobre  1919.  Le  lieu 
et  l'ordre  du  jour  de  la  session  sont  arrêtés  dans  l'Annexe  ci-jointe. 

La  convocation  et  l'organisation  de  cette  première  session  seront  assurées  par  le 
Gouvernement  désigné  à  cet  effet  dans  l'Annexe  susmentionnée.  Le  Gouvernement 
sera  assisté,  en  ce  qui  concerne  la  préparation  des  documents,  par  une  Commission 
internationale,  dont  les  membres  seront  désignés  à  la  même  annexe. 

Les  frais  de  cette  première  session  et  de  toute  session  ultérieure  jusqu'au  moment 
•où  les  crédits  nécessaires  auront  pu  être  inscrits  au  budget  de  la  Société  des  Nations, 
à  l'exception  des  frais  de  déplacement  des  délégués  et  des  conseillers  techniques,  seront 
répartis  entre  les  Membres  dans  les  proportions  établies  pour  le  Bureau  international 
de  l'Union  postale  universelle. 

Article  425. 

Jusquxà  ce  que  la  Société  des  Nations  ait  été  constituée  toutes  communications  qui 
devraient  être  adressées,  en  vertu  des  articles  précédents,  au  Secrétaire  général  de 
la  Société  seront  conservées  par  le  Directeur  du  Bureau  international  du  Travail, 
lequel  en  donnera  connaissance  au  Secrétaire  général. 

Article  426. 

Jusqu'à  la  création  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  les  différends 
qui  doivent  lui  être  soumis  en  vertu  de  la  présente  Partie  du  présent  Traité  seront 
déférés  à  un  tribunal  formé  de  trois  personnes  désignées  par  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations. 

ANNEXE. 


PREMIÈRE  SESSION  DE  LA  CONFERENCE  DU  TRAVAIL,  1919. 

Le  lieu  de  la  Conférence  sera  à  Washington. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  sera  prié  de  convoquer  la  Conférence. 

Le  Comité  international  d'organisation  sera  composé  de  sept  personnes  désignées 
respectivement  par  les  Gouvernements  des  Etats-Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
France,  de  l'Italie,  du  Japon,  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse.  Le  Comité  pourra,  s'il  le 
juge  nécessaire,  inviter  d'autres  Membres  à  se  faire  représenter  dans  son  sein. 

L'ordre  du  jour  sera  le  suivant: 

1°  Application  du  principe  de  la  journée  de  8  heures  ou  de  la  semaine  de  48  heures. 

2°  Questions  relatives  aux  moyens  de  prévenir  le  chômage  et  de  remédier  à  ses 
conséquences. 

3°  Emploi  des  femmes: 

a)  Avant  ou  après  l'accouchement  (y  compris  la  question  de  l'indemnité  de 

maternité)  ; 

b)  Pendant  la  nuit; 

c)  Dans  les  travaux    insalubres. 
4°  Emploi  des  enfants: 

a)  Age  d'admission  au  travail; 

b)  Travaux  de  nuit; 

c)  Travaux  insalubres. 

5°  Extension  et  application  des  conventions  internationales  adoptées  à  Berne  en 
190G  sur  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes  employées  dans  l'industrie  et 
l'interdiction  de  l'emploi  du   phosphore  blanc  (jaune)   dans  l'industrie  <l<\s  allumettes. 
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Article  427. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  reconnaissant  que  le  bien-être  physique,  moral 
et  intellectuel  des  travailleurs  salariés  est  d'une  importance  essentielle  au  point  de  vue 
international,  ont  établi  pour  parvenir  à  ce  but  élevé,  l'organisme  permanent  prévu 
à  la  Section  I  et  associé  à  celui  de  la  Société  des  Nations. 

Elles  reconnaissent  que  les  différences  de  climat,  de  mœurs  et  d'usages,  d'oppor- 
tunité économique  et  de  tradition  industrielle  rendent  difficile  à  atteindre,  d'une  ma- 
nière immédiate,  l'uniformité  absolue  dans  les  conditions  du  travail.  Mais,  persua- 
dées qu'elles  sont  que  le  travail  ne  doit  pas  être  considéré  simplement  comme  un 
jarticle  de  commerce,  elles  pensent  qu'il  y  a  des  méthodes  et  des  principes  pour  la 
réglementation  des  conditions  du  travail  que  toutes  les  communautés  industrielles 
devraient  s'efforcer  d'appliquer,  autant  que  les  circonstances  spéciales  dans  lesquelles 
elles  pourraient  se  trouver  le  permettraient. 

Parmi  ces  méthodes  et  principes,  les  suivants  paraissent  aux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes être  d'une  importance  particulière  et  urgente: 

1.  Le  principe  dirigeant  ci -dessus  énonce  que  le  travail  ne  doit  pas  être  considéré 
simplement  comme  une  marchandise  ou  un  article  de  commerce. 

2.  Le  droit  d'association  en  vue  de  tous  objets  non  contraires  aux  lois,  aussi  bien 
pour  les  salariés  que  pour  les  employeurs. 

3.  Le  payement  aux  travailleurs  d'un  salaire  leur  assurant  un  niveau  de  vie  con- 
venable tel  qu'on  le  comprend  dans  leur  temps  et  dans  leur  pays. 

4.  L'adoption  de  la  journée  de  huit  heures  ou  de  la  semaine  de  quarante-huit 
heures  comme  but  à  atteindre  partout  où  il  n'a  pas  encore  été  obtenu. 

5.  L'adoption  d'un  repos  hebdomadaire  de  vingt-quatre  heures  au  minimum,  qui 
devrait  comprendre  le  dimanche  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible. 

6.  La  suppression  du  travail  des  enfants  et  l'obligation  d'apporter  au  travail  des 
jeunes  gens  des  deux  sexes  les  limitations  nécessaires  pour  leur  permettre  de  con- 
tinuer leur  éducation  et  d'assurer  leur  développement  physique. 

7.  Le  principe  du  salaire  égal,  sans  distinction  de  sexe,  pour  un  travail  de  valeur 
égale. 

8.  Les  règles  édictées  dans  chaque  pays  au  sujet  des  conditions  du  travail  devront 
assurer  un  traitement  économique  équitable  à  tous  les  travailleurs  résidant  légale- 
ment dans  le  pays. 

9.  Chaque  Etat  devra  organiser  un  service  d'inspection,  qui  comprendra  des 
femmes,  afin  d'assurer  l'application  des  lois  et  règlements  pour  la  protection  des 
travailleurs. 

Sans  proclamer  que  ces  principes  et  ces  méthodes  sont  ou  complets,  ou  définitifs, 
les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'avis  qu'ils  sont  propres  à  guider  la  politique 
de  la  Société  des  Nations;  et  que,  s'ils  sont  adoptés  par  les  communautés  industrielles 
qui  sont  membres  de  la  Société  des  Nations,  et  s'ils  sont  maintenus  intacts  dans  la 
pratique  par  un  corps  approprié  d'inspecteurs,  ils  répandront  des  bienfaits  permanents 
sur  les  salariés  du  monde. 
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PARTIE  XIV. 
GARANTIES  D'EXÉCUTION. 


SECTION  I. 
Europe  Occidentale. 


Article  428. 

A  titre  de  garantie  d'exécution  par  l'Allemagne  du  présent  Traité,  les  territoires 
allemands  situés  à  l'Ouest  du  Rhin,  ensemble  les  têtes  de  pont,  seront  occupés  par  les 
troupes  des  Puissances  alliées  et  associées  pendant  une  période  de  quinze  années,  à 
compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Article  429. 

Si  les  conditions  du  présent  Traité  sont  fidèlement  observées  par  l'Allemagne,, 
l'occupation  prévue  à  l'article  428  sera  successivement  réduite  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
après  : 

1°  A  l'expiration  de  cinq  années,  seront  évacués:  la  tête  de  pont  de  Cologne  et 
les  territoires  situés  au  Nord  d'une  ligne  suivant  le  cours  de  la  Ruhr,  puis  la  voie 
ferrée  Jiïlicli-Duren-Euskirchen-Rheinbach,  ensuite  la  route  de  Rheinbach  à  Sinzig, 
et  gagnant  le  Rhin  au  confluent  de  l'Ahr  (les  routes,  voies  ferrées  et  localités  ci-dessus 
mentionnées  restant  en  dehors  de  ladite  zone  d'évacuation). 

2°  A  l'expiration  de  dix  années,  seront  évacués:  la  tête  de  pont  de  Coblenz  et  les 
territoires  situés  au  Nord  d'une  lignq,  partant  de  l'intersection  des  frontières  de  Bel- 
gique, d'Allemagne  et  des  Pays-Bas,  suivant  à  environ  4  kilomètres  au  Sud  d'Aix-la- 
Chapelle,  atteignant  et  suivant  ensuite  la  crête  de  Forst  Gemiind,  puis  l'Est  de  la  voie 
ferrée  de  la  vallée  de  l'Urft,  puis  les  abords  de  Blankenheim,  Valdorf,  Dreis,  Ulmen 
jusqu'à  la  ^Moselle,  suivant  ce  fleuve  depuis  Bremm  jusqu'à  Nehren,  passant  aux  abords 
de  Kappel  et  de  Simmern,  suivant  ensuite  le  faîte  des  hauteurs  entre  Simmern  et  le 
Rhin,  et  gagnant  ce  fleuve  à  Bacharach  (toutes  les  localités,  vallées,  routes  et  voies 
ferrées  ci-dessus  mentionnées  restant  en  dehors  de  la  zone  d'évacuation). 

3°  A  l'expiration  de  quinze  années,  seront  évacués:  la  tête  de  pont  de  Mayence, 
la  tête  de  pont  de  Kehl  et  le  restant  des  territoires  allemands  occupés. 

Si,  à  ce  moment,  les  garanties  contre  une  agression,  non  provoquée,  de  l'Allemagne 
n'étaient  pas  considérées  comme  suffisantes  par  les  Gouvernements  alliés  et  associés, 
l'évacuation  des  troupes  d'occupation  pourrait  être  retardée  dans  la  mesure  jugée 
nécessaire  à  l'obtention  desdites  garanties. 

Article  430.      * 

Dan>  le  eus  où,  soit  pendant  l'occupation,  soit  après  l'expiration  des  quinze  années 
ci-dessus  prévues,  la  Commission  des  Réparations  reconnaîtrait  que  l'Allemagne 
refuse  d'observer  tout  ou  partie  des  obligations  résultant  pour  elle  du  présent  Traité, 
relativement  aux  réparations,  tout  ou  partie  des  zones  spécifiées  à  l'article  429  seraient 
immédiatement  occupées  «le  nouveau  par  les  forces  alliées  et  associées. 

.     Article  481. 

Si,  avant  l'expiration  de'la  période  de  quinze  ans,  l'Allemagne  satisfait  à  tous  Les 
engagements  résultant  [jour  elle  du  présent  Traité,  les  troupes  d'occupation  seront 
immédiatement  retirées. 
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Article  A-'r2. 

Les  questions  concernant  l'occupation  et  non  réglées  par  le  présent  Traité  seront 
l'objet  d'arrangements  ultérieurs  que  l'Allemagne  s'oblige  dès  maintenant  à  observer. 

SECTIOX  II. 
Europe  Orientale. 


Article  438. 

Comme  garantie  de  l'exécution  des  dispositions  du  présent  Traité  par  lesquelles 
l'Allemagne  reconnaît  définitivement  l'abrogation  du  Traité  de  Brest-Litovsk,  et  de 
tous  les  traités,  conventions  et  arrangements  passés  par  elle  avec  le  Gouvernement 
maximaliste  en  Russie,  et  en  vue  d'assurer  le  rétablissement  de  la  paix  et  d'un  bon 
Gouvernement  dans  le?  provinces  balti^ues  et  en  Lithuanie,  toutes  le*  troupes  alle- 
mandes, qui  se  trouvent  actuellement  dans  lesdits  territoires,  retourneront  à  l'intérieur 
des  frontières  de  l'Allemagne  aussitôt  que  les  Gouvernements  des  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  jugeront  le  moment  propice  eu  égard  à  la  situation  inté- 
rieure de  ces  territoires.  Ces  troupes  devront  s'abstenir  de  toute  réquisition,  saisie  et 
de  toutes  autres  mesures  coercitives  ayant  pour  objet  d'obtenir  des  fournitures  desti- 
nées à  l'Allemagne,  et  elles  ne  devront  intervenir  en  aucune  manière  dans  telles  me- 
sures de  défense  nationale  que  pourront  adopter  les  Gouvernements  provisoires 
d'Esthonie,  Latvie  et  Lithuanie. 

Aucune  autre  troupe  allemande  ne  sera  admise  dans  lesdits  territoires  jusqu'à  leur 
évacuation  ou  après  leur  complète  évacuation. 

PARTIE   XV. 
CLAUSES  DIVERSES. 


Article  434. 

L'Allemagne  s'engage  à  reconnaître  la  pleine  valeur  des  Traités  de  Paix  et 
Conventions  additionnelles,  qui  seront  conclus  par  les  Puissances  alliées  et  associées, 
avec  les  Puissances  ayant  combattu  aux  côtés  de  l'Allemagne,  à  agréer  les  dispositions 
qui  seront  prises  concernant  les  territoires  de  l'ancienne  Monarchie  d' Autriche-Hon- 
grie, du  Royaume  de  Bulgarie  et  de  l'Empire  Ottoman,  et  à  reconnaître  les  nouveaux 
JEtats  dans  les  frontières  qui  leur  sont  ainsi  fixées. 

Article  435. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  tout  en  reconnaissant  les  garanties  stipulées 
en  faveur  de  la  Suisse  par  les  Traités  de  1815  et  notamment  l'Acte  du  20  novem- 
bre 1815,  garanties  qui  constituent  des  engagements  internationaux  pour  le  maintien 
de  la  Paix,  constatent  cependant  que  les  stipulations  de  ces  traités  et  conventions, 
déclarations  et  autres  actes  complémentaires  relatifs  à  la  zone  neutralisée  de  Savoie, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'alinéa  1  de  l'article  92  de  l'Acte  final  du  Congrès  de 
Vienne  et  par  l'alinéa  2  de  l'article  3  du  Traité  de  Paris  du  20  novembre  1815,  ne 
correspondent  plus  aux  circonstances  actuelles.  En  conséquence,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  prennent  acte  de  l'accord  intervenu  entre  le  Gouvernement  français  et 
le  Gouvernement  suisse  pour  l'abrogation  des  stipulations  relatives  à  cette  zone  qui 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent  de  même  que  les  stipulations  des 
Traités  de  1815  et  des  autres  actes  complémentaires  relatifs  aux  zones  franches  de  la 
Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex  ne  correspondent  plus  aux  circonstances  actuelles  et 
qu'il  appartient  à  la  France  et  à  la  Suisse  de  régler  entre  elles,  d'un  commun  accord, 
le  régime  de  ces  territoires,  dans  les  conditions  jugées  opportunes  par  les  deux  pays. 
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AXXEXE. 


Le  Conseil  Fédéral  suisse  a  t'ait  connaître  au  Gouvernement  français  à  la  date  du 
5  niai  1919  qu'après  avoir  examiné  la  disposition  de  l'article  435  dans  un  même  esprit 
de  sincère  amitié,  il  a  été  assez  heureux  pour  arriver  à  la  conclusion  qu'il  lui  était 
possible  d'y  acquiescer  ^ous  les  considérations  et  réserves  suivantes: 

1°  Zone  neutralisée  de  la  Haute-Savoie  : 

a)  11  sera  entendu  qu'aussi  longtemps  que  les  Chambres  fédérales  n'auront  pas 
ratifié  l'accord  intervenu  entre  les  deux  Gouvernements  concernant  l'abrogation  des 
stipulations  relatives  à  la  zone  de  neutralité  de  Savoie,  il  n'y  aura  rien  de  définitif  de 
part  ni  d'autre  à  ce  sujet. 

b)  L'assentiment  donné  par  le  Gouvernement  suisse  à  l'abrogation  des  stipulations 
susmentionnées  présuppose,  conformément  au  texte  adopté,  la  reconnaissance  des 
garanties  formulées  en  faveur  de  la  Suisse  par  les  Traités  de  1815  et  notamment  par 
la  Déclaration  du  20  novembre  1815. 

c)  L'accord,  entre  les  Gouvernements  français  et  suisse  pour  l'abrogation  des 
stipulations  susmentionnées,  ne  sera  considéré  comme  valable  que  si  le  Traité  de  Paix 
contient  l'article  tel  qu'il  a  été  rédigé.  En  outre,  les  Parties  Contractantes  du  Traité 
de  Paix  devront  chercher  à  obtenir  le  consentement  des  Puissances  signataires  des 
Traités  de  1815  et  de  la  Déclaration  du  20  novembre  1815,  qui  ne  sont  pas  signataires 
du  Traité  de  Paix  actuel. 

2°  Zone  franche  de  la  Haute-Savoie  et  du  Pays  de  Gex: 

a)  Le  Conseil  Fédéral  déclare  faire  les  réserves  les  plus  expresses  en  ce  qui  concerne 
l'interprétation  à  donner  à  la  déclaration  mentionnée  au  dernier  alinéa  de  l'article 
ci-dessus  à  insérer  dans  le  Traité  de  Paix,  où  il  est  dit  que  "les  stipulations  des  Traités 
de  1815  et  des  autres  actes  complémentaires  relatifs  aux  zones  franches  de  la  Haute-Sa- 
voie et  du  pays  de  Gex  ne  correspondent  plus  aux  circonstances  actuelles".  Le  Conseil 
Fédéral  ne  voudrait  pas  en  effet,  que  de  son  adhésion  à  cette  rédaction  il  pût  être  conclu 
-  qu'il  se  rallierait  à  la  suppression  d'une  institution  ayant  pour  but  de  placer  des  contrées 
voisines  au  bénéfice  d'un  régime  spécial  approprié  à  leur  situation  géographique  et 
économique  et  qui  a  fait  ses  preuves. 

Dans  la  pensée  du  Conseil  Fédéral,  il  s'agirait  non  pas  de  modifier  la  structure 
douanière  des  zones,  telle  qu'elle  a  été  instituée  par  les  Traités  susmentionnés,  mais 
uniquement  de  régler  d'une  façon  mieux  appropriée  aux  conditions  économiques  actu- 
elles les  modalités  des  échanges  entre  les  régions  intéressées.  Les  observations  qui 
précèdent  ont  été  inspirées  au  Conseil  Fédéral  par  la  lecture  du  Projet  de  Convention 
relatif  à  la  constitution  future  des  zones,  qui  se  trouvait  annexé  à  la  note  du  Gou- 
vernement français  daté  du  26  avril.  Tout  en  faisant  les  réserves  susmentionnées,  le 
Conseil  Fédéral  se  déclare  prêt  à  examiner  dans  l'esprit  le  plus  amical  toutes  les  pro- 
positions que  le  Gouvernement  français  jugera  à  propos  de  lui  faire  à  ce  sujet. 

b)  Il  est  admis  que  les  stipulations  des  Traités  de  1815  et  autres  actes  complé- 
mentaires concernant  les  zones  franches  resteront  en  vigueur  jusqu'au  moment  où 
un  nouvel  arrangement  sera  intervenu  entre  la  Suisse  et  la  France  pour  régler  le 
régime  de  ces  territoires. 

II 

Le  Gouvernement  français  a  adressé  au  Gouvernement  suisse,  le  18  mai  1919,  la 
note  ci-après  en  réponse  à  la  communication  rapportée  au  paragraphe  précédent: 

Par  une  note  en  date  du  5  mai  dernier,  la  Légation  de  Suisse  à  Paris  a  bien  voulu 
faire  connaître  au  Gouvernement  de  la  République  française  l'adhésion  du  Gouver- 
nement fédéral  au  projet  d'article  à  insérer  dans  le  Traité  de  Paix  entre  les  Gouver- 
nements alliés  et  associés,  d'une  part,  et  l'Allemagne  d'autre  part. 

Il -41e— 11 
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Le  Gouvernement  français  a  pris  très  volontiers  acte  de  l'accord  ainsi  intervenu, 
et,  sur  sa  demande,  le  projet  d'article  en  question,  accepté  par  les  Gouvernements- 
alliés  et  associés,  a  été  inséré  sons  le  N°  435  dans  les  Conditions  de  Paix  présentées 
aux  Plénipotentiaires  allemands. 

Le  Gouvernement  suisse  a  formulé,  dans  sa  note  du  5  mai  sur  cette  question, 
diverses  considérations  et  réserves. 

En  ce  qui  concerne  celles  de'  ces  observations  qui  sont  relatives  aux  zones  franches 
de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex,  le  Gouvernement  français  a  l'honneur  de  faire 
remarquer  que  la  stipulation  qui  fait  l'objet  du  dernier  alinéa  de  l'article  435  est 
d'une  telle  clarté  qu'aucun  doute  ne  saurait  être  émis  sur  sa  portée,  spécialement  en 
ce  qui  concerne  le  désintéressement  qu'elle  implique  désormais  à  l'égard  de  cette 
question  de  la  part  des  Puissances  autres  que  la  France  et  la  Suisse. 

En  ce  qui  le  concerne,  le  Gouvernement  de  la  République  soucieux  de  veiller  sur 
les  intérêts  des  territoires  français  dont  il  s'agit  et  s'inspirant  à  cet  égard  de  leur 
situation  particulière,  ne  perd  pas  de  vue  l'utilité  de  leur  assurer  un  régime  douanier 
approprié,  et  de  régler  d'une  façon  répondant  mieux  aux  circonstances  actuelles  les 
modalités  des  échanges  entre  ces  territoires  et  les  territoires  suisses  voisins,  en  tenant 
compte  des  intérêts  réciproques. 

Il  va  de  soi  que  cela  ne  saurait  en  rien  porter  atteinte  au  droit  de  la  France 
d'établir  dans  cette  région  sa  ligne  douanière  à  sa  frontière  politique,  ainsi  qu'il  est 
fait  sur  les  autres  parties  de  ses  limites  territoriales  et  ainsi  que  la  Suisse  l'a  fait  elle- 
même  depuis  longtemps  sur  ses  propres  limites  dans  cette  région. 

Le  Gouvernement  de  la  République  prend  très  volontiers  acte  à  ce  propos  de3 
dispositions  amicales  dans  lesquelles  le  Gouvernement  suisse  se  déclare  prêt  à  examiner 
toutes  les  propositions  françaises  faites  en  vue  de  l'arrangement  à  substituer  au  régime 
actuel  desdites  zones  franches,  et  que  le  Gouvernement  français  entend  formuler  dans 
le  même  esprit  amical. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  de  la  République  ne  doute  pas  que  le  maintien 
provisoire  du  régime  de  1815,  relatif  aux  zones  franches,  visé  par  cet  alinéa  de  la  note 
de  la  Légation  de  Suisse  du  5  mai,  et  qui  a  évidemment  pour  motif  de  ménager  le 
passage  du  régime  actuel  au  régime  conventionnel  ne  constituera  en  aucune  façon 
une  cause  de  retard  à  l'établissement  du  nouvel  état  de  choses  reconnu  nécessaire  par 
les  deux  Gouvernements.  La  même  observation  s'applique  à  la  ratification  par  les 
Chambres  fédérales  prévue  à  l'alinéa  a)  du  primo  de  la  note  suisse  du  5  mai,  sous  la 
rubrique  (zone  neutralisée  de  la  Haute-Savoie). 

Article  436. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent  avoir  pris  connaissance  et  donner 
acte  du  Traité  signé  par  le  Gouvernement  de  la  République  française  le  17  juillet 
1918  avec  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco,  et  définissant  les  rapports  de 
la  France  et  de  la  Principauté. 

Article  437. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  qu'en  l'absence  de  stipulations 
ultérieures  contraires,  le  Président  de  toute  Commission  établie  par  le  présent  Traité 
aura  droit,  en  cas  de  partage  des  voix,  à  émettre  un  second  vote. 

Article  438. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  conviennent  que,  lorsque  des  missions  reli- 
gieuses chrétiennes  étaient  entretenues  par  des  «sociétés  ou  par  des  personnes  alle- 
mandes sur  des  territoires  leur  appartenant  ou  confiés  à  leur  Gouvernement  en 
conformité  du  présent  Traité,  les  propriétés  de  ces  missions  ou  sociétés  de  missions,  y 
compris  les  propriétés  des  sociétés  de  commerce  dont  les  profits  sont  affectés  à  l'entre- 
tien des  missions,  devront  continuer  à  recevoir  une  affectation  de  mission.    A  l'effet 
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d'assurei  la  bonne  exécution  de  cet  engagement,  les  Gouvernements  alliés  et  associés 
remettront  lesdites  propriétés  à  des  conseils  d'administration,  nommés  ou  approuvés 
par  les  Gouvernements  et  composés  de  personnes  ayant  les  croyances  religieuses  de  la 
Mission  dont  la  propriété  est  en  question. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés,  en  continuant  d'exercer  un  plein  contrôle  en 
ce  qui  concerne  les  personnes  par  lesquelles  ros  missions  sont  dirigées,  sauvegarde- 
ront les  intérêts  de  ces  missions. 

L'Allemagne,  donnant  acte  des  engagements  qui  précèdent,  déclare  agréer  tous 
arrangements  passée  ou  à  passer  par  les  Gouvernements  alliés  et  associés  intéressés 
pour  l'accomplissement  de  l'œuvre  desdites  missions  ou  sociétés  de  commerce  et  se 
désiste  do  toutes  réclamations  à  leur  égard. 

Article  é39. 

Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  Traité,  l'Allemagne  s'engage  à  ne  présen- 
ter, directement  ou  indirectement,  contre  aucune  des  Puissances  -  alliées  et  associées, 
signataires  du  présent  Traité,  y  compris  celles  qui,  sans  avoir  déclaré  la  guerre,  ont 
rompu  leurs  relations  diplomatiques  avec  l'Empire  allemand,  aucune  réclamation 
pécuniaire,  pour  aucun  fait  antérieur  à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

La  présente  stipulation  vaudra  désistement  complet  et  définitif  de  toutes  réclama- 
tions de  cette  nature,  désormais  éteintes,  quels  qu'en  soient  les. intéressés. 

Article  440.  ~ 

L'Allemagne  accepte  et  reconnaît  comme  valables  et  obligatoires  toutes  décisions 
et  tous  ordres  concernant  les  navires  allemands  et  les  marchandises  allemandes,  ainsi 
que  toutes  décisions  et  ordres  relatifs  au  payement  des  frais  et  rendus  par  l'une 
quelconque  des  juridictions  de  prises  des  Puissances  alliées  et  associées  et  s'engage  à 
ne  présenter  au  nom  de  ses  nationaux  aucune  réclamation  relativement  à  ces  décisions 
ou  ordres. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réservent  le  droit  d'examiner,  dans  telles  con- 
ditions qu'elles  détermineront,  les  décisions  et  ordres  des  juridictions  allemandes  en 
matière  de  prises,  que  ces  décisions  et  ordres  affectent  les  droits  de  propriété  des 
ressortissants  desdites  Puissances  ou  ceux  des  ressortissants  neutres.  L'Allemagne 
s'engage  à  fournir  des  copies  de  tous  les  documents  constituant  le  dossier  des  affaires, 
y  compris  les  décisions  et  ordres  rendus,  ainsi  qu'à  accepter  et  exécuter  les  recom- 
mandations présentées  après  ledit  examen  des  affaire-. 

Le  présent  Traité,  dont  les  textes  français  et  anglais  feront  foi,  sera  ratifié. 

Le  dépôt  des  ratifications  sera  effectué  à  Paris,  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible. 

Les  Puissances,  dont  le  Gouvernement  a  son  siège  hors  d'Europe,  auront  la  faculté 
borner  à  faire  connaître  au  Gouvernement  de  la  République  française,  par  leur 
représentant  diplomatique  à  Paris,  (pie  leur  ratification  a  été  donnée  et,  dans  ce  cas, 
elles  devront  en  transmettre  l'instrument  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Vu  premier  procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications  sera  dressé  dès  que  le  Traité 
aura  été  ratifié  par  l'Allemagne  d'une  part  et  par  trois  des  Principales  Puissances  alliées 

sociées  d'autre  part. 

Dès  la  date  de  ce  premier  procès-verbal,  le  Traité  entrera  eu  vigueur  entre  les 
Hautes  Partie.-  Contractantes,  qui  l'auront  ainsi  ratifié.  Pour  le  calcul  de  tous  délais 
prévus  par  lf  présent  Traité  cette  date  sera  la  date  de  mise  en  vigueur. 

A  tous  autre-  égards  le  Traité  entrera  en  vigueur  pour  chaque  Puissance,  à  la  date 
du  dépôt  de  -a  ratification. 

Le  Gouvernement  français  remettra  :.\  toutes  les  Puissances  signataires  une  copie 
certifiée  conforme  des  procès-verbaux  de  dépôt  des  ratifications. 

EN  FOI  DE  QLOI,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent    Traité. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-huit  juin  mil  neuf  cent  dix-neuf,  en  un  seul  exemplaire 
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qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  de  la  République  française  et 
dont  les  expéditions  authentiques  seront  remises  à  chacune  des  Puissances  signataires. 


(L.S.)    WOODROW  WlLSON. 

(L.S.)  Ismael  Montes. 

(L.S.)  Robert  Lansing. 

(L.S.)  Oalogeras. 

(L.S.)  Henrx  White. 

(L.S.) 

(L.S.)  E.  M.  House. 

(L.S.)  Rodrigo  Octavio. 

(L.S.)  Tasker  H.  Bliss. 

(L.S.) 

(L.S.)  D.  Lloyd  George. 

(L.S.) 

(L.S.)  A.  Bonar  Law. 

(L.S.)  Antonio  S.  De  Bustamexte. 

(L.S.)  Milner. 

(L.S.)  E.  Dorn  Y.  De  Alsua. 

(L.S.)  Arthur  James  Balfour. 

(L.S.)  Eleftherios  Veniselos. 

(L.S.)  George  N.  Barnes. 

(L.S.)  Nicolas  Politis. 

(L.S.)  Chas.  J.  Doherty. 

(L.S.)  Joa'quin  Mendez.  ' 

(L.S.)  Arthur  L.  Sifton. 

(L.S.)  Tertullien  Guilbaud. 

(L.S.)  W.  M.  LIughes. 

(L.S.)  M.  Rustem  Haidar. 

(L.S.)  Joseph  Cook. 

(L.S.)  Abdul  Hadi  Aouni. 

(L.S.)  Louis  Botha. 

(L.S.)    P.    BONILLA. 

(L.S.)  J.  Chr.  Smuts. 

(L.S.)  C.  D.  B.  King. 

(L.S.)  W.  F.  Massey. 

(L.S.)   Salvador  Chamorro. 

(L.S.)  Ed.  S.  Mqntagu. 

(L.S.)  Antonio  Burgos. 

(L.S.)  Ganga  Singh, 

(L.S.)  C.  G.  Candamo. 

Maharaja  de  Bikaner. 

(L.S.)  I.  J.  Paderewski. 

G.  Clemenceau. 

(L.S.)  Roman  Dmowski. 

(L.S.)    S.  PlCHON. 

(L.S.)  Affonso  Costa. 

(L.S.)  L.  L.  Klotz. 

(L.S.)    AUGUSTO    SOARES. 

(L.S.)  André  Tardieu. 

(L.S.)  Ion  I.  C.  Bratiano'. 

(L.S.)  Jules  Cambon. 

(L.S.)  General  C.  Coanda. 

(L.S.)    SlDNEY   SONNINO. 

(L.S.)  Nik.  P.  Pachitch. 

(L.S.)  Imperiali. 

(L.S.)  Dr.  Ante  Trumbic. 

(L.S.)  Silvio  Crespi. 

(L.S.)  Mil.  R.  Vesnitch. 

(L.S.)  Saionzi. 

(L.S.)  Charoon. 

(L.S.)  N.  Makino. 

(L.S.)  Traidos  Prabandhu. 

(L.S.)   S.  Chinda. 

(L.S.)  Karel  Kramar. 

(L.S.)  "K.Matsui. 

(L.S.)  Dr.  Edward  Bexes. 

(L.S.)  H.  Ijuin. 

(L.S.)  J.  A.  Buero. 

(L.S.)  Hymans. 

(L.S.)  Hermann  Mûller. 

(L.S.)  J.  Van  Den  Heuvel. 

(L.S.)  Dr.  Bell. 

(L.S.)  Emile  Vandervelde. 
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Protocole. 

[41a] 

En  vue  de  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  devront  être  exécutées  certaines 
clauses  du  Traité  signé  à  la  date  de  ce  jour,  il  est  entendu  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  que: 

1°  Une  Commission  sera  nommée  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées pour  surveiller  la  démolition  des  fortifications  d'Héligoland  en  conformité  du 
Traité.  Cette  Commission  aura  qualité  pour  décider  quelle  partie  des  ouvrages  pro- 
tégeant la  côte  contre  les  érosions  de  la  mer  doit  être  conservée  et  quelle  partie  doit 
être  démolie; 

2°  Les  sommes  nue  PÀlleinagne  aurait  à  rembourser  à  ses  ressortissants  pour 
les  indemniser  des  parts  d'intérêt  qu'ils  se  trouveraient  avoir  dans  les  chemins  de  fer 
et  les  mines  visés  à  l'alinéa  2  de  l'article  156,  seront  portées  au  crédit  de  l'Allemagne 
à  valoir  sur  les  sommes  dues  au  titre  des  réparations; 

3°  La  liste  des  personnes  que,  conformément  à  l'article  228,  alinéa  2,  l'Allemagne 
devra  livrer  aux  Puissances  alliées  et  associées  sera  adressée  au  Gouvernement  alle- 
mand dans  le  mois  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  du  Traité; 

4°  La  Commission  des  réparations  prévue  à  l'article  240  et  aux  paragraphes  2, 
3  et  4  de  l'Annexe  IV  ne  pourra  exiger  la  divulgation  de  secrets  de  fabrication  ou 
d'autres  renseignements  confidentiels; 

5°  Dès  la  signature  du  Traité  et  dans  les  quatre  mois  qui  suivront,  l'Allemagne 
aura  la  possibilité  de  présenter  à  l'examen  des  Puissances  alliées  et  associées  des 
documents  et  des  propositions  à  l'effet  de  hâter  le  travail  relatif  aux  réparations, 
d'abréger  ainsi  l'enquête  et  d'accélérer  les  décisions; 

6°  Des  poursuites  seront  exercées  contre  les  personnes  qui  auraient  commis  des 
actes  délictueux  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  biens  allemands,  et  les  Puissances 
alliées  et  associées  recevront  les  renseignements  et  preuves  que  le  Gouvernement  alle- 
mand pourra  fournir  à  ce  sujet. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-huit  juin  mil  neuf  cent  dix-neuf. 


Woodrow  Wilsox. 
Robert  Lansing. 
Henry  White. 
E.  M.  House. 
Tasker  H.  Bliss. 
D.  Lloyd  George. 
A.  Boxar  Law. 

MlLNER. 

Artiii  i;  James  Balfour. 
George  X.  B usnes.  • 

Cil  \s.   .1.    DOHERTY. 

Arthur  L.  Sifton. 

W.  M.  Huches. 

Joseph  Cook. 

Loris   Botha. 

J.  C.  Smi  ts. 

W.  F.  Massey. 

Ed.  S.  Montagu. 

Ganca  Sixr.ir.  "Maharaja  De  Bikaner. 

G.  Clemenceau. 


Emile  Vandervelde, 
Ismael  Montes. 
Calogeras. 
Rodrigo   Octavio. 
Antonio  S.  De  Bustamente. 
E.  Dorn  Y  De  Alsua. 
Eleftherios  Veniselos. 
Nicolas  Politis. 

JOAQl  IN    MENDEZ. 

Tertullien  Guilbaud. 

M.  Rustem  Haidar. 
Abdul  Hadi  Aouni. 

P.    B0N1LR\. 

C.  D.  B.  King. 
Salvador    Chamorro. 
Antonio   BuRGOS. 
C  G.  Candamo. 
T.  J.  Paderewski. 
Rom  \n   Dmowski. 

AfFONSO    Costa. 
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S.  PlCHOX. 
L.  L.  Klotz. 
André  Tardieu. 
Jules  Cambon. 

SlDNEY   SONNINO. 

Imperiall 

Silvio  Crespi. 

Saionzi. 

N.  Makino. 

S.  Chinda. 

K.  Matsui. 

H.  Ijuin. 

Hymans. 

J.  Van  Den  Heuvel. 


Augusto  Soares. 
Ion,  L.  C.  Bratjaxo. 
General  C.  Coaxda. 
^sTjk.  P.  Pachitch. 
Dr.  Ante  Trumbic. 
Mil.  E.  Vesnitch. 
Charoon. 

Traidos  Prabaxdhu. 
Karl  Kramar. 
Dr.  Edward  Benes. 
J:  A.  Bxjero. 

HeRMANN    MtJLLER. 

Dr.  Bell. 
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Arrangement  concernant  l'occupation  militaire  des 
territoires  rhénans. 
[41b] 

ARRANGEMENT 

entre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique,  I'Empire  Britannique  et 
la  France, 

d'une  part, 

<et  TAllemagne, 

d'autre  part, 

concernant  l'occupation  militaire  des  territoires  rhénans. 

Les  Soussignés,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par 
leurs  Gouvernements  respectifs,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  432  du  Traité 
de  Paix  signé  à  la  date  de  ce  jour,  sont  tombés  d'accord  sur  les  dispositions 
suivantes  : 

Article  1. 

Conformément  aux  articles  428  et  suivants  du  Traité  signé  en  date  de  ce 
jour,  les  forces  armées  des  Puissances  alliées  et  associées  continueront  l'occu- 
pation des  territoires  allemands  (telle  que  cette  occupation  a  été  définie  par 
l'article  5  de  la  Convention  d'armistice  du  11  novembre  1918  et  étendue  par 
l'article  7  de  la  Convention  additionnelle  du  16  janvier  1919),  comme  garantie 
de  l'exécution  par  l'Allemagne  dudit  Traité. 

Aucune  troupe  allemande,  à  l'exception  des  prisonniers  de  guerre  en  cours  de 
rapatriement,  ne  sera  admise  dans  les  territoires  occupés,  même  en  transit;  mais 
•des  forces  de  police,  dont  le  nombre  sera  déterminé  par  les  Puissances  alliées  et 
associées,  pourront  être  maintenues  dans  ces  territoires,  en  vue  d'y  assurer  l'ordre. 

Article  2. 

Il  sera  constitué  un  organisme  civil,  dénommé  Haute  Commission  interalliée 
des  territoires  rhénans  et  désigné  ci-après  sous  le  nom  de  Haute  Commission,  qui,  à 
moins  de  dispositions  contraires  du  Traité,  sera  le  représentant  suprême  des 
Puissances  alliées  et  associées  dans  les  territoires  occupés.  Il  comprendra 
quatre  membres  représentant  la  Belgique,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Unis. 

Article  3. 

a)  La  Haute  Commission  aura  le  pouvoir  d'édicter  les  ordonnances  dan&  la 
mesure  qui  sera  nécessaire  pour  assurer  l'entretien,  la  sécurité  et  les  besoins  des 
forces  militaires  des  Puissances  alliées  et  associées.  Ces  ordonnances  seront 
publiées  par  ses  soins;  les  copies  en  seront  envoyées  à  chacun  des  Gouvernements 
alliés  et  associés  ainsi  qu'au  Gouvernement  allemand. 

Ces  ordonnances  auront  force  de  loi  et,  dès  leur  publication,  seront  reconnues 
comme  telles  par  les  autorités  militaires  alliées  et  associées  et  par  les  autorités 
civiles  allemandes. 

b)  Les  membres  de  la  Haute  Commission  jouiront  des  privilèges  et  immunités 
diplomatiques. 

c)  Les  tribunaux  allemands  continueront  à  exercer  leur  juridiction  civile 
et'criminolle,  sauf  on  ce  qui  concerne  les  exceptions  contenues  dans  les  paragraphes 
4)  jet  e)  ci-dessous. 
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cl)  Les  forces  armées  des  Puissances  alliées  et  associées  et  les  personnes  à 
elles  attachées  à  qui  les  généraux  commandant  les  armées  d'occupation  auront 
délivré  un  laissez-passer  révocable,  et  toutes  les  personnes  employées  par  ces 
troupes  ou  à  leur  service,  seront  exclusivement  justiciables  de  la  loi  militaire 
et  de  la  juridiction  militaire  de  ces  troupes. 

e)  Toutes  personnes  qui  commettront  un  crime  ou  un  délit  contre  la  per- 
sonne ou  les  biens  des  forces  armées  des  Puissances  alliées  et  associées  pourront 
être  traduites  devant  la  juridiction  militaire  desdites  troupes. 

Article  4. 

Les  autorités  allemandes,  soit  en  territoire  occupé,  soit  en  territoire  non 
occupé,  doivent,  sur  la  demande  de  tout  officier  des  forces  d'occupation  dûment 
autorisé,  arrêter  et  remettre  entre  les  mains  du  commandant  des  armées  alliées 
et  associées  le  plus  proche  toute  personne  accusée  d'un  crime  ou  délit  et  qui, 
par  application  des  alinéas  d)  et  e)  de  l'article  3,  est  justiciable  de  la  juridiction 
militaire  des  forces  alliées  et  associées. 

Article  5. 

L'administration  civile  des  provinces  (Provinzeri),  des  gouvernements 
(Regierungsbezirke) ,  cercles  urbains  (Stadtkreise) ,  cercles  ruraux  (Landkreise) 
et  communes  (Gemeinde)  restera  entre  les  mains  des  autorités  allemandes  et 
l'administration  civile  de  ces  zones  continuera  conformément  aux  lois  alleman- 
des et  sous  l'autorité  du  Gouvernement  central  allemand,  à  l'exception  de  la 
réglementation  par  ordonnances  émanant  de  la  Haute  Commission  et  dans  la 
mesure  où  celle-ci  le  jugera  nécessaire,  conformément  à  l'article  3,  pour  adapter 
cette  administration  aux  besoins  et  aux  circonstances  de  l'occupation  militaire. 
Il  est  entendu  que  les  autorités  allemandes  sont  obligées,  sous  peine  de  révoca- 
tion, de  se  conformer  à  toutes  les  ordonnances  rendues  en  vertu  de  l'article  3 
ci-dessus. 

Article  6. 

Le  droit  de  réquisition  en  nature  et  en  services,  tel  qu'il  est  réglementé  par 
la  Convention  de  La  Haye  de  1907,  sera  exercé  par  les  armées  alliées  et  associées 
d'occupation. 

Les  charges  causées  par  les  réquisitions  effectuées  dans  la  zone  de  chaque 
armée  alliée  ou  associée,  et  l'estimation  des  dommages  causés  par  les  troupes 
d'occupation,  seront  déterminées  par  des  Commissions  locales  composées,  par 
égale  représentation,  à  la  fois  de  civils  allemands  nommés  par  les  autorités 
civiles  allemandes  et  d'officiers  alliés  ou  associés,  et  présidées  par  une  personne 
nommée  par  la  Haute  Commission. 

Le  Gouvernement  allemand  continuera  à  supporter  les  frais  d'entretien 
des  armées  d'occupation  aux  conditions  fixées  par  le  Traité.  Le  Gouvernement 
allemand  supportera  également  les  dépenses  résultant  du  fonctionnement  de 
la  Commission  et  de  son  logement.  Des  locaux  convenables  pour  le  logement 
de  la  Haute  Commission  seront  choisis  après  avoir  consulté  le  Gouvernement 
allemand. 

Article  7. 

Les  troupes  alliées  et  associées  continueront  à  occuper  sans  obstacle  les 
locaux  qu'elles  occupent  à  présent  en  se  conformant  aux  stipulations  de  l'article 
86)  ci-après. 
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Article  8. 

a)  Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  des  troupes 
alliées  et  associées  et  à  maintenir  en  bon  état  tous  les  établissements  militaires 
nécessaires  auxdites  troupes,  ainsi  que  les  ameublements,  le  chauffage  et  l'éclai- 
rage, en  conformité  avec  les  règlements  concernant  ces  matières  et  actuellement 
en  vigueur  dans  les  différentes  armées  susvisées.  Ces  dispositions  impliquent 
le  logement  pour  les  officiers  et  les  hommes,  les  corps  de  garde,  les  bureaux,  les 
administrations,  les  états-majors  de  régiment  et  quartiers  généraux,  les  ateliers, 
les  magasins,  les  hôpitaux,  les  blanchisseries,  les  écoles  régimentaires,  les  manèges, 
les  écuries,  les  terrains  d'instruction,  les  champs  de  tir  d'infanterie  et  d'artillerie, 
les  terrains  d'aviation,  les  pâturages,  les  magasins  de  ravitaillement  et  les  terrains 
de  manœuvres,  ainsi  que  des  immeubles  pour  les  théâtres  et  cinémas  et  des 
terrains  en  quantité  raisonnable  pour  le  sport  et  la  récréation  des  troupes. 

b)  Les  soldats  et  sous-officiers  seront  casernes  et  ne  seront  pas  logés  chez 
l'habitant,  sauf  en  cas  d'exceptionnelle  urgence. 

Dans  le  cas  où  les  établissements  militaires  actuels  seraient  trouvés  insuf- 
fisants ou  ne  conviendraient  pas,  les  troupes  alliées  et  associées  pourront  prendre 
possession  de  tout  établissement  public  ou  privé  avec  son  personnel,  s'il  leur 
paraît  convenir  dans  ce  but,  ou,  en  cas  d'insuffisance,  exiger  la  construction  de 
nouveaux  casernements. 

Les  fonctionnaires  civils,  les  officiers  et  leurs  familles  pourront  être  logés 
chez  l'habitant,  en  suivant  les  règlements  concernant  les  cantonnements,  actu- 
ellement en  vigueur  dans  chaque  armée. 

Article  9. 

Les  troupes  alliées  et  associées  ou  leur  personnel  ainsi  que  la  Haute  Commis- 
sion et  son  personnel  ne  payeront  aucun  impôt  ni  taxe  directs  allemands. 

Les  denrées  de  ravitaillement,  les  armes,  l'habillement,  l'équipement,  les 
approvisionnements  de  toute  nature  destinés  à  être  utilisés  par  les  armées  alliées 
et  associées  ou  adressés  aux  autorités  militaires  ou  à  la  Haute  Commission  ainsi 
qu'aux  cantines  et  aux  mess  d'officiers,  devront  être  reçus  en  franchise  de  port. 
et  droits  d'entrée  de  toute  espèce. 

Article  10. 

Le  personnel  employé  dans  les  voies  de  communication  (chemins  de  fer  à 
voie  normale  ou  autres,  tramways  de  toutes  sortes,  fleuves  et  canaux,  y  com- 
pris, le  Rhin,  routes  et  rivières)  devra  obéir  aux  ordres  qui  lui  seront  donnés 
par  le  Commandant  en  chef  des  armées  alliées  et  associées,  ou  en  son  nom,  pour 
des   buts  militaires. 

Tout  le  matériel  et  tout  le  personnel  civil  nécessaires  à  l'entretien  et  à  l'ex- 
ploitation de  toutes  les  voies  de  communication  doivent  être  maintenus  au  com- 
plet sur  ces  voies  dans  les  territoires  occupés. 

Les  transports  de  troupes  ou  d'isolés  et  d'officiers,  munis  d'un  ordre  de  trans- 
port sur  les  chemins  de  fer,  seront  effectués  gratuitement. 

Article  11. 

Les  armées  d'occupation  pourront  continuer  dans  des  buts  militaires,  à  se 
servir  de  toutes  les  installations  télégraphiques  et  téléphoniques  existantes. 

Les  armées  d'occupation  continueront  également  à  exercer  le  droit  d'installer 
des  lignes  militaires  télégraphiques  et  téléphoniques,  des  stations  de  télégraphie 
sans  fil  et  de  tous  autres  moyens  analogues  de  communication  qui  leur  paraîtront 
nécessaires.  Dans  ce  but,  elles  pourront,  sous  réserve  de  l'approbation  de  la 
Haute  Commission,  entrer  dans  n'importe  quel  lieu  public  ou  privé  et  l'occuper. 

41b— le 
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Le  personnel  des  télégraphes  et  téléphones  publics  continuera  à  obéir  aux 
ordres  donnés,  pour  des  buts  militaires,  par  le  Commandant  en  chef  des  armées 
alliées  et  associées. 

Les  télégrammes  et  messages  de  ou  pour  les  autorités  alliées  ou  associées 
ou  la  Haute  Commission  et  d'un  caractère  officiel  auront  la  priorité  sur  toutes 
les  autres  communications  et  seront  expédiés  gratuitement.  Les  autorités 
militaires  alliées  et  associées  auront  le  droit  de  contrôler  l'ordre  dans  lequel  les 
communications  seront  transmises. 

Aucune  installation  de  télégraphie  sans  fil  ne  pourra  être  établie  par  les 
autorités  ou  les  habitants  des  territoires  occupés  sans  une  autorisation  préalable 
des  autorités  militaires  alliées  et  associées. 

Article  12. 

Le  personnel  du  Service  des  Postes  obéira  à  tous  ordres  donnés  par  le 
Commandant  en  chef  des  armées  alliées  et  associées  ou  son  représentant,  dans 
des  buts  militaires.  Le  service  postal  public  continuera  sous  la  direction  des 
autorités  allemandes,  étant  entendu  qu'aucune  atteinte  ne  sera  apportée  aux 
services  postaux  militaires  organisés  par  les  armées  d'occupation,  qui  auront 
le  droit  de  se  servir,  pour  les  besoins  militaires,  de  toutes  les  routes  postales 
existantes.  * 

Lesdites  armées  auront  le  droit  de  faire  circuler  des  wagons-poste  avec 
tout  le  personnel  nécessaire  sur  toutes  les  lignes  postales  existantes. 

Le  Gouvernement  allemand  transportera,  gratuitement  et  sans  les  examiner, 
les  lettres  et  les  colis  qui  pourraient  être  remis  à  ses  bureaux  de  poste  par  ou  pour 
les  armées  d'occupation  ou  la  Haute  Commission  et  sera  responsable  de  la  valeur 
de  toute  lettre  ou  colis  perdu  ou  volé  par  la  poste. 

Article  13. 

La  Haute  Commission  aura  le  pouvoir,  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera 
nécessaire,  de  déclarer  l'état  de  siège  dans  une  partie  quelconque  ou  dans  la 
totalité  du  territoire.  Par  suite  de  cette  déclaration,  les  autorités  militaires 
auront  les  pouvoirs  prévus  par  la  loi  allemande  d'Empire  du  30  mai  1892. 

En  cas  d'urgence,  lorsque  l'ordre  public  est  troublé  ou  menacé  dans  un 
district,  les  autorités  militaires  locales  pourront  prendre  toutes  mesures  tempo- 
raires nécessaires  pour  rétablir  l'ordre.  Dans  ce  cas,  les  autorités  militaires 
rendront  compte  de  ces  faits  à  la  Haute  Commission. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-huit  juin  mil  neuf  cent  dix-neuf. 

WOODROW   WlLSON.  LOUIS    BOTHA. 

Robert  Lansing.  J.  C.  Smuts. 

Henry  White.  W.  F.  Masse  y. 

E.  M.  Hottse.  Ed.  S.  Montagu. 

Tasker  H.  Bliss.  Ganga  Singh  Maharaja  de  Bikaner. 

D.  Lloyd  George.  G.  Clemenceau. 

A.  Bonar  Law.  S.  Pichon. 

Milner.  L.  L.  Klotz. 

Arthur  James  Balfour.  André  Tardieu. 

George  N.  Barnes.  Jules  Cambon. 

Chas.  J.  Doherty.  Hymans. 

Arthur  L.  Sifton.  J.  Van  Den  Heuvel. 

W.  M.  Hughes.  Emile  Vandervelde. 

Joseph  Cook.  Hermann  Muller. 

Dr.  Bell. 

Pour  copie  certifiée  conforme: 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
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Lettre  d'envoi  au  Président  de  la  délégation  allemande  de  la 
réponse  des  Puissances  alliées  et  associées. 
[41c] 

CONFÉRENCE  DE  LA  PAIX. 

Le  Président. 

À  son  Excellence 

M.  le  Comte  Brockdorff-Rantzau,  Président  de  la  Délégation  allemande, 

Versailles. 

Paris,  le  16  juin  1919. 
Monsieur  le  Président, 

Les  Puissances  alliées  et  associées  ont  accordé  la  plus  sérieuse  considération 
aux  observations  présentées  par  la  Délégation  allemande  sur  les  conditions  de 
paix. 

La  réponse  allemande  proteste  contre  la  paix,  d'abord  comme  étant  en 
contradiction  avec  les  conditions  qui  ont  servi  de  base  à  l'armistice  du  11  novembre, 
ensuite  comme  étant  une  paix  de  violence  et  non  pas  une  paix  de  justice.  La 
protestation  de  la  Délégation  allemande  prouve  que  celle-ci  méconnaît  la 
position  dans  laquelle  l'Allemagne  se  trouve  aujourd'hui.  La  Délégation  alle- 
mande semble  penser  que  l'Allemagne  a  seulement  à  «faire  des  sacrifices  pour 
obtenir  la  paix»,  comme  si  cette  paix  n'était  purement  et  simplement  que  la 
conclusion  d'une  lutte  pour  des  gains  de  territoires  ou  de  puissance. 


En  conséquence,  les  Puissances  alliées  et  associées  estiment  nécessaire  de 
commencer  leur  réponse  par  un  exposé  précis  de  leur  jugement  sur  la  guerre, 
jugement  qui  est  pratiquement  celui  de  la  totalité  du  monde  civilisé. 

Dans  l'opinion  des  Puissances  alliées  et  associées,  la  guerre  qui  a  éclaté  le 
1er  août  1914  a  été  le  plus  grand  crime  contre  l'humanité  et  la  liberté  des  peuples 
qu'ait  jamais  commis  consciemment  une  nation  se  prétendant  civilisée.  Pen- 
dant de  longues  années,  les  gouvernants  de  l'Allemagne,  fidèles  à  la  tradition 
prussienne,  ont  multiplié  leurs  efforts  pour  s'assurer  l'hégémonie  en  Europe. 
Ils  ne  se  sont  point  contentés  de  la  prospérité  et  de  l'influence  croissante  à 
laquelle  l'Allemagne  était  en  droit  de  prétendre  et  que  toutes  les  autres  nations 
étaient  disposées  à  lui  reconnaître  dans  la  Société  de  peuples  libres  et  égaux. 
Ils  ont  voulu  se  rendre  capables  de  dominer  et  de  tyranniser  une  Europe  asservie, 
ainsi  qu'ils  dominaient  et  tyrannisaient  une  Allemagne  asservie. 

Pour  atteindre  leur  but,  ils  ont,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  formé 
l'esprit  de  leurs  sujets  à  la  doctrine  que,  dans  les  affaires  internationales,  la  force 
est  le  droit.  Ils  n'ont  jamais  cessé  de  développer  les  armements  de  l'Allemagne 
sur  terre  et  sur  mer  et  de  propager  l'affirmation  mensongère  qu'une  telle  politique 
était  nécessaire,  parce  que  les  voisins  de  l'Allemagne  étaient  jaloux  de  sa  pros- 
périté et  de  sa  puissance.  Ils  ont  cherché  à  semer  l'hostilité  et  la  suspicion, 
au  lieu  de  l'amitié,  entre  les  nations.  Ils  ont  développé  un  système  d'espion- 
nage et  d'intrigues  qui  leur  a  permis  de  susciter  des  troubles  et  des  révoltes 
intérieurs  et  même  de  faire  des  préparatifs  secrets  d'offensive  sur  le  territoire 
de  leurs  voisins,  de  façon  à  pouvoir,  le  moment  venu,  les  écraser  avec  plus  de 
certitude  et  de  facilité.  Ils  ont  par  des  menaces  de  violence,  tenu  l'Europe 
dans  un  état  de  fermentation,  et  quand  ils  ont  constaté  que  leurs  voisins  étaient 
résolus  à  résister  à  leurs  desseins  arrogants,  ils  ont  décidé  de  fonder  par  la  force 
leur  prédominance. 
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Dès  que  leurs  préparatifs  ont  été  complets,  ils  ont  encouragé  un  allié  asservi 
à  déclarer  la  guerre  dans  les  quarante-huit  heures  à  la  Serbie.  Cette  guerre, 
dont  l'enjeu  était  le  contrôle  des  Balkans,  ils  savaient  parfaitement  qu'elle  ne 
pourrait  être  localisée  et  qu'elle  déchaînerait  la  guerre  générale.  Pour  rendre 
cette  guerre  générale  deux  fois  sûre,  ils  se  sont  dérobés  à  toute  tentative  de  conci- 
liation et  de  conférence  jusqu'à  ce  qu'il  fût  trop  tard,  et  la  guerre  mondiale  est 
devenue  inévitable,  cette  guerre  mondiale  qu'ils  avaient  tramée  et  pour  laquelle 
l'Allemagne,  seule  parmi  les  nations,  était  complètement  équipée  et  préparée. 

Cependant  la  responsabilité  de  l'Allemagne  n'est  pas  limitée  au  fait  d'avoir 
voulu  et  déchaîné  la  guerre.  L'Allemagne  est  également  responsable  pour  la 
manière  sauvage  et  inhumaine  dont  elle  l'a  conduite. 

Bien  que  l'Allemagne  fût  elle-même  l'une  des  garantes  de  la  Belgique, 
ses  gouvernants  ont  violé,  après  avoir  solennellement  promis  de  la  respecter, 
la  neutralité  de  ce  peuple  profondément  pacifique.  Non  contents  de  cela,  ils 
ont  délibérément  procédé  à  une  série  d'exécutions  et  d'incendies  dans  le  seul 
dessein  de  terroriser  la  population  et  de  la  mater  par  l'horreur  même  de  leurs 
actes. 

Ce  sont  les  Allemands  qui,  les  premiers,  ont  fait  usage  des  gaz  toxiques, 
malgré  les  épouvantables  souffrances  qui  devaient  en  résulter.  Ce  sont  eux 
qui  ont  pris  l'initiative  des  bombardements  par  avions  et  des  tirs  à  longue 
distance  sur  des  villes,  sans  raison  militaire,  avec  l'unique  objet  de  diminuer  le 
moral  de  leurs  adversaires,  en  frappant  les  femmes  et  les  enfants.  Ce  sont 
eux  qui  ont  commencé  la  campagne  sous-marine,  défi  de  pirates  au  droit  inter- 
national, condamnant  ainsi  à  la  mort  un  grand  nombre  de  passagers  et  de  marins 
innocents,  en  plein  Océan,  loin  de  tout  secours,  à  la  merci  des  vents  et  des  vagues 
et,  pis  encore,  à  la  merci  des  équipages  de  leurs  sous-marins.  Ce  sont  eux  qui, 
avec  une  sauvagerie  brutale,  ont  emmené  en  esclavage  des  milliers  d'hommes 
et  de  femmes  dans  des  pays  étrangers.  Ce  sont  eux  qui  ont  permis,  à  l'égard 
des  prisonniers  de  guerre  qu'ils  avaient  faits,  un  traitement  barbare  devant 
lequel  les  peuples  les  moins  civilisés  auraient  reculé. 

La  conduite  de  l'Allemagne  est  à  peu  près  sans  exemple  dans  l'histoire  de 
l'Humanité.  La  terrible  responsabilité  qui  pèse  sur  elle  se  résume  dans  le  fait 
qu'au  moins  sept  millions  de  morts  gisent  enterrés  en  Europe,  tandis  que  plus 
de  vingt  millions  de  vivants  témoignent,  par  leurs  blessures  et  leurs  souffrances, 
du  fait  que  l'Allemagne  a  voulu,  par  la  guerre,  satisfaire  sa  passion  pour  la 
tyrannie. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  pensent  qu'elles  manqueraient  à  ceux 
qui  ont  tout  donné  pour  sauver  la  liberté  du  monde  si  elles  consentaient  à  ne 
pas  voir  dans  cette  guerre  un  crime  contre  l'humanité  et  contre  le  droit. 

Cette  attitude  des  Puissances  alliées  et  associées  a  été  exposée  à  l'Allemagne 
avec  une  parfaite  clarté,  pendant  la  guerre  elle-même,  par  les  principaux  hommes 
d'Etat  de  ces  Puissances.  Elle  a  été  définie  par  le  Président  Wilson  dans  son 
discours  du  6  avril  1918  et  acceptée  explicitement  et  catégoriquement  par  le 
Peuple  allemand  comme  un  principe  directeur  de  la  Paix. 

«Que  toutes  nos  paroles,  mes  concitoyens,  que  désormais  tous  nos  projets  et 
tous  nos  actes  soient  en  harmonie  avec  cette  réponse  jusqu'à  ce  que  la  majesté  et 
la  puissance  de  notre  pouvoir  combiné  pénètre,  à  son  tour,  l'esprit  et  anéantisse 
la  force  brutale  de  ceux  qui  raillent  et  dédaignent  ce  que  nous  aimons  et  honorons. 
L'Allemagne  a  dit  une  fois  de  plus  que  la  force,  et  la  force  seule,  décidera  si  la 
Justice  et  la  Paix  régiront  les  affaires  du  genre  humain,  si  le  droit  tel  que  le 
conçoit  l'Amérique  ou  l'hégémonie  telle  que  la  conçoit  l'Allemagne  présidera 
aux  destinées  de  l'humanité.  Il  n'y  a  donc  pour  vous  qu'une  seule  réponse  pos- 
sible: la  Force,  la  Force  jusqu'au  bout,  la  Force  sans  bornes  et  sans  fin,  la  Force 
justicière  et  triomphante  qui  fera  du  droit  la  loi  du  monde,  et  fera  mordre  la 
poussière  à  toute  domination  dont  les  fins  sont  égoïstes.  )) 
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Cette  attitude  a  été  clairement  indiquée  dans  un  discours  du  Premier 
Ministre  de  Grande-Bretagne,  le  14  décembre  1917: 

«Il  n'y  a  de  sécurité  dans  aucun  pays,  si  le  châtiment  n'est  pas  une  certitude. 
Il  n'existe  aucune  protection  pour  la  vie,  pour  les  biens,  pour  l'argent,  dans  un 
Etat  où  le  criminel  est  plus  puissant  que  le  droit.  Le  droit  international  ne  fait 
pas  exception,  et  tant  qu'on  ne  lui  aura  pas  donné  satisfaction,  la  paix  du  monde 
restera  toujours  à  la  merci  de  toute  nation  à  qui  ses  professeurs  n'auront  cessé 
d'apprendre. à  croire  qu'aucun  crime  n'est  repréhensible  aussi  longtemps  qu'il  a 
pour  objet  l'agrandissement  et  l'enrichissement  du  pays  auquel  ces  professeurs 
doivent  leur  allégeance.  Dans  l'histoire  du  Monde,  il  y  a  souvent  eu  des  Etats 
criminels.  Nous  avons  en  ce  moment  affaire  à  un  de  ces  Etats.  Il  y  aura  tou- 
jours des  Etats  criminels  jusqu'au  moment  où  les  fruits  à  recueillir  d'un  crime 
international  seront  trop  précaires  pour  être  profitables,  et  où  le  châtiment 
d'un  crime  international  sera  trop  sûr  pour  que  ce  crime  ait  de  l'attrait.  » 

Le  même  principe  a  été  clairement  défini  dans  un  discours  de  M.  Clemenceau, 
le  17  septembre  1918: 

«Que  veulent-ils  (les  soldats  français)?  Que  voulons-nous  nous-mêmes? 
Combattre,  combattre  sans  cesse  et  victorieusement,  jusqu'à  l'heure  où  l'ennemi 
comprendra  qu'aucun  compromis  n'est  possible  entre  un  pareil  crime  et  la  justice. 

«Nous  ne  cherchons  que  la  paix  et  nous  voulons  la  faire  juste,  solide,  pour 
que  les  générations  à  venir  soient  sauvées  des  abominations  du  passé.  )) 

De  même,  M.  Orlando  a  déclaré,  le  3  octobre  1918: 

«Nous  obtiendrons  la  Paix,  quand  nos  ennemis  reconnaîtront  que  l'humanité 
a  le  droit  et  le  devoir  de  se  garantir  contre  la  persistance  des  causes  qui  ont 
déterminé  ce  terrible  carnage,  et  que  le  sang  versé  par  des  millions  d'hommes  ne 
crie  pas  vengeance,  mais  exige  la  réalisation  du  haut  idéal  pour  lequel  ce  sang 
a  été  si  généreusement  dépensé. 

«Même  s'il  s'agissait  d'un  usage  légitime  de  la  loi  du  talion,  personne  ne 
pense  à  employer  des  méthodes  de  violence  brutale,  de  domination  orgueilleuse, 
d'étouffement  de  la  liberté  d'aucun  peuple — méthode  et  politique  qui  ont  sou- 
levé le  monde  entier  contre  les  Puissances  centrales.  Mais  tout  le  monde  re- 
connaîtra qu'il  ne  suffit  pas,  pour  restaurer  l'ordre  moral,  que  celui  qui  échoue 
clans  une  entreprise  inique,  déclare  avoir  renoncé  à  son  dessein.  Les  questions 
qui  affectent,  dans  sa  substance  même,  la  vie  pacifique  des  nations,  une  fois 
qu'elles  ont  été  posées,  doivent  obtenir  la  solution  que  la  justice  exige.  )) 

Donc,  la  justice  est  la  seule  base  possible  pour  le  règlement  des  comptes  de 
cette  terrible  guerre.  La  justice  est  ce  que  la  Délégation  allemande  demande  et 
ce  que  cette  Délégation  déclare  qu'on  a  promis  à  l'Allemagne.  La  justice, 
l'Allemagne  l'aura.  Mais  il  faut  que  ce  soit  la  justice  pour  tous.  Il  faut  que  ce 
soit  la  justice  pour  les  morts,  pour  les  blessés,  pour  les  orphelins,  pour  tous  ceux 
qui  sont  en  deuil,  afin  que  l'Europe  soit  affranchie  du  despotisme  prussien.  Il 
faut  que  justice  soit  rendue  aux  peuples  qui  chancellent  aujourd'hui  sous  un  far- 
deau de  dettes  de  guerre,  s'élevant  à  plus  de  30  milliards  de  livres  sterling,  et 
qu'ils  ont  accepté  pour  sauver  la  liberté.  Il  faut  que  justice  soit  rendue  aux 
millions  d'être  humains,  dont  la  sauvagerie  allemande  a  pillé  et  détruit  les  foyers, 
la  terre,  les  vaisseaux,  les  biens. 

Voilà  pourquoi  les  Puissances  alliées  et  associées  ont  déclaré  avec  insistance 
que  l'Allemagne,  comme  condition  primordiale  du  traité,  doit  entreprendre  une 
œuvre  de  réparation  jusqu'à  l'extrême  limite  de  sa  capacité,  car  la  réparation 
des  torts  qu'on  a  causés  est  l'essence  de  la  justice. 

C'est  pourquoi  elles  insistent  pour  que  les  personnes  qui  sont  le  plus  manifes- 
tement responsables  de  l'agression  allemande,  ainsi  que  des  actes  de  barbarie  et 
d'inhumanité  qui  ont  déshonoré  du  côté  allemand  la  conduite  de  la  guerre,  soient 
livrées  à  une  justice  qui  ne  leur  a  pas  été  appliquée  jusqu'ici  dans  leur  propre  pays. 
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C'est  pour  cela  aussi  que  l'Allemagne  doit  se  soumettre  pour  quelques  années  à^ 
certaines  restrictions  et  à  certains  arrangements  spéciaux. 

L'Allemagne  a  ruiné  les  industries,  les  mines  et  les  usines  des  pays  qui  l'avoi- 
sinent.  Elles  les  a  détruites,  non  pas  pendant  la  bataille,  mais  avec  le  dessein 
délibéré  et  calculé  de  permettre  à  sa  propre  industrie  de  se  saisir  des  marchés  de 
ces  pays  avant  que  leur  industrie  ait  pu  se  relever  de  la  dévastation  qu'elle  leur  avait 
de  gaieté  de  cœur  infligée.  L'Allemagne  a  dépouillé  ses  voisins  de  tout  ce  qu'elle 
pouvait  utiliser  ou  emporter.  Elle  a  détruit  les  navires  de  toutes  les  nations,  en 
haute  mer,  là  où  il  n'y  avait  pas  de  chance  de  salut  pour  les  passagers  et  les  équi- 
pages. Il  n'est  que  juste  que  la  restitution  s'opère  et  que  les  peuples  ainsi  mal- 
traités soient  protégés  pour  un  temps  contre  la  concurrence  d'une  nation,  dont 
les  industries  sont  intactes,  et  ont  même  été  fortifiées  par  l'outillage  volé  dans  les 
territoires  occupés.  Si  ce  sont  là  de  dures  épreuves  pour  l'Allemagne,  c'est 
l'Allemagne  elle-même  qui  se  les  est  infligées.  Quelqu'un  doit  souffrir  des  con- 
séquences de  la  guerre,  Qui  doit  souffrir?  L'Allemagne  ou  seulement  les  peu- 
ples, auxquels  l'Allemagne  a  fait  du  mal? 

Ne  pas  rendre  justice  à  tous  ceux  qui  ont  droit  à  la  justice,  ce  serait  laisser  le 
monde  exposé  à  de  nouveaux  désastres.  Si  le  peuple  allemand  lui-même  ou  quel- 
que autre  nation  doit  être  détourné  de  suivre  les  traces  de  la  Prusse;  si  l'huma- 
nité doit  être  affranchie  de  la  conviction  qu'une  guerre  pour  des  buts  égoïstes  est 
permise  à  tout  Etat;  si  les  vieilles  idées  doivent  être  rejetées  dans  le  passé,  et  si 
les  Nations  comme  les  individus  doivent  se  ranger  sous  le  règne  de  la  loi;  si  même 
il  doit,  dans  un  avenir  proche,  être  question  de  réconciliation  et  d'apaisement,  ce 
sera  parce  que  ceux  qui  ont  la  responsabilité  de  conclure  la  paix  auront  eu  le 
courage  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  donné  d'entorse  à  la  justice  pour  le  simple 
avantage  d'une  paix  commode. 

Le  mémoire  allemand  prétend  qu'il  doit  être  tenu  compte  de  la  révolution 
allemande  et  que  le  peuple  allemand  n'est  pas  responsable  de  la  politique  de  ses 
gouvernants,  puisqu'il  les  a  renversés  du  pouvoir. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  reconnaissent  le  changement  intervenu  et 
s'en  félicitent,  Ce  changement  représente  une  grande  espérance  de  paix  et  un 
ordre  nouveau  pour  l'avenir  de  l'Europe.  Mais  il  ne  peut  pas  affecter  le  règle- 
ment de  la  guerre  elle-même.  La  révolution  allemande  fut  différée  jusqu'à 
ce  que  les  armées  allemandes  eussent  été  battues  en  campagne,  jusqu'à  ce  que 
tout  espoir  de  profiter  d'une  guerre  de  conquêtes  se  fût  évanoui.  Tout  le  long 
de  la  guerre  aussi  bien  qu'avant  la  guerre,  le  peuple  allemand  et  ses  représentants 
ont  été  en  faveur  de  la  guerre;  ils  ont  voté  les  crédits,  ils  ont  souscrit  aux  em- 
prunts de  guerre,  ils  ont  obéi  à  tous  les  ordres  de  leur  gouvernement,  si  sauvages 
que  fussent  ces  ordres.  Ils  ont  partagé  la  responsabilité  de  la  politique  de  leur 
gouvernement,  car  à  tout  moment,  s'ils  l'avaient  voulu,  ils  auraient  pu  le 
renverser.  Si  cette  politique  du  gouvernement  allemand  avait  réussi,  le  peuple 
allemand  l'aurait  acclamée  avec  autant  d'enthousiasme  qu'il  a  salué  l'explosion 
de  la  guerre.  Le  peuple  allemand  ne  peut  donc  pas  prétendre  que,  parce  qu'il 
a  changé  ses  gouvernants  une  fois  la  guerre  perdue,  la  justice  veuille  qu'il  soit 
soustrait  aux  conséquences  de  ses  actes  de  guerre. 

II 

Les  Puissances  alliées  et  associées  croient  donc  que  la  Paix  qu'elles  ont 
proposée  est  fondamentalement  une  Paix  de  justice.  Elles  sont  non  moins 
certaines  que  c'est  une  paix  de  droit  conforme  aux  principes  admis  au  moment 
de  l'armistice.  On  ne  peut  douter  de  l'intention  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées de  prendre  pour  base  du  règlement  européen  le  principe  de  libérer  les 
peuples  opprimés  et  de  retracer  les  frontières  nationales  autant  que  possible 
conformément  à  la  volonté  des  peuples  intéressés,  tout  en  donnant  à  chaque 
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peuple  toutes  facilités  pour  vivre,  nationalement  et  économiquement,  une  vie 
indépendante.  Cette  intention  a  été  publiée,  non  seulement  dans  le  discours 
du  Président  Wilson  au  Congrès,  du  8  janvier  1918,  mais  dans  «les  principes 
de  règlement  énoncés  dans  les  discours  suivants»  qui  furent  la  base  acceptée 
de  la  paix.     Un  mémorandum  sur  cette  question  est  annexé  à  cette  lettre. 

En  application  de  ces  principes  les  Puissances  alliées  et  associées  ont  pris  des 
dispositions  pour  reconstituer  la  Pologne  en  état  indépendant  avec  «un  libre 
et  sûr  accès  à  la  mer».  Tous  les  «territoires  habités  par  des  populations  indu- 
bitablement polonaises»  ont  été  reconnus  à  la  Pologne.  Tous  les  territoires 
habités  par  une  majorité  d'Allemands,  hormis  quelques  villes  isolées  et  des 
colonies  établies  sur  des  terres  récemment  expropriées  par  la  force  et  situées 
au  milieu  de  terres  indubitablement  polonaises,  ont  été  laissés  à  l'Allemagne . 
Partout  où  la  volonté  du  peuple  est  en  doute,  un  plébiscite  a  été  prévu.  La 
ville  de  Dantzig  recevra  la  constitution  d'une  ville  libre;  ses  habitants  seront 
autonomes;  ils  ne  passeront  pas  sous  la  domination  de  la  Pologne  et  ne  feront 
pas  partie  de  l'Etat  polonais.  La  Pologne  obtiendra  certains  droits  écono- 
miques à  Dantzig;  la  ville  même  a  été  retranchée  de  l'Allemagne  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  d'autre  moyen  possible  de  fournir  ce  «libre  et  sûr  accès  à  la  mer» 
que  l'Allemagne  avait  promis  de  céder. 

Les  contre-propositions  allemandes  sont  en  complète  contradiction  avec 
la  base  qui  a  été  acceptée  pour  la  conclusion  de  la  paix.  Elles  prévoient  que 
de  grandes  majorités  de  population  indiscutablement  polonaise  seront  gardées 
sous  la  domination  de  l'Allemagne. 

Elles  refusent  un  sûr  accès  à  la  mer  à  une  nation  de  plus  de  vingt  millions 
d'habitants,  dont  les  nationaux  sont  en  majorité  tout  le  long  du  chemin  qui 
conduit  à  la  côte,  afin  de  maintenir  les  relations  par  terre  entre  la  Prusse  orientale 
et  la  Prusse  occidentale,  dont  le  commerce  s'est  toujours  fait  principalement 
par  mer.  Ces  contre-propositions  ne  peuvent  donc  pas  être  admises  par  les 
Puissances  alliées  et  associées. 

Pourtant,  la  note  allemande  a  j.ustifié  une  rectification  qui  sera  faite.  En 
raison  de  l'affirmation  que  la  HauterSilésie,  quoique  habitée  par  une  majorité 
de  Polonais  dans  la  proportion  de  2  à  1  (1,250,000  contre  650,000,  d'après  le 
recensement  allemand  de  1910)  désire  rester  allemande,  les  Puissances  consentent 
à  ce  que  la  question  de  savoir  si  la  Haute-Silésie  doit  faire  partie  de  l'Allemagne 
ou  de  la  Pologne,  soit  déterminée  par  le  vote  des  habitants  eux-mêmes. 

Le  régime  proposé  pour  le  territoire  du  bassin  de  la  Sarre  par  les  Puissances 
alliées  et  associées  doit  durer  quinze  années.  Cet  arrangement  a  été  nécessaire  à 
la  fois  comme  partie  du  projet  général  de  réparations,  et  comme  compensation 
immédiate  et  certaine  reconnue  à  la  France  pour  la  destruction  systématique 
de  ses  mines  de  charbon  du  Nord.  Le  territoire  est  transféré  non  pas  sous  la 
souveraineté  de  la  France,  mais  sous  le  contrôle  de  la  Société  des  Nations. 
Une  telle  solution  a  l'avantage  de  n'impliquer  aucune  annexion  tout  en  recon- 
naissant à  la  France  la  propriété  des  mines  et  en  maintenant  l'unité  économique 
du  bassin,  si  importante  pour  les  intérêts  des  habitants.  Au  bout  de  quinze 
années,  la  population  de  caractère  complexe  qui,  dans  l'intervalle,  aura  eu  le 
contrôle  de  ses  affaires  locales  sous  la  surveillance  et  le  gouvernement  de  la 
Société  des  Nations,  aura  pleine  liberté  pour  décider  si  elle  désire  l'union  avec 
l'Allemagne,  l'union  avec  la  France,  ou  la  continuation  du  régime  prévu  au 
Traité. 

Les  territoires  que  l'on  propose  de  transférer  de  l'Allemagne  au  Danemark 
et  à  la  Belgique,  furent  en  partie  pris  de  vive  force  par  la  Prusse,  et  aucun  trans- 
fert ne  se  fera  qui  ne  soit  le  résultat  de  la  décision  des  habitants;  cette  décision 
sera  prise  avec  de  telles  précautions  que  la  liberté  du  vote  sera  entière. 

Enfin,  les  Puissances  alliées  et  associées  sont  d'avis  que  les  indigènes  des 
colonies  allemandes  sont  violemment  opposés  à  l'idée  de  retomber  sous  la  sou- 
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veraineté  allemande.  Les  traditions  de  l'administration  allemande,  les  méthodes 
allemandes  de  gouvernement  et  l'usage  fait  de  ces  colonies  comme  bases  d'où 
fondre  sur  le  commerce  du  monde,  font  qu'il  est  impossible  aux  Puissances 
alliées  et  associées  de  rendre  ces  colonies  à  l'Allemagne,  ni  de  lui  confier  la  res- 
ponsabilité de  former  et  d'instruire  leurs  habitants. 

Pour  ces  motifs,  les  Puissances  alliées  et  associées  considèrent  que  leurs  pro- 
positions territoriales  sont  d'accord  avec  les-  bases  de  la  paix  telles  qu'elles 
ont  été  acceptées,  telles  qu'elles  sont  nécessaires  à  la  paix  future  de  l'Europe. 
En  conséquence,  elles  ne  sont  pas  disposées  à  modifier  ces  propositions,  sauf 
sur  les  points  indiqués. 

III 

Les  propositions  concernant  le  régime  international  des  rivières  sont  le 
corollaire  du  règlement  territorial.  Il  est  conforme  aux  bases  de  la  paix,  telles 
qu'elles  sont  admises,  ainsi  qu'au  droit  public  en  vigueur  en  Europe,  que  les 
Etats  çle  l'intérieur  du  continent  aient  leur  accès  à  la  mer  garanti  le  long  des 
cours  d'eau  navigables  qui  traversent  leur  territoire.  Les  Puissances  alliées 
et  associées  estiment  que  les  arrangements  qu'ils  proposent  sont  d'importance 
vitale  pour  la  libre  existence  des  nouveaux  Etats  continentaux.  Ceci  n'entraîne 
aucune  dérogation  aux  droits  des  autres  Etats  riverains.  Si  l'on  adopte  la 
doctrine,  aujourd'hui  discréditée,  qui  suppose  que  chaque  Etat  est  désespérément 
engagé  dans  une  lutte  de  suprématie  contre  ses  voisins,  nul  doute  que  la  dispo- 
sition en  question  ne  puisse  faire  obstacle  à  l'étranglement  systématique  d'un 
rival.  Mais  si  l'idéal  admis  consiste  à  voir  les  Nations  coopérer  dans  les  voies 
du  commerce  et  de  la  paix,  la  disposition  considérée  est  naturelle  et  juste.  Les 
dispositions  qui  prévoient  la  présence  de  représentants  d'Etats  non  riverains 
dans  les  Commissions  fluviales  garantissent  que  l'intérêt  général  sera  pris  en 
considération.  Cependant,  quelques  modifications  dans  l'application  de  ces 
dispositions  ont  été  apportées  aux  propositions  originales. 

IV 

Il  semble  que  la  Délégation  allemande  se  soit  gravement  méprise  sur  le 
sens  des  conditions  économiques  et  financières.  Il  n'existe,  chez  les  Puissances 
alliées  et  associées,  aucune  intention  d'étrangler  l'Allemagne  et  de  l'empêcher 
de  prendre  la  place  qui  lui  revient  dans  le  commerce  international.  Pourvu 
qu'elle  remplisse  les  conditions  du  Traité  de  paix  et  pourvu,  également,  qu'elle 
abandonne  les  traditions  d'agression  et  d'accaparement  qui  ont  caractérisé  ses 
méthodes  en  affaires  aussi  bien  qu'en  politique,  l'intention  des  Puissances  alliées 
et  associées  est  que  l'Allemagne  jouisse  d'un  traitement  équitable,  en  ce  qui 
concerne  l'achat  des  matières  premières  et  la  vente  des  marchandises,  sous 
réserve  des  mesures  temporaires,  déjà  mentionnées,  qui  ont  été  établies  dans 
l'intérêt  des  Nations  ravagées  et  affaiblies  par  le  fait  de  l'Allemagne.  Les 
Puissances  alliées  et  associées  désirent  voir  les  passions  engendrées  par  la  guerre 
s'éteindre  aussitôt  que  possible,  et  toutes  les  nations  prendre  part  à  la  prospérité 
qui  résulte  d'échanges  où  chacun  subvient  honnêtement  aux  demandes  d'autrui. 
Elles  désirent  voir  l'Allemagne,  comme  les  autres  nations,  jouir  de  cette  prospé- 
rité, mais  une  part  considérable,  pour  bien  des  années,  en  devra  servir  à  réparer 
chez  les  voisins,  les  dommages  que  l'Allemagne  a  causés.  Afin  de  rendre  leurs 
intentions  plus  claires,  les  Puissances  alliées  et  associées  ont  modifié  un  certain 
nombre  de  clauses  financières  et  économiques  du  Traité.  Mais  les  principes 
sur  lesquels  repose  le  Traité  sont  intangibles. 

Y. 

La  Délégation  allemande  s'est  grandement  méprise  sur  la  proposition 
relative  aux  réparations,  inscrite  au  Traité. 
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Cette  proposition  limite  la  somme  payable  par  l'Allemagne  à  la  somme  qui 
est  clairement  justifiée  par  les  termes  de  l'armistice  concernant  les  dommages 
causés  à  la  population  civile  des  alliés  par  l'agression  de  l'Allemagne.  Elle  ne 
comporte  point,  de  la  part  de  la  Commission  des  Réparations,  dans  la  vie  inté- 
rieure de  l'Allemagne,  l'immixtion  que  lui  impute  le  mémoire  allemand. 

Elle  a  pour  but  de  rendre  aussi  aisé  que  possible  aux  deux  parties  le  paye- 
ment de  ces  réparations  auxquelles  l'Allemagne  est  tenue;  c'est  ainsi  qu'il  faut 
l'interpréter.  En  conséquence  les  Puissances  alliées  et  associées  ne  sont  pas 
disposées   à   la   modifier. 

Mais  elles  reconnaissent,  comme  la  Délégation  allemande,  les  avantages 
qu'il  y  aurait  à  connaître  aussi  tôt  que  possible  la  somme  déterminée  qui  sera 
payable  par  l'Allemagne  et  acceptable  par  les  Alliés.  Il  n'est  pas  possible  de 
fixer  cette  somme  aujourd'hui,  car  l'étendue  des  dommages  et  le  coût  des  répa- 
rations n'ont  pu  être  encore  déterminés.  En  conséquence,  les  Puissances  alliées 
et  associées  consentent  à  accorder  à  l'Allemagne  toutes  facilités  nécessaires  et 
raisonnables  pour  lui  permettre  de  se  former  une  idée  d'ensemble  des  dévasta- 
tions et  dommages,  et  de  présenter  des  propositions  dans  un  délai  de  quatre 
mois  à  dater  de  la  signature  du  Traité,  pour  le  règlement  des  demandes  corres- 
pondant à  chacune  des  catégories  de  dommages,  dont  elle  est  responsable.  Si 
au  cours  des  deux  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  Traité,  on  peut  arriver 
à  un  accord,  l'exacte  responsabilité  pécuniaire  de  l'Allemagne  sera  ainsi  déter- 
minée. Si  un  accord  n'est  pas  intervenu  dans  ce  délai,  l'arrangement  prévu  par 
le  Traité  entrera  en  exécution. 

VI 

Les  Puissances  alliées  et  associées  ont  examiné  avec  soin  la  demande  pré- 
sentée par  la  Délégation  allemande  et  tendant  à  faire  admettre  immédiatement 
l'Allemagne  dans  la  Société  des  Nations.  Elles  ne  peuvent  accéder  à  cette 
demande. 

La  Révolution  allemande  a  été  retardée  jusqu'aux  derniers  moments  de 
la  guerre,  et  jusqu'ici  les  Puissances  alliées  et  associées  n'ont  aucune  garantie 
que  cette  Révolution  représente  un  changement  durable. 

Dans  l'état  actuel  du  sentiment  public  international,  il  est  impossible 
d'attendre  des  nations  libres  du  monde  qu'elles  s'associent  immédiatement  et 
sur  un  pied  d'égalité  avec  ceux  qui  leur  ont  causé  des  torts  si  graves.  Tout 
essai  pour  obtenir  ce  résultat  d'une  manière  prématurée  retarderait,  au  lieu  de 
la  hâter,  la  venue  d'un  apaisement  désiré  par  tous. 

Mais  les  Puissances  alliées  et  associées  croient  que  si  le  peuple  allemand 
démontre  par  des  actes  son  intention  de  satisfaire  aux  conditions  de  la  paix, 
son  renoncement  pour  toujours  à  la  politique  agressive  qui  lui  a  aliéné  le  reste 
du  monde  et  qui  a  été  la  cause  de  la  guerre,  et  sa  transformation  en  un  peuple 
avec  qui  l'on  peut  vivre  en  bon  voisinage  et  sur  un  pied  de  bonne  entente,  alors 
le  souvenir  des  dernières  années  s'effacera  rapidement,  et  il  sera  possible  de 
compléter  dans  un  avenir  non  éloigné  la  Société  des  Nations  en  y  admettant 
l'Allemagne.  Les  Puissances  alliées  et  associées  désirent  sincèrement  qu'il 
puisse  en  être  ainsi.  Elles  croient  que  l'avenir  du  monde  dépend  de  la  coopéra- 
tion étroite  et  amicale  de  toutes  les  nations  en  vue  de  régler  les  questions  inter- 
nationales et  de  favoriser  tout  ce  qui  touche  au  bien  et  au  profit  de  l'humanité. 
Mais  c'est  surtout  de  l'action  du  peuple  allemand  lui-même  qu'il  dépendra  de 
rapprocher  la  date  de  son  entrée  dans  la  Société  des  Nations. 

VII 

Au  cours  de  sa  discussion  des  conditions  économiques,  et  en  d'autres 
endroits,  la  Délégation  allemande  a  renouvelé  ses  accusations  contre  le  blocus 
établi  par  les  Puissances  alliées  et  associées. 
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Le  blocus  est  et  a  toujours  été  une  méthode  de  guerre  légale  et  reconnue, 
et  son  exécution,  aux  différentes  époques,  a  toujours  été  adaptée  aux  change- 
ments intervenus  dans  les  communications  internationales. 

Si  les  Puissances  alliées  et  associées  ont  imposé  à  l'Allemagne  un  blocus 
d'une  exceptionnelle  sévérité,  qu'elles  se  sont  constamment  appliquées  à  confor- 
mer aux  principes  du  droit  international,  c'est  en  raison  du  caractère  criminel 
de  la  guerre  entreprise  par  l'Allemagne  et  des  méthodes  barbares  qu'elle  a 
adoptées  dans  la  poursuite  de  cette  guerre. 

D'autre  part,  les  Puissances  alliées  et  associées  n'ont  pas  cru  nécessaire  de 
répondre  point  par  point  à  toutes  les  affirmations  de  la  note  allemande.  Le  fait 
que  certaines  remarques  sont  ainsi  passées  sous  silence  n'implique  ni  qu'on  les 
admet,  ni  qu'elles  peuvent  faire  l'objet  de  discussions  ultérieures. 

VIII 

Pour  conclure,  les  Puissances  alliées  et  associées  doivent  affirmer  clairement 
que  cette  lettre  et  le  mémorandum  qui  y  est  annexé  constituent  leur  dernier  mot. 

Elles  ont  examiné  les  propositions  et  contre-propositions  allemandes  avec 
soin  et  avec  une  sérieuse  attention.  Elles  ont,  en  conséquence  de  cet 
examen,  apporté  d'importantes  concessions  pratiques  dans  l'application;  mais, 
quant  aux  lignes  fondamentales,  elles  s'en  tiennent  au  Traité. 

Elles  croient  que  ce  Traité  ne  constitue  pas  seulement  un  juste  règlement 
de  la  grande  guerre,  mais  qu'il  établit  la  base  sur  laquelle  les  peuples  de  l'Europe 
peuvent  vivre  ensemble  sur  un  pied  d'amitié  et  d'égalité.  Le  Traité  crée  en 
même  temps  l'organe  nécessaire  pour  régler  pacifiquement  tous  les  problèmes 
internationaux  par  voie  de  discussion  et  d'accord,  et  pour  trouver  les  moyens 
de  modifier  de  temps  à  autre  le  règlement  même  de  1919  en  l'adaptant  à  des 
faits  nouveaux  et  à  des  conditions  nouvelles,  à  mesure  qu'elles  se  présenteront. 

Assurément,  il  n'est  pas  basé  sur  une  absolution  générale  des  événements 
survenus  de  1914  à  1918.  Autrement,  il  ne  serait  pas  une  paix  de  justice. 
Mais  il  représente  un  essai  sincère  et  délibéré  pour  établir  «ce  règne  de  la  loi, 
fondé  sur  le  consentement  des  gouvernés  et  appuyé  par  l'opinion  organisée  de 
l'humanité  »  qui  a  été  la  base  convenue  pour  la  Paix. 

Comme  tel,  il  doit  être  accepté  ou  rejeté,  dans  les  termes  où  il  se  présente 
aujourd'hui. 

En  conséquence,  les  Puissances  alliées  et  associées  attendent  de  la  Déléga- 
tion allemande,  dans  les  cinq  jours  à  compter  de  la  date  de  la  présente  communi- 
cation, une  déclaration  leur  faisant  connaître  qu'elle  est  prête  à  signer  le  Traité 
tel  qu'il  est  aujourd'hui. 

Si  la  Délégation  allemande  déclare  dans  le  délai  indiqué  qu'elle  est  prête 
à  signer  le  traité  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  les  dispositions  seront  prises  pour  la 
signature  immédiate  de  la  paix  à  Versailles. 

A  défaut  d'une  telle  déclaration,  la  présente  communication  constitue 
le  préavis  prévu  à  l'article  2  de  la  convention  du  16  février  1919,  prolongeant 
l'Armistice  signé  le  11  novembre  1918  et  déjà  prolongé  par  les  conventions 
du  13  décembre  1918  et  du  16  janvier  1919.  Il  sera  mis  fin,  en  conséquence, 
audit  armistice  et  les  Puissances  alliées  et  associées  prendront  les  mesures 
qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  imposer  leurs  conditions. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  les  assurances  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Signé:  CLEMENCEAU. 
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Réponse  des  Puissances  alliées  et  associées    aux   remarques  de  la 

Délégation  allemande  sur  les  conditions  de  paix. 
[41d] 

INTRODUCTION. 

BASES  DES  NÉGOCIATIONS  DE  PAIX. 


Les  Puissances  alliées  et  associées  sont  entièrement  d'accord  avec  la  Délé- 
gation allemande,  lorsqu'elle  affirme  que  la  base  des  négociations  du  Traité 
de  paix  se  trouve  dans  la  correspondance  qui  a  précédé  immédiatement  la  si- 
gnature de  l'armistice  du  11  novembre  1918.  Il  fut  alors  convenu  que  le  Traité 
de  paix  aurait  comme  base  les  Quatorze  Points  du  discours  du  Président  Wilson 
en  date  du  8  janvier  1918,  tels  qu'ils  ont  été  modifiés  par  le  mémorandum  des 
Alliées  contenu  dans  la  note  du  Président  du  5  novembre  1918,  ainsi  que  les 
principes  de  règlement  énoncés  par  le  Président  Wilson  dans  ses  discours  ulté- 
rieurs, en  particulier  dans  son  discours  du  27  septembre  1918.  Ce  sont  ces 
principes  qui  présidèrent  à  l'arrêt  des  hostilités  en  novembre  1918;  c'est  sur  ces 
principes  que  les  Puissances  alliées  et  associées  ont  décidé  qu'on  pouvait  fonder 
la  paix;  ce  sont  toujours  ces  principes  qui  ont  été  suivis  dans  les  délibérations  des 
Puissances  alliées  et  associées  qui  ont  abouti  à  la  rédaction  des  conditions  de 
paix. 

La  Délégation  allemande  prétend  maintenant  que  les  conditions  de  Paix 
ne  sont  pas  en  harmonie  avec  ces  principes,  qui  avaient  ainsi  acquis  force  de  loi 
pour  les  Alliés,  aussi  bien  pour  les  Allemands  eux-mêmes.  En  essayant  de 
prouver  que  cet  accord  a  été  violé,  la  Délégation  allemande  a  extrait  des  cita- 
tions de  nombreux  discours,  la  plupart  antérieurs  au  message  du  8  janvier  1918,  et 
dont  beaucoup  furent  prononcés  par  des  hommes  d'Etat  alliés  à  une  époque  où 
ils  n'étaient  pas  en  guerre  avec  l'Allemagne,  ou  n'avaient  pas  de  responsabilités 
dans  la  conduite  des  affaires  publiques.  Les  Puissances  alliées  et  associées 
estiment,  en  conséquence,  qu'il  est  superflu  de  mettre  cette  liste  de  citations 
détachées  en  regard  d'autres,  également  étrangères  à  une  discussion  relative 
à  la  base  des  négociations  de  paix. 

Pour  répondre  à  tout  ce  qu'impliquent  ces  citations,  il  suffit  de  se  référer 
à  une  note  des  Puissances  alliées  transmise  au  Président  des  Etats-Unis  le  10 
janvier  1917,  en  réponse  à  une  demande  concernant  les  conditions  auxquelles 
elles  seraient  prêtes  à  faire  la  paix  : 

«Les  Alliés  éprouvent  un  désir  aussi  profond  que  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  de  voir  finir  au  plus  vite  la  guerre  dont  les  Empires  centraux  sont 
responsables  et  qui  inflige  des  cruelles  souffrances  à  l'humanité.  Mais  ils 
estiment  impossible  aujourd'hui  d'arriver  à  une  paix  qui  leur  assure  les  répara- 
tions, les  restitutions  et  les  garanties  auxquelles  leur  donne  droit  l'agression 
dont  les  Puissances  centrales  sont  responsables,  et  dont  le  principe  même 
tendait  à  miner  la  sécurité  de  l'Europe,  une  paix  qui  permette  aussi  d'établir 
sur  des  fondements  solides  l'avenir  des  Nations  de  l'Europe.  » 

Dans  la  même  note,  dans  un  additif  à  une  note-  sur  la  Pologne,  les  Puis- 
sances déclaraient  que  leurs  buts  de  guerre  comprenaient: 

« avant  tout  la  restauration  de  la  Belgique,  de  la  Serbie,  du  Monténé- 
gro, avec  les  compensations  qui  leur  sont  dues;  l'évacuation  des  territoires 
envahis  de  France,  de  Russie,  do  Roumanie,  avec  de  justes  réparations;  la 
réorganisation  de  l'Europe  garantie  par  un  régime  stable  et  fondée  à  la  fois  sur 
le  respect  des  nationalités  et  sur  le  droit  pour  tous  les  peuples,  grands  et  petits, 
à  une  sécurité  entière  et  à  un  libre  développement  économique,  et  en  même 
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temps  sur  des  conventions  territoriales  et  des  règlements  internationaux  de 
nature  à  garantir  leurs  frontières  sur  terre  et  sur  mer  contre  des  attaques  injus- 
tifiées; la  restitution  des  provinces  jadis  arrachées  aux  Alliés  par  la  force  ou 
contre  le  vœu  de  leurs  habitants;  la  libération  d'une  domination  étrangère  des 
Italiens  aussi  bien  que  des  Slaves,  des  Roumains  et  des  Tchéco-Slovaques, 
Y  affranchissement  des  populations  soumises  à  la  tyrannie  sanguinaire  des  Turcs, 
et  l'exclusion  de  l'Europe  de  l'Empire  Ottoman  comme  décidément  étranger 
à  toute  civilisation  occidentale.  » 

On  ne  saurait  donc  contester  que  les  hommes  d'Etat  responsables,  qualifiés 
pour  exprimer  la  volonté  des  peuples  des  Puissances  alliées,  et  associées,  n'ont 
jamais  nourri  ni  exprimé  le  désir  d'une  paix  qui  ne  redresserait  pas  les  torts 
causés  en  1914,  qui  ne  serait  pas  la  vengeresse  de  la  justice  et  4u  droit  interna- 
tional offensés  et  qui  ne  reconstruirait  pas  les  fondements  politiques  de  l'Europe 
sur  un  plan  assurant  la  liberté  à  tous  ses  peuples,  et  offrant  ainsi  des  perspectives 
de  paix  durable. 

Mais  la  Délégation  allemande  prétend  trouver  une  divergence  entre  les 
bases  de  paix  sur  lesquelles  on  est  tombé  d'accord  et  le  projet  de  Traité.  Elles 
aperçoivent  une  contradiction  entre  les  termes  de  ce  Traité  et  une  déclaration 
extraite  d'un  discours  fait  à  Baltimore  le  6  avril  1918  par  le  président  Wilson: 

«Nous  sommes  prêts,  au  moment  du  règlement  final,  à  nous  montrer  justes 
envers  le  peuple  allemand,  aussi  bien  qu'envers  tous  les  autres.  Proposer  à 
l'Allemagne  quelque  chose  d'autre  qu'une  justice  impartiale  et  exempte  de 
passion  à  quelque  moment  que  ce  soit,  et  quelle  que  soit  l'issue  de  la  guerre, 
serait  renoncer  à  notre  propre  cause  car  nous  ne  demandons  rien  que  nous  ne 
soyons  disposés  à  accorder.  )) 

Cette  citation  n'est  pas  seule;  il  faut  la  rapprocher  d'un  des  principes 
fondamentaux  du  discours  de  Mont-Vernon  du  4  juillet  xl  9 18,  qui  demandait: 

«La  destruction  de  tout  pouvoir  arbitraire,  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
qui  puisse,  indépendamment,  secrètement  et  de  par  sa  seule  volonté,  troubler 
la  paix  du  monde  ;  si  ce  pouvoir  ne  peut  être  détruit  actuellement,  le  réduire  au 
moins  à  une  impuissance  virtuelle.  )) 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  principes,  base  de  la  paix,  n'ont  été  perdus 
de  vue  lorsqu'on  a  formulé  ces  conditions. 

La  Délégation  allemande  aperçoit  dans  les  dispositions  relatives  aux  rè- 
glements territoriaux  une  opposition  entre  les  termes  du  Traité  et  la  déclaration 
suivante  faite  par  le  Président  Wilson,  le  9  juin  1918  : 

«Si,  dans  les  négociations  de  paix  qui  viendront,  les  Gouvernements  alliés 
contre  l'Allemagne  et  leurs  nations  ont  en  vérité  et  en  fait  pour  but  commun  d'a- 
mener l'avènement  d'une  paix  sûre  et  durable,  tous  ceux  qui  s'assiéront  à  la 
table  des  négociateurs  seront  disposés  à  payer  le  prix  seul  auquel  on  puisse 
l'obtenir.  .  .  Ce  prix,  c'est  la  justice  impartiale  en  toutes  choses  sans  égard 
pour  ceux  dont  les  intérêts  peuvent  s'en  trouver  lésés,  et  non  seulement  la  justice 
impartiale,  mais  encore  les  satisfactions  qui  sont  dues  à  toutes  les  nations  dont 
on  fixera  l'avenir.  » 

Dans  sa  communication  la  Délégation  allemande  énumère  un  certain 
nombre  de  règlements  territoriaux  et  conclut  que  leur  base  est  tantôt  un  droit 
historique  immuable,  tantôt  le  principe  ethnographique,  tantôt  des  intérêts 
économiques;  dans  chaque  cas  la  décision  est  au  détriment  de  l'Allemagne. 

Si  dans  certains  cas,  et  non  dans  tous,  la  décision  n'a  pas  été  en  faveur 
de  l'Allemagne,  cela  ne  résulte  nullement  du  dessein  d'agir  injustement  envers 
l'Allemagne.  C'est  la  conséquence  inévitable  du  fait  qu'une  partie  appréciable 
du  territoire  de  l'Empire  allemand  se  composait  de  régions  que,  dans  le  passé, 
la  Prusse  ou  l'Allemagne  s'étaient  appropriées  injustement.  C'est  pour  les 
Puissances  alliées  et  associées  un  devoir  capital  de  rectifier  ces  injustices, 
conformément  aux  déclarations  formelles  du  Président  Wilson  dans  son  discours 
au  Congrès  le  11  février  1918: 
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«Chaque  partie  du  règlement  final  doit  être  fondée  sur  la  justice  essentielle 
de  ce  cas  particulier,  et  sur  les  dispositions  les  plus  propres  à  établir  une  paix 
qui  soit  permanente.  » 

La  Délégation  allemande  trouve  qu'il  y  a  opposition  entre  les  termes  du 
traité  établissant  les  dispositions  économiques  et  le  troisième  des  quatorze 
points  du  Président  Wilson: 

«Suppression,  autant  que  possible,  de  toutes  les  barrières  économiques, 
et  établissement  de  conditions  commerciales  égales  pour  toutes  les  nations 
consentant  à  la  paix  et  s'associant  pour  son  maintien.  » 

Dans  l'application  qu'elle  fait  de  ce  principe,  la  Délégation  allemande 
voudrait  faire  entièrement  abstraction  des  conditions  économiques  créées  par  la 
guerre,  tandis  que  son  propre  pays  est  intact  et  ne  souffre  aucunement  de  la 
dévastation  qui  s'est  abattue  sur  les  campagnes  et  les  foyers  des  peuples  Alliés. 
Néanmoins,  elle  demande  l'admission  immédiate  de  l'Allemagne  au  bénéfice 
de  tous  les  arrangements  commerciaux  prévus  dans  les  conditions  de  paix. 
Cela  aurait  pour  conséquence  d'établir,  dans  les  conditions  du  commerce,  une 
inégalité  qui  se  perpétuerait  en  Europe  pendant  bien  des  années.  L'égalité  ne 
peut  être  établie  que  par  des  arrangements  tenant  compte  des  différences  qui 
existent  dans  la  puissance  économique  et  l'intégrité  industrielle  des  peuples 
de  l'Europe.  Mais  les  conditions  de  paix  contiennent  certaines  dispositions 
pour  l'avenir,  qui  pourront  survivre  à  la  période  de  transition  pendant  laquelle 
l'équilibre  économique  devra  être  rétabli;  après  cette  période,  un  régime  de 
réciprocité  est  prévu,  qui  correspond  bien  clairement  à  cette  égalité  des  condi- 
tions économiques  stipulées  par  le  Président  Wilson. 

La  Délégation  allemande  affecte  de  trouver  dans  les  termes  du  traité  une 
violation  du  principe  exprimé  par  le  Président  Wilson  devant  le  Congrès  le 
11  février  1918: 

«Il  faut  que  les  peuples  et  les  provinces  cessent  de  faire  l'objet  de  marchan- 
dages et  de  passer  de  souveraineté  en  souveraineté  comme  de  simples  biens 
meubles,  ou  comme  des  pions  dans  un  jeu.  .  .  » 

Les  Puissances  alliées  et  associées  repoussent  énergiquement  l'allégation 
d'après  laquelle  il  y  aurait  eu  un  «marchandage»  de  peuples  et  de  provinces. 
Tous  les  règlements  territoriaux  du  Traité1  de  Paix  ont  été  établis  après  la  plus 
minutieuse  et  la  plus  consciencieuse  étude  de  tous  les  facteurs  ethniques,  religieux 
ou  linguistiques  dans  chaque  pays  en  particulier.  Les  espoirs  légitimes  de 
peuples  soumis  longtemps  au  joug  étranger  ont  été  entendus,  et  dans  chaque 
cas,  les  décisions  ont  eu  pour  base  le  principe  explicitement  énoncé  dans  ce  même 
discours,  à  savoir  que: 

«Toutes  les  aspirations  nationales  bien  définies  devront  recevoir  la  plus 
complète  satisfaction  qui  puisse  leur  être  accordée  sans  introduire  de  causes 
nouvelles  ou  perpétuer  de  causes  anciennes  de  discorde  et  d'antagonisme  suscep- 
tibles, avec  le  temps,  de  rompre  la  Paix  de  l'Europe  et  par  conséquent  du  monde.  )> 

Enfin,  la.  Délégation  allemande  proteste  contre  lé  fait  que  l'Allemagne 
n'a  pas  été  invitée  à  contribuer  à  la  formation  de  la  Société  des  Nations  à  titre 
de  membre  fondateur.     Toutefois,  le  Président  Wilson  n'a  pas  prévu  de  Société 

Nations  qui  comprendrait  a  ses  débuts  l'Allemagne  et  l'on  ne  peut  citer 
de  lui  aucune  déclaration  à  l'appui  de  cette  prétention.  En  fait,  dans  son 
discours  du  27  septembre  1918,  les  conditions  qui  doivent  présider  à  l'admission 
de  l'Allemagne  ont  été  établies  avec  la  plus  grande  précision. 

«Il  est  nécessaire  de  garantir  la  paix  et  cette  garantie  de  la  paix  ne  peut  être 
l'objet  d'une  réflexion  faite  après  coup.  La  raison — à  parler  une  fois  encore 
franchement — pour  laquelle  il  faut  que  la  paix  soit  garantie,  c'est  qu'il  y  aura 
des  parties  contractantes  dont  les  promesses,  on  l'a  vu,  ne  sont  pas  dignes 
de  foi,  et  il  faut  trouver  le  moyen,  dans  le  règlement  même  des  conditions  de 
paix,  de  supprimer  cette  source  d'insécurité.» 
et  plus  loin: 
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«L'Allemagne  aura  à  se  refaire  une  réputation,  non  par  ce  qui  arrivera 
à  la  table  de  la  paix,  mais  par  ce  qui  suivra.  » 

Les  Puissances  alliées  et  associées  escomptent  l'époque  où  la  Société  des 
Nations  établie  par  ce  traité  ouvrira  son  sein  à  tous  les  peuples;  mais  elles  ne 
peuvent  faire  abandon  d'aucune  des  conditions  essentielles  à  une  société  durable. 


PARTIE  I.  * 

SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 
I 

Le  Pacte  de  la  Société  des  Nations  constitue  pour  les  Puissances  alliées  et 
associées  la  base  du  Traité  de  paix.  Elles  en  ont  avec  soin  pesé  tous  les  termes. 
Elles  ont  la  conviction  qu'il  apporte,  dans  les  relations  des  peuples,  au  service 
de  la  justice  et  de  la  paix,  un  élément  de  progrès,  que  l'avenir  confirmera  et  déve- 
loppera. 

Jamais  les  Puissances  alliées  et  associées, — le  texte  même  du  Traité  le 
prouve —  n'ont  eu  l'intention  d'exclure  indéfiniment  de  la  Société  ni  l'Allemagne 
ni  quelque  puissance  que  ce  soit.  Elles  ont  pris,  à  cet  effet,  des  dispositions  qui 
s'appliquent  à  l'ensemble  des  États  non  membres  et  qui  fixent  les  conditions  de 
leur  admission  ultérieure. 

Tout  pays  dont  le  Gouvernement  aura  clairement  prouvé  sa  stabilité  en 
même  temps  que  sa  volonté  d'observer  ses  obligations  internationales, — celles 
notamment  qui  résultent  du  Traité  de  paix — trouvera  les  principales  Puissances 
alliées  et  associées  disposées  à  appuyer  sa  demande  d'admission  dans  la  Société. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'Allemagne,  il  va  de  soi  que  les  événements 
des  cinq  dernières  années  ne  sont  pas  de  nature  à  justifier  présentement  une 
exception  à  la  règle  générale  qui  vient  d'être  rappelée.  Dans  son  cas  particulier, 
une  mise  à  l'épreuve  est  nécessaire.  La  durée  de  cette  épreuve  dépendra,  pour 
une  large  part,  des  actes  du  Gouvernement  allemand  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient, 
par  son  attitude  à  l'égard  du  Traité  de  paix,  d'abréger  la  période  d'attente,  que  la 
Société  des  Nations  jugera  nécessaire  d'établir,  sans  avoir  jamais  songé  à  la  pro- 
longer abusivement. 

Après  que  ces  conditions  indispensables  auront  été  remplies,  les  Gouverne- 
ments alliés  et  associés  ne  voient  pas  de  raison  qui  puisse  empêcher  l'Allemagne 
de  devenir,  dans  un  avenir  non  éloigné,  membre  de  la  Société. 

II 

Les  Puissances  alliées  et  associées  estiment  que,  contrairement  à  la  propo- 
sition allemande,  une  addition  au  Pacte  n'est  pas  nécessaire  en  ce  qui  concerne  les 
questions  économiques.  Elles  font  remarquer  que  le  Pacte  prévoit  que,  «con- 
formément aux  prévisions  des  Conventions  internationales  présentes  ou  à  venir, 
les  Membres  de  la  Société .  .  .  prendront  des  dispositions  pour  assurer  et  maintenir 
la  liberté  des  communications  et  du  transit,  et  aussi  un  traitement  équitable  pour 
le  commerce  de  tous  les  Membres  de  la  Société».  Dès  que  l'Allemagne  sera, 
admise  dans  la  Société,  elle  bénéficiera  de  ces  dispositions.  L'établissement  de 
conventions  générales  concernant  les  questions  de  transit  est  en  ce  moment  en- 
visagé. 

III 

Les  Puissances  alliées  et  associées  sont  prêtes  à  accorder  des  garanties  aux 
droits  des  minorités  allemandes  en  matière  d'éducation,  de  religion  et  de  culture 
dans  les  territoires  transférés  de  l'Empire  allemand  aux  nouveaux  États  crées 
par  le  Traité.     Ces  garanties  seront  placées  sous  la  protection  de  la  Société  des 
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Nations.  Les  Puissances  alliées  et  associées  prennent  acte  de  la  déclaration  des 
Délégués  allemands  que  l'Allemagne  est  décidée  à  traiter  sur  son  territoire  les 
minorités  étrangères  conformément  aux  mêmes  principes. 

IV 

Les  Puissances  alliées  et  associées  ont  déjà  indiqué  aux  délégués  allemands 
que  le  Pacte  de  la  Société  des  Nations  contient  des  dispositions  relatives  à  «la 
réduction  des  armements  nationaux  jusqu'au  point  minimum  où  elle  sera  compa- 
tible avec  la  sécurité  de  chaque  Nation  et  le  pouvoir  de  faire  respecter  grâce  à  une 
action  commune  les  obligations  internationales».  Elles  reconnaissent  que 
l'acceptation  par  l'Allemagne  des  termes  fixés  pour  son  désarmement  facilitera 
et  hâtera  la  réalisation  d'une  réduction  générale  des  armements  et  elles  ont  l'in- 
tention d'ouvrir  immédiatement  des  négociations  en  vue  de  l'adoption  éventuelle 
d'un  projet  de  réduction  générale.  Il  va  sans  dire  que  la  réalisation  d'un  tel 
programma  dépendra  pour  une  large  part  de  l'exécution  satisfaisante  par  l'Alle- 
magne de  ses  propres  engagements. 


PARTIES  II  ET  III. 

FRONTIÈRES    D'ALLEMAGNE    ET    CLAUSES    POLITIQUES 

EUROPÉENNES. 

Section  I. 

Belgique. 

Les  territoires  d'Eupen  et  de  Malmédy  ont  été  séparés  des  territoires  limi- 
trophes belges  du  Limbourg,  de  Liège  et  du  Luxembourg  en  1814-1815.  Ils 
furent  alors  attribués  à  la  Prusse  pour  compléter  le  chiffre  de  la  population  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  pris  comme  compensation  à  certaines  renonciations  con- 
senties en  Saxe.  Il  n'a  été  tenu  aucun  compte  des  désirs  de  la  population,  ni 
des  frontières  géographiques  ou  linguistiques.  Néanmoins,  cette  région  a 
continué  d'entretenir  d'étroites  relations  économiques  et  sociales  avec  les  parties 
attenantes  de  la  Belgique.  Malgré  un  siècle  de  prussification,  la  langue  wallonne 
s'est  maintenue  parmi  plusieurs  milliers  de  ses  habitants.  En  même  temps, 
€e  territoire  est  devenu  une  base  d'attaque  pour  le  militarisme  allemand  par 
la  construction  du  grand  camp  d'Elsenborn  et  de  diverses  lignes  stratégiques 
dirigées  contre  la  Belgique.  Ces  raisons  justifient  la  réunion,  de  ce  territoire 
à  la  Belgique,  à  condition  que  les  pétitions  dans  ce  sens  soient  suffisamment 
appuyées,  par  la  population  de  la  région.  Le  Traité  prévoit  la  consultation  de  la 
population  sous  les  auspices  de  la  Société  des  Nations. 

Pour  le  territoire  neutralisé  de  Moresnet,  dont  la  souveraineté  est  con- 
testée depuis  1815,  la  Prusse  élève  des  prétentions  pour  lesquelles  aucune  jus- 
tification d'aucune  sorte  n'apparaît.  Le  Traité  règle  ce  différend  en  faveur 
de  la  Belgique  et  lui  accorde  en  même  temps,  à  titre  de  dédommagement  partiel 
pour  la  destruction  de  ses  forêts,  les  bois  voisins  domaniaux  et  communaux 
du  Moresnet  prussien. 

Section  IL 

Luxembourg. 

Les  remarques  de  la  Délégation  allemande  sur  le  Luxembourg  ne  com- 
portent pas  de  réponse,  les  clauses  du  traité  étant  justifiées  par  deux  faits  incon- 
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testables:  la  violation  de  la  neutralité  du  Grand-Duché  par  l'Allemagne  pendant 
la  guerre  et  la  dénonciation  du  Zollverein  que  le  Luxembourg  lui-même  a  décidée 
et  portée  à  la  connaissance  des  Puissances  alliées  et  associées  depuis  l'armistice. 

Section  IV. 

Bassin  de  la  Sarre. 

•  La  question  du  territoire  du  bassin  de  la  Sarre  a  déjà  fait  l'objet  d'un  échange 
de  notes  avec  la  Délégation  allemande.  Les  observations  nouvelles  qui  sont 
contenues  dans  la  communication  allemande  semblent  méconnaître  complète- 
ment l'esprit  et  le  but  de  cette  section  du  Traité. 

Le  but  et  la  volonté  des  Alliés  ont  été  exprimés  à  deux  reprises:  d'abord 
dans  le  Traité  lui-même,  où  il  est  dit  (articles  45'  et  46)  que  l'Allemagne  accepte 
les  dispositions  visées  «en  compensation  de  la  destruction  des  mines  de  charbon 
dans  le  Nord  de  la  France,  à  valoir  sur  le  montant  de  la  réparation  des  dom- 
mages de  guerre  dus  par  l'Allemagne ....  et  en  vue  d'assurer  les  droits  et  le 
bien-être  de  la  population»,  ensuite  dans  la  note  du  24  mai,  qui  disait:  «Les 
Gouvernements  alliés  et  associés  ont  choisi  cette  forme  particulière  de  répa- 
rations parce  qu'ils  estimaient  que  la  destruction  des  mines  du  Nord  de  la 
France  était  un  acte  d'une  nature  telle  qu'il  exigeait  une  réparation  spéciale 
et  exemplaire. .  Or,  cet  objet  ne  serait  pas  atteint  par  la  livraison  pure  et  simple 
d'une  quantité  déterminée  ou  indéterminée  de  charbon.  C'est  pourquoi  le 
projet  établi  doit  être  maintenu  dans  ses  dispositions  générales  et  les  Puissances 
alliées  et  associées  ne  sont  disposées  à  aucune  discussion  sur  ce  point.  » 

D'autre  part,  la  Délégation  allemande  déclare  que  «le  Gouvernement 
allemand  se  refuse  à  exécuter  une  réparation  quelconque  qui  aurait  le  caractère 
d'une  punition».  La  conception  allemande  de  la  justice  semble  donc  éliminer 
une  notion  pourtant  essentielle  à  tout  règlement  juste  et  une  base  nécessaire 
de  toute  réconciliation  ultérieure. 

Les  Puissances  alliées  et  associées,  en  fixant  la  .forme  des  réparations  à 
imposer,  ont  eu  le  désir  d'en  choisir  une  qui,  par  sa  nature  exceptionnelle,  cons- 
tituât, pour  un  temps  d'ailleurs  limité,  uYi  symbole  visible  et  net.  Elles  ont 
entendu  en  même  temps  assurer  aux  réparations  un  gage  immédiatement  sai- 
sissable  et  qui  échappe  aux  incertitudes  soulignées  par  le  mémoire  allemand 
lui-même. 

D'autre  part,  elles  ont  pris  le  plus  grand  soin  d'épargner  aux  habitants  de  la 
région  elle-même  tout  dommage  matériel  ou  moral'.  A  tous  égards,  les  intérêts 
de  ces  derniers  ont  été  scrupuleusement  respectés,  et  leur  statut  sera  amélioré. 

Les  frontières  du  district  ont  été  déterminées  précisément  de  façon  à  affecter 
le  moins  possible  les  unités  administratives  existantes  et  les  habitudes  quo- 
tidiennes de  cette  population  de  caractère  complexe.  On  a  pris  soin  de  maintenir 
expressément  le  système  administratif  tout  entier,  en  ce  qui  concerne  la  juri- 
diction civile  et  criminelle  et  les  impôts.  Les  habitants  conservent  leurs  as- 
semblées locales,  leurs  libertés  religieuses,  leurs  écoles,  l'usage  de  leur  langue. 
Toutes  les  garanties  existantes  sont  maintenues  en  faveur  des  ouvriers  et  les 
lois  nouvelles  seront  conformes  aux  principes  adoptés  par  la  Société  des  Nations. 
Il  est  vrai  que  la  Commission  de  Gouvernement  à  qui  appartient  l'autorité 
supérieure  ne  doit  pas  se  trouver  directement  responsable  devant  une  Assemblée 
parlementaire,  toutefois  cette  Commission  est  responsable,  non  pas  devant 
le  Gouvernement  français,  mais  devant  la  Société  des  Nations,  ce  qui  offrira 
d'amples  garanties  contre  tout  abus  du  pouvoir  qui  lui  est  confié;  en  outre,  la 
Commission  sera  tenue  de  prendre  l'avis  des  représentants  élus  du  district, 
avant  de  procéder  à  aucun  changement  des  lois  ou  de  lever  aucun  impôt  nouveau. 
Le  produit  des  impôts  doit  être  consacré  tout  entier  aux  dépenses  d'ordre  local, 
et  pour  la  première  fois  depuis  l'annexion  de  ce  district  à  la  Prusse  et  à  la  Bavière, 
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annexion  effectuée  par  la  force,  les  populations  auront  un  gouvernement  résidant 
sur  les  lieux  et  ne  connaissant  d'autre  charge  ni  d'autres  intérêts  que  le  soin  çle 
leur  bien-être.  Les  Puissances  alliées  et  associées  ont  pleine  confiance  que 
les  habitants  du  district  n'auront  aucune  raison  de  considérer  l'administration 
nouvelle,  comme  plus  lointaine  que  n'était  l'administration  de  Berlin  et  de 
Munich. 

La  Note  allemande  ne  tient  compte,  à  aucun  moment,  du  fait  que  tout  le 
système  prévu  est  temporaire  et  qu'au  bout  de  15  ans  les  habitants  auront,  en 
pleine  liberté,  le  droit  de  choisir  la  souveraineté  sous  laquelle  ils  désirent  vivre. 

Section  V. 
A  Isace-Lor  raine. 

Toutes  les  clauses  concernant  l'Alsace  et  la  Lorraine  ne  sont  que  l'application 
du  huitième  des  quatorze  points  que  l'Allemagne,  lors  de  l'armistice,  a  acceptés 
comme  base  de  la  paix:  «L'injustice  commise  par  la  Prusse  à  l'égard  de  la 
France- en  1871,  en  ce  qui  concerne  l'Alsace  et  la  Lorraine,  injustice  qui  a  troublé 
la  paix  du  monde  pendant  près  de  cinquante  ans,  devra  être  réparée,  afin  que  la 
paix  puisse  de  nouveau  être  assurée  dans  l'intérêt  de  tous». 

L'injustice,  il  y  a  cinquante  ans,  a  consisté  dans  l'annexion  d'une  terre 
française  contre  la  volonté  de  ses  habitants,  volonté  exprimée  à  Bordeaux  par 
l'unanimité  de  leurs  élus,  volonté  réitérée  en  1874  au  Reichstag  et  depuis,  à 
maintes  reprises,  par  l'élection  de  députés  protestataires,  confirmée  enfin,  la 
guerre  durant,  par  les  mesures  spéciales  que  l'Allemagne  a  dû  prendre  contre 
les  Alsaciens  et  les  Lorrains,  tant  civils  que  militaires. 

Réparer  une  injustice,  c'est,  autant  que  possible,  remettre  les  choses  dans 
l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  qu'elles  eussent  été  bouleversées  par  l'injustice. 
Toutes  les  clauses  du  traité  concernant  l'Alsace  et  la  Lorraine  ont  cet  objet  en 
vue.  Elles  ne  suffiront  pas  cependant  à  effacer  les  souffrances  de  deux  pro- 
vinces, qui,  pendant  près  d'un  demi-siècle,  n'ont  été  pour  les  Allemands  qu'un 
«glacis»  militaire  et,  suivant  l'expression  de  M.  de  Kûhlmann,  un  moyen 
de  «cimenter»  l'unité  de  l'Empire. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  ne  sauraient,  en  conséquence,  admettre  un 
plébiscite  pour  ces  provinces.  L'Allemagne,  ayant  accepté  le  huitième  point  et 
signé  l'armistice  qui  assimile  l'Alsace  et  la  Lorraine  aux  territoires  évacués, 
n'a  aucun  titre  à  réclamer  ce  plébiscite.  La  population  de  Lorraine  et  d'Alsace 
ne  l'a  jamais  demandé.  Par  contre,  cette  population  a  protesté,  pendant  près 
de  cinquante  ans,  au  prix  de  sa  tranquillité  et  de  ses  intérêts,  contre  l'abus 
de  la  force,  dont  elle  a  été  victime,  en  1871.  Sa  volonté  ne  fait  donc  pas  de 
doute  et  les  Puissances  alliées  et  associées  entendent  en  assurer  le  respect. 

Les  arguments  historiques  et  linguistiques,  produits  une  fois  de  plus  par 
l'Allemagne,  sont  formellement  contestés  par  les  Puissances  alliées  et  associées 
et  ne  modifient  pas  leur  point  de  vue. 

Les  objections  juridiques  tirées  de  la  «cession  antidatée»  sont  également 
inadmissibles.  L'Allemagne  l'a  reconnu  en  signant  l'armistice.  Au  surplus, 
l'Alsace  et  la  Lorraine  en  se  jetant  dans  les  bras  de  la  France,  comme  aux  bras 
d'une  mère  retrouvée,  ont  elles-mêmes  daté  le  jour  de  leur  délivrance.  Un 
traité  fondé  sur  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  ne  peut  que  prendre 
acte  d'une  volonté  aussi  solennellement  proclamée. 

Dans  toutes  ses  clauses,  qu'elles  concernent  la  nationalité,  les  dettes  et  les 
de  l'Etat,  etc.,  ce  traité  n'a  pour  objet  que  de  remettre  personnes  et  choses 
dans  l'état  de  droit  où  elles  se  trouvaient  en  1871.     L'obligation  de  réparer 
l'injustice  alors  commise  n"  laisse  pas  d'autre  alternative  et  l'Allemagne  elle- 
même  a  accepté  cette  obligation  en  souscrivant  aux  quatorze  points. 
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On  doit  ajouter  que  l'exception  faite  en  faveur  de  la  France  au  principe 
général  admis  dans  le  traité,  suivant  lequel  l'Etat  cessionnaire  du  territoire 
reprend  une  partie  de  la  Dette  publique  de  l'Etat  cédant  et  paie  les  biens  dudit 
Etat  situés  dans  le  territoire  cédé,  se  justifie  très  simplement.  En  1871,  l'Alle- 
magne, en  prenant  l'Alsace  et  la  Lorraine,  a  refusé  d'assumer  aucune  part  de 
la  Dette  française;  elle  n'a  payé  aucun  bien  d'Etat  français,  et  M.  de  Bismarck 
s'en  est  glorifié  le  25  mai  1871  devant  le  Reichstag.  Aujourd'hui  les  puissances 
alliées  et  associées  entendent  que  la  France  recouvre  l'Alsace  et  la  Lorraine 
exactement  dans  les  mêmes  conditions  et  que  par  suite  elle  ne  prenne  aucune 
part  de  la  Dette  allemande  ni  ne  paie  aucun  bien  d'Etat.  Cette  solution  est 
juste.  Car  si  les  biens  de  l'Etat  allemand  comprennent  des  chemins  de  fer, 
dont  en  1871  l'Allemagne  a  indemnisé  l'exploitant  français  par  prélèvement 
sur  l'indemnité  de  guerre  et  si  ces  chemins  de  fer  ont  été  développés  depuis 
1871,  l'Allemagne,  en  revanche,  n'ayant,  à  cette  époque,  pris  à  sa  charge,  ni 
la  part  de  la  Dette  française  correspondant  à  l'Alsace  et  à  la  Lorraine,  ni  les 
biens  d'Etat,  la  charge  (capital  et  intérêts)  imposée  de  ce  chef  à  la  France  dépasse 
la  somme  à  laquelle  l'Allemagne  prétend  avoir  droit. 

En  ce  qui  concerne  la  dette  locale  d'Alsace  et  de  Lorraine  et  des  établisse- 
ments publics  d'Alsace  et  de  Lorraine  avant  le  1er  août  1914,  les  Puissances 
alliées  et  associées  ont  toujours  été  d'accord  pour  entendre  que  la  France  en 
acceptait  la  charge. 

Section  VI. 

Autriche. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  prennent  acte  de  la  déclaration  par  laquelle 
l'Allemagne  affirme  qu'elle  «n'a  jamais  eu  et  n'aura  jamais  l'intention  de  modi- 
fier par  la  violence  la  frontière  germano-autrichienne». 

Section  VIL 

Pologne. 

En  traitant  le  problème  du  règlement  de  la  frontière  orientale  de  l'Allema- 
gne, il  faut  poser  deux  principes  fondamentaux. 

Le  premier  est  que  les  Puissances  alliées  et  associées  se  trouvent  placés  dans 
l'obligation  toute  spéciale  d'user  de  la  victoire  qu'elles  ont  remportée  pour 
rendre  à  la  nation  polonaise  l'indépendance  dont  elle  a  été  injustement  privée 
il  y  a  plus  d'un  siècle.  Cette  spoliation  a  été  l'une  des  plus  grandes  injustices 
que  l'histoire  ait  enregistrées,  un  crime  qui,  par  les  souvenirs  et  les  résultats 
qu'il  a  laissés,  a  empoisonné  pour  longtemps  la  vie  politique  d'une  grande  partie 
du  continent  européen.  La  saisie  des  provinces  occidentales  de  la  Pologne  a 
été,  pour  la  Prusse,  un  des  moyens  essentiels  par  lesquels  elle  a  édifié  sa  puissance 
militaire.  La  nécessité  de  tenir  ces  provinces  dans  une  étroite  .sujétion  a  per- 
verti toute  la  vie  politique  de  la  Prusse  d'abord,  de  l'Allemagne  ensuite.  Le 
premier  devoir  des  Alliés  est  de  réparer  cette  injustice.  Ce  devoir  ils  l'ont 
proclamé  sans  interruption  pendant  toute  la  guerre,  même  aux  jours  où  il  aurait 
pu  sembler  à  quelques-uns  que  la  perspective  du  succès  final  était  des  plus  loin- 
taines. Maintenant  que  la  victoire  est  gagnée,  il  est  possible  d'atteindre  le  but 
qu'on  se  proposait.  La  restauration  de  la  Pologne  a  déjà  été  acceptée  spontané- 
ment par  le  Gouvernement  russe.  La  réalisation  en  est  assurée  par  l'écroule- 
ment des  Puissances  centrales. 

Le  second  principe,  proclamé  par  les  Alliés  et  formellement  accepté  par 
l'Allemagne,  est  que  seront  rendues  à  la  Pologne  restaurée  les  régions  aujourd'hui 
habitées  nar  une  population  indiscutablement  polonaise. 
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Tels  sont  les  principes  qui  ont  guidé  les  Alliés  lorsqu'ils  ont  fixé  les  frontières 
orientales  de  l'Allemagne;  et  c'est  sur  eux  qu'ont  été  strictement  basées  les 
Conditions  de  Paix. 


POSNANIE  ET  PRUSSE  OCCIDENTALE. 

Dans  les  parties  occidentales  de  l'ancien  royaume  de  Pologne,  qui  font  en 
ce  moment  partie  des  provinces  prussiennes  de  Posnanie  et  de  Prusse  occiden- 
tale, l'application  du  second  principe  ne  modifie  que  légèrement  celle  du  premier. 
Au  moment  du  partage,  ces  régions  de  Pologne  étaient  habitées  par  une  majorité 
de  Polonais;  à  l'exception  de  quelques  villes  et  de  certains  districts  où  des 
colons  allemands  s'étaient  infiltrés,  la  région  était  entièrement  polonaise  de 
langue  et  de  sentiments.  Si  les  Puissances  alliées  et  associées  avaient  appliqué 
dans  toute  sa  rigueur  la  loi  de  justice  historique,  elles  eussent  été  justifiée  s  à 
rendre  à  la  Pologne  la  presque  totalité  de  ces  deux  provinces.  En  réalité,  les 
Puissances  alliées  et  associées  ne  l'ont  pas  fait;  elles  ont,  de  propos  délibéré, 
écarté  la  revendication  strictement  fondée  sur  le  droit  historique,  parce  qu'elles 
ont  voulu  éviter  jusqu'à  une  apparence  d'injustice,  et  elles  ont  laissé  à  l'Allema- 
gne les  régions  à  l'ouest  touchant  au  territoire  allemand  où  prédomine  d'une 
façon  indiscutable  l'élément  allemand. 

En  dehors  de  ces  régions,  il  existe,  il  est  vrai,  certaines  zones  souvent  fort 
éloignées  de  la  frontière  allemande,  comme  Bromberg  par  exemple,  où  les  Alle- 
mands sont  en  majorité.  Il  serait  impossible  de  tracer  une  frontière  qui,  en 
rattachant  à  la  Pologne  les  régions  environnantes  purement  polonaises,  laisserait 
ces  zones  à  l'Allemagne.  Il  faut  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  consente  à  des 
sacrifices:  ce  principe  reconnu,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  celle  d'entre 
elles  qui  doit  avoir  un  droit  de  préférence.  Quelque  nombreux  que  puissent 
être  les  Allemands  dans  ces  régions,  le  nombre  des  Polonais  intéressés  leur  est 
supérieur.  Laisser  ces  régions  à  l'Allemagne  serait  sacrifier  la  majorité  à  la 
minorité.  En  outre,  il  est  nécessaire  de  rappeler  les  méthodes  par  lesquelles 
les  Allemands  ont,  dans  certaines  régions,  établi  leur  prépondérance.  Les 
colons  allemands,  les  immigrants  allemands,  les  résidents  allemands,  ne  sont 
point  venus  par  la  seule  action  de  causes  naturelles.  Leur  présence  est  la 
conséquence  directe  de  la  politique  poursuivie  par  le  Gouvernement  prussien 
qui  a  utilisé  ses  immenses  ressources  pour  déposséder  la  population  indigène 
et  la  remplacer  par  une  population  de  langue  et  de  nationalité  allemandes.  Il 
a  continué  à  employer  ce  même  procédé  jusqu'à  la  veille  même  de  la  guerre  et 
avec  une  rigueur  exceptionnelle,  qui  a  soulevé  des  protestations  même  en  Alle- 
magne. Admettre  qu'une  politique  de  ce  genre  puisse  donner  des  droits  perma- 
nents sur  un  pays,  ce  serait  donner  un  encouragement  et  une  prime  aux  actes 
les  plus  flagrants  d'injustice  et  d'oppression. 

Afin  d'éliminer  toute  possibilité  d'injustice,  les  Puissances  alliées  et  associées 
ont  fait  examiner  à  nouveau  avec  soin  les  frontières  occidentales  de  la  Pologne; 
cet  examen  a  amené  certaines  modifications  de  détail  en  vue  de  faire  cadrer  d'une 
façon  plus  étroite  la  frontière  avec  la  ligne  de  démarcation  ethnographique. 
Ces  changements  auront  pour  résultat  de  diminuer  dans  l'ensemble  le  nombre 
d'Allemands  rattachés  à  la  Pologne.  En  particulier,  les  Puissances  alliées  et 
associées  ont  décidé  de  s'en  tenir  strictement  à  la  frontière  historique  entre  la 
Poméranie  et  la  Prusse  occidentale,  de  manière  à  ne  joindre  à  la  Pologne  dans 
cette  région  aucune  portion  de  l'Allemagne  située  en  dehors  de  l'ancien  royaume 
de  Pologne.  Il  n'est  pas  certain  que  ces  changements  constitueront  des  amélio- 
rations pratiques.  Il  se  peut  même  que  le  fait  de  suivre  plus  exactement  la  ligne 
ethnique  produise  des  inconvénients  locaux. 
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Haute-Silésie. 

Une  grande  partie  de  la  réponse  allemande  est  consacrée  à  la  question  de 
Haute-Silésie.  Il  est  admis  que  ce  problème  diffère  de  celui  de  la  Posnanie  et  de 
la  Prusse  occidentale,  pour  cette  raison  que  la  Haute-Silésie  ne  faisait  pas  partie 
du  Royaume  de  Pologne,  quand  celui-ci  fût  démembré  lors  du  partage.  On  peut 
soutenir  que  la  Pologne  n'a  pas  de  droit  juridique  à  la  cession  de  la  Haute-Silésie; 
mais  il  doit  être  déclaré  solennellement  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'elle  n'ait  pas  de 
droits  qui  puissent  être  soutenus  d'après  les  principes  du  Président  Wilson. 
Dans  les  districts  dont  la  cession  est  en  cause,  la  majorité  de  la  population  est 
indiscutablement  polonaise.  Tous  les  ouvrages  spéciaux  allemands,  tous  les 
manuels  scolaires,  enseignent  aux  enfants  allemands  que  les  habitants  sont 
Polonais  d'origine  et  de  langue.  Les  Puissances  alliées  et  associées  auraient 
entièrement  violé  les  principes  que  le  Gouvernement  allemand  lui-même  fait 
profession  d'accepter,  si  elles  n'avaient  pas  tenu  compte  des  droits  des  Polonais 
sur  cette  région. 

Le  Gouvernement  allemand  toutefois  conteste  maintenant  ces  conclusions. 

11  refuse  de  reconnaître  les  aspirations  polonaises  des  habitants.  Il  soutient  que 
la  séparation  d'avec  l'Allemagne  ne  s'accorde  ni  avec  les  vœux,  ni  avec  les  intérêts 
de  la  population.  Dans  ces  conditions,  les  Puissances  alliées  et  associées  sont 
disposées  à  laisser  résoudre  la  question  par  ceux  qu'elle  concerne  particulièrement. 
Elles  ont  décidé  en  conséquence  que  ce  territoire  ne  serait  pas  immédiatement 
cédé  à  la  Pologne,  mais  que  des  mesures  seraient  prises  pour  y  instituer  un 
plébiscite. 

Elles  auraient  été  heureuses  d'éviter  ce  plébiscite,  car  il  devra  être  retardé 
pour  un  laps  de  temps  assez  considérable;  il  entraînera  l'occupation  temporaire 
de  la  région  par  des  troupes  étrangères.  Pour  assurer  la  pleine  liberté  du  vote, 
il  impliquera  la  création  d'une  Commission  indépendante  chargée  d'administrer 
ce  territoire  pendant  la  période  qui  précédera  le  plébiscite. 

En  outre,  afin  d'empêcher  que  l'Allemagne  ne  soit  arbitrairement  privée  des 
matières  nécessaires  à  sa  vie  industrielle,  un  article  a  été  ajouté  au  Traité,  pré- 
voyant que  les  produits  minéraux,  y  compris  le  charbon,  produits  dans  toute 
partie  transférée  de  la  Haute-Silésie,  pourront  être  achetés  par  l'Allemagne  aux 
mêmes  conditions  que  par  les  Polonais  eux-mêmes. 


Afin  de  tenir  compte  des  critiques  relatives  aux  conséquences  d'un  transfert 
de  territoire  à  la  Pologne,  les  Puissances  alliées  et  associées,  désireuses  de  fournir 
des  garanties  au  sujet  de  la  liquidation  des  biens  allemands,  font  des  propositions 
dont  le  détail  est  donné  ci-après  dans  les  paragraphes  relatifs  aux  propriétés, 
droits  et  intérêts. 


La  restauration  de  l'Etat  polonais  est  un  grand  fait  historique  qui  ne  peut  se 
produire  sans  briser  beaucoup  de  liens,  sans  causer  beaucoup  de  difficultés  tem- 
poraires et  sans  troubler  beaucoup  de  personnes,  mais  les  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées ont  eu  pour  principal  souci  de  fournir  une  sérieuse  protection  aux  Allemands 
qui  vont  être  transférés  à  la  Pologne  aussi  bien  qu'à  toutes  les  autres  minorités  de 
religion,  de  race  ou  de  langue.  Une  clause  du  Traité  leur  assure  la  liberté  reli- 
gieuse, le  droit  de  se  servir  de  leur  langue  et  aussi  de  faire  élever  leurs'  enfants 
dans  leur  propre  langue.  Ils  ne  connaîtront  pas  de  persécutions  semblables  à 
celles  que  les  Polonais  eurent  à  endurer  du  fait  de  l'Etat  prussien. 

Section  IX. 
Prusse  Orientale. 

Le  Gouvernement  allemand  déclare  ne  pouvoir  accepter  une  solution  par 
laquelle  la  Prusse  orientale  serait  séparée  du  reste  de  l'Allemagne.     Il  est  par  suite 
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nécessaire  de  rappeler  que  pendant  plusieurs  siècles  la  Prusse  orientale  a  été  en 
fait  si  nettement  séparée  qu'à  aucun  moment,  jusqu'en  1866,  elle  n'a  été  vérita- 
blement comprise  dans  les  frontières  politiques  de  l'Allemagne;  les  historiens 
allemands  ont  toujours  reconnu  que  la  Prusse  orientale  n'est  pas  un  pays  d'ori- 
gine allemande,  mais  bien  une  colonie  allemande.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  serait 
commode  pour  l'Allemagne  que  ce  pays,  qui  a  été  conquis  et  arraché  à  ses  premiers 
habitants  par  le  glaive  allemand,  fut  en  contact  direct  avec  la  vraie  Allemagne, 
mais  la  commodité  de  l'Allemagne  ne  constitue  pas  une  raison  suffisante  pour 
justifier  la  continuation  du  démembrement  et  du  morcellement  d'une  autre 
nation.  En  outre  les  intérêts  que  les  Allemands  qui  habitent  la  Prusse  orientale 
et  dont  le  nombre  n'atteint  pas  2  millions,  ont  à  établir  une  voie  d'accès  terrestre 
avec  l'Allemagne  sont  beaucoup  moins  vitaux  que  l'intérêt  de  toute  la  nation 
polonaise  à  obtenir  un  accès  direct  à  la  mer. 

La  plus  grande  partie  du  commerce  de  la  Prusse  orientale  avec  le  reste  de 
l'Allemagne  se  fait  par  mer.  #Pour  la  vie  commerciale  de  la  province,  il  importera 
peu  que  la  Prusse  occidentale  soit  rendue  à  la  Pologne;  mais  pour  la  Pologne,  il 
est  essentiel  d'avoir  des  communications  immédiates  et  ininterrompues  avec 
Dantzig  et  le  reste  de  la  côte,  au  moyen  de  lignes  de  chemin  de  fer  qui  soient 
entièrement  sous  le  contrôle  de  l'Etat  polonais.  Les  inconvénients  que  peuvent 
présenter  les  nouvelles  frontières  pour  la  Prusse  Orientale  sont  négligeables,  quand 
on  les  compare  à  ceux  que  tout  autre  arrangement  causerait  à  la  Pologne. 

De  plus,  l'importance  de  la  voie  ferrée  qui  relie  la  Prusse  Orientale  à  l'Alle- 
magne a  été  pleinement  reconnue  dans  le  traité,  et  des  articles  y  ont.  été  insérés  à 
cet  effet.  Ces  derniers  viennent  d'être  revisés  avec  le  plus  grand  soin,  et  ils 
assurent  de  la  manière  la  plus  complète  qu'aucun  obstacle  ne  sera  opposé  aux 
communications  à  travers  le  territoire  polonais  interposé. 

Il  est  difficile  de  comprendre  les  objections  élevées  par  les  Allemands  contre 
le  plébiscite  qui  doit  être  institué  dans  certaines  régions  de  la  Prusse  orientale. 
D'après  tous  les  renseignements,  il  existe  dans  la  région  d'Allenstein  une  majorité 
polonaise  considérable.  La  note  allemande  soutient  par  contre  que  cette  région 
n'est  pas  habitée  par  une  population  incontestablement  pqlonaise  et  suggère  que 
les  Polonais  ne  désirent  pas  être  séparés  des  Allemands.  C'est  précisément  parce 
qu'il  peut  y  avoir  quelques  doutes  sur  les  sympathies  politiques  des  habitants  que 
les  Puissances  alliées  et  associées  sont  décidées  à  instituer  un  plébiscite  dans  cette 
région.  Là  où  les  affinités  de  la  population  ne  sont  pas  douteuses,  un  plébiscite 
n'est  pas  nécessaire;  là  où  il  y  a  doute,  un  plébiscite  s'impose.  On  remarque  avec 
surprise  que  les  Allemands,  au  moment  même  où  ils  prétendent  adopter  les  prin- 
cipes de  libre  disposition,  refusent  d'accepter  les  moyens  les  plus  évidents  de 
l'appliquer. 


Section  X. 
Memel. 

Les  Puissances  alliez  et  associées  se  refusent  à  admettre  que  la  cession 
de  la  région  de  Memel  soit  contraire  au  principe  de  nationalité.  La  région 
en  question  a  toujours  été  lithuanienne,  la  majorité  delà  population  est  lithua- 
nienne d'origine  et.de  langue;  le  fait  que  la  ville  de  Memel  elle-même  est  en 
grande  partie  allemande  ne  justifierait  pas  le  maintien  de  toute  cette  région 
sous  la  souveraineté  allemande,  particulièrement  par  le  fait  que  le  port  de 
Memel  est  le  seul  débouché  maritime  de  la  Lithuanie. 

Il  a  été  décidé  que  Mejxiel  et  la  région  avoisinante  seraient  remis  aux 
Puissances  alliées  et  associées  parce  que  le  statut  des  territoires  lithuaniens 
n'est  pas  encore  détermis. 
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Section  XL 

Dantzig. 

La  note  allemande  déclare  que  le  Gouvernement  allemand  «doit  rejeter 
le  rapt  que  l'on  veut  faire  de  Dantzig  et  doit  maintenir  sa  prétention  que  Dantzig 
et  ses  environs  soient  laissés  à  l'Empire  allemand».  Un  pareil  langage  semble 
indiquer  une  certaine  méconnaissance  de  la  véritable  situation.  La  solution 
proposée  pour  Dantzig  a  été  élaborée  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux  et  consacrera 
le  caractère  que  la  ville  de  Dantzig  a  eu  durant  des  siècles,  jusqu'au  jour  où, 
par  la  force  et  contrairement  à  la  volonté  de  ses  habitants,  elle  a  été  annexée 
à  l'Etat  prussien.  La  population  de  Dantzig  est  et  a  été  depuis  longtemps 
en  grande  majorité  allemande.  C'est  pour  cette  raison  même  qu'on  ne  propose 
pas  de  l'incorporer  à  la  Pologne.  Mais  Dantzig,  quand  elle  était  une  ville  de  la 
Hanse,  se  trouvait  comme  beaucoup  d'autres  villes  hanséatiques,  en  dehors 
des  frontières  politiques  de  l'Allemagne,  et  unie  à  Ta  Pologne,  auprès  de  laquelle 
elle  a  joui  durant  des  siècles  d'une  large  indépendance  locale,  et  d'une  grande 
prospérité  commerciale.  Elle  va  se  trouver  désormais  placée  de  nouveau  dans 
une  position  semblable  à  celle  qu'elle  a  occupée  pendant  tant  de  siècles.  Les 
intérêts  économiques  de  Dantzig  et  de  la  Pologne  sont  identiques.  Dantzig, 
le  plus  grand  port  de  la  Vistule,  a  essentiellement  besoin  d'avoir  les  relations 
les  plus  intimes  avec  la  Pologne.  L'annexion  à  l'Allemagne  de  la  Prusse  occi- 
dentale, y  compris  Dantzig,  a  privé  la  Pologne  de  l'accès  direct  à  la  mer  auquel 
elle  avait  droit.  Les  Puissances  alliées  et  associées  proposent  que  cet  accès 
direct  lui  soit  rendu.  Il  ne  suffit  pas  que  la  Pologne  reçoive  le  droit  de  se  servir 
des  ports  allemands;  la  partie  de  la  côte,  si  peu  étendue  qu'elle  soit,  qui  est 
polonaise,  doit  lui  être  rendue.  La  Pologne  demande,  et  demande  à  juste  titre, 
que  la  direction  et  le  développement  du  port  qui  est  son  seul  débouché  sur  la 
mer  soient  entre  ses  mains,  et  que  les  communications  entre  ce  port  et  la  Pologne 
ne  soient  soumises  à  aucune  autorité  étrangère,  de  telle  manière  qu'à  ce  point 
de  vue,  l'un  des  plus  importants  pour  son  existence  nationale,  la  Pologne  soit 
placée  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  autres  Etats  de  l'Europe. 

Section  XII. 

Slesvig. 

Pour  le  Slesvig,  enlevé  par  la  Prusse  au  Danemark  en  1864,  la  Prusse 
a  promis  par  le  Traité  de  Prague  de  1866  que  les  populations  des  régions  septen- 
trionales devraient  être  cédées  au  Danemark  si,  par  un  vote  libre,  elles  expri- 
maient le  désir  d'être  réunies  à  ce  pays.  Malgré  des  demandes  réitérées  de  la 
part  des  habitants,  aucune  mesure  n'a  jamais  été  prise  par  la  Prusse  ou  l'Empire 
allemand  pour  tenir  cette  promesse;  le  Gouvernement  du  Danemark  et  la 
population  du  Slesvig  ont  demandé  à  la  Conférence  de  la  Paix  de  leur  assurer 
un  plébiscite.     C'est  ce  que  le  Traité  garantit  désormais. 

A  la  requête  du  Gouvernement  danois,  des  dispositions  ont  été  arrêtées 
pour  faire  évacuer  le  territoire  jusqu'à  l'Eider  et  la  Schlei  par  les  troupes 
allemandes  et  les  hauts  fonctionnaires  prussiens  et  aussi  pour  confier  l'adminis- 
tration temporaire  de  ce  territoire  et  l'organisation  d'un  plébiscite  à  une' 
Commission  internationale  impartiale  représentant  la  Norvège  et  la  Suède  ainsi 
que  les  Puissances  alliées  et  associées.  A  la  suite  d'une  demande  présentée 
par  le  Gouvernement  danois,  il  a  été  décidé  de  fixer  les  limites  du  territoire 
soumis  au  plébiscite  conformément  à  cette  demande.  Se  fondant  sur  le  plébiscite 
auquel  il  aura  été  ainsi  procédé,  la  Commission  internationale  proposera  un 
tracé  bien  net  de  frontières  entre  l'Allemagne  et  le  Danemark,  tracé  qui  sera 
arrêté  en  tenant  compte  des  conditions  géographiques  et  économiques. 
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Section  XIII. 
Héligoland. 

En  ce  qui  concerne  Héligoland,  en  acceptant  le  démantèlement  des  fortifi- 
cations, les  Délégués  allemands  observent  que: 

«Les  mesures  qui  sont  nécessaires  pour  la  protection  de  la  côte  et  du  port 
doivent  continuer  à  être  en  vigueur  dans  l'intérêt  des  habitants  de  l'île  aussi 
bien  que  dans  celui  de  la  navigation  pacifique  et  de  l'industrie  de  la  pêche.  » 

Une  Commission  sera  nommée  par  les  principales  Puissances  alliées  et 
associées  après  la  signature  du  Traité  pour  surveiller  la  destruction  des  forti- 
fications. Cette  Commission  décidera  quelle  est  la  partie  des  travaux  protégeant 
la  côte  contre  les  érosions  de  la  mer  qui  peut  être  conservée  et  quelle  partie  doit 
être  détruite,  en  tant  que  mesure  de  précaution  destinée  à  éviter  que  l'île  soit 
fortifiée  à  nouveau. 

Les  seuls  ports  dont  la  destruction  est  proposée  sont  les  ports  militaires 
inclus  dans  les  limites  indiquées  à  l'article  115;  le  port  de  pêche  n'est  pas  compté 
dans  cette  zone,  et  les  ports  militaires  ne  sont  pas  employés  par  les  bâtiments 
de  pêche.     L'article  doit  en  conséquence  être  accepté  sans  condition. 

Section  XIV. 
Russie. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  estiment  qu'aucune  des  réserves  ou  des 
observations  présentées  par  la  Délégation  allemande  au  sujet  de  la  Russie 
ne  nécessite  le  moindre  changement  aux  clauses  du  traité  y  afférentes. 

PARTIE  IV. 

DROITS  ET  INTÉRÊTS  ALLEMANDS  HORS  DE  L'ALLEMAGNE. 


En  demandant  à  l'Allemagne  de  renoncer  à  tous  droits  et  titres  sur  ses 
possessions  d'outre-mer,  les  Puissances  alliées  et  associées  ont  pris  en  toute 
première  considération  l'intérêt  des  populations  indigènes,  soutenu  par  le 
Président  Wilson  dans  le  cinquième  des  quatorze  points  définis  dans  son  discours 
du  8  janvier  1918.  Il  suffit  de  se  reporter  aux  témoignages  allemands  d'avant- 
guerre,  tant  officiels  que  privés,  aux  accusations  formulées  devant  le  Reichstag, 
notamment  par  MM.  Erzberger  et  Noske,  pour  être  édifié  sur  les  méthodes 
de  l'administration  coloniale  allemande,  sur  les  répressions  cruelles,  les  réqui- 
sitions arbitraires  et  toutes  les  formes  de  travail  forcé  qui  ont  dépeuplé  de  vastes 
étendues  de  territoire  dans  l' Est-Africain  et  le  Cameroun,  sans  parler  du  sort 
tragique,  bien  connu,  des  Herreros  du  Sud-Ouest  Africain. 

La  faillite  de  l'Allemagne  dans  le  domaine  de  la  civilisation  coloniale  est 
apparue  trop  complète  pour  que  les  Puissances  alliées  et  associées  se  prêtent 
à  une  seconde  expérience  et  prennent  la  responsabilité  d'abandonner  de  nouveau 
13  à  14  millions  d'indigènes  à  un  sort  dont  ils  ont  été  libérés  par  la  guerre. 

En  outre,  les  Puissances  alliées  et  associées  ont  senti  la  nécessité  de  garantir 
leur  propre  sécurité  et  la  paix  du  monde  contre  un  impérialisme  militaire,  qui 
cherchait  à  se  créer  des  points  d'appui  pour  exercer  vis-à-vis  des  autres  Puissances 
une  politique  d'intervention  et  d'intimidation. 
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Les  Puissances  alliées  et  associées  ont  jugé  que  la  perte  de  ses  colonies 
n'empêcherait  pas  l'Allemagne  de  poursuivre  un  développement  économique 
normal. 

Le  commerce  des  colonies  allemandes  n'a  jamais  représenté  qu'une  part 
minime  du  commerce  total  de  l'Allemagne;  en  1913,  Y2  P-  100  aux  importations, 
3^2  P-  100  aux  exportations.  Sur  l'ensemble  des  produits  qu'importait  l'Allema- 
gne, tels  que  coton,  cacao,  caoutchouc,  noix  de  palme,  tabac,  jute  et  coprah, 
3  p.  100  seulement  provenaient  de  ses  colonies.  Il  est  évident  que  le  relèvement 
financier,  commercial  et  industriel  de  l'Allemagne  dépend  d'autres  facteurs. 

Les  colonies  allemandes,  en  raison  du  climat  et  des  autres  conditions  na- 
turelles, ne  sont  susceptibles  d'accueillir  qu'une  part  minime  de  l'excédent 
de  l'émigration  allemande.  Le  petit  nombre  des  colons  qui  y  résidaient  avant 
la  guerre  est  concluant  à  cet  égard. 

III 

Les  Puissances  alliées  et  associées  ont  réglé  la  cession  suivant  des  modalités 
qui  répondent  aux  règles  du  droit  international  et  à  l'équité. 

(a) — Les  Puissances  alliées  et  associées  appliquent  aux  colonies  allemandes 
le  principe  général  d'après  lequel  le  transfert  de  la  souveraineté  emporte  trans- 
fert à  l'Etat  cessionnaire,  dans  les  mêmes  conditions,  des  biens  mobiliers  et 
immobiliers  de  l'Etat  cédant. 

Elles  ne  voient  aucune  raison  d'étendre  aux  colonies  les  dérogations  qui 
ont  pu,  à  titre  exceptionnel,  être  consentiez  en  territoire  européen. 

(b) — Elles  ne  sont  pas  d'avis  que  les  colonies  doivent  supporter  -une  partie 
quelconque  de  la  Dette  allemande,  ni  rester  débitrices  envers  l'Allemagne  des 
dépenses  faites  par  l'administration  impériale  du  protectorat.  Elles  estiment 
en  effet  qu'il  serait  injuste  de  faire  peser  sur  les  indigènes  la  charge  de  ces  dé- 
penses qui  paraissent  avoir  été  faites  surtout  dans  l'intérêt  de  l'Allemagne, 
et  non  moins  injuste  d'en  faire  assumer  la  responsabilité  par  les  Puissances 
mandataires  qui,  étant  constituées  fidéi-commissaires  par  la  Société  des  Nations, 
ne  tireront  aucun  bénéfice  de  ce  fidéi-commis. 

IV 

Les  Puissances  alliées  et  associées  ont  cru  devoir,  dans  l'intérêt  des  indi- 
gènes comme  dans  celui  de  la  paix  générale,  restreindre  l'action  que  l'Allemagne 
pourrait  chercher  à  exercer  sur  les  territoires  de  ses  anciennes  colonies  ou  les 
territoires  appartenant  aux  Puissances  alliées  et  associées. 

(a) — Elles  sont  obligées  par  les  raisons  de  sécurité  déjà  indiquées  de  se 
réserver  pleine  liberté  d'action  pour  régler  les  conditions  d'établissement  des 
Allemands  sur  le  territoire  des  anciennes  colonies  allemandes.  Le  contrôle 
de  la  Société  des  Nations  fournira  d'ailleurs  à  l'Allemagne  toutes  garanties. 

(b) — Elles  demandent  à  l'Allemagne  de  souscrire  aux  conventions  qu'elles 
passeront  pour  réglementer  le  trafic  des  armes  et  spiritueux  et  pour  modifier 
les  Actes  généraux  de  Berlin  et  de  Bruxelles.  Elles  ne  croient  pas  que  l'Alle- 
magne aurait  motif  de  se  considérer  comme  humiliée  ni  lésée  parce  qu'elle 
donnerait  son  adhésion  préalable  aux  dispositions  acceptées  par  toutes  les 
grandes  Puisssances  commerciales  dans  des  questions  si  importantes  pour  le 
bien-être  des  populations  indigènes  et  pour  le  maintien  de  la  civilisation  et  de 
la  paix. 

V 

Les  Puissances  alliées  et  associées  considèrent  que  tous  les  biens  et  propri- 
étés que  l'Etat  allemand  possède  dans  le  territoire  de  Kiao-Tchéou  devront 
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être  traités  sur  le  même  pied  que  les  propriétés  d'Etat  se  trouvant  dans  toutes 
les  possessions  allemandes  d'outre-mer  et  faire  l'objet  d'un  transfert  sans  indem- 
nité. 

Elles  rappellent  à  ce  propos  que  Kiao-Tchéou,  injustement  arraché  à  la 
Chine,  a  servi  à  l'Allemagne  de  base  militaire  pour  une  politique  dont  les  diverses 
manifestations  ont  toujours  constitué  une  menace  pour  la  paix  en  Extrême- 
Orient. 

Dans  ces  conditions,  elles  ne  voient  pas  de  motif  d'indemniser  l'Allemagne 
pour  la  perte  d'ouvrages,  d'installations  et,  en  général,  de  propriétés  publiques 
qui,  entre  les  mains  de  cette  Puissance,  n'ont  été  pour  la  plupart  que  des  moyens 
de  réaliser  une  politique  d'agression. 

En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  et  les  mines  lui  appartenant,  visés  par 
l'article  156,  paragraphe  2,  les  Puissances  alliées  et  associées  ont  tout  lieu  de 
les  considérer  comme  propriétés  publiques.  Toutefois,  au  cas  où  l'Allemagne 
ferait  la  preuve  du  contraire,  elles  ne  refuseraient  pas  d'appliquer  aux  droits 
éventuels  des  nationaux  allemands  les  principes  généraux  établis  dans  les  con- 
ditions de  paix  au  sujet  des  indemnités  de  ce  genre. 

VI  • 

Les  Puissances  alliées  et  associées  sont  désireuses  qu'il  n'y  ait  aucun  malen- 
tendu au  sujet  de  la  disposition  des  biens  des  missions  allemandes,  da.ns^  les 
territoires  qui  appartiennent  aux  Puissances  alliées  et  associées  ou  dont  l'ad- 
ministration leur  est  confiée  en  vertu  du  Traité.  Elles  ont,  par  conséquent, 
nettement  spécifié  que  les  biens  de  ces  missions  seraient  remis  aux  mains  de 
Conseils  de  Trustées  nommés  ou  agréés  par  les  Gouvernements  et  composés 
de  personnes  appartenant  à  la  même  confession  que  celle  de  la  mission  en  ques- 
tion. 

PARTIE    V. 

Section  I. 
Clauses  militaires. 


Les  Puissances  alliées  et  associées  tiennent  à  spécifier  que  leurs  conditions 
concernant  les  armements  de  l'Allemagne  n'avaient  pas  seulement  pour  objet 
de  la  mettre  dans  l'impossibilité  de  reprendre  sa  politique  d'agression  militaire. 
Cela  constitue  également  le  premier  pas  vers  cette  réduction  et  cette  limitation 
générale  des  armements  que  lesdites  Puissances  cherchent  à  réaliser  comme 
l'un  des  meilleurs  moyens  de  prévenir  la  guerre,  réduction  et  limitation  d'arme- 
ments que  la  Société  des  Nations  aura,  parmi  ses  premiers  devoirs,  celui  de 
provoquer. 

II 

Elles  doivent  toutefois  préciser  que  l'accroissement  colossal  des  armements 
dans  les  quelques  dernières  dizaines  d'années  a  été  imposé  aux  Nations  d'Europe 
par  r Allemagne.  C'est  parce  que  l'Allemagne  augmentait  sa  puissance  que  ses 
voisins  devaient  en  faire  autant,  sous  peine  de  devenir  impuissants  à  résister 
aux  injonctions  du  glaive  allemand.  Il  est  donc  juste,  comme  il  est  nécessaire, 
de  commencer  obligatoirement  la  limitation  des  armements  par  la  Nation  qui 
porte  la  responsabilité  de  leur  extension.  C'esl  seulement  lorsque  L'agresseur 
a  montré  le  chemin  que  ceux  qui  ont  été  attaqués  peuveni  en  toute  sécurité  en 
faire  autant. 
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Les  Puissances  alliées  et  associées  ne  peuvent  admettre  aucune  modifica- 
tion de  principe  aux  conditions  exposées  dans  les  articles  159-180,  203-208  et 
211-213  du  Traité  de  Paix. 

L'Allemagne  doit  consentir  sans  conditions  à  un  désarmement  précédant 
celui  des  Puissances  alliées  et  associées;  elle  doit  accepter  1 '.abolition  immédiate 
du  service  militaire  universel  ;  une  organisation  précise  et  le  taux  des  armements 
doivent  lui  être  imposés;  il  est  essentiel  qu'un  contrôle  spécial  soit  exercé  sur 
elle,  en  ce  qui  concerne  la  réduction  de  ses  forces  armées  et  de  son  armement, 
le  démantèlement  de  ses  fortifications  et  la  réduction,  la  transformation  ou  la 
destruction  de  ses  établissements  militaires. 

IV 

Les  Puissances  alliées  et  associées  considèrent  le  maintien  strict  de  ces 
principes  comme  un  devoir  sacré,  et  refusent  de  s'en  départir;  elles  consentent 
néanmoins,  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale  et  du  bien-être  du  peuple  allemand, 
à  admettre  les  modifications  suivantes  aux  clauses  militaires,  article  159-180 
du  présent  Traité: 

a)  L'Allemagne  est  autorisée  à  opérer  la  réduction  de  son  armée  plus  gra- 
duellement qu'il  n'a  été  stipulé,  c'est-à-dire  à  un  maximum  de  200,000  hommes 
dans  un  délai  de  trois  mois.  A  la  fin  de  ces  trois  mois  et  tous  les  trois  mois  dans 
la  suite,  une  Conférence  d'experts  militaires  des  Puissances  alliées  et  associées 
fixera  la  force  de  l'armée  allemande  pour  les  trois  mois  à  venir,  le  but  étant  de 
réduire  l'armée  allemande  aux  100,000  hommes  stipulés  dans  le  Traité,  aussitôt 
que  possible,  et  en  tous  cas  à  l'expiration  de  la  loi  du  Reichswehr,  c'est-à-dire 
le  30  mars  1920. 

b)  Le  nombre  de  formations,  d'officiers  ou  assimilés  et  de  personnel  civil, 
sera  en  proportion  des  effectifs  totaux  autorisés  par  le  paragraphe  a)  précédent, 
comme  il  est  stipulé  dans  le  présent  Traité. 

De  même  le  nombre  de  canons,  mitrailleuses,  mortiers  de  tranchées,  fusils 
et  les  quantités  de  munitions  et  d'équipements,  seront  également  en  proportion 
des  effectifs  totaux  autorisés  au  paragraphe  a)  précédent,  comme  il  est  stipulé 
dans  le  Traité. 

c)  Aucun  changement  dans  la  constitution  de  l'armement,  tel  qu'elle  est 
stipulée  par  le  Traité,  ne  sera  permis,  jusqu'à  ce  que  l'Allemagne  soit  admise 
dans  la  Société  des  Nations,  qui  pourra  consentir  à  telles  modifications  qui 
paraîtront  désirables. 

d)  Tout  le  reste  du  matériel  de  guerre  de  l'Allemagne  devra  être  livré  dans 
les  délais  fixés  par  le  Traité  de  Paix. 

Les  délais  prévus  par  le  Traité  de  Paix  pour  la  démobilisation  des  fortifica- 
tions seront  modifiés  ainsi  qu'il  suit: 

«Tous  les  ouvrages  fortifiés,  forteresses  et  places  fortes  terrestres  situés 
en  territoire  allemand,  à  l'ouest  d'une  ligne  tracée  à  50  kilomètres  à  l'est  du 
Rhin,  seront  désarmés  et  démantelés. 

«Celles  de  ces  forteresses  qui  sont  situées  en  territoire  non  occupé  par  les 
Armées  alliées  seront  désarmées  dans  un  délai  de  deux  mois  et  démantelées 
dans  un  délai  de  six  mois. 

«Celles  qui  sont  situées  en  territoire  occupé  par  les  Armées  alliées,  seront 
désarmées  et  démantelées  dans  les  conditions  de  temps  qui  seront  fixées  par  le 
Haut-Commandement  allié,  la  main-d'œuvre  nécessaire  étant  fournie  par  le 
Gouvernement  allemand». 
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V. 

Avec  les  amendements  et  modifications  énumérés  au  paragraphe  IV  ci- 
dessus,  les  clauses  militaires  (art.  159-180)  et  celles  affectant  l'exécution  des 
conditions  prévues  aux  articles  203,  208,  211  et  213  doivent  être  maintenues. 

Section  II. 

Clauses  navales. 

Les  conditions  et  propositions  des  Délégués  Allemands  relatives  aux^  clauses 
navales  ne  peuvent  être  prises  en  considération.  Tous  ces  articles  ont  été  établis 
avec  soin  et  doivent  être  acceptés  sans  condition.  Ils  sont  basés  sur  le  désir 
d'une  limitation  générale  des  armements  de  toutes  les  nations  et,  en  même  temps, 
de  laisser  à  l'Allemagne  les  forces  navales  nécessaires  à  sa  protection  et  aux  services 

de  police.  .  .  ,    „    . , , 

Aucune  négociation  n'est  nécessaire  en  ce  qui  concerne  cette  partie  du  iraite 
avant  la  signature  dudit  Traité  .  Tous  les  détails  peuvent  être  réglés  par  la 
Commission  navale  qui  sera  désignée  ultérieurement  conformément  aux  disposi- 
tions du  Traité  (Partie  V.— Section  IV).  \ 

Il  n'y  a  pas  de  mesures  financières  envisagées  par  les  Puissances  alliées  et 
associées  relatives  à  la  livraison  des  bâtiments  de  guerre  mentionnés  dans  le 
projet  de  traité;  leur  remise  est  exigée  sans  condition, 

'PARTIE  VI. 

Prisonniers  de  guerre. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  n'ont  rien  à  ajouter  sur  ce  sujet  à  leur  note 
du  20  mai  1919. 

PARTIE  VIL 


RESPONSABILITÉS  DE  L'ALLEMAGNE  DANS  L'ORIGINE  DE  LA 

GUERRE. 

La  Délégation  allemande  a  présenté  un  long  mémorandum  sur  la  responsa- 
bilité de  l'Allemagne  dans  les  origines  de  la  guerre.  L'argument  fondamental 
de  ce  document  est  le  suivant:  à  la  toute  dernière  minute  de  la  crise,  le  Gouver- 
nement allemand  se  serait  efforcé  de  conseiller  la  modération  à  un  Allie  auquel 
il  avait  auparavant  donné  une  complète  liberté  d'action,  et  c'est  la  mobilisation  de 
l'armée  russe  qui  finalement  aurait  rendu  inévitable  le  déclenchement  de  la 
guerre  générale.  .  •  .  .  .  .        r 

Cependant,  les  Puissances  alliées  et  associées  désirent  préciser  que  leur  façon 
de  voir  au  sujet  des  responsabilités  de  cette  guerre  ne  repose  pas  simplement  sur 
une  analyse  des  événements  survenus  pendant  les  dernières  heures  critiques 
de  la  crise  qui  a  précédé  le  déclenchement  proprement  dit  des  hostilités.  Les 
Puissances' alliées  et  associées  remarquent  que  le  mémorandum  allemand  est  pour 
une  large  part  consacré  à  la  discussion  d'un  seul  des  aspects  de  la  situation 
Européenne  pendant  les  années  qui  précédèrent  la  guerre.  Les  observations  qu  il 
contient  et  les  documents  qu'il  cite  constitueront  sans  doute  des  données  pré- 
cieuses pour  les  historiens  de  l'avenir,  mais  les  Puissances  alliées  et  associées  ne 
peuvent  y  voir  ni  révélation  de  faits  nouveaux,  ni  interprétation  nouvelle  de 
faitsdéjà  connus,  qui  soient  de  nature  à  modifier  en  rien  les  conclusions  auxquelles 
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elles  ont  déjà  abouti.  Elles  inclinent  d'autant  plus  à  adopter  ce  point  de  vue 
qu'elles  constatent  des  divergences  considérables  entre  les  trois  versions  qu'elles 
ont  reçu  de  ce  document.  Rien  dans  le  mémorandum  allemand  n'ébranle  leur 
conviction  que. la  cause  immédiate  de  la  guerre  a  été  la  décision,  prise  délibéré- 
ment par  les  dirigeants  responsables  de  la  politique  allemande  à  Berlin  et  par  leurs 
confédérés  de  Vienne  et  de  Budapest,  d'imposer  la  solution  d'une  question  euro- 
péenne aux  nations  d'Europe  par  la  menace  de  la  guerre  et  de  l'imposer  par  une 
déclaration  de  guerre  immédiate,  si  les  autres  membres  du  concert  européen 
refusaient  de  se  soumettre. 

De  fait,  le  mémorandum  allemand  admet  sans  réserve  l'exactitude  de  cette 
manière  de  voir.  La  question  serbe  n'était  pas  et  n'aurait  jamais  pu  être  une 
simple  question  austro-hongroise.  Elle  intéressait  l'Allemagne.  Elle  intéressait 
toutes  les  grandes  Puissances.  C'était  essentiellement  une  question  européenne 
parce  qu'elle  mettait  en  jeu  la  domination  des  Balkans  et  qu'elle  concernait  ainsi 
la  Paix,  non  seulement  des  Balkans,  mais  de  l'Europe  entière.  Il  était  im- 
possible de  l'isoler  et  les  auteurs  de  l'ultimatum  du  21  juillet  savaient  qu'elle  ne 
pouvait  être  isolée. 

Si  donc  les  Gouvernements  allemand  et  austro-hongrois  avaient  désiré 
un  règlement  pacifique,  ils  se  seraient  concertés  avec  les  autres  Puissances  dont 
les  intérêts  vitaux  étaient  engagés  et  n'auraient  agi  qu'après  avoir  fait  tous  les 
efforts  possibles  pour  arriver  à  une  solution  d'entente.  Le  mémorandum  de  la 
Délégation  allemande  reconnaît,  cependant,  .de  façon  formelle  que  le  Gouverne- 
ment allemand  a  permis  à  son  allié  de  chercher  à  résoudre  la  question  austro- 
serbe  de  sa  propre  initiative  et  au  moyen  de  la  guerre.  «Sur  la  foi,  dit-il,  des 
déclarations  reçues'  du  Cabinet  de  Vienne,  le  Gouvernement  allemand  estima 
qu'une  expédition  militaire  autrichienne  contre  la  Serbie  était  essentielle  pour 
la  sauvegarde  de  la  Paix.  Le  Gouvernement  allemand  se  considéra  comme 
obligé  de  courir  le  risque  de  l'intervention  russe  et  du  casus  fœderis  qui  en  décou- 
lait. L'Allemagne  laissa  l'Autriche,  son  alliée,  entièrement  libre  de  fixer  la 
nature  des  demandes  qu'elle  présenterait  à  la  Serbie.  Quand  l'ultimatum 
eut  été  suivi  d'une  réponse  qui  parut  à  l'Allemagne  elle-même  de  nature  à 
justifier  somme  toute  l'abandon  de  l'expédition,  elle  fit  part  à  Vienne  de  cette 
manière  de  voir.  » 

La  conduite  ultérieure  du  Gouvernement  allemand  est  demeurée  entière- 
ment en  harmonie  avec  cette  politique  initiale.  Il  a  appuyé  le  refus,  sans 
examen,  des  concessions  extraordinaires  faites  par  la  Serbie  en  réponse  aux 
exigences  insolentes  et  intolérables  du  Gouvernement  austro-hongrois.  Il  a 
appuyé  la  mobilisation  de  l'armée  austro-hongroise  et  l'ouverture  des  hostilités. 
Il  a  repoussé  délibérément  toutes  les  propositions  de  conférence,  de  conciliation 
ou  de  médiation.  Il  n'ignorait  pas  cependant  qu'une  fois  la  mobilisation  et 
l'action  militaire  déclenchées  chez  une  des  grandes  Puissances,  des  mesures 
correspondantes  étaient  inévitables  chez  toutes  les  autres  et  que  les  chances 
de  solution  pacifique  diminuaient  d'heure  en  heure.  Ce  n'est  qu'au  dernier 
moment,  lorsque  toute  chance  d'éviter  la  guerre  avait  réellement  disparu,  que 
le  Gouvernement  allemand  a  conseillé  la  modération  à  son  Allié.  Sur  ce  point 
même,  le  seul  qui  soit  en  faveur  de  l'Allemagne,  le  mémorandum  des  Délégués 
allemands  est  obligé  de  laisser  subsister  un  doute.  «Le  motif,  dit-il,  du  retard 
que  le  Cabinet  de  Vienne  mit  à  répondre  à  cette  proposition  nous  est  inconnu»; 
et  il  ajoute,  dans  une  phrase  qui  est  soulignée:  «c'est  là  un  des  points  les  plus 
essentiels  qui  restent  encore  à  élucider».  Ne  peut-on  supposer  que,  suivant 
une  pratique  assez  habituelle  au  Ministère  des  affaires  étrangères  allemand, 
il  y  ait  eu  des  communications  officieuses  ou  un  accord  antérieur  entre  ceux  qui 
détenaient  véritablement  le  pouvoir  et  que  ces  communications  ou  accord  aient 
quelque  peu  différé  des  messages  transmis  par  le  fil  officiel? 
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Le  Gouvernement  allemand  cherche  maintenant  à  rejeter  sur  la  mobilisation 
de  l'armée  russe  la  responsabilité  de  l'échec  des  efforts  en  faveur  de  la  paix. 
Il  feint  d'ignorer  que  cette  mobilisation  fut  la  conséquence  immédiate  et 
nécessaire  de  la  mobilisation  de  l'armée  austro-hongroise  et  de  la  déclaration 
de  guerre  à  la  Serbie,  qui  toutes  deux  furent  autorisées  par  l'Allemagne.  Tel 
fut  l'acte  fatal  par  lequel  la  décision  fut  retirée  aux  hommes  d'Etat  et  l'autorité 
transférée  aux  militaires.  Les  hommes  d'Etat  allemands  sont  également 
responsables  d'avoir  hâtivement  déclaré  la  guerre  à  la  Russie,  alors  que  l'Autriche 
elle-même  paraissait  hésiter,  et  d'avoir  déclaré  la  guerre  à  la  France.  Si  grande 
fut  la  hâte  du  Gouvernement  allemand,  qu'à  défaut  de  raisons  plausibles  impos- 
sibles à  trouver,  des  prétextes  furent  inventés,  dont  la  complète  fausseté  a  été 
depuis  longtemps  démontrée.  La  Délégation  allemande  reconnaît  aujourd'hui 
que  le  Gouvernement  allemand  «ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  vérifier»  les 
faits  qui  lui  furent  rapportés  et  qu'il  publia  comme  justification  de  la  déclaration 
de  guerre. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  arguments  présentés  par  la  Délégation 
allemande  pour  sa  défense,  les  Puissances  alliées  et  associées  ont  la  conviction 
que  la  série  d'événements  qui  a  fait  éclater  la  guerre  a  été  délibérément  ourdie 
et  exécutée  par  ceux  qui  détenaient  le  pouvoir  suprême  à  Vienne,  Budapest 
et  Berlin. 

L'histoire  des  jours  critiques  de  juillet  1914  n'est  cependant  pas,  aux  yeux 
des  Puissances  alliées  et  associées,  la  seule  base  sur  laquelle  il  convient  de  fonder 
la  responsabilité  de  l'Allemagne  au  sujet  de  l'origine  de  la  guerre.  La  guerre 
n'est  pas  résultée  d'une  décision  subite  prise  au  cours  d'une  crise  difficile.  Elle 
a  été  la  résultante  logique  de  la  politique  poursuivie  pendant  plusieurs  dizaines 
d'années  par  l'Allemagne  sous  l'inspiration  du  système  prussien. 

Toute  l'histoire  de  la  Prusse  est  caractérisée  par  l'esprit  de  domination, 
d'agression  et  de  guerre.  Hypnotisé  par  le  succès  avec  lequel  Bismarck,  conti- 
nuateur de  la  tradition  de  Frédéric-le-Grand,  dépouilla  les  voisins  de  la  Prusse 
et  forgea  l'unité  de  l'Allemagne  par  le  fer  et  par  le  sang,  le  peuple  allemand, 
après  1871,  s'est  soumis  à  peu  près  sans  réserve  à  l'inspiration  et  à  la  direction 
de  ses  maîtres  prussiens. 

Il  ne  suffisait  pas  à  l'esprit  prussien  que  l'Allemagne  occupât,  au  sein  d'un 
Conseil  de  Nations  égales,  la  grande  et  influente  place  à  laquelle  elle  avait  droit 
et  qu'elle  s'était  assurée.  Cet  esprit  ne  pouvait  se  contenter  de  rien  moins  que 
du  pouvoir  suprême  et  autocratique.  A  un  moment,  donc,  où  les  Nations 
occidentales  s'efforçaient  sérieusement  de  limiter  les  armements,  de  substituer 
l'amitié  à  la  rivalité  dans  les  affaires  internationales  et  de  fonder  une  ère  nouvelle 
où  toutes  les  nations  coopéreraient  amicalement  à  la  conduite  des  affaires  du 
monde,  les  dirigeants  de  l'Allemagne  semaient  sans  répit  la  suspicion  et  l'hostilité 
parmi  tous  ses  voisins,  conspiraient  avec  tous  les  éléments  d'agitation  dans  tous 
les  pays,  augmentaient  constamment  les  armements  de  l'Allemagne,  et  consoli- 
daient sa  puissance  navale  et  militaire.  Ils  mobilisèrent  toutes  les  ressources 
qu'ils  avaient  à  leur  disposition,  les  universités,  la  presse,  la  chaire,  tout  le 
mécanisme  de  l'autorité  gouvernementale  pour  prêcher  leur  évangile  de  haine 
et  de  violence,  afin  que,  lorsque  viendrait  le  moment,  le  peuple  allemand  pût 
répondre  à  leur  appel.  Le  résultat  fut  que,  dans  les  dernières  années  du  19e 
siècle  et  pendant  le  20e  siècle,  toute  la  politique  de  l'Allemagne  tendit  à  lui 
assurer  une  position  de  domination  et  de  dictature. 

On  dit  que  l'Allemagne  a  développé  ses  armements  pour  se  garantir  contre 
l'agression  russe.  Il  est  cependant  significatif  qu'aussitôt  la  Russie  défaite  par 
le  Japon  en  Extrême-Orient,  et  alors  qu'elle  était  presque  paralysée  par  la 
révolution  intérieure  qui  suivit,  le  Gouvernement  allemand  redoubla  immé- 
diatement d'efforts  pour  accroître  ses  armements  et  imposer  à  ses  voisins  sous 
menace  de  guerre  une  domination  tyrannique.     Pour  lui,  l'effondrement  de  la 
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Russie  n'a  pas  été  une  occasion  de  réduire  ses  armements  et  de  donner  la  paix 
au  monde  de  concert  avec  les  Puissances  occidentales.  Il  a  été  l'occasion 
d'étendre  sa  propre  puissance.  En  outre,  toute  l'organisation  des  Allemands 
visait  à  l'agression.  Leur  système  de  chemins  de  fer  tant  à  l'Est  qu'à  l'Ouest, 
leur  plan  de  mobilisation,  leur  projet  depuis  longtemps  médité  de  tourner  la 
ligne  de  défense  française  en  envahissant  la  Belgique,  la  minutie  de  leurs  prépa- 
ratifs et  de  leur  équipement  en  deçà  et  au  delà  de  leurs  frontières,  qui  se  révéla 
dès  l'ouverture  des  hostilités,  tout  avait  pour  but  l'agression  et  non  la  défense. 
La  doctrine  militaire  d'après  laquelle  le  seul  moyen  de  défense  de  l'Allemagne 
était  de  se  jeter  la  première  sur  ses  voisins,  servait  de  prétexte  pour  réclamer 
une  organisation  militaire  et  un  plan  stratégique  qui,  le  moment  venu,  mettraient 
l'Allemagne  à  même  d'écraser  toute  résistance  et  de  demeurer  maîtresse  absolue 
de  l'Orient  comme  de  l'Occident. 

Le  présent  mémoire  n'a  pas  pour  but  de  retracer  l'histoire  diplomatique  des 
années  qui  ont  précédé  la  guerre,  ni  de  montrer  comment  les  Nations  pacifiques 
de  l'Europe  occidentale  furent  graduellement  acculées,  par  des  crises  successives 
provoquées  de  Berlin,  à  s'unir  pour  leur  défense. 

L'Allemagne  autocratique,  sous  l'inspiration  de  ses  dirigeants,  voulait 
à  toute  force  la  domination.  Les  Nations  de  l'Europe  étaient  décidées  à  sauver 
leur  liberté.  La  crainte  des  chefs  de  l'Allemagne  que  leurs  projets  de  domi- 
nation universelle  ne  fussent  réduits  à  néant  par  le  flot  montant  de  la  démo- 
cratie les  poussa  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  étouffer  d'un  seul  coup  toute 
résistance  en  plongeant  l'Europe  dans  une  guerre  universelle.  Le  sentiment 
des  Puissances  alliées  et  associées  ne  pouvait  vraiment  être  mieux  exprimé 
qu'il  ne  l'a  été  dans  le  mémoire  allemand:  «Les  véritables  fautes  de  la  politique 
allemande  remontaient  bien  plus  loin.  Le  Chancelier  allemand  qui  était  au 
pouvoir  en  1914  avait  hérité  d'une  politique  qui,  ou  bien  condamnait  sans 
espoir  et  dès  le  début  ses  efforts  incontestablement  honnêtes  en  vue  de  relâcher 
la  tension  intérieure,  ou  bien  exigeait  des  qualités  d'homme  d'Etat,  et  surtout 
un  pouvoir  de  décision  que,  d'une  part,  il  ne  possédait  pas  à  un  degré  suffisant, 
et  que  de  l'autre,  il  ne  pouvait  faire  prévaloir  dans  les  conditions  où  se  trou- 
vait alors  la  politique  allemande.  » 

Donc,  aux  yeux  des  Puissances  alliées  et  associées,  le  responsabilité  de 
l'Allemagne  est  bien  plus  étendue  et  bien  plus  terrible  que  celle  à  laquelle  le 
mémoire  de  la  Délégation  allemande  s'efforce  de  la  réduire.  L'Allemagne 
sous  l'inspiration  de  la  Prusse,  a  été  le  champion  de  la  force  et  de  la  violence, 
de  la  tromperie,  de  l'intrigue  et  de  la  cruauté  dans  la  conduite  des  affaires  inter- 
nationales. Pendant  plusieurs  dizaines  d'années,  l'Allemagne  a  constamment 
poursuivi  une  politique  qui  tendait  à  semer  la  jalousie,  la  haine,  la  division 
entre  les  Nations,  pour  assouvir  sa  passion  égoïste  de  domination.  L'Alle- 
magne s'est  mise  en  travers  du  courant  démocratique  de  progrès  et  d'amitiés 
internationales  dans  le  monde  entier.  L'Allemagne  a  été  le  pilier  de  l'autocratie 
en  Europe.  Et,  pour  finir,  voyant  qu'elle  ne  pouvait  atteindre  ses  fins  par 
aucun  autre  moyen,  elle  a  projeté  et  déclenché  la  guerre  actuelle,  qui  a  causé 
le  massacre  et  la  mutilation  de  millions  d'êtres  et  ravagé  l'Europe  d'un  bout 
à  l'autre. 

L'exactitude  des  accusations  ainsi  portées  contre  le  peuple  allemand  a  été 
reconnue  par  les  hommes  de  la  révolution  allemande.  Ils  ont  renversé  leur  gou- 
vernement parce  qu'ils  ont  découvert  qu'il  était  ennemi  de  la  liberté,  de  la 
justice,  et  de  l'égalité  à  l'intérieur.  Or  ce  même  gouvernement  n'était  pas 
à  un  moindre  degré  l'ennemi  de  la  liberté,  de  la  justice  et  de  l'égalité  à  l'ex- 
térieur. Il  est  inutile  de  prouver  que  ce  Gouvernement  était  moins  violent, 
arrogant  et  tyrannique  dans  sa  politique  étrangère  qu'il  ne  l'était  dans  sa  poli- 
tique intérieure  ou  que  la  responsabilité  des  terribles  événements  des  cinq 
dernières  années  ne  retombe  pas  sur  ses  épaules. 
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II 

Sanctions. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  ont  examiné  les  observations  de  la  Délé- 
gation allemande  relatives  à  la  mise  en  jugement  des  personnes  susceptibles 
d'être  inculpées  de  délits  graves  contre  la  morale  internationale,  le  caractère 
sacré  des  traités  et  les  règles  les  plus  essentielles  de  la  justice.  Elles  doivent 
répéter  ce  qu'elles  ont  dit  dans  la  lettre  d'envoi  jointe  au  présent  mémorandum, 
à  savoir  qu'elles  considèrent  cette  guerre  comme  un  crime  prémédité  contre 
la  vie  et  les  libertés  des  peuples  de  l'Europe.  Cette  guerre  a  causé  la  mort 
et  la  mutilation  de  millions  d'hommes  et  a  laissé  l'Europe  en  proie  à  des  souf- 
frances terribles.  La  famine,  le  chômage,  la  maladie  sévissent  sur  tout  le 
continent  et  pendant  de  longues  années  les  peuples  gémiront  sous  les  fardeaux 
et  dans  les  désordres  causés  par  la  guerre.  Au  nom  de  la  justice,  elles  con- 
sidèrent donc  comme  essentiel  le  châtiment  de  ceux  qui  sont  responsables  des 
calamités  qui  affligent  le  genre  humain. 

Elles  considèrent  ce  châtiment  comme  non  moins  nécessaire  pour  décou- 
rager ceux  qui  plus  tard  pourraient  être  tentés  de  suivre  cet  exemple.  Le 
présent  Traité  entend  rompre  avec  les  traditions  et  les  méthodes  des  anciens 
règlements  qui  se  sont  montrés  singulièrement  impuissants  à  empêcher  le  retour 
de  la  guerre.  Les  Puissances  alliées  et  associées  estiment  donc  que  pour  établir 
le  règne  du  droit  parmi  les  Nations,  but  reconnu  de  la  paix  à  conclure,  il  est 
indispensable  que  soient  mis  en  jugement  et  châtiés  les  plus  grands  respon- 
sables des  crimes  et  des  actes  d'inhumanité  commis  dans  cette  guerre  d'agression. 

Quant  à  prétendre,  comme  le  fait  la  note  allemande,  qu'une  mise  en  juge- 
ment des  accusés  devant  des  tribunaux  nommés  par  les  Puissances  alliées  et 
associées  constituerait  une  procédure  entachée  de  partialité  et  d'iniquité, 
ces  Puissances  estiment  qu'il  est  inadmissible  de  confier  le  soin  de  juger  ceux 
qui  sont  directement  responsables  de  crimes  contre  l'humanité  et  le  droit  inter- 
national à  ceux  qui  furent  les  complices  de  ces  crimes.  Le  monde  presque 
entier  s'est  uni  pour  réduire  à  néant  les  desseins  de  conquête  et  de  domination 
de  l'Allemagne.  Les  tribunaux  que  ces  Puissances  vont  instituer  représen- 
teront donc  l'opinion  de  la  grande  majorité  du  monde  civilisé.  Elles  ne  peuvent 
pas  prendre  en  considération  la  proposition  d'admettre  dans  ces  tribunaux 
des  représentants  de  pays  qui  n'auront  pris  aucune  part  à  la  guerre;  quant 
à  l'impartialité  et  l'esprit  de  justice  avec  lesquels  les  accusés  seront  jugés,  les 
Puissances  alliées  et  associées  sont  prêtes  à  s'en  rapporter  au  verdict  de  l'his- 
toire. 

Enfin,  elles  entendent  indiquer  clairement  que  la  mise  en  accusation  publique 
décrétée  contre  l'ex-Empereur  allemand  aux  termes  de  l'article  227  n'aura  pas 
le  caractère  juridique  quant  au  fond  mais  seulement  quant  à  la  forme.  Cette 
mise  en  accusation  est  une  question  de  haute  politique  internationale,  le  mini- 
mum que  l'on  puisse  exiger  pour  le  plus  grand  des  crimes  contre  la  morale  inter- 
nationale, le  caractère  sacré  des  Traités  et  les  règles  essentielles  de  la  justice. 
Les  Puissances  alliées  et  associées  ont  voulu  des  formes  et  une  procédure  judi- 
ciaires ainsi  qu'un  tribunal  régulièrement  constitué  afin  d'assurer  à  l'accusé, 
pour  sa  défense,  la  pleine  jouissance  de  ses  droits  et  de  ses  libertés  et  d'entourer 
le  jugement  du  maximum  de  solennité  possible. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  ajoutent  qu'elles  sont  disposées  à  pré- 
senter dans  le  mois  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  du  Traité  la  liste  définitive 
des  personnes  qui  devront  leur  être  livrées. 
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PARTIE  VIII. 


Réparations. 

Les  Puissances  alliées  et  associées,  fidèles  à  la  politique  qu'elles  ont  déjà 
affirmée,  se  refusent  à  engager  une  discussion  sur  les  principes  qui  ont  servi  de 
base  aux  articles  des  conditions  de  paix  concernant  les  réparations.  Ces  articles 
ont  été  rédigés  avec  le  souci  de  se  conformer  scrupuleusement  aux  termes  de  la 
correspondance  qui  a  précédé  l'armistice  du  11  novembre  1918,  et  dont  le  dernier 
mémorandum,  en  date  du  5  novembre  1918,  contient  le  passage  suivant: 

«D'autre  part,  lorsqu'il  a  formulé  les  conditions  de  la  paix  dans  son  discours 
au  Congrès  du  8  janvier  dernier,  le  Président  a  déclaré  que  les  territoires  envahis 
doivent  être  non  seulement  évacués  et  libérés,  mais  restaurés.  Les  Gouverne- 
ments alliés  pensent  qu'il  ne  faudrait  laisser  subsister  aucun  doute  sur  ce  qu'im- 
plique cette  stipulation.  Ils  comprennent  par  là  que  l'Allemagne  devra  com- 
penser tous  les  dommages  causés  aux  populations  civiles  des  nations  alliées  et 
à  leurs  propriétés,  du  fait  de  l'agression  de»  l'Allemagne,  sur  terre,  sur  mer  et  par 
la  voie  des  airs». 

En  tant  que  la  réponse  allemande  traite  des  détails  d'application  pratique 
des  principes  énoncés  dans  les  Conditions  de  Paix,  il  semble  que  les  raisonnements 
qu'elle  contient  reposent  sur  une  méconnaissance  complète  des  faits.  Une 
pareille  erreur  est  d'autant  plus  difficile  à  comprendre  que  les  déductions  et  les 
affirmations  de  la  réponse  allemande  sont  en  complète  contradiction  avec  la  lettre, 
comme  avec  l'esprit,  des  articles  du  Traité.  Toutefois,  dans  un  intérêt  de 
clarté  et  pour  qu'il  ne  subsiste  aucune  possibilité  de  malentendu,  les  Puissances 
alliées  et  associées  présentent  les  observations  suivantes: 

L'immense  étendue  et  la  diversité  des  dommages  causés  aux  Puissances 
alliées  et  associées  par  suite  de  la  guerre  sont  telles  qu'elles  ont  posé  un  problème 
de  réparation  d'une  ampleur  et  d'une  complexité  exceptionnelles.  La  solution 
de  ce  problème  ne  saurait  être  confiée  qu'à  un  organe  permanent,  comportant 
un  personnel  limité,  et 'investi  de  larges  pouvoirs,  qui  lui  permettent  d'envisager 
le  problème  dans  toutes  ses  relations  avec  la  situation  économique  générale. 

Pour  faire  face  à  cette  situation,  les  Puissances  alliées  et  associées  ont  délé- 
gué leurs  droits  et  pouvoirs  à  une  Commission  des  Réparations.  Toutefois, 
les  instructions  que  le  Traité  lui-même  donne  à  cette  Commission  des  Réparations 
lui  recommandent  d'exercer  et  d'interpréter  ses  pouvoirs  de  manière  à  assurer, 
dans  l'intérêt  de  tous,  l'exécution  la  plus  complète  et  la  plus  rapide  possible  par 
l'Allemagne  de  ses  obligations  de  réparer;  elles  lui  recommandent  aussi  de  tenir 
compte,  à  cet  effet,  de  la  nécessité  de  maintenir  l'organisation  sociale,  économique 
et  financière  d'une  Allemagne  s'efforçant  sincèrement  d'employer  toute  son 
activité  à  la  réparation  des  pertes  et  des  dommages  qu'elle  a  causés. 

Les  dispositions  de  l'article  241,  aux  termes  duquel  le  Gouvernement  alle- 
mand doit  d'assurer  à  lui-même  tous  les  pouvoirs  qui  pourront  être  nécessaires 
pour  exécuter  ses  obligations,  ne  doivent  pas  être  interprétées  comme  conférant 
à  la  Commission,  le  droit  de  dicter  à  l'Allemagne  sa  législation  intérieure.  De 
même  le  paragraphe  12  b) ,  de  l'Annexe  II  ne  donne  pas  à  la  Commission  le  droit 
d'ordonner  la  création  ou  le  recouvrement  d'impôts,  ni  le  droit  d'imposer  au 
budget  allemand  le  caractère  qu'il  devra  revêtir. 

La  Commission  se  bornera  à  examiner  le  budget  à  deux  points  de  vue 
définis. 

Cela  est  indispensable,  pour  que  la  Commission  puisse  exercer,  utilement 
et  en  connaissance  de  cause,  le  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est  accordé,  dans 
l'intérêt  de  l'Allemagne,  en  particulier  le  pouvoir  que  lui  donne  l'article  234, 
de  reculer  les  échéances  et  de  modifier  les  formes  de  payement.     Les  dispositions 
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de  l'article  240,  relatives  aux  renseignements  que  le  Gouvernement  allemand 
devra  fournir,  ont  le  même  caractère  et  le  même  but  et  la  Commission  aura 
peu  l'occasion  d'user  de  ce  pouvoir  à  partir  du  moment  où  le  montant  de  la 
dette  de  l'Allemagne  aura  été  fixé.  Il  suffira  que  l'Allemagne  soit  en  état  de 
se  conformer  et  se  conforme  effectivement  à  l'état  de  payements  qui  lui  aura 
été  notifié,  ainsi  qu'aux  dispositions  spéciales  des  diverses  Annexes  qui  ont  trait 
à  la  réparation  en  nature.  Il  faut  observer  au  surplus  que  le  droit  de  modi- 
fication accordé  à  la  Commission  par  l'article  234  a  expressément  pour  objet 
de  lui  permettre  de  modifier  l'état  de  payements  dans  l'intérêt  de  l'Allemagne, 
au  cas  où  il  serait  démontré  que  les  versements  prévus  dépassent  sa  capacité  de 
payement  raisonnablement  évaluée. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  repoussent  énergiquement  l'insinuation 
suivant  laquelle  la  Commission,  en  exerçant  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
l'article  240  et  les  paragraphes  2,  3  et  4  de  l'annexe  IV,  pourrait  exiger  la  divul- 
gation de  secrets  de  fabrication  ou  d'autres  renseignements  confidentiels. 

En  un  mot  les  observations  de  la  Délégation  allemande  fournissent  une 
image  de  la  Commission  si  déformée  et  si  inexacte,  qu'il  est  difficile  de  croire 
que  les  clauses  du  Traité  aient  été  examinées  avec  sang-froid  et  avec  soin.  La 
Commission  ne  constitue  ni  un  instrument  d'oppression,  ni  un  moyen  détourné 
de  faire  échec  à  la  souveraineté  allemande.  Elle  ne  dispose  d'aucune  troupe; 
elle  n'a.  à  l'intérieur  du  territoire  allemand,  aucun  pouvoir  exécutif;  elle  ne 
saurait,  comme  on  le  suggère,  intervenir  dans  la  direction  ou  la  surveillance 
des  institutions  scolaires  ou  de  ^toutes,  autres  institutions  allemandes.  Le  rôle 
de  cette  Commission  est  de  fixer  ce  qui  doit  être  payé,  de  s'assurer  que  l'Alle- 
magne peut  payer  et  d'en  référer  aux  Puissances  qu'elle  représente,  au  cas  où 
l'Allemagne  manquerait  à  ses  engagements;  quels  que  soient  les  procédés  par 
lesquels  l'Allemagne  se  procurera  les  sommes  qu'elle  aura  à  verser,  la  Commis- 
sion ne  peut  pas  exiger  l'emploi  d'autres  moyens;  si  l'Allemagne  offre  des  paye- 
ments on  nature,  la  Commission  aura  le  droit  de  les  accepter,  mais,  sauf  dans 
-  prévus  par  le  Traité,  elle  ne  pourra  pas  exiger  de  payements  semblables, 
observations  de  la  Délégation  allemande  semblent  indiquer  qu'elle  n'a 
impris  que  l'examen  du  système  fiscal  allemand  auquel  la  Commission  devra 
procldi  r  a  pour  effet  de  protéger  le  peuple  allemand  au  même  titre  que  les  peuples 
alliés.  Une  pareille  étude  n'offre  aucun  caractère  inquisitorial;  le  système  fiscal 
allemand  n'est  nullement  un  objet  de  curiosité  pour  les  autres  Puissances;  sa  con- 

ftnce  n'aurait  en  elle-même  aucun  intérêt  pour  elles.  Mais  si  Ton  doit 
prendre  équitablement  en  considération  toute  affirmation  d'incapacité  de 
payement  présentée  par  le  Gouvernement  allemand,  une  telle  étude  est  indispen- 
sable. 

La  Commission  devra  viser  à  une  application  sincère  du  principe  admis  dans 
les  observations  de  la  Délégation  allemande  «que  le  système  d'impôts  allemands 
devra,  en  règle  générale,  faire  peser  sur  le  contribuable  une  charge  au  moins  aussi 
lourde  que  celle  qui  est  supportée  dans  le  plus  lourdement  imposé  des  Etats 
représentés  à  la  Commission  des  Réparations».  Pour  évaluer  exactement  les 
irçes  allemandes  le  premier  objet  d'étude,  ce  sont  les  charges  fiscales  de 
l'Allemagne. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  nécessaires  pour  donner  effet  aux  dispositions 
de  l'Annexe  IV  relative  aux  réparations  en  nature,  seront  prises  par  l'Allemagne 
propre  initiative,  après  notification  de  la  Commission  des  Réparations. 

Les  dispositions  du  Traité  ne  sont  en  aucune  façon  incompatibles  avec  la 
création  par  l'Allemagne  d'une  Commission  qui  représentera  ce  pays  dans  ses 
rapports  avec  la  Commission  des  Réparations  et  qui  constituera  un  organe  de 
coopération,  dont  la  nécessité  pourra  se  faire  sentir.  Le  Traité  accorde  expressé- 
ment et  à  plusieurs  reprises  au  (  '«ouvernement  allemand  la  faculté  de  faire  valoir 
tous  faits  et  arguments  relatifs  aux  demandes  de  réparation  et  aux  modes  de  paye- 
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ment,  dans  la  mesure  où  cela  est  compatible  avec  l'esprit  et  la  lettre  dudit  Traité. 
Le  Gouvernement  allemand  peut  user  de  cette  faculté  par  l'intermédiaire  "d'une 
Commission  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  cette  Commission  ne  travaillerait  pas  en 
accord  avec  la  Commission  des  Réparations  ;  il  serait  même  assurément  désirable 
qu'il  en  fût  ainsi.  En  conséquence,  les  Gouvernements  alliés  et  associés  sont 
prêts  à  se  rallier  à  la  procédure  suivante  : 

Aussitôt  que  le  Traité  sera  signé,  l'Allemagne  pourra  présenter  et  les  Gou- 
vernements alliés  et  associés  recevront  et  examineront  tous  témoignages,  évalua- 
tions et  arguments  qu'elle  pourra  juger  utile  de  fournir.  Ces  documents  ne 
devront  pas  être  nécessairement  établis  sous  une  forme  définitive;  ils  pourront 
être  soumis  à  la  Commission  sous  réserve  de  tous  amendements  et  de  toutes 
additions. 

Dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la  signature  du  Traité,  l'Allemagne  aura  la 
faculté  de  soumettre  telles  propositions  qu'elle  jugera  opportunes;  les  Puissances 
alliées  et  associées  les  recevront  et  les  examineront.  Pourront  notamment  être 
recevables  les  propositions  relatives  aux  objets  suivants:  l'Allemagne  pourra 
offrir  une  somme  globale  pour  le  règlement  soit  de  l'intégralité  de  sa  dette,  telle 
qu'elle  est  définie  par  l'article  232,  soit  de  telle  ou  telle  catégorie  de  dommages 
parmi  celles  qui  sont  inscrites  au  Traité.  L'Allemagne  pourra  offrir  soit  d'effectuer 
par  ses  propres  moyens  la  restauration  et  la  reconstruction,  en  partie  ou  en 
totalité,  d'un  des  secteurs  dévastés,  soit  de  réparer,  dans  les  mêmes  conditions, 
certaines  catégories  de  dommages  dans  des  régions  déterminées  ou  dans  toutes 
les  régions  qui  ont  souffert  de  la  guerre.  L'Allemagne  pourra  offrir,  en  vue  de 
l'exécution  de  ces  travaux  et  même  si  elle  ne  les  exécute  pas  elle-même,  de  la 
main-d'œuvre,  des  matériaux  ou  les  services  de  techniciens.  Elle  pourra  suggérer 
tout  plan  pratique  concernant  soit  chacune  des  catégories  envisagée  séparément, 
soit  l'ensemble  des  réparations,  et  qui  tendrait  à  réduire  la  période  des  enquêtes, 
à  conduire  à  une  conclusion  rapide  et  efficace. 

Sans  prolonger  cette  énumération,  il  suffira  de  dire  que  l'Allemagne  est  libre 
de  faire  toutes  suggestions  ou  offres  d'un  caractère  pratique  et  raisonnable,  qui 
tendraient  à  simplifier  l'évaluation  des  dommages,  à  réduire  le  domaine  de  l'en- 
quête détaillée,  à  donner  une  impulsion  à  l'exécution  des  travaux  et  à  accélérer  la 
fixation  définitive  de  la  dette  de  l'Allemagne. 

Les  facilités  nécessaires  pour  donner  une  base  sérieuse  aux  offres  à  présenter 
par  l'Allemagne  seront  accordées  à  celle-ci  en  temps  utile.  La  présentation  de 
telles  propositions  reste  subordonnée  seulement  à  trois  conditions:  1°  Avant  de 
déposer  leurs  propositions,  les  autorités  allemandes  devront  conférer  à  leur  sujet 
avec  les  représentants  des  Puissances  directement  intéressées;  2°  Les  offres  ne 
doivent  comporter  aucune  ambiguité;  elles  seront  précises  et  claires;  3°  Les 
catégories  de  dommages  et  les  clauses  de  réparations  resteront  acceptées  par  les 
autorités  allemandes  comme  étant  hors  de  toute  discussion.  Les  Puissances 
alliées  et  associées  ne  prendront  en  considération  aucun  argument,  aucune  ten- 
tative qui  auraient  pour  objet  de  les  modifier  en  quoi  que  ce  soit. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  feront  connaître  leur  réponse  aux  pro- 
positions qui  pourront  leur  être  faites,  autant  que  possible  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  leur  présentation.  Il  est  impossible  de  déclarer  d'avance  que  ces  propo- 
sitions seront  acceptés  et,  dans  le  cas  où  elles  seraient  admises,  elles  pourront  être 
soumises  à  des  conditions  susceptibles  de  faire  l'objet  de  discussions  et  d'arrange- 
ments. Toutefois,  les  Puissances  alliées  et  associées  déclarent  que  ces  proposi- 
tions seront  examinées  sérieusement  et  loyalement;  si  elles  devaient  aboutir 
à  un  règlement  loyal,  prompt  et  pratique,  les  Puissances  alliées  et  associées  s'en 
féliciteraient.  Il  s'agit  de  questions  de  fait,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  du  montant  des  obligations  de  l'Allemagne;  elles  peuvent,  dès  lors, 
être  traitées  comme  il  vient  d'être  dit.  Mais  on  ne  saurait  demander  aux 
Puissances  alliées  et  associées  d'aller  au  delà. 
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Même  au  cas  où  aucun  règlement  n'interviendrait,  il  est  évident  qu'en  pro- 
duisant le  plus  promptement  possible  ses  témoignages,  l'Allemagne  pourrait 
abréger  grandement  l'enquête  et  accélérer  les  décisions.  Les  autorités  allemandes 
ont  longtemps  occupé  une  grande  partie  des  régions  dévastées;  elles  les  ont  par- 
courues pendant  leurs  avances  et  leurs  retraites  des  douze  ou  quinze  derniers 
mois.  Elles  doivent  avoir  recueilli  des  informations  considérables  et  précises. 
Les  Puissances  alliées  et  associées  n'ont  pu  jusqu'à  ce  jour  disposer  de  cette  vaste 
documentation. 

S'il  en  est  ainsi  des  dommages  qui  ont  été  subis  par  les  régions  dévastées,  il  est 
évident  que  la  dette  de  l'Allemagne  du  chef  des  autres  catégories  de  dommages 
pourra  être  rapidement  établie,»  car  elle  dépend  de  statistiques  et  de  faits  d'un 
caractère  très  simple.  Les, Allemands,  s'ils  prennent  des  engagements  satis- 
faisants en  vue  d'entreprendre  par  leurs  propres  moyens  les  travaux  de  recons- 
truction, pourront  donc  éliminer  immédiatement  le  seul  sujet  susceptible  de 
provoquer  une  enquête  longue  et  difficile. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  doivent  au  surplus  faire  ressortir  que  les 
observations  que  la  Délégation  allemande  a  présentées  ne  comportent,  de  sa 
part,  aucune  offre  précise,  mais  seulement  des  formules  vagues  exprimant  une 
certaine  bonne  volonté  d'accomplir  des  choses  mal  définies.  Sans  doute  il  est 
fait  mention  d'une  somme  de  100  milliards  de  marks  or  et  la  Délégation  alle- 
mande entend  par  là  donner  l'impression  d'une  offre  importante;  mais  un  examen 
plus  approfondi  prouve  qu'il  n'en  est  rien.  D'après  les  observations  de  la  Délé- 
gation allemande,  aucun  intérêt  ne  devrait  être  payé;  de  même,  il  apparaît 
clairement  qu'aucun  paiement  effectif  n'est  prévu  jusqu'en  1927,  mais  seulement 
la  livraison  du  matériel  militaire  et  le  transfert  à  d'autres  Puissances  d'impor- 
tantes fractions  de  la  Dette  allemande:  après  1927,  une  entente  devrait  interve- 
nir pour  fixer  une  série  de  versements  indéfinis,  dont  le  règlement  se  prolongerait 
pendant  près  d'un  demi-siècle.  La  valeur  actuelle  de  ces  espérances  à  lointaine 
réalisation  est  faible,  et  cependant  c'est  tout  ce  que  l'Allemagne  offre  aux  vic- 
times de  son  agression  pour  atténuer  leurs  souffrances  passées  et  leurs  charges 
actuelles  et  permanentes. 

Par  ailleurs  d'un  autre  point  de  vue,  les  Puissances  alliées  et  associées  font 
la  déclaration  suivante:  la  renaissance  de  l'industrie  allemande  implique  la 
possibilité,  pour  le  peuple  allemand,  de  recevoir  des  fournitures  de  vivres  et, 
pour  les  industriels  allemands,  de  recevoir  les  matières  premières  nécessaires 
ainsi  que  le  moyen  de  les  transporter  d'outre-mer  jusqu'en  Allemagne.  Les 
Puissances  alliées  et  associées  sont  également  intéressées  à  la  reprise  de  la  vie 
industrielle  allemande.  Elles  sont  pénétrées  de  cette  nécessité  et  déclarent 
qu'elles  n'entendent  pas  priver  l'Allemagne  des  facilités  commerciales  en  l'ab^- 
sence  desquelles  une  telle  reprise  serait  impossible.  Sous  réserve  de  certaines 
conditions  et  dans  des  limites  qui  ne  sauraient  être  indiquées  d'avance,  sous 
réserve  également  de  la  nécessité  où  les  Puissances  alliées  et  associées  se  trouvent 
de  tenir  légitimement  compte  de  la  situation  économique  particulière  résultant 
pour  elles  de  l'agression  allemande  et  de  la  guerre,  ces  Puissances  se  déclarent 
prêtes  à  accorder,  à  cet  effet,  des  facilités  à  l'Allemagne,  dans  l'intérêt  commun. 

En  attendant,  il -faut  que  le  projet  de  Traité  soit  accepté  comme  un  acte 
définitif  et  qu'il  soit  signé.  Les  Puissances  alliées  et  associées  ne  peuvent  pas 
consentir  à  de  plus  longs  délais  pour  assurer  leur  sécurité.  L'Allemagne  n'est  pas 
en  état  de  refuser  à  ses  populations  la  paix  qui  leur  est  offerte.  Il  faut  que  la 
Commission  des  Réparations  soit  constituée  et  qu'elle  commence  ses  travaux. 
La  seule  question  qui  demeure  est  celle  de  savoir  comment  exécuter  au  mieux 
les  dispositions  du  Traité. 

Ce  qui  précède  suffirait  à  démontrer  combien  sont  raisonnables  les  con- 
ditions dans  lesquelles  l'Allemagne  devra  s'acquitter  de  ses  obligations  de 
réparer  et  à  quel  point  les  critiques  de  la  réponse  allemande  sont  dépourvues  de 
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fondement.  Aussi  ces  critiques  ne  sont-elles  explicables  que  si  l'on  admet  que 
les  Plénipotentiaires  allemands  ont  cru  découvrir  dans  les  conditions  de  Paix, 
en  toute  méconnaissance  de  leurs  termes  catégoriques,  des  intentions  qui  ne  s'y 
trouvent  pas  et  qui  auraient  pu  d'ailleurs  paraître  légitimes  venant  de  nations 
victorieuses,  victimes  de  la  part  de  l'Allemagne  de  cruautés  et  de  dévastations 
immenses  et  préméditées.  Certes,  les  charges  de  l'Allemagne  sont  lourdes; 
mais  ces  charges  lui  sont  inposées,  au  nom  de  la  justice,  par  des  peuples  dont 
le  bien-être  social  et  la  prospérité  économique  ont  été  gravement  éprouvés 
à  la  suite  d'actes  coupables,  dont  aucun  effort  de  l'Allemagne  ne  saurait  suffire 
à  assurer  la  complète  réparation. 

PARTIE  IX. 

CLAUSES  FINANCIÈRES. 

Avant  d'examiner  chacun  des  articles  sur  lesquels  la  Délégation  allemande 
a  présenté  des  observations,  les  Puissances  alliées  et  associées  rappellent  la 
réponse  que  M.  Clemenceau  a  fait  en  leur  nom,  le  22  mai  1919,  à  une  note  du 
Comte  Brockdorff-Rantzau  en  date  du  13  mai,  et  particulièrement  le  para- 
graphe XIII  de  cette  lettre: 

Toutes  les  nations  de  l'Europe  ont  subi  des  pertes,  elles  supporteront  long- 
temps encore  des  charges  presque  trop  lourdes  pour  elles.  Ces  charges  et  ces 
pertes  leur  ont  été  imposées  par  l'agression  de  l'Allemagne.  Il  est  juste  que 
l'Allemagne,  cause  première  de  ces  calamités,  les  répare  dans  la  pleine  mesure 
de  ses  moyens.  Ses  souffrances  résulteront,  non  des  conditions  ,de  la  paix, 
mais  des  actes  de  ceux  qui  ont  provoqué  et  prolongé  la  guerre.  Les  auteurs 
de  la  guerre  ne  sauraient  échapper  à  ses  justes  conséquences. 

L'Allemagne  doit  admettre  que  des  charges,  et  des  charges  très  lourdes, 
pèseront  sur  elle:  obligations  financières,  garanties  prises  par  les  Puissances 
alliées  et  associées  pour  obtenir  le  payement  de  leur  créance. 

L'Allemagne  pourra  faire  face  à  ces  obligations  financières,  soit  à  l'aide 
des  biens  et  intérêts  qu'elle  possède  à  l'intérieur  de  l'Empire,  soit  à  l'aide  des 
avoirs  qu'elle  possède  à  l'extérieur. 

A  l'intérieur  de  l'Empire,  les  Puissances  alliées  et  associées  n'ont  réclamé 
de  privilège  que  sur  les  biens  et  ressources  de  l'Empire  et  des  Etats  allemands. 
Le  droit  de  regard  résultant  des  clauses  financières  a  été  limité  dans  la  mesure 
du  possible  et  l'on  s'est  efforcé  de  lui  enlever  tout  caractère  vexatoire.  Enfin, 
toutes  les  dérogations  compatibles  avec  les  droits  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées ont  été  accordées  et  permettront  de  sauvegarder,  autant  que  faire  se  peut, 
les  intérêts  économiques  et  le  crédit  de  l'Allemagne. 

A  l'extérieur  de  l'Empire,  les  Puissances  alliées  et  associées  se  sont  abstenues 
de  réclamer  le  transfert  des  biens  et  intérêts  allemands  en  pays  neutres;  elles 
demandent  uniquement  la  cession  de  biens  qui  ne  sont  pas  indispensables  à 
l'existence  de  l'Allemagne  et  qui  peuvent  être  abandonnés  sans  qu'un  trouble 
profond  en  résulte  dans  sa  vie  intérieure. 

Etant  données,  en  un  mot,  les  charges  que  l'Allemagne  doit  assumer,  les  dis- 
positions financières  adoptées  par  les  Puissances  alliées  et  associées  ménagent, 
dans  toute  la  mesure  possible,  les  intérêts  de  l'Allemagne. 

1.  Les  Puissances  alliées  et  associées  affirment  à  nouveau  leur  droit  d'obtenir 
le  payement  des  réparations  et  autres  charges  résultant  du  Traité,  par  priorité 
sur  le  règlement  de  toutes  autres  dettes  de  l'Empire  ou  des  Etats  allemands. 

Toutefois,  elles  considèrent  qu'il  convient  de  prévoir  pour  certains  cas  par- 
ticuliers l'octroi  de  dérogations  au  principe  général  ainsi  posé  et  elles  sont  prêtes 
à  insérer,  en  tête  de  l'article  248,  la  phrase  suivante: 
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«Sous  réserve  des  dérogations  qui  pourraient  être  accordées  par  la  Com- 
mission des  Réparations,  un  privilège  de  premier  rang.  ...)). 

Cette  nouvelle  stipulation  permettra  notamment  de  prendre  des  dispo- 
sitions en  vue  de  sauvegarder,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  le  crédit  de 
l'Allemagne. 

2.  La  disposition  interdisant  l'exportation  de  l'or  est  une  garantie  pour 
les  Puissances  alliées  et  associées;  celles-ci  n'ont  pas  entendu  toutefois  user 
sans  réserves  de  leur  droit  et  elles  ont  admis  que  l'Allemagne  pourrait  exporter 
l'or  après  autorisation  de  la  Commission  des  Réparations. 

Celle-ci  sera  donc  compétente  pour  accorder  à  la  Reichsbank,  toutes  les 
fois  qu'elle  le  jugera  convenable,  «le  droit  d'exportation,  au  cas  où  il  s'agirait 
de  garanties  que  cette  banque  a  fournies  et  qu'elle  ne  pourrait  fournir  par  d'autres 
moyens  » . 

3.  L'occupation  militaire  constitue  pour  les  Puissances  alliées  et  associées 
une  des  garanties  essentielles;    elle  ne  peut  donc  être  mise  en  question. 

Le  coût  d'entretien  des  armées  d'occupation  a  toujours  été  supporté  par 
la  nation  qui  subissait  l'occupation,  et  l'Allemagne  a  appliqué  ce  principe  en 
1871  lorsqu'elle  a  imposé  à  la  France  le  coût  des  armées  allemandes  d'occupation 
(Convention  de  Ferrières  du  11  mars  1871). 

4.  Il  ne  peut  être  fait  aucune  distinction  entre  le  matériel  de  guerre  perdu 
par  l'ennemi  au  cours  des  opérations  militaires  et  le  matériel  de  guerre  livré  en 
exécution  d'un  armistice  qui  a  clôturé  ces  opérations.  C'est  donc  à  juste  titre 
que  la  Commission  des  Réparations  n'aura  pas  à  tenir  compte  à  l'Allemagne 
de  la  valeur  de  ces  livraisons. 

5.  La  disposition  insérée  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  251  prévoit, 
en  faveur  du  ravitaillement  de  l'Allemagne,  une  dérogation  à  l'ordre  de  priorité 
établi  par  le  premier  paragraphe  du  même  article. 

Cette  dérogation  s'applique,  d'ailleurs,  uniquement  au  ravitaillement 
effectué  par  des  organismes  d'Etat,  puisqu'aucun  privilège  n'a  été  prévu  sur 
les  biens  des  ressortissants  allemands. 

Cette  clause  est  établie  en  faveur  de  l'Allemagne,  et  si  les  Puissances  alliées 
et  associées  se  sont  réservé  un  droit  de  contrôle  sur  le  ravitaillement  de  l'Alle- 
magne effectué  par  des  organismes  d'Etat,  c'est  qu'il  paraît  impossible  de  con- 
sentir sans  contrôle  une  dérogation  aussi  importante  au  principe  posé  à  l'article 
248. 

6.  La  répartition  de  la  dette  d'avant-guerre  de  l'Empire  allemand  et  des 
Etats  allemands  sera  faite  en  tenant  compte  des  facultés  contributives  des 
différents  territoires  cédés.  La  détermination  de  ces  facultés  contributives 
est  évidemment  très  délicate,  étant  donnée  la  diversité  des  systèmes  fiscaux 
dans  les  différents  Etats  allemands  confédérés.  Aussi  n'a-t-on  pas  voulu  fixer 
dès  à  présent  et  a-t-on  laissé  à  la  Commission  des  Réparations  le  soin  d'appré- 
cier ceux  des  revenus  de  l'Allemagne  qui  permettraient  de  comparer  les  res- 
sources des  territoires  cédés  et  celles  de  l'Empire. 

Par  ailleurs,  les  Puissances  alliées  et  associées  ne  peuvent  envisager  l'attri- 
bution aux  territoires  libérés  d'une  part  de  la  dette  de  guerre  de  l'Allemagne. 
Ce  partage,  en  effet,  conduirait  les  Puissances  cessionnaires  de  ces  territoires 
à  supporter  une  part  des  frais  de  guerre  de  l'Allemagne,  ce  qui  est  inadmissible. 

7.  Il  est  inadmissible  que  l'on  puisse  envisager  de  faire  supporter  directe- 
ment ou  indirectement  à  la  Pologne  les  charges  d'une  dette  contractée  pour 
étendre  l'influence  prussienne  aux  dépens  des  traditions  et  droits  polonais. 

8.  Les  colonies  allemandes,  étant  déficitaires,  n'ont  pas  la  possibilité  de 
prendre  à  leur  charge  une  part  de  la  dette  allemande. 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  qu'une  part  importante  des  dépenses  faites 
dans  les  colonies  allemandes  a  eu  un  caractère  militaire  et  improductif. 
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Il  serait  injuste,  dans  ces  conditions,  de  demander  à  l'Etat  constitué  man- 
dataire par  la  Société  des  Nations  d'assumer  une  charge  que  ne  peut  supporter 
la  colonie. 

9.  Les  Puissances  alliées  et  associées  sont  en  droit,  après  les  événements 
survenus  depuis  1914,  de  demander  que  l'Allemagne  ne  soit  plus  étroitement 
intéressée  à  leur  vie  financière  et  économique,  pas  plus  qu'à  celle  de  ses  anciens 
alliés  et  de  la  Russie. 

En  outre,  il  semble  à  peu  près  certain  que  l'Allemagne,  pour  faire  face  aux 
charges  de  réparation,  se  trouvera  amenée  à  aliéner  la  plus  grosse  partie  des 
valeurs  étrangères  détenues  par  ses  ressortissants.  La  protection  des  porteurs 
allemands,  dont  les  intérêts  seraient  dès  lors  très  réduits,  ne  justifierait  plus  la 
participation  allemande  dans  les  organisations  internationales. 

10.  La  Délégation  allemande  a  présenté,  tant  dans  l'Annexe  II  de  ses 
Remarques  que  dans  une  note  spéciale  du  29  mai  1919,  un  certain  nombre 
d'observations. 

Les  premières  se  rapportent  au  transfert  des  sommes  déposées  en  Allemagne 
au  nom  de  la  Dette  ottomane,  du  Gouvernement  impérial  ottoman  ou  du  Gou- 
vernement austro-hongrois. 

Les  précisions  de  fait  apportées  par  la  Délégation  allemande  sur  certains 
transferts  effectués  en  Allemagne  amènent  à  apporter  deux  modifications  de 
rédaction;  mais  les  Puissances  alliées  et  associées  maintiennent  les  principes 
de  l'article  en  question. 

En  premier  lieu,  les  Puissances  alliées  et  associées  n'ont  pas  perdu  de  vue 
que  l'obligation  assumée  par  le  Gouvernement  allemand  envers  la  Turquie  a 
pour   contre-partie  l'engagement   du   Gouvernement  turc   de   rembourser  par 
la  suite  à  l'Allemagne  les  sommes  que  celle-ci  aura  avancées.     L'article  259 
doit  être  rapproché  de  l'article  261.     Ce  dernier  prévoit  que  la  créance  alle- 
mande sera  transférée  aux  Puissances  alliées  et  associées. 

En  second  lieu,  les  Puissances  alliées  et  associées  ont  en  leur  possession 
des  témoignages  qui  établissent  dans  quelles  conditions  des  transferts  en  or  et  en 
argent  ont  été  faits  en  novembre  1916  au  Ministère  turc  des  Finances. 

En  troisième  lieu,  elles  estiment  que  si  «aucune  somme  en  or  à  titre  de  gage 
n'a  été  transféré  au  Gouvernement  allemand,  ni  aux  banques  intéressées  pour 
les  avances  que  l'Autriche-Hongrie  a  reçues  par  l'intermédiaire  de  banques 
allemandes»,  la  disposition  prévue  au  paragraphe  5  sera  sans  effet  et  qu'elle 
ne  peut  par  conséquent  justifier  aucune  protestation  de  la  part  de  la  Délégation 
allemande. 

Les  autres  observations  sont  relatives  à  la  renonciation  par  l'Allemagne 
aux  Traités  de  Bucarest  et  de  Brest-Litowsk. 

La  Délégation  allemande  réclame  l'annulation  des  engagements  qui  résul- 
taient pour  l'Allemagne  de  ces  Traités  en  même  temps  que  des  avantages  qui  y 
étaient  stipulés  en  sa  faveur. 

Ces  observations  ne  sont  pas  fondées. 

En  effet,  l'article  292,  que  la  Délégation  financière  allemande  paraît  avoir 
perdue  de  vue,  abroge  purement  et  simplement  ces  Traités  dont,  par  ailleurs, 
la  Délégation  allemande  déclare  (Remarques  générales,  Partie  VII),  qu'«il  ne 
peut  plus  être  question»,  puisque  «l'Allemagne  a  déjà  renoncé  à  la  Paix  de 
Brest-Litowsk  et  que  la  Paix  de  Bucarest  n'a  jamais  été  ratifiée». 

Les  Puissances  alliées  et  associées  ont,  du  reste,  vainement  cherché  dans  le 
Traité  de  Bucarest  «les  engagements  qui  auraient  été  pris  par  l'Allemagne». 

11.  Les  Puissances  alliées  et  associées  estiment  que  la  cession  des  droits  et 
intérêts  des  ressortissants  allemands  dans  les  entreprises  d'utilité  publique 
ou  dans  les  concessions  en  Russie,  et  dans  les  pays  autrefois  alliés  de  l'Allemagne 
est  essentielle,  dans  un  but  de  protection  et  de  réparation. 
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Les  Puissances  alliées  et  associées  ont  pu  apprécier,  au  cours  de  la  guerre, 
quel  usage  l'Allemagne  était  capable  de  faire  de  l'emprise  qu'elle  possédait 
sur  ses  alliés  et  sur  la  Russie,  et  elles  se  considèrent  en  droit  de  retirer  à  l'Alle- 
magne toute  délégation  de  la  puissance  publique  dans  ces  pays. 

12.  Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réservent  le  droit  de  demander 
à  l'Allemagne  le  transfert  de  toutes  ses  créances  exigibles  sur  l'Autriche,  la 
Hongrie,  la  Bulgarie,  la  Turquie. 

Mais  l'article  243  prévoit  que  le  montant  de  ces  créances  sera  porté,  pour 
la  valeur  que  la  Commission  des  Réparations  jugerait  convenable,  au  crédit 
de  l'Allemagne  au  titre  de  ses  obligations  de  réparer. 

13.  L'obligation  de  payer  en  espèces  ne  saurait  être  interprétée  comme 
une  obligation  de  payer  en  or  effectif. 

Par  ailleurs,  les  Puissances  alliées  et  associées  ne  peuvent  admettre  que 
l'Allemagne  paye  «en  valeur  du  pays  dans  lequel  a  été  commise  la  faute». 

Les  pays  qui  ont  subi  de  lourds  dommages  devront,  pour  relever  leurs  ruines, 
faire  largement  appel  à  l'aide  des  Pays  alliés  et  associés,  et  ils  auront  à  effectuer 
de  grosses  dépenses  à  l'extérieur;  il  serait  inadmissible  de  ne  pas  leur  laisser 
le  choix  de  réclamer  un  payement  dans  les  monnaies  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin. 

En  outre,  les  bons  à  émettre  par  l'Allemagne  en  acompte  sur  les  sommes 
dues  pour  les  réparations  doivent  avoir  un  marché  très  large  et  leurs  intérêts 
doivent  être  libellés  en  plusieurs  monnaies. 

Enfin,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  définir  une  obligation  de  payer,  il 
convient  de  le  faire  en  une  monnaie  fixe. 

14.  La  Délégation  allemande  a  formulé  dans  une  note  du  29  mai  1919 
certaines  observations  relatives  à  l'article  263. 

Le  produit  de  la  vente  des  cafés  de  Sao  Paolo  à  Trieste  ayant  été  déposé 
à, la  Banque  Bleichroder,  les  Puissances  alliées  et  associées  ne  peuvent  accepter 
la  suggestion  de  la  Délégation  allemande  d'après  laquelle  ces  sommes  ne  devraient 
pas  être  visées  par  l'article  263. 

Toutefois,  les  Puissances  alliées  et  associées  reconnaissent  que  les  mots 
«avec  un  intérêt  de  5  p.  %  à  partir  du  jour  du  dépôt»  doivent  être  modifiés 
comme  suit:   «avec  intérêt,  au  taux  ou  aux  taux  qui  ont  été  convenus». 

Les  Puissances  alliées  et  associées  acceptent  en  outre  de  supprimer  le  mot 
«forcée»  de  l'article  263. 

Le  Gouvernement  allemand  ayant  refusé  d'autoriser  le  retrait  de  ces  sommes 
et  ayant  accepté  de  les  restituer  intégralement  à  la  fin  de  la  guerre,  les  Puissances 
alliées  et  associées  doivent  insister  pour  que  le  remboursement  en  soit  effectué 
au  taux  du  change  existant  au  moment  où  les  dépôts  ont  été  effectués. 


PARTIE  X. 

Clauses  économiques. 


I. 

POLITIQUE    COMMERCIALE. 

Les  Principes  dont  les  Puissances  alliées  et  associées  désirent  assurer  l'appli- 
cation dès  que  le  monde  jouira  à  nouveau  des  conditions  normales,  sont  bien 
ceux  que  le  Président  Wilson  a  proclamés  en  diverses  circonstances  dans  ses 
discours  et  que  le  Pacte  de  la  Société  des  Nations  rappelle  à  l'article  23,  para- 
graphe e. 


30  RÉPONSE  DES  PUISSANCES  ALLIÉES  ET  ASSOCIÉES 

10  GEORGE  V,  A.   1919 

Mais  il  est  manifeste  qu'il  faut  interpréter  les  déclarations  du  Président 
Wilson  relatives  à  l'égalité  des  relations  commerciales  comme  se  rapportant 
au  statut  permanent  du  monde  et  qu'il  les  faut  considérer  comme  applicables 
seulement  à  un  état  de  choses  où  la  Société  est  complètement  constituée  et  où 
les  conditions  normales  des  échanges  commerciaux  sont  rétablies  dans  le  monde. 
Dans  l'intervalle,  il  est  nécessaire  d'établir  un  régime  purement  transitoire  qui 
diffère,  il  est  vrai  de  celui  qui  est  envisagé  comme  statut  définitif,  mais  qui 
n'est  en  aucune  manière  en  contradiction  avec  ces  principes. 

Au  cours  de  cette  période  de  transition,  (d'équitable  traitement  du  commer- 
ce de  tous  les  membres  de  la  Société,  exige  que  l'Allemagne  soit  momentanément 
privée  du  droit  qu'elle  réclame  d'être  traitée»  sur  un  pied  d'égalité  parfaite 
avec  les  autres  nations. 

Plusieurs  Etats  alliés  se  trouvent  placés  par  les  actes  illégaux  de  l'ennemi, 
dans  une  position  d'infériorité  économique  à  l'égard  de  l'Allemagne,  dont  le 
territoire  n'a  pas  été  ravagé  et  dont  le  matériel  est  dans  un  état  qui  permet  la 
reprise  immédiate,  après  la  guerre,  des  fabrications  et  du  commerce.  Pour 
ces  pays  une  certaine  liberté  d'action  au  cours  de  la  période  transitoire,  est  une 
nécessité  vitale,  et  il  est  d'autre  part,  non  moins  nécessaire  que  les  Etats  alliés 
ne  soient  pas  au  cours  de  la  même  période  exposés  aux  effets  de  préférences 
spéciales  ou  de  différences  de  traitement  qui  seraient  accordées  par  l'Allemagne 
à  un  pays  allié  ou  associé  ou  à  tout  autre  pays.  C'est  pourquoi  au  cours  de  la 
période  de  transition  le  principe  de  la  réciprocité  ne  saurait  être  mis  en  pratique  ; 
la  seule  chose  équitable  est  qu'au  cours  de  cette  période  les  Alliés  aient  pour 
régler  leurs  échanges  commerciaux  une  liberté  plus  grande  que  celle  qui  est 
accordée  à  leurs  agresseurs.  S'il  en  était  autrement,  l'Allemagne  recueillerait 
le  bénéfice  des  actes  criminels  qu'elle  a  commis  dans  les  territoires  qu'elle  a 
occupés  avec  le  dessein  de  mettre  ses  "adversaires  dans  un  état  d'infériorité 
économique. 

C'est  donc  par  une  vue  de  justice  que  les  Puissances  alliées  et  associées  ont 
été  amenées  à  imposer  à  l'Allemagne,  pour  une  période  minima  de  cinq  ans,  des 
conditions  sans  réciprocité  pour  les  échanges  commerciaux.  Les  clauses  264 
à  267,  323  et  327  conçues  dans  cet  esprit,  sont  des  mesures  de  réparation  dont  la 
Société  des  Nations  limitera  la  durée. 

Après  la  période  nécessaire  de  transition,  lorsqu'une  Allemagne  amendée 
sera  admise  à  participer  à  la  Société  des  Nations,  les  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées seront  à  même  de  coopérer  avec  elle  pour  introduire  une  organisation  plus 
permanente,  et  pour  établir  un  traitement  équitable  du  commerce  de  toutes  les 
nations. 

La  Délégation  allemande  ne  formule  aucune  réserve  à  l'égard  du  principe 
général  d'après  lequel  des  arrangements  spéciaux  sont  nécessaires  pendant  une 
période  de  transition  pour  les  produits  des  territoires  détachés  de  l'Allemagne. 
En  l'absence  de  critiques  détaillées,  on  peut  supposer  qu'elle  n'élève  aucune 
objection  sérieuse  contre  les  dispositions  que  le  Traité  de  paix  contient  à  ce  sujet. 

C'est  de  même  pour  faire  face  aux  conditions  spéciales  de  la  période  de 
transition  qu'a  été  conçue  la  disposition  qui  garantit  à  l'importation  de  certains 
produits  des  pays  alliés  et  associés  l'application,  pendant  une  période  de  trois 
ans,  des  tarifs  allemands  les  plus  favorables  qui  étaient  pratiqués  en  1914.  Il 
s'agit  de  conserver  provisoirement  son  écoulement  à  une  production  qui,  dans 
les  pays  limitrophes,  s'était  ajustée  aux  besoins  de  l'Allemagne. 

Pour  donner  à  l'Allemagne  la  possibilité  d'établir  des  tarifs  douaniers 
qu'elle  jugera  utiles,  les  Puissances  alliées  et  associées  ont  limité  à  une  durée 
de  six  mois  l'obligation  pour  elle  de  maintenir  les  tarifs  douaniers  les  plus  favo- 
rables qui  étaient  en  application,  pour  les  importations  en  Allemagne,  à  la  date 
du  31  juillet  1914.  Le  délai  ainsi  prévu  est  indispensable  pour  éviter  le  désarroi 
économique  que  pourrait  provoquer  un  changement  immédiat  des  conditions 
tarifaires. 
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IL 

TRAITÉS. 

Les  principes  généraux  qui  ont  inspiré  la  Section  II  de  la  partie  X  des 
conditions  de  Paix  en  font  comprendre  la  teneur. 

Certes  les  Puissances  alliées  et  associées  considèrent  que  l'existence,  en  temps 
de  paix,  de  Traités  plurilatéraux  et  bilatéraux  est  indispensable  entre  les  peuples 
pour  assurer  le  respect  du  droit  et  le  maintien  des  relations  internationales 
normales.  Aussi  ont-elles  eu  le  souci  de  remettre  en  vigueur  tous  les  Traités 
plurilatéraux  qui  leur  semblaient  compatibles  avec  les  conditions  nouvelles 
résultant  de  la  guerre. 

.    En  ce  qui  concerne  les  Traités  bilatéraux  elles  ont  réservé  le  droit  de  cha- 
cune d'elles  de  statuer  en  conformité  avec  les  principes  du  Traité  de  Paix. 

Mais  elles  ne  sauraient  laisser  subsister  tous  les  Traités  que  l'Allemagne  a 
imposés  soit  à  ses  alliés,  soit  à  ses  adversaires  momentanément  abattus,  soit 
même  dans  certains  cas  à  des  Puissances  neutres,  dans  le  but  de  s'assurer  des 
conditions  particulièrement  favorables  et  des  avantages  spéciaux  de  toute 
nature,  dont  le  maintien  est  incompatible  avec  le  rétablissement  du  Droit. 

Ce  principe  a  comme  conséquence  le  rejet  nécessaire  sans  qu'il  soit  besoin 
de  négociations  spéciales,  de  la  théorie  soutenue  par  l'Allemagne  au  chapitre 
VII  (Traités)  de  ses  remarques  sur  les  Conditions  de  la  Paix.  Une  remise  en 
vigueur  générale  sans  discrimination  et  même  pour  une  courte  période  après 
la  conclusion  de  la  Paix,  de  tous  les  Traités  plurilatéraux,  comme  de  tous  les 
Traités  bilatéraux,  ne  peut  donc  être  admise  et  il  est  légitime  que  les  Puissances 
alliées  ou  associées  se  soient  réservé  ou  se  réservent,  dans  l'avenir,  le  droit  d'in- 
diquer les  Traités  qu'elles  entendent  remettre  ou  laisser  remettre  en  vigueur  avec 
l'Allemagne. 

Etant  bien  entendu  que  la  portée  de  ce  qui  précède  s'étend  à  l'ensemble  des 
remarques  allemandes  sur  la  Section  II  de  la  Partie  X  des  Conditions  de  Paix, 
ces  remarques  appellent  en  outre  les  observations  suivantes: 

1°  La  Délégation  allemande  semble  considérer: 

a)  que  l'énumération  de  Traités  plurilatéraux  faite  à  l'article  282  est  incom- 
plète par  suite  d'erreurs  ou  d'omissions; 

b)  que  les  nos  7,  17,  19,  20,  21  de  cet  article  prêtent  à  doute  en  ce  qui  con- 
cerne leur  teneur  et  leur  signification; 

c)  qu'enfin  des  difficultés  peuvent  résulter  des  réserves  individuelles  des 
Etats  qui  ont  pu  limiter  l'application  de  certains  des  Traités  plurilatéraux 
remis  en  vigueur. 

En  réponse  à  ces  remarques,  les  Puissances  alliées  et  associées  font  observer 
que: 

a)  Le  Gouvernement  allemand  pourra  après  la  reprise  des  relations  diplo- 
matiques avec  les  Etats  alliés  et  associés,  leur  signaler  les  matières  régies  par  des 
Conventions  non  remises  en  vigueur  et  pour  lesquelles  il  souhaite  la  conclusion  de 
Traités  nouveaux  ou  l'adaptation  des  accords  antérieurs. 

b)  La  teneur  et  la  signification  des  Traités  figurant  à  l'article  282  sous  les 
numéros  7,  17,  19,  20,  21  ne  prête  à  aucune  équivoque. 

En  ce  qui  concerne  le  numéro  19,  les  listes  des  conventions  sanitaires  peuvent 
être  complétées  comme  suit: 

«Convention  sanitaire  du  3  décembre  1903,  ainsi  que  les  précédentes  signées 
le  30  janvier  1892,  le  15  avril  1893,  le  3  avril  1894  et  le  19  mars  1897.  » 

c)  Sauf  dispositions  contraires  insérées  dans  les  Conditions  de  Paix,  les 
réserves  qui  ont  pu  être  faites  par  les  Puissances  signataires  du  Traité  quand  elles 
avaient  signé  les  Traités  plurilatéraux  remis  en  vigueur  par  la  Section  II  de  la 
Partie  X  des  Conditions  de  Paix  ou  quand  (lies  y  avaient  adhéré,  conservent  leur 
valeur,  ces  Traités  reprenant  leur  force  dans  1rs  mêmes  conditions   qu'avant  la 
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guerre.  Si  les  conditions  de  l'application  se  trouvaient  modifiées,  une  revision 
interviendrait  tout  naturellement. 

2°  La  Délégation  allemande  affirme  que  l'acceptation  des  articles  283  et  284 
par  l'Allemagne  est  incompatible  avec  la  dignité  d'un  peuple  indépendant. 

Cette  opinion  est  fondée  sur  la  méconnaissance  du  sens  et  des  termes  des 
articles  283  et  284..  L'Allemagne  s'engage  seulement  par  l'article  283  à  ne  pas 
refuser  son  consentement  à  la  conclusion  avec  les  nouveaux  Etats  d'arrange- 
ments spéciaux  prévus  pour  les  Unions  postales  et  télégraphiques.  Il  n'est  pas 
dit  que  le  texte  de  ces  arrangements  lui  sera  dicté  et  qu'elle  devra  l'accepter  ne 
varietur.  Un  refus  systématique  de  conclure  ces  arrangements  ou  des  exigences 
rendant  cette  conclusion  impossible,  en  fait  sont  seuls  écartés  d'avance  par  cet 
article. 

L'article  284  laisse  à  l'Allemagne  la  faculté  de  participer  à  l'élaboration  de  la 
nouvelle  Convention  radiotélégraphique  projetée.  Rien  ne  l'empêchera  d'user.de 
cette  faculté  si  elle  le  juge  convenable. 

Il  est  impossible  par  ailleurs  que  l'on  considère  comme  une  contrainte  exces- 
sive l'obligation  pour  l'Allemagne  de  s'abstenir,  en  des  matières  de  cette  sorte  qui 
affectent  le  commerce  pacifique  des  nations  européennes,  d'une  attitude  par 
laquelle  elle  ferait  obstacle  aux  communications  internationales. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  sont  toutefois  disposées  à  n'obliger 
l'Allemagne  à  être  liée  par  une  nouvelle  Convention  radiotélégraphique  que  dans  le 
cas  où  cette  Convention  serait  conclue  avant  l'expiration  d'un  délai  de  cinq 
années. 

3°  Les  objections  allemandes  à  l'article  289  semblent  provenir  d'une  com- 
préhension erronée  de  son  objet.  Si  d'une  part  les  Puissances  alliées  ou  associées 
ne  peuvent  admettre  la  remise  en  vigueur  de  tous  les  traités  bilatéraux  ou  de 
toutes  les  clauses  des  traités  bilatéraux  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  stipula- 
tions du  Traité  de  paix,  elles  sont  d'autre  part  toutes  disposées  à  donner  l'assu- 
rance que  cette  disposition  ne  sera  pas  arbitrairement  appliquée  à  l'effet  d'établir 
dans  les  traités  bilatéraux  un  départ  tel  qu'il  ne  laisserait  subsister  pour  l'une 
des  Parties  que  les  obligations  et  pour  l'autre  que  les  droits.  Les  Puissances 
alliées  ou  associées  veilleront  elles-mêmes,  par  l'intermédiaire  de  la  Ligue  des 
Nations,  à  ce  que  les  dispositions  de  l'article  289  soient  loyalement  appliquées. 

A  cette  fin  la  rédaction  de  l'article  est  modifiée  comme  suit: 

«Chacune  des  Puissances  alliées  et  associées,  s'inspirant  des  principes 
généraux  ou  des  stipulations  particulières  du  présent  Traité,  notifiera  à  l'Alle- 
magne les  conventions  bilatérales  ou  les  traités  bilatéraux  dont  elle  exigera  la 
remise  en  vigueur  avec  elle. 

La  notification  prévue  au  présent  article  sera  faite  soit  directement  soit  par 
l'entremise  d'une  autre  Puissance.  Il  en  sera  accusé  réception  par  écrit  par 
l'Allemagne.     La  date  de  la  remise  en  vigueur  sera  celle  de  la  notification. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  s'engagent  entre  elles  à  ne  remettre  en 
vigueur  avec  l'Allemagne  que  les  conventions  ou  traités  qui  sont  conformes 
aux  stipulations  du  présent  Traité.  La  notification  mentionne  éventuellement 
que  celles  des  dispositions  de  ces  conventions  ou  traités  qui  n'étaient  pas  con- 
formes aux  stipulations  du  présent  Traité  ne  seront  pas  considérées  comme 
remises  en  vigueur.  En  cas  de  divergences  d'avis,  la  Société  des  Nations  sera 
appelée  à  se  prononcer. 

Une  période  de  six  mois ...» 

L'article  289  s'applique  expressément  aux  traités  bilatéraux  conclus  entre 
l'Allemagne  et  des  Etats  qui  ont  rompu  les  relations  diplomatiques  avec  elle  sans 
lui  déclarer  la  guerre,  au  même  titre  qu'aux  Traités  conclus  avec  les  Etats  qui  lui 
ont  déclaré  la  guerre.  Comme  il  n'y  a  pas  à  ce  sujet  de  règle  universellement 
reconnue  de  droit  international,  les  Puissances  alliées  et  associées  peuvent 
réserver  à  cette  question  dans  le  Traité  de  Paix,  la  solution  la  plus  expédiente. 
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4°  Les  traités  visés  aux  articles  290  et  292  font  éminemment  partie  de  ceux 
pour  la  conclusion  desquels  l'Allemagne  a  abusé  des  circonstances  qu'elle  avait 
elle-même  fait  naître,  de  la  pression  qu'elle  a  exercée,  ou  de  la  force  momentanée  de 
ses  armes.  Leur  maintien  en  vigueur  est  inadmissible  après  un  Traité  de  Paix 
fondé  sur  le  droit,  quelles  que  soient  pour  l'Allemagne  les  conséquences  de  leur 
abrogation. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  ne  peuvent  .admettre  que  l'abrogation 
imposée  à  l'Allemagne  par  les  articles  290  et  292  de  tous  les  Traités  qu'elle  a 
conclus  depuis  le  1er  août  1914  avec  ses  anciens  alliés  et  de  tous  les  traités  qu'elle 
a  conclus  soit  avant  soit  depuis  cette  date  avec  la  Russie  et  la  Roumanie,  ferait 
courir  les  plus  graves  dangers  à  ses  relations  avec  ces  Etats. 

Cette  abrogation  est  rendue  nécessaire  par  les  profonds  changements 
politiques  que  la  guerre  a  provoqués  et  par  le  fait  que  tous  les  traités  conclus 
depuis  le  début  des  hostilités  avec  la  Russie  ou  avec  tout  Etat  ou  Gouvernement 
dont  le  territoire  constituait  antérieurement  une  partie  de  la  Russie  et  avec  la 
Roumanie  doivent  être  considérés  comme  imposés  malgré  eux  à  ces  Etats  par 
l'Allemagne.  Cette  abrogation  n'affecte  pas  la  faculté  qu'a  l'Allemagne  d'en- 
tamer de  nouvelles  négociations  avec  ces  Etats  en  vue  de  la  conclusion  de  nou- 
veaux accords  appropriés  aux  conditions  modifiées.  De  la  sorte  tout  obstacle 
sérieux  à  la  reprise  d'amicales  relations  économiques  peut  être  aisément  évité. 

5°  Toute  négociation  particulière  au  sujet  des  articles  291  et  294  est  super- 
flue. Le  but  de  ces  articles  est  clair  et  net:  les  Puissances  alliées  et  associées 
rétablissemt  entre  elles  et  l'Allemagne  l'égalité  en  obtenant  ipso  facto  le  bénéfice 
du  traitement  assuré  avant  le  1er  août  1914  par  l'Allemagne  à  ses  anciens  alliées 
et  celui  du  traitement  que,  dans  un  but  intéressé  ou  pour  des  fins  contraires 
aux  intérêts  des  Puissances  alliées  et  associées,  l'Allemagne  a  pu  accorder, 
pendant  la  guerre,  aux  Puissances  restées  neutres. 

ANNEXE  DE  LA  DÉLÉGATION  ALLEMANDE 
RELATIVE  AUX  QUESTIONS  JURIDIQUES  PARTICULIÈRES. 


III 

REPRISE  DES  RELATIONS  CONSULAIRES. 

La  Délégation  allemande  demande  la  réciprocité  en  ce  qui  concerne  le 
Droit  que  l'article  279  des  conditions  de  Paix  réserve  aux  Puissances  alliées  et 
associées  de  placer  des  consuls  dans  les  ports  et  villes  allemands.  Cette  obli- 
gation unilatérale  prévue  à  l'article  279  résulte  des  menées  politiques  des  consuls 
allemands  et  des  actes  commis  par  les  Allemands  dans  les  territoires  de  certaines 
Puissances  alliées  et  associées. 

On  doit  d'ailleurs  ajouter  que  rien  dans  cet  article  n'empêche  ni  la  remise 
en  vigueur  par  application  de  l'article  289  des  conventions  consulaires  d'avant- 
guerre  entre  certaines  Puissances  alliées  et  associées  et  l'Allemagne,  ni  la  conclu- 
sion de  nouveaux  accords  entre  l'Allemagne  et  ces  Puissances  concernant  l'ad- 
mission des  Consulats  allemands  sur  leur  territoire. 

IV 

TRAITEMENTS  DE  DROITS  PRIVÉS. 

La  question  du  traitement  des  droits  privés  a  fait  l'objet,  de  la  part  de  la 
Délégation  allemande  des  notes  en  date  du  22  et  du  29  mai  de  l'annexe  n°  1 
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aux  remarques  sur  les  Conditions  de  Paix.  D'autre  part,  les  objections  géné- 
rales contenues  dans  ces  documents  sont  reproduites,  sous  des  formes  différentes 
dans  plusieurs  parties  des  Remarques. 

I. — Questions,  de  principe. 

Les  objections  de  principe  présentées  par  la  Délégation  allemande  aux 
Conditions  de  Paix  sur  cette  matière  peuvent  être  résumées  comme  suit: 

a)  Il  n'est  pas  légitime  d'utiliser,  pour  faire  face  aux  obligations  de  l'Alle- 
magne, la  propriété  privée  des  ressortissants  allemands. 

b)  Le  règlement  des  droits  privés  n'est  pas  fait  selon  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité.    . 

c)  Les  biens  allemands  ne  doivent  par  servir  de  garantie  pour  les  respon- 
sabilités des  Etats  alliés  de  l'Allemagne. 

d)  Les  liquidations  à  effectuer  par  les  Puissances  alliées  et  associées,  enle- 
vant au  propriétaire  la  libre  disposition  de  son  bien,  ont  un  caractère  de  con- 
fiscation. 

La  réponse  des  Puissances  alliées  et  associées  est  la  suivante: 

a)  En  ce  qui  concerne  la  première  objection,  elle  font  remarquer  que  l'Alle- 
magne a  nettement  reconnu  avoir  à  leur  égard  des  obligations  pécunaires  et  que, 
de  plus,  les  ressources  actuelles  de  l'Allemagne  sont  insuffisantes  pour  faire 
face  à  ces  obligations.  C'est  le  devoir  manifeste  de  l'Allemagne  de  remplir  ses 
obligations  reconnues  aussi  complètement  et  aussi  promptement  que  possible, 
et  de  faire  usage  à  cette  fin,  de  tous  les  moyens  dont  elle  dispose.  Les  capitaux 
des  ressortissants  allemands,  investis  à  l'étranger,  constituent  une  catégorie 
d'avoirs  qui  seront  rapidement  utilisables.  Le  Traité  invite  l'Allemagne  à 
y  faire  appel  sans  délai. 

Il  est  vrai,  qu'en  thèse  générale,  il  n'est  guère  désirable  qu'un  pays  ait  re- 
cours aux  biens  d'une  partie  de  ses  ressortissants  pour  faire  face  à  des  obligations 
d'Etat,  mais  il  y  a  des  circonstances  où  cette  méthode  devient  nécessaire.  Dans 
la  guerre  actuelle,  les  Puissances  alliées  et  associées  elles-mêmes  ont  jugé  qu'il 
était  nécessaire  de  prendre  à  leur  compte  les  placements  à  l'étranger  de  leurs 
ressortissants  pour  faire  face  à  leurs  obligations  à  l'étranger  et  elles  ont  donné 
des  titres  nationaux  à  leurs  ressortissants  qui  ont  été  ainsi  appelés  à  participer, 
au  moyen  de  leurs  biens  privés,  aux  obligations  de  l'Etat. 

Le  temps  est  venu  où  l'Allemagne  doit  faire  ce  qu'elle  a  forcé  ses  adver- 
saires à  faire.  La  nécessité,  pour  l'Allemagne,  de  recourir  à  cette  méthode,  a 
été  nettement  comprise  par  la  Délégation  allemande  qui  l'a  acceptée  dans  la 
déclaration  ci-après,  reproduite  textuellement: 

«La  Délégation  allemande  a  conscience  de  ce  que  la  pression  de  charges 
résultant  du  Traité  de  paix  sur  toute  la  vie  économique  allemande,  ne  permettra 
pas  de  maintenir  les  biens  allemands  à  l'étranger  dans  leur  étendue  présente. 

«Pour  pouvoir  satisfaire  à  ses  engagements  pécunaires,  l'Allemagne  devra 
plutôt  sacrifier  ses  biens  à  l'étranger  dans  une  large  mesure.  Elle  est  prête 
à  le  faire. » 

La  note  allemande  elle-même  répond  donc  complètement  à  l'objection  de 
principe  ci-dessus  rappelée. 

b)  La  Délégation  allemande  soutient,  dans  sa  note  du  22  mai,  qu'il  n'y  a 
qu'une  apparence  de  réciprocité  en  ce  qui  regarde  le  règlement  de  la  question 
des  biens  ennemis  et  elle  précise  cette  objection  dans  l'Annexe  1  aux  remarques. 
Ce  reproche  résulte  d'une  confusion  entre  deux  questions  tout  à  fait  différentes. 
En  ce  qui  concerne  les  mesures  exceptionnelles  de  guerre  prises  à  l'égard  des 
biens  ennemis  dans  les  divers  pays,  les  dispositions  sont  réciproques  :  ces  mesures 
exceptionnelles  de  guerre  sont  confirmées  de  part  et  d'autre.  La  question 
du  traitement  qui  doit  être,  par  la  suite,  réservé  aux  biens  ennemis  est  très 
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différente.  Les  biens  allemands  ainsi  que  la  note  allemande  du  22  mai  le  recon- 
naît, doivent  servir  à  garantir  les  obligations  de  l'Allemagne  à  l'égard  des  alliés. 
L'Allemagne  doit  indemniser  elle-même  le  propriétaire  allemand.  A  cet  égard, 
il  ne  peut  pas  être  question  de  réciprocité. 

c)  Sur  le  point  de  savoir  si  les  biens  allemands  doivent  servir  de  garantie 
pour  les  responsabilités  des  Etats  alliés  de  l'Allemagne,  on  notera,  d'une  part, 
que  les  actes  de  l'Allemagne  et  de  ses  Alliés,  dans  la  guerre,  ont  donné  naissance 
à  une  solidarité  complète  au  point  de  vue  économique  entre  ces  Puissances. 
C'est  ainsi  que,  dans  les  pays  qui  ont  été  occupés  par  les  troupes  allemandes, 
le  produit  des  biens  alliés  et  associés,  liquidés  contre  tout  droit,  a  fait  l'objet 
d'un  partage  entre  l'Allemagne  et  ses  Alliés  à  la  suite  de  négociations  sans 
scrupules.  D'autre  part,  les  autorités  allemandes  ont,  de  plusieurs  façons, 
traités  les  Puissances  alliées  et  associées  comme  si  elles  étaient  solidaires.  Elles 
ont  saisi,  par  exemple,  les  soldes  créditeurs  de  comptes-courants  français 
dans  les  banques  en  Belgique  en  représailles  d'actes  accomplis  par  d'autres 
Etats  alliés.  De  même,  elles  ont  justifié  la  liquidation  des  biens  français  en 
Allemagne  en  invoquant  le  fait  que  des  biens  allemands  avaient  été  l'objet 
de  mêmes  dispositions  dans  d'autres  Pays  alliés.  L'Allemagne  a  donc  elle- 
même  pris  l'initiative  d'appliquer  ce  principe  de  solidarité  dont  elle  se  plaint 
aujourd'hui  et  a  créé  ainsi  une  situation  de  fait  qui  ne  nous  permet  plus  prati- 
quement de  la  désolidariser  de  ses  Alliés.     Néanmoins  les  Puissances  alliées  et 

iées  sont  prêtes  à  renoncer  à  grever  les  biens  des  ressortissants  allemands 
de  l'obligation  résultant  des  dettes  impayées  dues  par  les  ressortissants  des 
Puissances  alliées  de  l'Allemagne. 

d)  Le  mode  d'utilisation  des  biens  prévu  par  le  Traité  ne  saurait,  ni  dans 
son  principe,  ni  dans  ses  modalités  d' application,  être  assimilé  à  une  confiscation. 
Les  intérêts  privés  allemands  ne  seront  lésés  par  les  dispositions  prévues  que  dans 
la  mesure  que  l'Allemagne  décidera,  puisque  tout  ce  qui  provient  ou  proviendra 
des  biens  allemands  sera  porté  au  crédit  de  l'Allemagne  chargée  d'indemniser  ses 
ressortissants  et  viendra  en  déduction  de  sa  dette  vis-à-vis  des  Puissances  alliées 

sociées- 

V. 

DETTES. 

Etant  donné  que  la  réciprocité  ne  peut  être  accordée  dans  tous  les  rapports, 
les  Puissances  alliées  et  associées  se  sont  néanmoins  efforcées  de  l'appliquer 
chaque  fois  que  cela  a  été  possible.  Tel  est  le  cas  pour  le  système  de  compensa- 
tion prévu  dans  les  conditions  de  paix.  Cette  réciprocité  est  complète  en  ce 
qui  regarde  les  particuliers.  Le  système  ne  s'en  écarte  qu'en  ce  qui  concerne 
le  non-payement  à  l'Allemagne  des  soldes  qui  pourraient  être  dus  par  les  Puis- 
sances alliées  et  associées  et  cette  disposition  n'est  que  l'application  du  principe 
de  la  retenue  des  biens  ennemis  pour  le  payement  des  réclamations. 

1.  Disposition  de  V article  296  (e)  d1  après  laquelle  chaque  Puissance  alliée 
et  associée  et  non  V Allemagne,  a  la  faculté  de  décider  que  le  système  de  compensation 
s'applique  ou  non  entre  elle  et  V Allemagne. 

Il  n'est  pas  possible  de  donner  à  la  fois  aux  Puissances  alliées  et  associées 
et  à  l'Allemagne  le  choix  d'adopter  ou  non  le  système.  Le  résultat  serait  qu'une 
Puissance  déciderait  de  l'adopter  alors  que  l'autre  le  rejetterait. 

2.  Disposition  de  Varticle  296  (d)  par  laquelle  les  dettes  seront  payées  dans 
la  monnaie  des  Puissances  alliées  et  associées  au  taux  du  change  d'avant-guerre. 

Etant  donné  la  grande  dépréciation  du  mark,  il  résultera  pécuniairement 
un  préjudice  pour  le  règlement  des  dettes  d'avant-guerre  quelle  que  soit  la  base 
adoptée  pour  le  règlement.     Le  mode  prévu  est  aussi  équitable  que  possible 
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pour  les  deux  parties:  d'après  le  système,  un  créancier  allié,  à  qui  une  somme 
en  mark  est  due  par  un  débiteur  allemand,  recevra  le  montant  équivalent  dans 
la  monnaie  alliée  au  taux  du  change  d'avant-guerre  et  un  créancier  allemand 
d'une  somme  en  mark,  due  par  un  débiteur  allié,  sera  également  crédité  dans  la 
monnaie  alliée  au  taux  du  change  d'avant-guerre,  en  sorte  que  la  réciprocité 
est  accordée  en  cette  matière. 

3.  Interdiction  des  communications  directes  entre  débiteurs  et  créanciers. 

Il  apparaît  qu'une  des  objections  à  l'interdiction  d'arrangements  directs 
entre  débiteurs  et  créanciers  est  que  cette  interdiction  empêcherait  les  parties 
de  modifier  le  montant  de  leurs  dettes.  Or,  le  point  essentiel  du  système  est 
que  la  dette  est  garantie  par  les  Gouvernements  intéressés  et  doit  être  payée 
en  entier.  Aucune  disposition  ne  doit  donc  pouvoir  permettre  aux  débiteurs 
et  créanciers  de  s'entendre  sur  une  diminution  du  montant  de  leur  dette. 

4.  Article  296,  paragraphes  3  et  4- 

La  réserve  prévue  dans  l'article  296,  paragraphes  3  et  4,  vise  le  cas  où  le  paye- 
ment des  coupons  de  fonds  d'Etat  aurait  été  suspendu  ou  différé  vis-à-vis  de 
tous  les  porteurs  des  titres  de  ces  fonds  d'Etat,  quelle  que  soit  leur  nationalité. 
Le  système  de  compensation  ne  peut  avoir  pour  effet  de  permettre  à  un  ancien 
ennemi  de  toucher  des  coupons  de  titres  alors  que  les  porteurs  nationaux  de 
l'Etat  émetteur  ou  les  neutres  n'ont  pas  été  payés.  Cette  disposition  est  réci- 
proque. Les  porteurs  ennemis  de  semblables  titres  toucheront  les  coupons 
arriérés  dans  les  mêmes  conditions  que  tous  les  autres  porteurs. 

5.  Article  296  (b). 

La  Délégation  allemande  ne  fait  d'objection  à  la  garantie  de  l'Etat  pour 
les  dettes  des  ressortissants  que  parce  que  la  réciprocité  ne  serait  pas  accordée. 
Or,  une  complète  réciprocité  est  au  contraire  accordée  à  ce  sujet.  La  nécessité 
de  retenir  les  soldes  pouvant  exister  en  faveur  de  l'Allemagne  résulte,  comme 
nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  de  ce  que  les  ressources  actuelles  de  l'Allemagne 
ne  sont  pas  suffisantes  pour  remplir  ses  obligations. 

La  Délégation  demande  des  éclaircissements  sur  les  termes  «faillite,  décon- 
fiture et  déclaration  formelle  d'insolvabilité».  Ces  mots  définissent  des  situa- 
tions dans  lesquelles  un  débiteur  a  été  reconnu,  d'après  les  lois  de  l'Etat  où 
il  réside,  dans  l'impossibilité  de  remplir  complètement  ses  obligations. 

6.  Article  296  (c). 

Ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus  haut,  les  dispositions  concernant  le  taux  du 
change  adopté  pour  le  payement  des  dettes  est  absolument  équitable.  La 
délégation  allemande  assure  que  le  mode  de  règlement  adopté  aura  pour  effet 
de  provoquer  de  grandes  demandes  de  change  dans  la  monnaie  des  Puissances 
alliées  et  associées  et  que  cela  amènera  nécessairement  une  nouvelle  dépéciation 
de  la  monnaie  allemande.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  prévoir  des  semblables 
conséquences.  En  effet,  le  payement  du  solde  sera  pratiquement  effectué  en 
créditant  l'Allemagne  du  produit  des  biens  allemands  liquidés  dans  les  Etats 
alliés  et  associés. 

7.  Article  296  (d)  dernier  alinéa. 

En  ce  qui  concerne  le  taux  du  change  vis-à-vis  des  Etats  nouveaux  il 
n'est  pas  douteux  que,  pour  fixer  le  taux,  la  Commission  des  Réparations  tiendra 
compte  des  dispositions  en  vigueur  dans  chacun  des  nouveaux  Etats  et  de  la 
monnaie  précédemment  existant  sur  leurs  territoires. 

8.  Article  296  (e). 

La  Délégation  allemande  remarque  qu'une  période  de  six  mois  est  accordée  à 
chaque  Puissance  alliée  et  associée  pour  décider  si  elle  adopte  le  système  de  com- 
pensation et  estime  que  si  ce  système  doit  être  mis  en  œuvre,  il  serait  nécessaire 
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que  le  choix  soit  rapidement  fait.  Sur  ce  point,  satisfaction  peut  être  donnée 
à  la  Délégation  allemande  et,  à  cet  effet,  ce  délai  de  six  mois  peut  être  réduit  à 
un  mois  à  partir  de  la  date  de  la  ratification  du  Traité  de  Paix  par  l'Etat  intéressé. 

9.  Article  296  (/). 

Cet  article  prévoit  la  possibilité  pour  deux  Etats  alliés  et  associés  qui  ont 
institué,  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  le  système  de  compensation  de  convenir 
que  les  ressortissants  de  l'un  sur  le  territoire  de  l'autre  seront  traités  somme 
les  nationaux,  tant  pour  le  payement  de  leurs  dettes  d'avant-guerre  aux  Alle- 
mands que  pour  le  recouvrement  de  leurs  créances  sur  les  Allemands. 

Article  72. — dispositions  particulières  à  l'alsace-lorraine. 

En  fait  et  en  droit,  les  relations  économiques  entre  Alsaciens-Lorrains  et 
l'Allemagne  ont  été  suspendues  par  l'occupation  et  l'armistice.  Elles  ne  repren- 
dront qu'à  une  date  ultérieure. 

Il  était  dès  lors  nécessaire  que  les  dettes  dont  le  payement  s'est  trouvé  et 
demeure  suspendu  fussent  réglées  par  un  office  de  compensation  spécial  à  l'aide 
d'un  taux  de  change  stable  et  réciproque. 

Il  s'agit,  au  reste,  exclusivement  des  dettes  entre  Alsaciens-Lorrains  recou- 
vrant la  nationalité  française  d'une  part  et  l'Empire,  les  Etats  allemands  et 
leurs  ressortissants  d'autre  part. 

VI. 

BIENS,    DROITS    ET    INTERETS. 

Articles  297  et  298. 

La  Délégation  allemande  se  réfère  tout  d'abord  aux  observations  présentées 
par  elle  le  22  mai  dernier  au  sujet  des  biens,  droits  et  intérêts  privés.  Les 
Puissances  alliées  et  associées  ont  examiné  plus  haut  les  principes  invoqués 
dans  cette  note. 

Les  «Remarques»  de  la  Délégation  allemande  reviennent  sur  l'objection 
qui  concerne  le  droit  réservé  aux  Puissances  alliées  et  associées  de  liquider  les 
biens  allemands  après  la  mise  en  vigueur  du  Traité,  d'appliquer  les  mesures  de 
liquidation  dans  les  territoires  détachés  de  l'Allemagne  et  d'y  procéder,  en 
profitant  dès  maintenant  des  avantages  de  la  réglementation  à  laquelle  tendent 
les  conditions  de  paix. 

Il  suffira  de  se  référer  à  ce  sujet  aux  explications  déjà  fournies  en  insistant 
sur  ce  point  que  l'utilisation  des  biens  dont  il  s'agit  est  un  moyen  essentiel  pour 
les  Etats  alliés  et  associés  d'arriver  au  recouvrement  d'une  partie  de  leurs  créances. 
Ils  doivent  donc  donner  à  cette  utilisation  toute  l'extension  qu'elle  comporte 
et  il  ne  saurait  être  question  de  la  limiter  aux  biens  se  trouvant  dans  les  ter- 
ritoires alliés  d'avant-guerre  non  plus  qu'à  ceux  qui,  en  raison  des  circons-^ 
tances  de  fait,  ont  pu  déjà  être  liquidés  au  cours  de  la  guerre. 

Il  apparaît  néanmoins  qu'il  serait  possible  de  prévoir  un  régime  spécial 
à  ce  sujet  en  ce  qui  concerne  les  Puissances  alliées  et  associées  nouvellement 
créées  et  celles  qui  n'ont  pas  droit  aux  réparations,  par  application  des  condi- 
tions de  Paix. 

En  ce  qui  concerne  ces  Puissances,  il  est  en  conséquence  prévu  que  les  pro- 
duits des  liquidations  seront  dans  certains  cas  directement  versés  aux  ayants 
droits,  sans  préjudice,  toutefois,  de  tous  droits  que  le  présent  Traité  reconnaît 
à  la  Commission  des  Réparations. 

•L'ayant  droit  pourra  obtenir  du  Tribunal  arbitral  mixte  prévu  à  la  Section 
VI  ou  d'un  arbitre  désigné  par  ce  Tribunal  une  indemnité  équitable,  qui  lui 
sera  payée  par  le  Gouvernement  allié  ou  associé,  s'il  est  établi  que  les  conditions 
de  la  vente  ou  les  mesures  prises  par  l'Etat  où  la  liquidation  a  été  effectuée,  en 
dehors  de  sa  législation  générale,  ont  eu  pour  effet  de  faire  obtenir  un  prix  moin- 
dre. 

41d— 4 
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Certaines  stipulations  de  l'article  297  des  conditions  de  paix  ont  fait  en 
outre  l'objet  de  la  part  de  la  Délégation  allemande,  d'observations  particulières. 

1°  La  note  du  22  mai  relève  le  paragraphe  10  de  l'annexe  de  la  section  IV 
relatif  à  la  remise  des  contrats,  certificats,  et  autres  titres  de  propriétés,  se  rappor- 
tant à  des  biens  situés  en  Pays  alliés  ou  associés.  En  ce  qui  concerne  ces  remi- 
ses, les  Puissances  alliées  et  associées  ont  simplement  adopté  une  méthode 
différente  de  celle  que  l'Allemagne  a  employée  dans  des  circonstances  analogues, 
le  principe  est  le  même.  L'Allemagne  pour  liquider  les  biens  des  Alliés  dans 
des  cas  semblables,  a  délivré  des  titres  ou  certificats  nouveaux  aux  ressortissants 
allemands  ou  neutres,  excluant  ainsi  les  ressortissants  alliés  des  Sociétés  ou 
Associations  dont  il  s'agit.  Les  Alliés  ont  jugé  préférable,  pour  liquider  les 
intérêts  allemands  dans  les  entreprises  alliées,  d'inviter  l'Allemagne  à  lui  remet- 
tre directement  les  contrats  et  titres  de  propriété  se  trouvant  entre  les  mains 
d'Allemands.  Cette  différence  de  procédure  ne  fournit  aucun  motif  sérieux  de 
plainte. 

2°  Article  297,  (fetg). — La  Délégation  allemande  demande  une  explication 
au  sujet  des  conditions  dans  lesquelles  les  ressortissants  alliés  .et  associés,  pro- 
priétaires d'un  bien  ayant  fait  l'objet  d'une  mesure  de  disposition  sur  le  terri- 
toire allemand  pourront  exiger  la  restitution  dudit  bien. 

Cette  faculté  est  accordée  aux  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées sur  le  territoire  desquelles  des  mesures  législatives,  ordonnant  la  liquidation 
générale  des  biens  ennemis  n'étaient  pas  en  application  avant  la  signature  de 
l'armistice.  Il  ne  semble  pas  que  cette  disposition  puisse  prêter  à  l'équivoque. 
Par  «mesures  législatives  ordonnant  la  liquidation  générale»  on  entend  celles 
qui,  comme  en  Allemagne,  ont  été  ordonnées  pour  le  pouvoir  législatif  et  étaient 
applicables  à  tous  les  biens  ou  catégories  de  biens  des  ressortissants  d'un  même 
Etat  ennemi. 

La  reprise  en  nature  a  pour  effet  de  faciliter  le  règlement  des  indemnités 
prévues  au  profit  des  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  et  d'éviter 
les  inconvénients  résultant  pour  l'Allemagne  de  la  dépréciation  du  mark. 

3.  Art.  297  (h).- — La  Délégation  allemande  demande  également  des  expli- 
cations sur  l'affectation  du  produit  des  liquidations  des  biens  allemands. 

Cette  affectation  est  clairement  définie  par  l'article  297  (h)  et  le  n°  4  de 
l'Annexe  dudit  article  prévoit  pour  les  Puissances  alliées  et  associées  la  faculté 
de  spécialiser  l'emploi  desdits  produits. 

4.  Annexe  §  1.- — La  disposition  finale  du  premier  alinéa  d'après  laquelle 
ce  paragraphe  ne  peut  porter  préjudice  aux  droits  de  propriété  précédemment 
acquis  de  bonne  foi  et  à  juste  prix,  conformément  à  la  loi  de  la  situation  du  bien, 
par  les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  a  été  introduite  pour 
éviter  tout  préjudice  causé  par  la  confirmation  d'actes  effectués  par  les  Etats 
alliés  et  associés.  Cette  disposition  n'affecte  pas  les  droits  des  ressortissants 
allemands. 

5.  Annexe  §  5. — Ce  paragraphe  a  pour  objet  d'exiger  la  restitution,  à  leur 
propriétaire  primitif  des  droits  à  des  marques  de  fabrique  hors  d'Allemagne  qui, 
par  suite  des  mesures  de  liquidation  prises  en  Allemagne,  ont  été  transférés  à 
d'autres  personnes.  On  doit  faire  remarquer  que  l'application  de  ce  paragraphe 
est  limitée  au  cas  où  la  Société  constituée  conformément  à  la  loi  de  l'Etat  allié  et 
associé,  avait  avant  la  guerre  le  droit  d'user  de  la  marque  de  fabrique  ou  de  la 
méthode  de  reproduction  en  question  et  que  la  Société  allemande  conserve  la 
jouissance  de  la  marque  en  Allemagne  et  pourra  ainsi  continuer  sa  fabrication 
dans  ce  pays. 

6.  La  réclamation  allemande  d'après  laquelle  les  biens  des  institutions 
scientifiques  ou  scolaires  devraient  être  complètement  exclus  de  la  liquidation 
ne  peut  être  prise  en  considération  en  raison  des  actes  antérieurs  de  quelques- 
unes  de  ces  institutions  dont  l'objet  apparent  était  scientifique  ou  scolaire. 
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Toutefois,  dans  l'application  à  chaque  cas  d'espèce  de  droits  prévus  à  l'article 
297,  les  Puissances  alliées  et  associées  auront  particulièrement  égard  aux  intérêts 
scientifiques  et  pédagogiques  de  celles  de  ces  institutions  qui  sont  loyalement 
limitées  à  leur  objet. 

Il  nous  est  apparu  d'autre  part  que,  sur  certains  points  soulevés  dans  la 
note  du  22  mai,  les  précisions  ci-après  pourraient  être  apportées. 

La  note  allemande  laisse  supposer  que  les  Gouvernements  alliés  et  associés 
entendent  se  réserver  la  faculté  d'étendre  la  procédure  de  liquidation  aux  biens 
allemands  qui  n'entreront  dans  leurs  territoires  qu'à  l'avenir.  Pour  préciser, 
nous  pouvons  déclarer  que  le  paragraphe  5  de  l'article  297  ne  s'appliquera  qu'aux 
biens  tels  qu'ils  existeront  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  Traité  de  Paix. 

La  Délégation  allemande  indique  qu'il  a  pu  y  avoir  des  manœuvres  intéres- 
sées ou  frauduleuses  de  la  part  de  personnes  chargées  de  la  liquidation  des  biens 
ennemis  dans  les  Etats  alliés  et  associés. 

Les  Etats  alliés  et  associés  sont  prêts  à  donner  l'assurance  formelle  que  des 
poursuites  seront  exercées  contre  les  personnes  qui  ont  commis  des  actes  délic- 
tueux, en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  biens  allemands,  et  qu'ils  recevront 
les  renseignements  et  preuves  que  le  Gouvernement  allemand  pourra  fournir  à 
ce  sujet. 

Enfin  la  note  allemande  fait  remarquer  qu'il  semble  réservé  aux  Gouverne- 
ments alliés  et  associés  de  décider  d'une  manière  arbitraire  en  ce  qui  concerne 
les  réclamations  de  leurs  ressortissants  relatives  aux  actes  commis  postérieure- 
ment au  31  juillet  1914,  et  avant  que  l'Etat  allié  et  associé  en  cause  ne  participât 
à  la  guerre.  Les  Etats  alliés  et  associés  acceptent  de  faire  fixer  le  montant 
de  ces  sortes  de  réclamations  par  un  arbitre  désigné  par  M.  Gustave  Ador, 
ou  à  défaut  de  M.  Ador,  par  le  Tribunal  arbitral  mixte. 

VII 

Contrats,  prescriptions,  jugements. 
I.  Contrats. 

La  question  du  maintien  ou  de  l'annulation  des  contrats  est  traitée,  dans 
les  dispositions  du  Traité,  en  raison  du  fait  que  le  commerce  entre  les  parties 
est  devenu  illégal,  car  si  ce  commerce  ne  l'avait  pas  été,  le  contrat  aurait  été 
exécuté. 

Les  dispositions  concernant  les  contrats  ne  s'appliqueront  pas  aux  contrats 
entre  ressortissants  allemands  et  ressortissants  américains,  brésiliens  ou  japonais 
parce  que  la  constitution  et  le  droit  de  ces  pays  créent  des  difficultés  à  l'applica- 
tion de  ces  dispositions  en  ce  qui  concerne  ces  ressortissants. 

La  délégation  allemande  pense  que  le  maintien  des  contrats  entre  ennemis 
dépend  du  bon  plaisir  des  Etats  alliés  et  associés  ou  de  leurs  ressortissants;,  mais 
en  premier  lieu,  l'exception  contenue  dans  le  paragraphe  (b)  de  l'article  299  est 
limitée  aux  cas  où  l'exécution  du  contrat  est  réclamée  dans  l'intérêt  général, 
et  en  second  lieu  l'exécution  ne  peut  être  demandée  que  par  le  Gouvernement 
de  l'Etat  allié  ou  associé  intéressé  et  non  par  le  ressortissant  de  cet  Etat.  En 
outre,  le  même  paragraphe  prévoit  qu'une  équitable  indemnité  sera  accordée 
lorsque  le  maintien  du  contrat  cause  à  l'une  des  Parties  en  raison  du  changement 
dans  la  condition  du  commerce,  un  préjudice  considérable. 

On  remarque,  plus  loin,  que  ces  dispositions  mettraient  les  intérêts  contrac- 
tants allemands,  dans  l'avenir  à  la  merci  du  bon  plaisir  des  étrangers.  Or,  par 
application  du  paragraphe  b,  l'exécution  d'un  contrat  maintenu  doit  être  deman- 
dée dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  Traité. 

La  Délégation  allemande,  croit  que  la  question  du. traitement  des  contrats 
d'avant-guerre  ne  peut  être  résolue  d'une  seule  et  même  façon  pour  toutes  les 
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catégories  de  contrats.  On  doit  faire  remarquer  que  certaines  catégories  de 
contrats  énumérés  dans  le  paragraphe  2  de  l'Annexe  sont  exceptés  par  ce  para- 
graphe de  la  règle  générale  d'annulation  posée  dans  l'article  299. 

Article  299  (d).  La  Délégation  allemande  estime  qu'une  faveur  particulière 
est  accordée  aux  habitants  des  territoires  transférés  qui  acquièrent  la  nationalité 
d'une  Puissance  alliée  parce  que  les  contrats  entre  des  personnes  et  les  ressor- 
tissants alliés  sont  exclus  de  la  règle  générale  de  l'annulation  du  contrat. 

Le  Traité  qui  règle  les  rapports  entre  ressortissants  alliés  et  allemands 
n'a  pas  à  régler  la  question  des  rapports  entre  ressortissants  alliés.  Cette 
question  est  d'ordre  purement  intérieur. 

Annexe  12. — La  règle  posée  dans  ce  paragraphe  visant  l'annulation  de 
séries  de  contrats  avec  des  Compagnies  d'assurance  sur  la  vie  allemande  est 
parfaitement  équitable.  En  effet,  la  Compagnie  d'assurance  allemande  sera 
déchargée  de  sa  responsabilité  en  ce  qui  concerne  les  polices  en  transférant 
la  portion  de  son  actif  attribuable  à  ces  polices. 

Article  75. — Les  raisons  d'ordre  économique  qui  exigeait  la  résiliation  des 
contrats  conclus  avant  la  guerre  entre  ressortissants  des  Puissances  ennemies 
n'existaient  pas-  en  ce  qui  touche  les  contrats  conclus  au  cours  de  la  guerre  entre 
Alsaciens-Lorrains  recouvrant  la  nationalité  française  et  Allemands.  Le 
maintien  de  ces  contrats  est  donc  prévu  par  le  Traité. 

Toutefois  des  raisons  d'ordre  politique  peuvent  exiger  la  résiliation,  par  le 
Gouvernement  français  agissant  dans  un  intérêt  général  de  certains  contrats 
qui  ont  été  ou  pu  être  imposés  à  des  industriels  alsaciens-lorrains  à  l'effet  de 
subordonner  leurs  intérêts  aux  intérêts  économiques  allemands.  Afin  de  ne  pas 
éterniser  le  trouble  que  ces  résiliations  pourraient  apporter  aux  relations  com- 
merciales, l'exercice  de  cette  faculté  de  résiliation  a  été  limité  à  6  mois. 

Néanmoins,  les  Puissances  alliées  et  associées  acceptent  d'insérer  à  l'article 
75  les  dispositions  suivantes: 

"«Si  l'annulation  prévue  à  l'alinéa  2  du  présent  article  entraîne  pour  une  des 
parties  un  préjudice  considérable,  il  sera  accordé  à  la  partie  lésée  une  indemnité 
équitable  calculée  uniquement  sur  le  capital  engagé  et  sans  tenir  compte  du 
manque  à  gagner.  » 

IL — Prescriptions.         • 

L'article  300  (6)  s'applique  aux  mesures  d'exécution  légales  judiciaires 
ou  administratives,  qui  ont  pu  être  prises  à  la  suite  de  l'inexécution  d'un  acte  ou 
formalité  pendant  la  guerre. 

L'article  300  (d)  vise  le  cas  où  un  contrat  a  été  invalidé  en  dehors  de  toute 
procédure  judiciaire  ou  autre  analogue.  Les  Puissances  alliées  et  associées 
acceptent  d'ajouter  les  mots  «entre  ennemis»  après  le  mot  «contrat»  à  la 
première  ligne  de  ce  paragraphe  afin  de  limiter  exactement  l'application  de  ce 
paragraphe  aux  contrats  entre  ennemis. 

La  Délégation  allemande  suggère  que  le  paragraphe  (d)  est  inutile  à  cause 
des  dispositions  du  paragraphe  (c),  mais  on  fera  remarquer  que  le  paragraphe  (c) 
ne  traite  que  du  cas  où  les  droits  ont  subi  un  préjudice  du  fait  des  mesures 
visées  au  paragraphe  (6).     Le  paragraphe  (d)  est  donc  nécessaire. 

III. — Jugements. 

Article  302. — Le  Traité  prévoit  que,  dans  certains  cas,  les  Tribunaux  alliés 
ou  associés  sont  compétents  pour  le  règlement  de  certaines  questions,  mais 
cette  faculté  n'est  jamais  prévue  pour  les  tribunaux  allemands.  Aucune  réci- 
procité n'est  donc  possible  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  ces  jugements  ou 
le  recours  en  indemnité  auprès  du  Tribunal  arbitral  mixte. 
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VIII 

TRIBUNAL  ARBITRAL  MIXTE. 

Article  304,  I. — La  proposition  d'étendre  la  compétence  du  Tribunal  arbi- 
tral mixte  appelle  la  réponse  suivante: 

Le  rôle  du  Tribunal  n'est  pas  seulement  de  juger  les  droits  nouveaux  résul- 
tant du  Traité,  mais  aussi  de  former  une  nouvelle  juridiction  à  laquelle  sont 
déférés  certains  différends  relatifs  à  des  droits  privés  déjà  existants.  En  ce 
qui  concerne  ces  droits,  les  tribunaux  des  Puissances  alliées  et  associées  sont 
déjà  compétents  et  certaines  desdites  Puissances  rencontrent  des  difficultés 
insurmontables  à  soustraire  ces  différends  à  cette  compétence.  D'après  leur 
-tème  de  jurisprudence  et  dans  les  circonstances  actuelles  elles  n'aperçoivent 
pas  de  raisons  suffisantes  pour  retirer  à  leurs  nationaux  l'accès  de  leurs  propres 
Tribunaux  que  leur  loi  leur  ouvre.  Aucune  compétence  nouvelle  n'est  donnée 
à  ces  Tribunaux  et  les  plaideurs  allemands  n'éprouvent  pas  de  préjudice  du 
fait  du  maintien  à  des  Tribunaux  d'une  compétence  qu'ils  ont  actuellement. 

Article  304  f. — La  proposition  allemande  d'uniformiser  les  rédactions  de 
l'article  304  /  et  du  paragraphe  24  de  l'Annexe  à  la  Section  III  peut  être  admise. 
On  peut  choisir  la  plus  précise  de  ces  deux  rédactions:  «les  Hautes  Parties 
Contractantes  conviennent  de  considérer  les  décisions  du  Tribunal  arbitral 
mixte  comme  définitives  et  de  les  rendre  obligatoires  pour  leurs  ressortissants.  » 

Annexe,  8  et  9. — La  Délégation  allemande  fait  des  objections  aux  para- 
graphes 8  et  9  de  l'Annexe  à  l'article  304  qui  prévoient  que  la  Puissance  alliée 
et  associée  intéressée  détermine  la  langue  employée  par  le  Tribunal  ainsi  que 
les  dates  et  lieu  de  sa  réunion.  Pour  donner  satisfaction  à  cette  observation, 
les  Puissances  alliées  et  associées  acceptent  que  la  langue  employée  sera,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  convenu  autrement,  l'anglais,  le  français,  l'italien  ou  le  japonais, 
d'après  qu'en  décidera  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée  et  que  le  lieu 
et  dates  des  audiences  soient  fixés  par  le  Président  du  Tribunal. 

Article  804  Q- — Les  Puissances  alliées  ou  associées  acceptent  en  outre  la 
suggestion  de  la  Délégation  allemande  aux  termes  de  laquelle  les  tribunaux  et 
autorités  des  Hautes  Parties  Contractantes  prêteront  directement  aux  Tribu- 
naux arbitraux  mixtes  toute  l'aide  qui  sera  en  leur  pouvoir,  spécialement  en 
transmettant  les  notifications  et  en  recueillant  les  témoignages. 

En  ce  qui  concerne  la  note  allemande  du  29  mai  présentant  une  demande 
d'informations  relatives  aux  biens  des  ressortissants  allemands  des  Pays  alliés 
et  associés  il  n'est  pas  possible  de  fournir  une  estimation  exacte  de  leur  valeur  > 
mais  la  Délégation  allemande  a  sans  aucun  doute  en  sa  possession  des  éléments 
d'information  provenant  des  rapports  faits  au  Gouvernement  allemand. 

IX 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

Article  306. 

1°  Les  termes  «ayant  droit»  du  texte  français  et  «légal  représentatives» 
du  texte  anglais,  employés  dans  l'article  306  comme  ayant  un  sens  identique, 
doivent  être  compris:  le  premier  comme  désignant  les  personnes  qui  représen- 
tent légalement  les  bénéficiaires  dont  ils  ont  acquis  les  droits  soit  par  succession, 
soit  par  tout  autre  transfert  régulier,  le  second  comme  signifiant  «heirs  executors 
and  assigns». 

2°  Le  dernier  alinéa  de  l'article  306  s'applique  seulement  au  cas  où  des 
sociétés  commerciales  ou  des  entreprises  allemandes  ont  été  ou  seront,  par  la 
suite,  liquidées,  par  application  de  l'article  297  de  la  section  IV  (Propriété, 
droits  et  intérêts).     La  disposition  qui  répond,  du  reste,  à  des  mesures  prises 
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par  l'Allemagne  à  l'égard  des  biens  alliés  ou  associés  est  donc  limitée  aux  sociétés 
ou  entreprises,  telles  qu'elles  se  comportaient  ou  se  comporteront,  au  plus  tard, 
au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  du  Traité. 

3°  Il  n'est  pas  possible  aux  Puissances  alliées  et  associées  d'acquiescer  à 
la  demande  des  négociateurs  allemands  tendant  à  obtenir  la  réciprocité  en  ce 
qui  concerne  le  maintien  des  mesures  spéciales  prises  pendant  la  guerre  par  les 
Gouvernements  à  l'égard  dès  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  et 
artistique.  Certains  pays  alliés  ou  associés  n'ont  pris  aucune  mesure  de  ce  genre, 
en  sorte  que  la  réciprocité  serait  accordée  au  détriment  des  droits  de  leurs  natio- 
naux sans  compensation. 

4°  La  clause  stipulant  qu'il  n'y  aura  lieu  à  aucune  action  de  la  part  de 
l'Allemagne  ou  de  ses  ressortissants  contre  l'utilisation  qui  aurait  été  faite 
pendant  la  durée  de  la  guerre  par  le  Gouvernement  d'une  Puissance  alliée  ou 
associée  ou  par  toute  autre  personne  pour  le  compte  de  ce  Gouvernement  ou 
avec  son  assentiment  de  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique 
est  évidemment  une  clause  nécessaire  et  appropriée  amnistiant  tous  actes  d'un 
Gouvernement  ou  de  ses  agents.  Les  Puissances  alliées  et  associées  ne  sont  pas 
toutefois  disposées  à  accorder  la  réciprocité  en  ce  qui  concerne  cette  clause, 
notamment  parce  qu'elles  n'ont  point  connaissance  des  mesures  qui  ont  pu 
être  prises  par  le  Gouvernement  allemand  par  rapport  aux  droits  de  propriété 
industrielle,  littéraire  et  artistique  de  leurs  ressortissants. 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  relative  aux  sommes  provenant  des  droits 
de  propriété  industrielle  pendant  la  guerre,  on  doit  faire  remarquer  que  les 
mesures  prises  en  cette  matière  doivent  être  nécessairement  identiques  à  celles 
qui  sont  prises  à  l'égard  des  autres  dettes. 

5°  A  l'alinéa  4  de  l'article  306,  les  mots:  «Si  la  législation  d'une  des  Puissan- 
ces alliées  et  associées  n'en  a  pas  disposé  autrement  »  ne  visent  que  la  législation 
existant  au  moment  de  la  signature  du  Traité  de  Paix.  Il  n'y  a  pas  d'objection 
à  ce  que,  pour  plus  de  précision,  les  mots  «en  vigueur  au  moment  de  la  signature 
du  présent  Traité»  soient  ajoutés  après  le  mot  «législation»  dans  la  première 
phrase  de  l'alinéa  4  de  l'article  306. 

6°  La  différence  des  expressions  «sommes  dues  ou  payées»  d'une  part  et 
«sommes  produites  »d'autre  part,  employées  dans  l'alinéa  4  de  l'article  306  s'expli- 
que par  ce  fait  que  l'effet  des  mesures  de  circonstances  des  alliées  doit  se  continuer 
et  que  des  sommes  doivent  être  payées  dans  l'avenir,  tandis  que  les  mesures  prises 
par  l'Allemagne  doivent  cesser  d'avoir  leurs  effets. 

7°  Le  cinquième  alinéa  de  l'article  306  qui  prévoit  pour  les  Puissances  alliées 
ou  associées  la  faculté  d'apporter  des  limitations,  conditions  ou  restrictions  aux 
droits  de  propriété  industrielle  des  Allemands  n'a  nullement  pour  objet  la  mise 
hors  la  loi  ou  la  confiscation  de  ces  droits. 

a)  Il  tend  d'une  part  à  réserver  aux  Puissances  alliées  ou  associées  la  faculté 
de  restreindre  la  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  lorsqu'elles  le 
jugeront  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  défense  nationale  ou  de  l'intérêt  public. 
Cette  faculté,  que  l'Allemagne  s'est  assurée  par  sa  législation  intérieure,  est  un 
droit  général  et  permanent  qui  s'appliquera,  le  cas  échéant,  aussi  bien  à  la  pro- 
priété industrielle,  littéraire  ou  artistique  qui  pourrait  être  acquise  après  la  mise 
en  vigueur  du  Traité  de  Paix  qu'à  celle  qui  a  été  acquise  avant. 

b)  Il  tend  d'autre  part,  à  permettre  d'utiliser  la  propriété  industrielle,  litté- 
raire ou  artistique,  au  même  titre  que  les  autres  biens  allemands,  comme  un  gage 
pour  l'accomplissement  des  obligations  de  l'Allemagne  et  pour  la  réparation 
des  dommages  qu'elle  a  causés.  Mais  il  n'est  pas  dans  l'intention  des  Puissances 
alliées  et  associées  d'utiliser,  à  cette  fin,  la  propriété  industrielle,  littéraire  ou 
artistique  qui  pourrait  être  acquise  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 
Seule  la  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  acquise  avant  ou  pendant 
la  guerre  pourra  être  soumise  de  la  part  des  Puissances  alliées  ou  associées  aux 
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limitations,  conditions  et  restrictions  prévues  pour  assurer  un  traitement  équi- 
table pour  l'Allemagne  des  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique 
possédée  sur  le  territoire  allemand  par  leurs  ressortissants,  ou  pour  garantir 
l'entier  accomplissement  de  toutes  les  obligations  contractées  par  l'Allemagne  en 
vertu  du  présent  Traité. 

Pour  préciser  le  traitement  différent  à  cet  égard  qu'elles  comptent  réserver 
"à  la  propriété  acquise  avant  la  mise  en  vigueur  du  Traité  et  à  celle  qui  pourra  être 
acquise  après,  les  Puissances  alliées  et  associées  sont  disposées  à  compléter  l'alinéa 
5  de  l'article  306  par  la  disposition  ci-après: 

«Pour  les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  qui  seraient 
acquis  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  faculté  ci-dessus  réservée  aux 
Puissances  alliées  ou  associées  ne  pourra  être  exercée  que  dans  le  cas  où  les  limi- 
tations, conditions  ou  restrictions  pourraient  être  considérées  comme  nécessaires 
pour  les  besoins  de  la  défense  nationale  ou  de  l'intérêt  public.  » 

Les  Puissances  alliées  et  associées  ne  voient  d'autre  part,  pas  d'inconvénient 
à  préciser  que  les  mesures  qui  seraient  prises  par  application  de  l'alinéa  5  de  l'ar- 
ticle 306  ne  seront  pas  sans  compensation  au  profit  des  bénéficiaires  allemands  des 
droits  et.  à  cet  effet,  elles  seraient  disposées  à  insérer,  après  cet  alinéa,  complété 
comme  ci-dessus,  la  disposition  nouvelle  ci-après: 

«Dans  le  cas  où  il  serait  fait  apllication  par  les  Puissances  alliées  et  associées 
des  dispositions  de  l'alinéa  précédent,  il  sera  accordé  des  indemnités  ou  des  rede- 
vances raisonnables  qui  recevront  la  même  affectation  que  toutes  les  autres  som- 
mes dues  à  des  ressortissants  allemands,  conformément  aux  dispositions  du 
présent  Traité.  » 

Article  807. 

8°  L'objection  allemande  à  la  faculté  que  les  Puissances  alliées  et  associées 
se  réservent  d'appliquer  leur  législation  de  guerre  à  des  brevets  qui  peuvent  être 
remis  en  vigueur  en  vertu  des  articles  307  et  308,  se  fonde  sur  une  prévision 
exagérée  des  effets  de  ces  dispositions  qui  n'affecteront  probablement  qu'un 
petit  nombre  de  brevets  remis  en  vigueur.  Tous  ces  brevets,  s'ils  avaient  été 
maintenus,  auraient  été  soumis  à  des  dispositions  analogues  au  cours  de  la  guerre. 
Les  Puissances  alliées  et  associées  sont  disposées  à  limiter  leur  droit  en  cette 
matière  à  l'octroi  de  licences  et,  à  cet  effet,  à  insérer  les  mots  «  en  ce  qui  concerne 
l'octroi  des  licences»  après  le  mot  «prescriptions»  à  l'avant-dernière  ligne  du 
deuxième  paragraphe  de  cet  article. 

Article  810. 

9°  Les  contrats  de  licence  de  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  et 
artistique,  devant  suivre  le  même  sort  que  les  autres  contrats  d'avant-guerre,  les 
mêmes  dispositions  doivent  être  appliquées  en  ce  qui  les  concerne,  que  celles  qui 
s'appliquent  à  la  généralité  des  contrats,  conformément  aux  stipulations  des 
articles  299  à  305. 

Article  811. 

10°  En  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  et  la  protection  des  droits  de  pro- 
priété industrielle,  littéraire  et  artistique  appartenant  à  des  Allemands  sur  les 
territoires  séparés  de  l'Allemagne,  l'article  311  sera  complété  comme  suit: 

«Les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique  en  vigueur  sur  les 
territoires  séparés  de  l'Allemagne  conformément  au  présent  Traité,  au  moment 
de  la  séparation  de  ces  territoires  d'avec  l'Allemagne  ou  qui  seront  rétablis  ou 
restaurés  par  application  de  l'article  306  du  présent  Traité,  seront  reconnus  par 
l'Etat  auquel  sera  transféré  ledit  territoire  et  demeureront  en  vigueur  sur  ce 
territoire,  pour  la  durée  qui  leur  sera  accordée  suivant  la  législation  allemande.  » 
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,      PARTIE  XII. 

PORTS,   VOIES  D'EAU  ET  VOIES  FERRÉES. 

Les  remarques  de  la  Délégation  allemande  sur  les  clauses  relatives  aux 
voies  de  communication  (Partie  XII  des  Conditions  de  paix)  sont  en  grande 
partie  trop  générales  pour  permettre  une  réponse  détaillée,  et  ne  présentent 
pas,  d'ailleurs  le  caractère  d'objections  techniques.  Sur  tous  les  points,  la 
Délégation  allemande  semble  reconnaître  que  les  mesures  proposées  sont  appli- 
cables dans  la  pratique;  son  opposition  est  surtout  une  opposition  de  principe, 
d'aspect  théorique  et  politique. 

Ces  objections  et  critiques  peuvent  en  effet  se  résumer  ainsi  qu'il  suit: 
l'Allemagne,  d'une  part,  juge  ses  droits  de  souveraineté  lésés  par  toute  stipu- 
lation introduisant  dans  le  régime  de  ses  ports,  voies  navigables  et  voies  ferrées, 
une  sorte  quelconque  de  contrôle  international,  et  même,  une  obligation  contrac- 
tuelle précise  insérée  dans  le  Traité  de  paix.  D'autre  part,  de  même  que  l'Alle- 
magne prétend  entrer  dès  à  présent  dans  la  Société  des  Nations  sur  un  pied  de 
parfaite  égalité  avec  les  autres  peuples,  elle  refuse  pour  le  même  motif  de  sous- 
crire à  des  engagements  qui  ne  s'imposeraient  pas  réciproquement  et  tout  de 
suite  aux  Puissances  alliées  et  associées  comme  à  elle-même. 

Les  oppositions  de  détail  et  les  objections  à  la  solution  des  problèmes  par- 
ticuliers s'expliquent  seulement  par  ces  deux  divergences  fondamentales.  L'Al- 
lemagne semble  d'accord  quant  aux  règles  de  libre  transit  et  de  circulation  inter- 
nationale; mais  dès  qu'il  s'agit  de  mesures  propres  à  en  exiger  l'application  sur 
son  territoire,  elle  allègue  aussitôt  soit  qu'elle  ne  peut  se  soumettre  à  une  «immix- 
tion dans  son  organisation  intérieure  en  ce  qui  concerne  le  trafic  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer»,  soit  que  «la  force  vitale  des  villes  maritimes  allemandes 
est  intentionnellement  affaiblie  du  fait  que  les  Puissances  alliées  et  associées 
s'assurent  le  droit  d'utiliser  les  ports  et  les  voies  navigables  pratiquement  en 
dehors  de  tout  contrôle  allemand»,  soit  enfin  que  l'adhésion  d'avance  à  de 
futures  conventions  internationales  sur  les  voies  de  communication  est  une 
atteinte  à  sa  dignité,  et  que  la  construction  prévue  de  voies  ferrées  et,  de  canaux 
sur  son  sol  est  une  violation  de  son  indépendance;  dans  d'autres  cas  (régime  des 
tarifs  sur  les  voies  ferrées,  traitement  égal  de  toutes  les  nations  dans,  les  ports 
et  sur  les  voies  navigables),  elle  n'accepte  les  stipulations  proposées  que  sous 
certaines  réserves,  et  à  condition  de  réciprocité  immédiate  de  la  part  des  Puis- 
sances alliées  et  associées.  De  même,  il  est  à  remarquer  que  l'Allemagne,  à 
propos  de  la  question  de  Dantzig,  se  déclare  prête  à  accorder,  en  vue  du  libre 
accès  à  la  mer  de  la  Pologne,  des  facilités  et  avantages  analogues  à  ceux  qui  lui 
sont  demandés  à  Hambourg  et  Stettin  en  faveur  de  l'Etat  tchéco-slovaque, 
mais  elle  prétend  en  faire  dans  les  deux  cas,  sans  rien  objecter  au  fond,  le  sujet 
et  l'enjeu  d'une  négociation  particulière  avec  les  seuls  intéressés,  sans  aucune 
garantie  internationale;  la  réglementation  de  l'Elbe,  du  Danube  et  du  Niémen, 
exempte  également  de  toute  objection  technique,  devrait,  pour  des  raisons  ana- 
logues, être  laissée  à  des  accords  amiables,  seuls  compatibles  avec  les  droits 
souverains  de  l'Etat  Allemand. 

Le  Pacte  de  la  Société  des  Nations  prévoit  explicitement  (à  l'artiéle  23e) 
«les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  garantie  et  le  maintien  de  la  liberté 
des  communications  et  du  transit,  ainsi  qu'un  équitable  traitement  du  commerce 
de  tous  les  membres  de  la  Société,  étant  entendu  que  les  nécessités  spéciales  des 
régions  dévastées  pendant  la  guerre  de  1914-1918  devront  être  prises  en  consi- 
dération». Cette  liberté  de  communications  et  cet  égal  traitement  de  toutes 
les  nations  sur  le  territoire  de  l'Allemagne  sont  précisément  établies  et  garanties 
dans  la  partie  XII  des  conditions  de  paix.  En  attendant  que  des  conventions 
générales,  parties  intégrantes  du  statut  de  la  Société  des  Nations,  en  réalisent 
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une  plus  large  application,  il  a  paru  nécessaire,  dès  le  traité  de  paix,  pour  qu'un 
Etat  ennemi  ne  puisse,  par  des  procédés  futurs  d'obstruction  et  pour  des  ressen- 
timents d'ordre  politique,  en  empêcher  la  mise  à  exécution,  d'en  insérer  dès  à 
présent  les  dispositions  essentielles,  et,  d'autre  part,  d'exiger  d'avance  leur 
acceptation  complète  dans  l'avenir.  L'extension  de  ces  dispositions  et  le  béné- 
fice éventuel  de  la  réciprocité  accordé  à  toutes  celles  d'entre-elles  qui  en  sont 
susceptibles  est  formellement  prévue,  mais  après  cinq  ans,  à  moins  que  le  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations  ne  décide  de  proroger  le  délai.  Il  n'eût  pas  été 
possible  d'admettre,  en  effet,  que  l'Allemagne,  par  un  traitement  égal  immédiat, 
profitât  indirectement  des  dévastations  matérielles  et  des  ruines  économiques 
à  la  charge  de  son  gouvernement  et  de  ses  armées.  Mais,  passé  ce  délai,  ou 
l'Allemagne  obtiendra  sur  le  territoire  des  Puissances  alliées  et  associées  l'appli- 
cation de  ces  mesures  dont  elle  prétend  aujourd'hui  qu'elles  constituent  une 
immixtion  intolérable,  ou  sinon  elle  cessera  d'y  être  tenue  elle-même. 

Tels  sont  les  principes  qui  inspirent  et  expliquent  les  textes  visant  le  régime 
général  du  trafic  sur  les  voies  de  communication.  En  aucun  cas,  les  Puis- 
sances alliées  et  associées  n'ont  tenté  d'empêcher  l'Allemagne  d'user  légitime- 
ment de  son  indépendance  économique;  elles  se  sont  proposé  seulement  d'inter- 
dire les  pratiques  abusives;  avant  tout,  elles  ont  voulu  assurer  la  liberté  de 
communications  et  de  transit  à  provenance  ou  à  destination  des  jeunes  Etats  en- 
clavés qui,  sans  des  garanties  précises',  n'auraient  recouvré  leur  indépendance 
politique  que  pour  retomber  sous  la  tutelle  économique  de  l'Allemagne. 

Les  mêmes  idées  ont  provoqué  et  commandé  la  solution  des  problèmes 
précis  que  soulevait  l'organisation  de  telles  voies  de  communication  déter- 
minées. , 

Ainsi,  les  stipulations  concernant  les  voies  de  navigation  intérieure  ne 
s'appliquent  qu'aux  réseaux  fluviaux  internationaux  au  sens  du  Congrès  de 
Vienne  ainsi  que  des  conventions  ultérieures.  L'Ordre  notamment,  depuis  son 
confluent  avec  l'Oppa,  a  été  déclaré  international  en  vertu  d'un  traité  passé 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  le  8  août  1839;  l'Etat  tchéco-slovaque  est  donc 
juridiquement  intéressé  au  régime  de  la  navigation  sur  ce  fleuve.  Les  canaux 
mentionnés  dans  le  Traité  ne  sont  pas  davantage  le  système  général  des  canaux 
allemands,  mais  seulement,  si  l'on  excepte  les  voies  navigables  Rhin-Meuse  et 
Rhin-Danube,  des  canaux  latéraux  construits  pour  doubler  ou  améliorer  des 
sections  naturellement  navigables  d'une  même  rivière  internationale.  Il  est 
à  remarquer  à  ce  sujet  que  l'Etat  tchéco-slovaque  se  déclare  prêt  à  placer  sous 
l'administration  de  la  Commission  internationale  de  l'Oder  un  certain  nombre 
de  canaux  à  construire  ultérieurement  pour  prolonger  à  travers  son  territoire  ce 
réseau  navigable.  Enfin,  quant  aux  fonctions  des  Commissions  fluviales,  elles 
se  limitent  à  la  mise  en  pratique  de  principes  contenus  soit  dans  les  articles 
332  à  337  du  Traité  soit  dans  une  future  Convention  générale  soumise  à  l'appro- 
bation de  la  Société  des  Nations.  Leurs  pouvoirs  s'étendent  non  seulement 
en  territoire  allemand,  mais  toujours  sur  le  territoire  de  l'une  au  moins  des 
Puissances  alliées  ou  associées.  L'internationalisation  de  l'Elbe  est  même 
étendue  à  l'un  de  ses  affluents  coulant  uniquement  en  territoire  tchéco-slovaque, 
la  Vltava  (Moldau)  jusqu'à  Prague.  La  réglementation  de  la  navigation  sur 
ces  fleuves,  conforme  à  tous  les  précédents,  vise  seulement  à  établir  l'égalité  entre 
les  ressortissants  de  toutes  les  Nations,  sans  permettre  à  un  Etat  riverain  d'utiliser 
sa  situation  géographique  et  le  passage  d'une  grande  voie  de  communication 
internationale  sur  son  territoire  comme  moyen  de  pression  économique  et  poli- 
tique sur  les  Etats  qui  en  seraient  tributaires.  Si  les  Commissions  fluviales 
comprennent,  outre  des  Représentants  des  Etats  riverains,  des  Délégués  d'Etats 
non  riverains,  c'est,  d'une  part,  en  tant  que  ceux-ci  représentent  les  intérêts 
généraux  de  la  libre  circulation  sur  les  fleuves  considérés  comme  voies  de  transit, 
d'autre  part,  afin  que  puisse  être  contrebalancée  à  l'intérieur  même  des  Com- 
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missions  fluviales  l'influence  prédominante  et  abusive  de  l'Etat  riverain  le 
plus  fort  au  détriment  des  autres.  De  même,  dans  le  calcul  du  nombre  des 
Représentants  attribués  à  chaque  Etat  riverain,  la  considération  de  l'intérêt 
suprême  de  la  libre  communication  doit  l'emporter. 

Le  régime  de  l'internationalisation  a  été  étendu  éventuellement  ou  dès  à 
présent  à  certaines  voies  navigables  de  jonction:  la  voie  Rhin-Meuse  et  la  voie 
Rhin-Danube,  dont  la  construction  est  envisagée,  nécessaires  au  développement 
des  relations  par  navigation  intérieure  entre  la  mer  du  Nord  et  la  mer  Noire, 
ainsi  qu'aux  intérêts- économiques  essentiels  de  la  Belgique  et  des  nouveaux 
Etats  de  l'Europe  Orientale,  ne  doivent  pas  être  laissés  sans  garantie  sous  le 
seul  contrôle  de  l'Allemagne.  Le  canal  de  Kiel,  construit  exclusivement  pour 
des  fins  militaires  et  laissé  à  l'administration  de  l'Allemagne,  doit  être  désormais 
ouvert  à  la  navigation  internationale  afin  de  donner,  au  bénéfice  de  tous,  un 
accès  plus  facile  à  la  Baltique. 

Un  souci  incontestable  d'équité  a  inspiré  tant  les  stipulations  relatives  à 
l'utilisation  de  l'énergie  hydraulique  du  Rhin  sur  la  frontière  franco-allemande 
que  celles  touchant  la  cession  du  matériel  de  chemin  de  fer,  que  l'Allemagne, 
cependant,  prétend  contraires  au  droit.  L'utilisation  de  l'énergie  hydraulique 
du  Rhin,  en  effet,  est  laissée  entièrement  aux  soins  de  la  France,  sur  le  territoire 
de  laquelle  seront  effectués  la  presque  totalité  des  travaux;  des  barrages  établis 
à  la  fois  sur  l'une  et  l'autre  rive  par  deux  Etats  nécessairement  concurrents  ne 
pourraient  que  nuire  à  la  navigabilité  du  fleuve  et  au  libre  exercice  du  droit 
de  circulation  de  tous  les  intéressés,  ainsi  que  diminuer  le  rendement  économique 
de  l'utilisation  de  l'énergie.  Mais  la  France  s'engage  à  payer  à  l'Allemagne 
la  part  qui  lui  revient  dans  ce  droit  naturel  d'utilisation  de  l'énergie,  c'est-à-dire 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'énergie  produite,  défalcation  faite  du  prix  des  travaux. 

Quant  aux  cessions  de  matériel  de  chemin  de  fer,  y  compris  les  cessions  au 
bénéfice  de  la  Pologne,  il  convient  évidemment  que  la  juste  distribution  du  matériel 
roulant  disponible  entre  les  Etats  inréressés  tienne  compte  avant  tout  de  la 
nécessité  de  la  reprise  des  conditions  normales  d'exploitation.  L'état  dans 
lequel  doivent  être  cédés  les  chemins  de  fer  et  le  matériel  roulant  est  sans  aucun 
doute,  dans  l'intention  des  Puissances  alliées  et  associées,  l'état  même  où  ils 
se  trouvaient  au  moment  de  la  signature  de  l'armistice:  sauf  cependant,  pour 
la  cession  du  matériel  roulant,  le  cas  où  des  Commission  d'experts  en  décideraient 
autrement,  en  considération  de  la  répartition  des  ateliers  de  réparations  qui 
résulterait  des  clauses  territoriales. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  ont  donc  pleinement  conscience  que  les 
principes  de  ces  Clauses,  nées  de  la  volonté  de  garantir  contre  toute  entrave  le 
régime  libre  des  voies  de  communication  internationales,  sont  ceux-là  mêmes 
qui  ont  servi  de  base  à  l'armistice,  et  qui  ont  dirigé  la  préparation  du  Traité 
de  Paix.  Toutefois,  fidèles  à  l'esprit  de  justice  qui  n'a  cessé  de  guider  l'œuvre 
de  la  Conférence  de  la  Paix,  elles  ont  recherché,  après  un  nouvel  examen  scru- 
puleux du  détail  des  stipulations,  quelles  modifications  pourraient  y  être  équi- 
tablement  introduites,  sans  porter  aucunement  atteinte  aux  principes  ci-dessus 
exposés  et  en  conséquence  les  amendements  suivants  ont  été  introduits: 

La  liberté  du  transit  entre  la  Prusse  Orientale  et  le  reste  de  l'Allemagne  a 
été  définie  plus  clairement. 

On  à  porté  de  un  à  trois  le  nombre  des  Représentants  de  l'Allemagne  à  la 
Commission  de  l'Oder. 

On  prévoit  des  mesures  pour  assurer  la  représentation  de  l'Allemagne  à  la 
Conférence  qui  aura  pour  mission  d'établir  un  statut  permanent  pour  le  Danube. 

Le  (futur)  Canal  Rhin-Danube  sera  simplement  soumis  au  régime  applicable 
aux  voies  d'eau  déclarées  internationales. 

Sont  supprimées  les  dispositions  relatives  à  la  faculté  de  demander  une 
Commission  internationale  pour  le  Canal  de  Kiel  et  en  grande  partie  les  dis- 
positions relatives  aux  chemins  de  fer  à  construire  en  Allemagne. 
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PARTIE  XIII. 

TRAVAIL. 

Les  observations  présentées  par  la  Délégation  allemande  concernant  la 
section  du  Traité  relative  au  Travail  ne  contiennent  presque  rien  qui  ne  figure 
déjà  dans  les  deux  notes  soumises  antérieurement  par  la  Délégation,  les  10  et 
22  mai  1919,  notes  auxquelles  il  a  été  répondu  les  14  et  28  mai. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  ne  croient  donc  pas  opportun  de  reprendre 
l'examen  de  questions  déjà  traitées  dans  ces  notes  et  dans  les  réponses  qui  leur 
furent  faites. 

En  ce  qui  concerne  l'observation  relative  à  la  protection  du  travail  dans  les 
territoires  cédés,  l'article  312  du  Traité  pourvoit  expressément  à  cette  protection 
en  stipulant  que  des  conventions  seront  conclues  à  cet  effet  entre  l'Allemagne 
et  les  Etats  intéressés.  De  nouvelles  dispositions  ont  toutefois  été  prises  pour 
mettre  en  pratique  les  intentions  de  cet  article  en  y  prévoyant  le  renvoi  devant 
des  commissions  techniques  impartiales  de  tous  les  cas  pour  lesquels  des  négo- 
ciations directes  n'auront  pas  abouti  à  une  prompte  solution. 

PARTIE  XIV. 

GARANTIES. 

La  Délégation  allemande,  dans  ses  remarques  sur  les  conditions  de  paix, 
dit:  «il  n'y  a  que  le  retour  aux  principes  fondamentaux  et  immuables  de  la 
morale  et  de  la  civilisation,  à  savoir  à  la  foi  des  traités  conclus  et  des  engagements, 
qui  puisse  permettre  à  l'humanité  de  continuer  à  vivre». 

Après  quatre  années  et  demie  d'une  guerre  qu'a  provoquée  le  reniement 
de  ces  principes  par  l'Allemagne,  les  Puissances  alliées  et  associées  ne  peuvent 
que  répéter  les  paroles  prononcées  par  le  Président  Wilson  le  27  septembre 
1918:  «La  raison  pour  laquelle  la  paix  doit  être  garantie  est  qu'il  y  aura  des 
parties  contractantes  dont  les  promesses,  on  l'a  vu,  ne  sont  pas  dignes  de  foi». 
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Traité  entre  les  États-Unis  d'Amérique,  l'Empire  Britannique,  la 
France,  l'Italie,  le  Japon' et  la  Pologne:  signé  à  Versailles;  le  28 
juin  1919. 

[41e] 
Les  États-Unis  d' Amérique,  I'Empire  Britannique,  la  France,  ITtalie 
et  le  Japon, 

Principales  Puissances  alliées  et  associées, 

d'une  part; 
Et  la  Pologne, 

d'autre  part; 

Considérant  que  les  Puissances  alliées  et  associées  ont,  par  le  succès  de  leurs 
armes,  rendu  à  la  Nation  polonaise  l'indépendance  dont  elle  avait  été  justement 
privée; 

Considérant  que  par  la  proclamation  du  30  mars  1917,  le  Gouvernement 
russe  a  consenti  au  rétablissement  d'un  Etat  polonais  indépendant; 

Que  l'Etat  polonais,  exerçant  actuellement,  en  fait,  la  souveraineté  sur -les 
parties  de  l'ancien  Empire  russe  habitées  en  majorité  par  des  Polonais,  a  déjà 
été  reconnu  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  comme  Etat  sou- 
verain et  indépendant; 

Considérant  qu'en  vertu  du  Traité  de  Paix  conclu  avec  l'Allemagne  par  les 
Puissances  alliées  et  associées,  Traité  dont  la  Pologne  est  signataire,  certains 
territoires  de  l'ancien  Empire  allemand  seront  incorporés  dans  le  territoire  de  la 
Pologne; 

Qu'aux  termes  dudit  Traité  de  Paix,  les  limites  de  la  Pologne  qui  n'y  sont 
pas  encore  fixées,  doivent  être  ultérieurement  déterminées  par  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées; 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  Britannique,  la  France,  l'Italie  et  le 
Japon,  d'une  part,  confirmant  leur  reconnaissance  de  l'Etat  polonais,  constitué 
dans  lesdites  limites,  comme  membre  de  la  famille  des  Nations,  souverain  et 
indépendant,  et  soucieux  d'assurer  l'exécution  de  l'article  93  dudit  Traité  de 
Paix  avec  l'Allemagne.; 

La  Pologne,  d'autre  part,  désirant  conformer  ses  institutions  aux  prin- 
cipes de  liberté  et  de  justice,  et  en  donner  une  sûre  garantie  à  tous  les  habitants 
des  territoires  sur  lesquels  elle  a  assumé  la  souveraineté; 

A  cet  effet,  les  Hautes  Parties  Contractantes,  représentées  comme  il  suit  : 

LE  PRÉSIDENT  DES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  par: 

L'Honorable  Woodrow  Wilson,  Président  des  Etats-Unis,  agissant  tant 
en  son  nom  personnel  que  de  sa  propre  autorité; 

L'Honorable  Robert  Lansing,  Secrétaire  d'Etat; 

L'Honorable  Henry  White,  ancien  Ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire des  Etats-Unis  à  Rome  et  à  Paris; 

L'Honorable  Edward  M.  House; 

Le  Général  Tasker  H.  Bliss,  Représentant  militaire  des  Etats-Unis  au 
Conseil  supérieur  de  Guerre; 
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SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DU  ROYAUME-UNI  DE  GRANDE-BRETAGNE 
ET  D'IRLANDE  ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELÀ 
DES  MERS,  EMPEREUR  DES  INDES,  par: 

Le  Très   Honorable  David   Lloyd   George,   M.P.,   Premier  Ministre  et 

Premier  Lord  de  la  Trésorerie; 
Le  Très  Honorable  A.  Bonar  Law,  M. P.,  Lord  du  Sceau  Privé; 
Le  Très  Honorable  Vicomte  Milner,  G.C.,  G. CM. G.,  Secrétaire  d'Etat 

pour  les  Colonies; 
Le  Très  Honorable  Arthur  James  Balfour,  O.M.,  M. P.,  Secrétaire  d'Etat 

pour  les  Affaires  étrangères; 
Le  Très  Honorable  George  Nicoll  Barnes,  Ministre  sans  portefeuille; 
Et: 

pour  le  DOMINION  du  CANADA,  par: 

L'Honorable  Charles  Joseph  Doherty,  Ministre  de  la  Justice; 
L'Honorable  Arthur  Lewis  Sifton,  Ministre  des  Douanes; 

pour  le  COMMONWEALTH  d' AUSTRALIE,  par: 

Le  Très  Honorable  William  Morris  Hughes,  Attorney  général  et  Premier 

Ministre; 
Le  Très  Honorable  Sir  Joseph  Cook,  G. CM. G.,  Ministre  de  la  Marine; 

pour  P UNION  SUD- AFRICAINE,  par: 

Le  Très  Honorable  Général  Louis  Botha,  Ministre  des  Affaires  indigènes 

et  Premier  Ministre; 
Le  Très  Honorable  Lieut.-Général  Jan  Christian  Smuts,  K.C.,  Ministre 

de  la  Défense; 

pour  le  DOMINION  de  la  NOUVELLE-ZÉLANDE,  par: 

Le  Très  Honorable  William  Ferguson  Massey,   Ministre  du  Travail, 
Premier  Ministre; 

pourl'INDE,  par: 

Le  Très  Honorable  Edwin  Samuel  Montagu,   M. P.,   Secrétaire  d'Etat 

pour  l'Inde; 
Le  Major  Général  Son  Altesse  Maharaja  Sir  Ganga  Singh  Bahadur  Maharaja 

de  Bikaner,  G.  C.  S.  L,  G.  C.  I.  E.,  G.  C.  V.O.,  K.C.B.,  A.  D.  C; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  par: 

M.  George  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  Guerre; 
M.  Stephen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 
M.  Louis-Lucien  Klotz,  Ministre  des  Finances; 

M.  André  Tardieu,  Commissaire  général  aux  Affaires  de  guerre  franco- 
américaines; 
M.   Jules  Cambon,   Ambassadeur   de   France; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D'ITALIE,  par: 

Le  Baron  S.  Sonnino,  Député; 

Le  Marquis  G.  Imperiali,  Sénateur,  Ambassadeur  de   S.  M.  le  Roi  d'Italie 

à  Londres; 
M.  S.  Crespi,  Député; 
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SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR  DU  JAPON,  par: 

Le  Marquis  Saionzi,  ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres; 

Le  Baron  Makino,.  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Membre  du 

Conseil  diplomatique; 
Le  Vicomte  Chinda,   Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de 

S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à  Londres; 
M.  K.  Matsui,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M. 

l'Empereur  du  Japon  à  Paris; 
M.   H.   Ljuin,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.   M. 

l'Empereur  du  Japon  à  Rome; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  POLONAISE,  par: 

M.  Ignace  J.  Paderewski,  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre 

des  Affaires  étrangères; 
M.  Roman  Dmowski,  Président  du  Comité  national  polonais; 
Ont,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  reconnus  en  bonne  et  due 
forme,  convenu  des  stipulations  suivantes: 

CHAPITRE  1er 


Article  premier. 

La  Pologne  s'engage  à  ce  que  les  stipulations  contenues  dans  les  articles 
2  à  8  du  présent  Chapitre  soient  reconnues  comme  lois  fondamentales,  à  ce 
qu'aucune  loi,  aucun  règlement  ni  aucune  action  officielle  ne  soient  en  contradic- 
tion ou  en  opposition  avec  ces  stipulations  et  à  ce  qu'aucune  loi,  aucun  règle- 
ment ni  aucune  action  officielle  ne  prévalent  contre  elles. 

Article  2. 

Le  Gouvernement  polonais  s'engage  à  accorder  à  tous  les  habitants  pleine 
et  entière  protection  de  leur  vie  et  de  leur  liberté  sans  distinction  de  naissance, 
de  nationalité,  de  langage,  de  race  ou  de  religion. 

Tous  les  habitants  de  la  Pologne  auront  droit  au  libre  exercice,  tant  public 
que  privé,  de  toute  foi,  religion  ou  croyance,  dont  la  pratique  ne  sera  pas  incom- 
patible avec  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

Article  3. 

La  Pologne  reconnaît  comme  ressortissants  polonais,  de  plein  droit  et  sans 
aucune  formalité,  les  ressortissants  allemands,  autrichiens,  hongrois  ou  russes 
domiciliés,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  sur  le  territoire 
qui  est  ou  sera  reconnu  comme  faisant  partie  de  la  Pologne,  mais  sous  réserve 
de  toute  disposition  des  Traités  de  paix  avec  l'Allemagne  ou  l'Autriche,  respec- 
tivement, relativement  aux  personnes  domiciliées  sur  ce  territoire  postérieure- 
ment à  une  date  déterminée. 

Toutefois,  les  personnes  ci-dessus  visées,  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans,  auront 
la  faculté,  dans  les  conditions  prévues  par  lesdits  Traités,  d'opter  pour  toute  autre 
nationalité  qui  leur  serait  ouverte.  L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la 
femme  et  l'option  des  parents  entraînera  celle  de  leurs  enfants  âgés  de  moins 
de  dix-huit  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  pi-dessus  devront,  dans  les 
douze  mois  qui  suivront  et  à  moins  de  dispositions  contraires  du  Traité  de  Paix 


4  TRAITÉ  EXT  RE  LES  PUISSANCES  ALLIEES  ET  LA  POLOGNE 

10  GEORGE  V,  A.   1919 

avec  l'Allemagne,  transporter  leur  domicile  dans  l'Etat  en  faveur  duquel  elles 
auront  opté.  Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobiliers  qu'elles 
possèdent  sur  le  territoire  polonais.  Elles  pourront  emporter  leurs  biens  meubles 
de  toute  nature.     Il  ne  leur  sera  imposé  de  ce  chef  aucun  droit  de  sortie. 

Article  4. 

La  Pologne  reconnaît  comme  ressortissants  polonais,  de  plein  droit  et  sans 
aucune  formalité,  les  personnes  de  nationalité  allemande,  autrichienne,  hongroise 
ou  russe  qui  sont  nées  sur  ledit  territoire  de  parents  y  étant  domiciliés,  encore 
qu'à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  elles  n'y  soient  pas  elles- 
mêmes  domiciliées. 

Toutefois,  dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  ces  personnes  pourront  déclarer  devant  les  autorités  polonaises  compé- 
tentes dans  le  pays  de  leur  résidence,  qu'elles  renoncent  à  la  nationalité  polonaise 
et  elles  cesseront  alors  d'être  considérées  comme  ressortissants  polonais.  A  cet 
égard,  la  déclaration  du  mari  sera  réputée  valoir  pour  la  .femme  et  celle  des 
parents  sera  réputée  valoir  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Article  5. 

La  Pologne  s'engage  à  n'apporter  aucune  entrave  à  l'exercice  du  droit 
d'option,  prévu  par  les  Traités  conclus  ou  à  conclure  par  les  Puissances  alliées 
et  associées  avec  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie  ou  la  Russie  et  permettant 
aux  intéressés  d'acquérir  ou  non  la  nationalité  polonaise. 

Article  6. 

La  nationalité  polonaise  sera  acquise  de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  la 
naissance  sur  le  territoire  polonais,  à  toute  personne  ne  pouvant  se  prévaloir 
d'une  autre  nationalité. 

Article  7. 

Tous  les  ressortissants  polonais  seront  égaux  devant  la  loi  et  jouiront  des 
mêmes  droits  civils  et  politiques  sans  distinction  de  race,  de  langage  ou  de 
religion. 

La  différence  de  religion,  de  croyance  ou  de  confession  ne  devra  nuire 
à  aucun  ressortissant  polonais  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils 
et  politiques,  notamment  pour  l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  et 
honneurs  ou  l'exercice  des  différentes  professions  et  industries. 

Il  ne  sera  édicté  aucune  restriction  contre  le  libre  usage  par  tout  ressortissant 
polonais  d'une  langue  quelconque  soit  dans  les  relations  privées  ou  de  commerce, 
soit  en  matière  de  religion,  de  presse,  ou  de  publications  de  toute  nature,  soit  dans 
les  réunions  publiques. 

Nonobstant  l'établissement  par  le  Gouvernement  polonais  d'une  langue 
officielle,  des  facilités  appropriées  seront  données  aux  ressortissants  polonais 
de  langue  autre  que  le  polonais,  pour  l'usage  de  leur  langue,  soit  oralement, 
soit  par  écrit  devant  les  tribunaux. 

Article  8. 

Les  *ressortissants  polonais,  appartenant  à  des  minorités  ethniques,  de 
religion  ou  de  langue,  jouiront  du  même  traitement  et  des  mêmes  garanties 
en  droit  et  en  fait  que  les  autres  ressortissants  polonais.  Ils  auront  notam- 
ment un  droit  égal  à  créer,  diriger  et  contrôler  à  leurs  frais  des  institutions 
charitables,  religieuses  ou  sociales,  des  écoles  et  autres  établissements  d'éduca- 
tion, avec  le  droit  d'y  faire  librement  usage  de  leur  propre  langue  et  d'y  exercer 
librement  leur  religion. 
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Article  9. 

En  matière  d'enseignement  public,  le  Gouvernement  polonais  accordera 
dans  les  villes  et  districts  où  réside  une  proportion  considérable  de  ressortis- 
sants polonais  de  langue  autre  que  la  langue  polonaise,  des  facilités  appropriées 
pour  assurer  que  dans  les  écoles  primaires,  l'instruction  sera  donnée,  dans  leur 
propre  langue,  aux  enfants  de  ces  ressortissants  polonais.  Cette  stipulation 
n'empêchera  pas  le  Gouvernement  polonais  de  rendre  obligatoire  l'enseignement 
de  la  langue  polonaise  dans  lesdites  écoles. 

Dans  les  villes  et  districts,  où  réside  une  proportion  considérable  de  ressor- 
tissants polonais  appartenant  à  des  minorités  ethniques,  de  religion  ou  de  langue, 
ces  minorités  se  verront  assurer  une  part  équitable  dans  le  bénéfice  et  l'affec- 
tation des  sommes,  qui  pourraient  être  attribuées  sur  les  fonds  publics  par  le 
budget  de  l'Etat,  les  budgets  municipaux  ou  autres,  dans  un  but  d'éducation, 
de  religion  ou  de  charité. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  applicables  aux  ressortissants 
polonais  de  langue  allemande  que  dans  les  parties  de  la  Pologne  qui  étaient 
territoire  allemand  au  1er  août  1914. 

Article  10. 

Des  comités  scolaires  désignés  sur  place  par  les  communautés  juives  de 
Pologne,  assureront,  sous  le  contrôle  général  de  l'Etat,  la  répartition  de  la  part 
proportionnelle  des  fonds  publics  assignée  aux  écoles  juives  en  conformité  de 
l'article  9,  ainsi  que  l'organisation  et  la  direction  de  ces  écoles. 

Les  dispositions  de  l'article  9  concernant  l'emploi  des  langues  dans  les  écoles 
seront  applicables  auxdites  écoles. 

Article  11. 

Les  juifs  ne  seront  pas  astreints  à  accomplir  des  actes  quelconques  consti- 
tuant une  violation  de  leur  Sabbat,  et  ne  devront  être  frappés  d'aucune  incapacité 
s'ils  refusent  de  se  rendre  devant  les  tribunaux  ou  d'accomplir  des  actes  légaux 
le  jour  du  Sabbat.     Toutefois,   cette  disposition  ne  dispensera  pas  les  Juifs 

'bligations  imposées  à  tous  les  ressortissants  polonais  en  vue  des  nécessités 
du  service  militaire,  de  la  défense  nationale  ou  du  maintien  de  l'ordre  public. 

La  Pologne  déclare  son  intention  de  s'abstenir  de  prescrire  ou  d'autoriser 

élections,  soit  générales,  soit  locales,  qui  auraient  lieu  un  samedi;  aucune 
cription  électorale  ou  autre  ne  devra  obligatoirerr  ent  se  faire  un  samedi. 

Article  12. 

La  Pologne  agrée  que,  dans  la  mesure  où  les  stipulations  des  articles  précé- 
dents affectent  des  personnes  appartenant  à  des  minorités  de  race,  de  religion 
ou  de  langue,  ces  stipulations  constituent  des  obligations  d'intérêt  international 

ront  placées  sous  la  garantie  de  la  Société  des  Nations.  Elles  ne  pourront 
être  modifiées  sans  l'assentiment  de  la  majorité  du  Conseil  de  la  Société  des 
Nations.  Les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie 
et  le  Japon  s'engagent  à  ne  pas  refuser  leur  assentiment  à  toute  modification 
desdits  articles,  qui  serait  consentie  en  due  forme  par  une  majorité  du  Conseil  de 
la  Société  des  Nations. 

La  Pologne  agrée  que  ton!  Membre  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
aura  le  droit  de  signaler  à  l'attention  du  Conseil  toute  infraction  ou  danger 
d'infraction  à  l'une  quelconque  de  ces  obligations,  et  que  le  Conseil  pourra 
procéder  de  telle  façon  et  donner  telles  instructions  qui  paraîtront  appropriées 
et  efficaces  dans  la  circonstance. 

41e— 5 


6  TRAITÉ  ENTRE  LES  PUISSANCES  ALLIÉES  ET  LA  POLOGNE 

10  GEORGE  V,  A., 1919 

La  Pologne  agrée  en  outre  qu'en  cas  de  divergence  d'opinion,  sur  des  ques- 
tions de  droit  ou  de  fait  concernant  ces  articles,  entre  le  Gouvernement  polonais 
et  l'une  quelconque  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées  ou  toute 
autre  Puissance,  Membres  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  cette  diver- 
gence sera  considérée  comme  un  différend  ayant  un  caractère  international 
selon  les  termes  de  l'article  14  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations.  Le  Gouver- 
nement polonais  agrée  que  tout  différend  de  ce'  genre  sera,  si  l'autre  partie  le 
demande,  déféré  à  la  Cour  permanente  de  Justice.  La  décision  de  la  Cour 
permanente  sera  sans  appel  et  aura  la  même  force  et  valeur  qu'une  décision 
rendue  en  vertu  de  l'article  13  du  Pacte. 

CHAPITRE  II. 


Article  13  • 

Chacune  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées  d'une  part  et  la 
Pologne  d'autre  part  pourront  nommer  des  Représentants  diplomatiques  dans 
leurs  capitales  respectives  ainsi  que  des  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls 
et  Agents  consulaires  dans  les  villes  et  ports  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires  ne 
pourront  toutefois  entrer  en  fonctions,  qu'après  avoir  été  admis  dans  la  forme 
habituelle  par  le  Gouvernement/sur  le  territoire  duquel  ils  sont  envoyés. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires  jouiront 
de  tous  avantages,  exemptions  et  immunités  de  toute  sorte,  qui  sont  ou  seront 
assurés  aux  agents  consulaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  14. 

En  attendant  que  le  Gouvernement  polonais  ait  adopté  un  tarif  douanier, 
les  marchandises  originaires  des  Etats  alliés  et  associés  ne  seront  pas  soumises 
à  l'importation  en  Pologne  à  des  droits  plus  élevés  que  les  droits  les  plus  favo- 
rables qui  étaient  applicables  à  l'importation  des  mêmes  marchandises  en  vertu 
soit  du  tarif  douanier  allemand,  soit  du  tarif  douanier  austro-hongrois,  soit  du 
tarif  russe  en  vigueur  à  la  date  du  1er  juillet  1914. 

Article  15.  •  \ 

La  Pologne  s'engage  à  ne  conclure  aucun  Traité,  Convention  ou  accord, 
et  à  ne  prendre  aucune  mesure  qui  l'empêcherait  de  participer  à  toute  Con- 
vention générale  qui  pourrait  être  conclue  sous  les  auspices  de  la  Société  des 
Nations  en  vue  du  traitement  équitable  du  commerce  des  autres  Etats  au  cours 
d'une  période  de  cinq  années  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

La  Pologne  s'engage  également  à  étendre  à  tous  les  Etats  alliés  ou  associés 
toute  faveur  ou  privilège  qu'elle  pourrait,  au  cours  de  la  même  période  de 
cinq  ans,  accorder,  en  matière  douanière,  à  l'un  quelconque  des  Etats  avec 
lesquels,  depuis  le  mois  d'août  1914rles  Etats  alliés  ou  associés  ont  été  en  guerre, 
ou  à  tout  autre  Etat  qui  aurait  conclu  avec  l'Autriche  des  arrangements  douaniers 
spéciaux,  prévus  par  le  Traité  de  Paix  à  conclure  avec  l'Autriche. 

Article  16. 

Jusqu'à  la  conclusion  de  la  Convention  générale  ci-dessus  visée,  la  Pologne 
s'engage  à  accorder  le  même  traitement  qu'aux  navires  nationaux  ou  aux  navires 
de  la  Nation  la  plus  favorisée,  aux  navires  de  tous  les  Etats  alliés  et  associés 
qui  accordent  un  traitement  analogue  aux  navires  polonais. 

Par  exception  à  cette  disposition,  le  droit  est  expressément  reconnu  à  la 
Pologne  et  à  tout  autre  Etat  allié  ou  associé  de  réserver  son  trafic  de  cabotage 
aux  navires  nationaux. 
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Article  17. 

En  attendant  la  conclusion,  sous  les  auspices  de  la  Société  des  Nations, 
d'une  convention  générale  destinée  à  assurer  et  à  maintenir  la  liberté  des 
communications  et  du  transit,  la  Pologne  s'engage  à  accorder,  sur  le  territoire 
polonais,  y  compris  les  eaux  territoriales,  la  liberté  de  transit  aux  personnes, 
marchandises,  navires,  voitures,  wagons  et  courriers  postaux  transitant  en 
provenance  ou  à  destination  de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés, 
et  à  leur  accorder,  en  ce  qui  concerne  les  facilités,  charges,  restrictions  ou  toutes 
autres  matières,  un  traitement  au  moins  aussi  favorable  qu'aux  personnes, 
marchandises,  navires,  voitures,  wagons  et  courriers  postaux  de  la  Pologne  ou 
de  toute  autre  nationalité,  origine,  importation  ou  propriété  qui  jouirait  d'un 
régime  plus  favorable. 

Toutes  les  charges  imposées  en  Pologne  sur  ce  trafic  en  transit  devront 
être  raisonnables  eu  égard  aux  conditions  de  ce  trafic.  Les  marchandises  en 
transit  seront  exemptes  de  tous  droits  de  douane  ou  autres.  Des  tarifs  communs 
pour  le  trafic  en  transit  à  travers  la  Pologne,  et  des  tarifs  communs  entre  la 
Pologne  et  un  Etat  allié  ou  associé  quelconque  comportant  des  billets  ou  lettres 
de  voiture  directs,  seront  établis  si  cette  Puissance  alliée  ou  associée  en  fait  la 
demande. 

La  liberté  de  transit  s'étendra  aux  services  postaux,  télégraphiques  et 
téléphoniques.  • 

Il  est  entendu  qu'aucun  Etat  allié  ou  associé  n'aura  le  droit  de  réclamer 
le  bénéfice  de  ces  dispositions  pour  une  partie  quelconque  de  son  territoire  dans 
laquelle  un  traitement  réciproque  ne  serait  pas  accordé  en  ce  qui  concerne  le 
même  objet. 

Si,  au  cours  d'une  période  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  la  Convention  générale  ci-dessus  prévue  n'a  pas  été  conclue  sous 
les  auspices  de  la,Société  des  Nations,  la  Pologne  aura,  à  quelque  moment  que 
ce  soit,  le  droit  de  mettre  fin  aux  dispositions  du  présent  article,  à  condition  de 
donner  un  préavis  de  douze  mois  au  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations. 

Article  18. 

En  attendant  la  conclusion  d'une  Convention  générale  pour  le  régime 
international  des  voies  d'eau,  la  Pologne  s'engage  à  appliquer  au  réseau  fluvial 
de  la  Vistule  (y  compris  le  Bug  et  la  Narew)  le  régime  précisé  par  les  articles 
332  à  337  du  Traité  de  Paix  avec  l'Allemagne  pour  les  voies  d'eau  internationales. 

Article  19. 

La  Pologne  s'engage  à  adhérer  dans  un  délai  de  douze  mois  à  dater  de  la 
conclusion  du  présent  Traité  aux  Conventions  internationales  énumérées  à 
l'Annexe  I. 

La  Pologne  s'engage  à  adhérer  à  toutes  nouvelles  conventions  conclues  avec 
l'approbation  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  dans  les  cinq  années 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  destinées  à  remplacer  l'une 
des  conventions  énumérées  dans  l'Annexe  I. 

Le  Gouvernement  polonais  s'engage  à  notifier  dans  un  délai  de  douze  mois, 
au  Secrétariat  général  de  la  Société  des  Nations  si  la  Pologne  désire  ou  non 
adhérer  soit  à  l'une  soit  aux  deux  Conventions  énumérées  à  l'Annexe  IL 

Jusqu'à  son  adhésion  aux  deux  dernières  Conventions  énumérées  à  l'Annexe 
I,  la  Pologne  s'engage  sous  la  condition  de  la  réciprocité  à  assurer  par  des  mesures 
effectives  la  garantie  de  la  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique  des  ressor- 
tissants alliés  ou  associés.  Dans  le  cas  où  l'un  des  Etats  alliés  ou  associés 
n'adhérerait  pas  auxdites  Conventions,  la  Pologne  agrée  de  continuer  d'assurer 
dans  les  mêmes  conditions  cette  protection  effective  jusqu'à  la  conclusion  d'un 
traité  ou  accord  bilatéral  spécial  à  ces  fins  avec  ledit  Etat  allié  ou  associé. 
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En  attendant  son  adhésion  aux  autres  Conventions  mentionnées  à  l'Annexe 
I,  la  Pologne  assurera  aux  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  les 
avantages  qui  leur  seraient  reconnus  d'après  lesdites  Conventions. 

La  Pologne  convient  en  outre,  sous  la  condition  de  la  réciprocité,  de  recon- 
naître et  protéger  tous  les  droits  touchant  la  propriété  industrielle,  littéraire  et 
artistique  et  appartenant  à  des  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  et 
qui  étaient  reconnus  ou  auraient  été  reconnus  à  leur  profit  sans  l'ouverture  des 
hostilités  sur  tout  territoire  devenant  polonais.  Dans  ce  but,  la  Pologne  leur 
accordera  le  bénéfice  des  délais  agréés  par  les  articles  307  et  308  du  traité  avec 
l'Allemagne. 

ANNEXE   I. 

CONVENTIONS    TELEGRAPHIQUES    ET    RADIO-TELEGRAPHIQUES. 

Convention  télégraphique  internationale  signée  à  Saint-Pétersbourg,  le  10- 
22  juillet  1875. 

Règlement  de  service  international  et  tarifs  arrêtés  par  le  Conférence  télégra- 
phique internationale  de  Lisbonne  le  11  juin  1908. 

Convention  radio-télégraphique  du  5  juillet  1912. 

CONVENTIONS  CONCERNANT  LES  CHEMINS  DE  FER. 

Conventions  et  accords  signés  à  Berne  le  14  octobre  1890,  le  20  septembre 
1893,  le  16  juillet  1895,  le  16  juin  1898  et  le  19  septembre  1906  et  les  dispositions 
courantes  supplémentaires  prises  d'après  les  dites  conventions. 

Accord  du  15  mai  1886,  relatif  au  mode  de  fermeture  des  wagons  devant 
passer  en  douane  et  le  protocole  du  18  mai  1907. 

Accord  du  15  mai  1886  relatif  à  l'unité  technique  des  voies  et  du  matériel  des 
chemins  de  fer,  modifié  le  18  mai  1907. 

CONVENTION    SANITAIRE. 

Convention  du  3  décembre  1903. 

AUTRES    CONVENTIONS. 

Convention  du  26  septembre  1906  sur  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des 
femmes  employées  dans  l'industrie. 

Conventions  du  27  septembre  1906  pour  la  suppression  de  l'emploi  du  phos- 
phore blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes. 

Conventions  du  18  mai  1904  et  du  4  mai  1910  relatives  à  la  répression  de  la 
traite  des  blanches. 

Convention  du  4  mai  1910  concernant  la  suppression  des  publications 
obscènes. 

Convention  internationale  de  Paris  du  20  mai  1883,  re visée  à  Washington 
cil  1911,  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Convention  internationale  de  Berne  le  9  septembre  1886  revisée  à  Berlin 
ïe  15  novembre  1908  et  complétée  par  le  Protocole  additionnel  signé  à  Berne 
îe  20  mars  1914  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

ANNEXE  II. 


Accord  de  Madrid  du  14  avril  1891  pour  la  suppresssion  des  fausses  indica- 
tions d'origine  sur  les  marchandises,  revisé  à  Washington  en  1911. 

Accord  de  Madrid  du  14  avril  1891  pour  l'enregistrement  international  des 
marques  de  fabrique,  revisé  à  Washington  en  1911. 
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Article  20 

Tous  les  droits  et  privilèges  accordés  aux  Etats  alliés  et  associés  seront 
également  acquis  à  tous  les  Etats  Membres  de  la  Société  des  Nations. 

Article  21. 

La  Pologne  assumera  la  responsabilité  d'une  part  de  la  dette  publique  russe 
et  de  tous  autres  engagements  financiers  de  l'Etat  russe,  telle  qu'elle  sera  déter- 
minée par  une  convention  particulière  entre  les  Principales  Puissances  alliées 
et  associées,  d'une  part,  et  la  Pologne,  d'autre  part.  Cette  convention  sera  pré- 
parée par  une  Commission  désignée  par  lesdites  Puissances.  Au  cas  où  la 
Commission  n'arriverait  pas  à  un  accord  les  questions  en  litige  seraient  soumises 
immédiatement  à  l'arbitrage  de  la  Société  des  Nations. 

Le  présent  Traité,  dont  les  textes  français  et  anglais  feront  foi,  sera  ratifié. 
Il  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que  le  Traité  de  paix  avec  l'Allemagne. 

Le  dépôt  de  ratification  sera  effectué  à  Paris. 

Les  Puissances  dont  le  Gouvernement  a  son  siège  hors  d'Europe  auront 
la  faculté  de  se  borner  à  faire  connaître  au  Gouvernement  de  la  République 
française,  par  leur  représentant  diplomatique  à  Paris,  que  leur  ratification  a  été 
donnée  et,  dans  ce  cas,  elles  devront  en  transmettre  l'instrument  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

Un  procès-verbal  de  dépôt  de  ratification  sera  dressé. 

Le  Gouvernement  français  remettra  à  toutes  les  Puissances  signataires  une 
copie  conforme  du  procès-verbal  de  dépôt  de  ratification. 

EN  FOI  DE  QUOI  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-huit  juin  mil  neuf  cent  dix-neuf,  en  un  seul 
exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  et  dont  les  expéditions  authentiques  seront  remises  à  chacune 
des  Puissances  signataires  du  Traité. 


(L.S.) 

WOODROW    WlLSON 

(L.S.)  Ed.  S.  Montagu. 

(L.S.) 

Robert  Lansing. 

(L.S.)  Ganga  Singh, 

(L.S. 

Henry  White. 

Maharaja  de  Bikaner 

(LIS. 

E.  M.  House. 

(L.S.)  G.  Clemenceau. 

(L.S.) 

Tasker  H.  Bliss. 

(L.S.)    S.    PlCHON. 

(L.S.) 

D.  Lloyd  George. 

(L.S.)  L.-L.  Klotz: 

(L.S.) 

A.  Bonar  Law. 

(L.S.)  André  Tardieu. 

(L.S.) 

MlLNER. 

(L.S.)  Jules  Cambon. 

•L.S. 

Arthur  James  Balfour. 

(L.S.)    SlDNEY    SONNINO. 

(L.S.) 

George  N.  Barnes. 

(L.S.)  Imperiali. 

(L.S.) 

Chas.  J.  Doherty. 

(L.S.)  Silvio  Crespi. 

(L.S. 

Arthur  L.  Sifton. 

(L.S.)  Saionzi. 

(L.S.) 

W.  M.  Hughes. 

(L.S.)  N.  Makino. 

(L.S.) 

Joseph  Cook. 

(L.S.)  H.  Chinda. 

(L.S. 

Louis  Botha. 

(L.S.)  K.  Matsui. 

(L.S. 

J.    C.    SlfUTS. 

(L.S.)  H.  Lh-in. 

(L.S.) 

(L.S.)  I.  J.  Paderewski. 
(L.S.)  Roman  Dmowski. 
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NOTE 

Le  Pacte  de  la  Société  des  Nations  constitue  la  Partie  I  du  Traité  de  Paix 
avec  l'Allemagne,  signé  à  Versailles  le  28  juin  1919,  et  du  Traité  de  Paix  avec 
l'Autriche,  signé  à  Saint-Germain  le  10  septembre  1919.  Il  est  stipulé  que  ces 
traités  doivent  être  mis  en  vigueur  dès  qu'ils  auront  été  ratifiés  par  l'Allemagne 
et  l'Autriche  respectivement,  et  par  trois  des  principales  Puissances  Alliées 
et  Associées.  Les  principales  Puissances  Alliées  et  Associées  comprennent  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  Britannique,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon. 

Le  "Commentaire  du  Pacte  de  la  Ligue  des  Nations"  compris  dans  la 
présente  notice  a  été  rendu  public  en  vertu  de  l'autorité  des  représentants  de 
l'Empire  Britannique  dans  la  Commission  de  la  Société  des  Nations  de  la  Confé- 
rence de  la  Paix.  Cette  Commission  a  assumé  la  responsabilité  de  la  rédaction 
du  Pacte.  Les  représentants  de  l'Empire  Britannique  étaient  le  très  honorable 
lord  Robert  Cecil,  C.R.,  M. P.,  et  le  très  honorable  lieutenant-général  Jan 
Christian  Smuts,  C.R. 
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Pacte  de  la  Société  des  Nations 


Les  Hautes  Parties  Contractantes, 

Considérant  que,  pour  développer  la  coopération  entre  les  Nations  et  pour 
leur  garantir  la  paix  et  la  sûreté,  il  importe 

d'accepter  certaines  obligations  de  ne  pas  recourir  à  la  guerre, 

d'entretenir  au  grand  jour  des  relations  internationales  fondées  sur  la  justice 
et  l'honneur, 

d'observer  rigoureusement  les  prescriptions  du  droit  international,  reconnues 
désormais  comme  règle  de  conduite  effective  des  Gouvernements, 

de  faire  régner  la  justice  et  de  respecter  scrupuleusement  toutes  les  obliga- 
tions des  Traités  dans  les  rapports  mutuels  des  peuples  organisés, 

Adoptent  le  présent  Pacte  qui  institue  la  Société  des  Nations. 

Article  1. 

Sont  Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations,  ceux  des  Signataires  dont 
les  noms  figurent  dans.  l'Annexe  au  présent  Pacte,  ainsi  que  les  Etats,  également 
nommés  dans  l'Annexe,  qui  auront  accédé  au  présent  Pacte  sans  aucune  réserve 
par  une  déclaration  déposée  au  Secrétariat  dans  les  deux  mois  de  l'entrée  en 
vigueur  du  Pacte  et  dont  notification  sera  faite  aux  autres  Membres  de  la  Société. 

Tout  Etat,  Dominion  ou  Colonie  qui  se  gouverne  librement  efc  qui  n'est  pas 
désigné  dans  l'Annexe,  peut  devenir  Membre  de  la  Société  si  son  admission  est 
prononcée  par  les  deux  tiers  de  l'Assemblée,  pourvu  qu'il  donne  des  garanties 
effectives  de  son  intention  sincère  d'observer  ses  engagements  internationaux 
et  qu'il  accepte  le  règlement  établi  par  la  Société  en  ce  qui  concerne  ses  forces 
et  ses  armements  militaires,  navals  et  aériens. 

Tout  Membre  de  la  Société  peut,  après  un  préavis  de  deux  ans,  se  retirer  de 
la  Société,  à  la  condition  d'avoir  rempli  à  ce  moment  toutes  ses  obligations  inter- 
nationales, y  compris  celles  du  présent  Pacte. 

Article  2. 

L'action  de  la  Société,  telle  qu'elle  est  définie  dans  le  présent  Pacte,  s'exerce 
par  une  Assemblée  et  par  un  Conseil  assistés  d'un  Secrétariat  permanent. 

Article  3. 

L'Assemblée  se  compose  de  Représentants  des  Membres  de  la  Société. 

Elle  se  réunit  à  des  époques  fixées  et  à  tout  autre  moment,  si  les  circonstances 
le  demandent,  au  siège  de  la  Société  ou  en  tel  autre  lieu  qui  pourra  être  désigné. 

L'Assemblée  connaît  de  toute  question  qui  rentre  dans  la  sphère  d'activité 
de  la  Société  ou  qui  affecte  la  paix  du  monde. 

Chaque  Membre  de  la  Société  ne  peut  compter  plus  de  trois  Représentants 
dans  l'Assemblée  et  ne  dispose  que  d'une  voix. 

Article  4. 

Le  Conseil  se  compose  de  Représentants  des  Principales  Puissances  Alliées 
et  Associées,  ainsi  que  des  Représentants  de  quatre  autres  Membres  de  la  Société. 
Ces  quatre  Membres  de  la  Société  sont  désignés  librement  par  l'Assemblée  et 
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aux  époques  qu'il  lui  plaît  de  choisir.  Jusqu'à  la  première  désignation  par 
l'Assemblée,  les  Représentants  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne  et  de  la 
Grèce  sont  Membres  du  Conseil. 

Avec  l'approbation  de  la  majorité  de  l'Assemblée,  le  Conseil  peut  désigner 
d'autres  Membres  de  la  Société  dont  la  représentation  sera  désormais  permanente 
au  Conseil.  Il  peut,  avec  la  même  approbation,  augmenter  le  nombre  des 
Membres  de  la  Société  qui  seront  choisis  par  l'Assemblée  pour  être  représentés 
au  Conseil. 

Le  Conseil  se  réunit  quand  les  circonstances  le  demandent,  et  au  moins  une 
fois  par  an,  au  siège  de  la  Société  ou  en  tel  autre  lieu  qui  pourra  être  désigné. 

Le  Conseil  connaît  de  toute  question  rentrant  dans  la  sphère  d'activité  de 
la  Société  ou  affectant  la  paix  du  monde. 

Tout  Membre  de  la  Société  qui  n'est  pas  représenté  au  Conseil  est  invité  à 
y  envoyer  siéger  un  Représentant  lorsqu'une  question  qui  l'intéresse  particu- 
lièrement est  portée  devant  le  Conseil. 

Chaque  Membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil  ne  dispose  que  d'une  voix 
et  n'a  qu'un  Représentant. 

Article  5. 

Sauf  disposition  expressément  contraire  du  présent  Pacte  ou  des  clauses 
du  présent  Traité,  les  décisions  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil  sont  prises  à  l'unani- 
mité des  Membres  de  la  Société  représentés  à  la  réunion. 

Toutes  questions  de  procédure  qui  se  posent  aux  réunions  de  l'Assemblée 
ou  du  Conseil,  y  compris  la  désignation  des  Commissions  chargées  d'enquêter 
sur  des  points  particuliers,  sont  réglées  par  l'Assemblée  ou  par  le  Conseil  et 
décidées  à  la  majorité  des  Membres  de  la  Société  représentés  à  la  réunion. 

La  première  réunion  de  l'Assemblée  et  la  première  réunion  du  Conseil  auront 
lieu  sur  la  convocation  du  Président,  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Article  6. 

Le  Secrétariat  Permanent  est  établi  au  siège  de  la  Société.  Il  comprend 
un  Secrétaire  général,  ainsi  que  les  secrétaires  et  le  personnel  nécessaires. 

Le  premier  Secrétaire  général  est  désigné  dans  l'Annexe.  Par  la  suite, 
le  Secrétaire  général  sera  nommé  par  le  Conseil  avec  l'approbation  de  la  majorité 
de  l'Assemblée. 

Les  secrétaires  et  le  personnel  du  Secrétariat  sont  nommés  par  le  Secrétaire 
général  avec  l'approbation  du  Conseil. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société  est  de  droit  Secrétaire  général  de  l'As- 
semblée et  du  Conseil. 

Les  dépenses  du  Secrétariat  sont  supportées  par  les  Membres  de  la  Société 
dans  la  proportion  établie  pour  le  Bureau  international  de  l'Union  postale 
universelle. 

Article  7. 

Le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Genève. 

Le  Conseil  peut  à  tout  moment  décider  de  l'établir  en  tout  autre  lieu. 

Toutes  les  fonctions  de  la  Société  ou  des  services  qui  s'y  rattachent,  y 
compris  le  Secrétariat,  sont  également  accessibles  aux  hommes  et  aux  femmes. 

Les  Représentants  des  Membres  de  la  Société  et  ses  agents  jouissent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  de  privilèges  et  immunités  diplomatiques. 

Les  bâtiments  et  terrains  occupés  par  la  Société,  par  ses  services  ou  ses 
réunions,  sont  inviolables. 
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Article  8. 

Les  Membres  de  la  Société  reconnaissent  que  le  maintien  de  la  paix  exige 
la  réduction  des  armements  nationaux  au  minimum  compatible  avec  la  sécurité 
nationale  et  avec  l'exécution  des  obligations  internationales  imposée  par  une 
action  commune. 

Le  Conseil,  tenant  compte  de  la  situation  géographique  et  des  conditions 
spéciales  de  chaque  Etat,  prépare  les  plans  de  cette  réduction,  en  vue  de  l'examen 
et  de  la  décision  des  divers  Gouvernements. 

Ces  plans  doivent  faire  l'objet  d'un  nouvel  examen  et,  s'il  y  a  lieu,  d'une 
re vision  tous  les  dix  ans  au  moins. 

Après  leur  adoption  par  les  divers  Gouvernements,  la  limite  des  armements 
ainsi  fixée  ne  peut  être  dépassée  sans  le  consentement  du  Conseil. 

Considérant  que  la  fabrication  privée  des  munitions  et  du  matériel  de  guerre 
soulève  de  graves  objections,  les  Membres  de  la  Société  chargent  le  Conseil 
d'aviser  aux  mesures  propres  à  en  éviter  les  fâcheux  effets,  en  tenant  compte  des 
besoins  des  Membres  de  la  Société  qui  ne  peuvent  pas  fabriquer  les  munitions 
et  le  matériel  de  guerre  nécessaires  à  leur  sûreté. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  échanger,  de  la  manière  la  plus 
franche  et  la  plus  complète,  tous  renseignements  relatifs  à  l'échelle  de  leurs 
armements,  à  leurs  programmes  militaires,  navals  et  aériens  et  à  la  condition 
de  celles  de  leurs  industries  susceptibles  d'être  utilisées  pour  la  guerre. 

Article  9. 

Une  Commission  permanente  sera  formée  pour  donner  au  Conseil  son 
avis  sur  l'exécution  des  dispositions  des  articles  1  et  8,  d'une  façon  générale, 
sur  les  questions  militaires,  navales  et  aériennes. 

Article  10. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  respecter  et  à  maintenir  contre 
toute  agression  extérieure  l'intégrité  territoriale  et  l'indépendance  politique 
présente  de  tous  les  Membres  de  la  Société.  En  cas  d'agression,  de  menace  ou 
de  danger  d'agression,  le  Conseil  avise  aux  moyens  d'assurer  l'exécution  de  cette 
obligation. 

Article  11. 

Il  est  expressément  déclaré  que  toute  guerre  ou  menace  de  guerre,  qu'elle 
affecte  directement  ou  non  l'un  des  Membres  de  la  Société,  intéresse  la  Société 
tout  entière  et  que  celle-ci  doit  prendre  les  mesures  propres  à  sauvegarder 
efficacement  la  paix  des  Nations.  En  pareil  cas,  le  Secrétaire  général  convoque 
immédiatement  le  Conseil,  à  la  demande  de  tout  Membre  de  la  Société. 

Il  est,  en  outre,  déclaré  que  tout  Membre  de  la  Société  a  le  droit,  à  titre 
amical,  d'appeler  l'attention  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil  sur  toute  circonstance 
de  nature  à  affecter  les  relations  internationales  et  qui  menace  par  suite  de 
troubler  la  paix  ou  la  bonne  entente  entre  nations,  dont  la  paix  dépend. 

Article  12. 

Tous  les  Membres  de  la  Société  conviennent  que,  s'il  s'élève  entre  eux  un 
différend  susceptible  d'entraîner  une  rupture,  ils  le  soumettront  soit  à  la  procé- 
dure de  l'arbitrage,  soit  à  l'examen  du  Conseil.  Ils  conviennent  encore  qu'en 
aucun  cas  ils  ne  doivent  recourir  à  la  guerre  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
trois  mois  après  la  sentence  des  arbitres  ou  le  rapport  du  Conseil. 
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Dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article,  la  sentence  des  arbitres  doit  être 
rendue  dans  un  délai  raisonnable  et  le  rapport  du  Conseil  doit  être  établi  dans  les 
six  mois  à  dater  du  jour  où  il  aura  été  saisi  du  différend. 

Article  13. 

Les  Membres  de  la  Société  conviennent  que  s'il  s'élève  entre  eux  un  différend 
susceptible,  à  leur  avis,  d'une  solution  arbitrale  et  si  ce  différend  ne  peut  se  régler 
de  façon  satisfaisante  par  la  voie  diplomatique,  la  question  sera  soumise  intégra- 
lement à  l'arbitrage. 

Parmi  ceux  .qui  sont  généralement  susceptibles  de  solution  arbitrale,  on 
déclare  tels  les  différends  relatifs  à  l'interprétation  d'un  traité,  à  tout  point  de 
droit  international,  à  la  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  était  établi,  constituerait  la 
rupture  d'un  engagement  international,  ou  à  l'étendue  ou  à  la  nature  de  la  répa- 
ration due  pour  une  telle  rupture. 

La  Cour  d'arbitrage  à  laquelle  la  cause  est  soumise  est  la  Cour  désignée  par 
les  Parties  ou  prévue  dans  leurs  conventions  antérieures. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  exécuter  de  bonne  foi  les  sentences 
rendues  et  à  ne  pas  recourir  à  la  guerre  contre  tout  Membre  de  la  Société  qui  s'y 
conformera.  Faute  d'exécution  de  la  sentence,  le  Conseil  propose  les  mesures 
qui  doivent  en  assurer  l'effet. 

Article  14. 

Le  Conseil  est  chargé  de  préparer  un  projet  de  Cour  permanente  de  justice 
internationale  et  de  le  soumettre  aux  Membres  de  la  Société.  Cette  Cour 
connaîtra  de  tous  différends  d'un  caractère  international  que  les  Parties  lui 
soumettront.  Elle  donnera  aussi  des  avis  consultatifs  sur  tout  différend  ou 
tout  point,  dont  la  saisira  le  Conseil  ou  l'Assemblée. 

Article  15. 

S'il  s'élève  entre  les  Membres  de  la  Société  un  différend  susceptible  d'en- 
traîner une  rupture  et  si  ce  différend  n'est  pas  soumis  à  l'arbitrage  prévu  à 
l'article  13,  les  Membres  de  la  Société  conviennent  de  le  porter  devant  le  Conseil. 
A  cet  effet,  il  suffit  que  l'un  d'eux  avise  de  ce  différend  le  Secrétaire  général,  qui 
prend  toutes  dispositions  en  vue  d'une  enquête  et  d'un  examen  complets. 

Dans  le  plus  bref  délai,  les  Parties  doivent  lui  communiquer  l'exposé  de  leur 
cause  avec  tous  faits  pertinents  et  pièces  justificatives.  Le  Conseil  peut  en 
ordonner  la  publication  immédiate. 

Le  Conseil  s'efforce  d'assurer  le  règlement  du  différend.  S'il  y  réussit,  il 
publie,  dans  la  mesure  qu'il  juge  utile,  un  exposé  relatant  les  faits,  les  explications 
qu'ils  comportent  et  les  termes  de  ce  règlement. 

Si  le  différend  n'a  pu  se  régler,  le  Conseil  rédige  et  publie  un  rapport,  voté 
soit  à  l'unanimité,  soit  à  la  majorité  des  voix,  pour  faire  connaître  les  circonstances 
du  différend  et  les  solutions  qu'il  recommande  comme  les  plus  équitables  et  les 
mieux  appropriées  à  l'espèce. 

Tout  Membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil  peut  également  publier 
un  exposé  des  faits  du  différend  et  ses  propres  conclusions. 

Si  le  rapport  du  Conseil  est  accepté  à  l'unanimité,  le  vote  des  Représentants 
des  Parties  ne  comptant  pas  dans  le  calcul  de  cette  unanimité,  les  Membres 
de  la  Société  s'engagent  à  ne  recourir  à  la  guerre  contre  aucune  Partie  qui  se 
conforme  aux  conclusions  du  rapport. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  ne  réussit  pas  à  faire  accepter  son  rapport  par 
tous  ses  membres  autres  que  les  Représentants  de  -toute  Partie  au  différend, 
les  Membres  de  la  Société  se  réservent  le  droit  d'agir  comme  ils  le  jugeront 
nécessaire  pour  le  maintien  du  droit  et  de  la  iustice. 
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Si  l'une  des  Parties  prétend  et  si  le  Conseil  reconnaît  que  le  différend  porte 
sur  une  question  que  le  droit  international  laisse  à  la  compétence  exclusive  de 
cette  Partie,  le  Conseil  le  constatera  dans  un  rapport,  mais  sans  recommander 
aucune  solution. 

Le  Conseil  peut,  dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  article,  porter  le  dif- 
férend devant  l'Assemblée.  L'Assemblée  devra  de  même  être  saisie  du  différend 
à  la  requête  de  l'une  des  Parties;  cette  requête  devra  être  présentée  dans  les 
quatorze  jours  à  dater  du  moment  où  le  différend  est  porté  devant  le  Conseil. 

Dans  toute  affaire  soumise  à  l'Assemblée,  les  dispositions  du  présent  article 
et  de  l'article  12  relatives  à  l'action  et  aux  pouvoirs  du  Conseil,  s'appliquent 
également  à  l'action  et  aux  pouvoirs  de  l'Assemblée.  Il  est  entendu  qu'un 
rapport  fait  par  l'Assemblée  avec  l'approbation  des  Représentants  des  Membres 
de  la  Société  représentés  au  Conseil  et  d'une  majorité  des  autres  Membres  de 
la  Société,  à  l'exclusion,  dans  chaque  cas,  des  Représentants  des  Parties,  a  le 
même  effet  qu'un  rapport  du  Conseil  adopté  à  l'unanimité  de  ses  membres 
autres  que  les  Représentants  des  Parties. 

Article  16. 

Si  un  Membre  de  la  Société  recourt  à  la  guerre,  contrairement  aux  engage- 
ments pris  aux  articles  12,  13  ou  15,  il  est  ipso  facto  considéré  comme  ayant 
commis  un  acte  de  guerre  contre  tous  les  autres  Membres  de  la  Société.  Ceux-ci 
s'engagent  à  rompre  immédiatement  avec  lui  toutes  relations  commerciales  ou 
financières,  à  interdire  tous  rapports  entre  leurs  nationaux  et  ceux  de  l'Etat 
en  rupture  de  pacte  et  à  faire  cesser  toutes  communications  financières,  commer- 
ciales ou  personnelles  entre  les  nationaux  de  cet  Etat  et  ceux  de  tout  autre 
État,  Membre  ou  non  de  la  Société. 

En  ce  cas,  le  Conseil  a  le  devoir  de  recommander  aux  divers  Gouvernements 
intéressés  les  effectifs  militaires,  navals  ou  aériens  par  lesquels  les  Membres  de 
la  Société  contribueront  respectivement  aux  forces  armées  destinées  à  faire 
respecter  les  engagements  de  la  Société. 

Les  Membres  de  la  Société  conviennent,  en  outre,  de  se  prêter  l'un  à  l'autre  un 
mutuel  appui  dans  l'application  des  mesures  économiques  et  financières  à  prendre 
en  vertu  du  présent  article  pour  réduire  au  minimum  les  pertes  et  les  inconvé- 
nients qui  peuvent  en  résulter.  Ils  se  prêtent  également  un  mutuel  appui  pour 
résister  à  toute  mesure  spéciale  dirigée  contre  l'un  d'eux  par  l'Etat  en  rupture 
de  pacte.  Ils  prennent  les  dispositions  nécessaires  pour  faciliter  le.  passage  à 
travers  leur  territoire  des  forces  de  tout  Membre  de  la  Société  qui  participe  à 
une  action  commune  pour  faire  respecter  les  engagements  de  la  Société. 

Peut  être  exclu  de  la  Société  tout  Membre  qui  s'est  rendu  coupable  de  la 
violation  d'un  des  engagements  résultant  du  Pacte.  L'exclusion  est  prononcée 
par  le  vote  de  tous  les  autres  Membres  de  la  Société  représentés  au  Conseil. 

Article  17. 

En  cas  de  différend  entre  deux  Etats,  dont  un  seulement  est  Membre  de 
la  Société  ou  dont  aucun  n'en  fait  partie,  l'Etat  ou  les  Etats  étrangers  à  la 
Société  sont  invités  à  se  soumettre  aux  obligations  qui  s'imposent  à  ses  Membres 
aux  fins  de  règlement  du  différend,  aux  conditions  estimées  justes  par  le  Conseil. 
Si  cette  invitation  est  acceptée,  les  dispositions  des  articles  12  à  16  s'appliquent 
sous  réserve  des  modifications  jugées  nécessaires  par  le  Conseil. 

Dès  l'envoi  de  cette  invitation,  le  Conseil  ouvre  une  enquête  sur  les  circons- 
tances du  différend  et  propose  telle  mesure  qui  lui  paraît  la  meilleure  et  la  plus 
efficace  dans  le  cas  particulier. 

Si  l'Etat  invité,  refusant  d'accepter  les  obligations  de  Membre  de  la  Société 
aux  fins  de  règlement  du  différend,  recourt  à  la  guerre  contre  un  Membre  de 
la  Société,  les  dispositions  de  l'article  16  lui  sont  applicables. 
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Si  les  deux  parties  invitées  refusent  4'accePter  les  obligations  de  Membre 
de  la  Société  aux  fins  de  règlement  du  différend,  le  Conseil  peut  prendre  toutes 
mesures  et  faire  toutes  propositions  de  nature  à  prévenir  les  hostilités  et  à  amener 
la  solution  du  conflit. 

Article  18.    ^ 

Tout  traité  ou  engagement  international  conclu  à  l'avenir  par  un  Membre 
de  la  Société  devra  être  immédiatement  enregistré  par  le  Secrétariat  et  publié 
par  lui  aussitôt  que  possible.  Aucun  de  ces  traités  ou  engagements  interna- 
tionaux ne  sera  obligatoire  avant  d'avoir  été  enregistré. 

Article  19. 

L'Assemblée  peut,  de  temps  à  autre,  inviter  les  Membres  de  la  Société 
à  procéder  à  un  nouvel  examen  des  traités  devenus  inapplicables  ainsi  que  des 
situations  internationales,  dont  le  maintien  pourrait  mettre  en  péril  la  paix  du 
monde. 

Article  20. 

Les  Membres  de  la  Société  reconnaissent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
que  le  présent  Pacte  abroge  toutes  les  obligations,  ou  ententes  inter  se  incompa- 
tibles avec  ses  termes  et  s'engagent  solennellement  à  n'en  pas  contracter  àr 
l'avenir  de  semblables. 

Si  avant  son  entrée  dans  la  Société,  un  Membre  a  assumé  des  obligations 
incompatibles  avec  les  termes  du  Pacte,  il  doit  prendre  des  mesures  immédiates 
pour  se  dégager  de  ces  obligations. 

Article  21. 

Les  engagements  internationaux,  tels  que  les  traités  d'arbitrage,  et  les 
ententes  régionales,  comme  la  doctrine  de  Monroe,  qui  assurent  le  maintien 
de  la  paix,  ne  sont  considérés  comme  incompatibles  avec  aucune  des  dispositions 
du  présent  Pacte. 

Article  22. 

Les  principes  suivants  s'appliquent  aux  colonies  et  territoires  qui,  à  la 
suite  de  la  guerre,  ont  cessé  d'être  sous  la  souveraineté  des  Etats  qui  les  gouver- 
naient précédemment  et  qui  sont  habités  par  des  peuples  non  encore  capables 
de  se  diriger  eux-mêmes  dans  les  conditions  particulièrement  difficiles  du  monde 
moderne.  Le  bien-être  et  le  développement  de  ces  peuples  forment  une  mission 
sacrée  de  civilisation,  et  il  convient  d'incorporer  dans  le  présent  Pacte  des 
garanties  pour  l'accomplissement  de  cette  mission. 

La  meilleure  méthode  de  réaliser  pratiquement  ce  principe  est  de  confier 
la  tutelle  de  ces  peuples  aux  nations  développées  qui,  en  raison  de  leurs  ressources, 
de  leur  expérience  ou  de  leur  position  géographique,  sont  le  mieux  à  même 
d'assumer  cette  responsabilité  et  qui  consentent  à  l'accepter:  elles  exerceraient 
cette  tutelle  en  qualité  de  Mandataires  et  au  nom  de  la  Société. 

Le  caractère  du  mandat  doit  différer  suivant  le  degré  de  développement 
du  peuple,  la  situation  géographique  du  territoire,  ses  conditions  économiques 
et  toutes  autres  circonstances  analogues. 

Certaines  communautés,  qui  appartenaient  autrefois  à  l'Empire  ottoman, 
ont  atteint  un  degré  de  développement  tel  que  leur  existence  comme  nations 
indépendantes  peut  être  reconnue  provisoirement,  à  la  condition  que  les  conseils 
et  l'aide  d'un  Mandataire  guident  leur  administration  jusqu'au  moment  où 
elles  seront  capables  de  se  conduire  seules.  Les  vœux  de  ces  communautés 
doivent  être  pris  d'abord  en  considération  pour  le  choix  du  Mandataire. 
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Le  degré  de  développement  où  se  trouvent  d'autres  peuples,  spécialement 
ceux  de  l'Afrique  centrale,  exige  que  le  Mandataire  y  assume  l'administration 
du  territoire  à  des  conditions  qui,  avec  la  prohibition  d'abus,  tels  que  la  traite 
des  esclaves,  le  trafic  des  armes  et  celui  de  l'alcool,  garantiront  la  liberté  de 
conscience  et  de  religion,  sans  autres  limitations  que  celles  que  peut  imposer 
le  maintien  de  l'ordre  public  et  des  bonnes  mœurs,  et  l'interdiction  d'établir 
des  fortifications  ou  des  bases  militaires  ou  navales  et  de  donner  aux  indigènes 
une  instruction  militaire,  si  ce  n'est  pour  la  police  ou  la  défense  du  territoire 
et  qui  assureront  également  aux  autres  membres  de  la  Société  des  conditions 
d'égalité  pour  les  échanges  et  le  commerce. 

Enfin  il  y  a  des  territoires,  tels  que  le  Sud-Ouest  africain  et  certaines  îles 
du  Pacifique  austral,  qui,  par  suite  de  la  faible  densité  de  leur  population,  de 
leur  superficie  restreinte,  de  leur  éloignement  des  centres  de  civilisation,  de 
leur  contiguïté  géographique  au  territoire  du  Mandataire,  ou  d'autres  circons- 
tances, ne  sauraient  être  mieux  administrés  que  sous  les  lois  du  Mandataire, 
comme  une  partie  intégrante  de  son  territoire,  sous  réserve  des  garanties  prévues 
plus  haut  dans  l'intérêt  de  la  population  indigène. 

Dans  tous  les  cas  le  Mandataire  doit  envoyer  au  Conseil  un  rapport  annuel 
concernant  les  territoires  dont  il  a  la  charge. 

Si  le  degré  d'autorité,  de  contrôle  ou  d'administration  à  exercer  par  le 
Mandataire  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  convention  antérieure  entre  les  Membres 
de  la  Société,  il  sera  expressément  statué  sur  ces  points  par  le  Conseil. 

Une  Commission  permanente  sera  chargée  de  recevoir  et  d'examiner  les 
rapports  annuels  des  Mandataires  et  de  donner  au  Conseil  son  avis  sur  toutes 
questions  relatives  à  l'exécution  des  mandats. 

Article  23. 

Sous  la  réserve,  et  en  conformité  des  dispositions  des  conventions  inter- 
nationales actuellement  existantes  ou  qui  seront  ultérieurement  conclues,  les 
Membres  de  la  Société  : 

a)  s'efforceront  d'assurer  et  de  maintenir  des  conditions  de  travail  équi- 
tables et  humaines  pour  l'homme,  la  femme  et  l'enfant  sur  leurs  propres 
territoires,  ainsi  que  dans  tous  pays  auxquels  s'étendent  leurs  relations 
de  commerce  et  d'industrie,  et,  dans  ce  but,  d'établir  et  d'entretenir 
les  organisations  internationales  nécessaires; 

6)  s'engagent  à  assurer  le  traitement  équitable  des  populations  indigènes 
dans  les  territoires  soumis  à  leur  administration; 

c)  chargent  la  Société  du  contrôle  général  des  accords  relatifs  à  la  traite 

des  femmes  et  des  enfants,  du  trafic  de  l'opium  et  autres  drogues 
nuisibles; 

d)  chargent  la  Société  du  contrôle  général  du  commerce  des  armes  et  des 

munitions  avec  les  pays  où  le  contrôle  de  ce  commerce  est  indispen- 
sable à  l'intérêt  commun; 

e)  prendront   les   dispositions  nécessaires   pour  assurer  la   garantie   et   le 

maintien  de  la  liberté  des  communications  et  du  transit,  ainsi  qu'un 
équitable  traitement  du  commerce  de  tous  les  Membres  de  la  Société, 
étant  entendu  que  les  nécessités  spéciales  des  régions  dévastées  pendant 
la  guerre  1914-1918  devront  être  prises  en  considération; 
/)  s'efforceront  de  prendre  des  mesures  d'ordre  international  pour  prévenir 
et  combattre  les  maladies. 

Article  24. 

Tous  les  bureaux  internationaux  antérieurement  établis  par  traités  collectifs 
seront,  sous  réserve  de  l'assentiment  des  Parties,  placés  sous   l'autorité  de  la 
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Société.  Tous  autres  bureaux  internationaux  et  toutes  commissions  pour  le 
règlement  des  affaires  d'intérêt  international  qui  seront  créés  ultérieurement 
seront  placés  sous  l'autorité  de  la  Société. 

Pour  toutes  questions  d'intérêt  international  réglées  par  des  conventions 
générales,  mais  non  soumises  au  contrôle  de  commissions  ou  de  bureaux  inter- 
nationaux, le  Secrétariat  de  la  Société  devra,  si  les  Parties  le  demandent  et 
si  le  Conseil  y  consent,  réunir  et  distribuer  toutes  informations  utiles  et  prêter 
toute  l'assistance  nécessaire  ou  désirable. 

Le  Conseil  peut  décider  de  faire  rentrer  dans  les  dépenses  du  Secrétariat 
celles  de  tout  bureau  ou  commission  placé  sous  l'autorité  de  la  Société. 

Article  25. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  encourager  et  favoriser  l'établis- 
sement et  la  coopération  des  organisations  volontaires  nationales  de  la  Croix- 
Rouge,  dûment  autorisées,  qui  ont  pour  objet  l'amélioration  de  la  santé,  la 
défense  préventive  contre  la  maladie  et  l'adoucissement  de  la  souffrance  dans  le 
monde. 

Article  26. 

Les  amendements  au  présent  Pacte  entreront  en  vigueur  dès  leur  ratification 
par  les  Membres  de  la  Société,  dont  les  Représentants  composent  le  Conseil, 
et  par  la  majorité  de  ceux  dont  les  Représentants  forment  l'Assemblée. 

Tout  membre  de  la  Société  est  libre  de  ne  pas  accepter  les  amendements 
apportés  au  Pacte,  auquel  cas  il  cesse  de  faire  partie  de  la  Société. 


ANNEXE. 
I.  Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations. 


Etats-Unis  d'Amérique. 

Belgique. 

Bolivie. 

Brésil. 

Empire  Britannique. 

Canada. 

Australie. 

Afrique  du  Sud. 

Nouvelle-Zélande. 

Inde. 
Chine. 


Cuba. 

Equateur. 

France. 

Grèce. 

Guatemala. 

Haïti. 

Hedjaz. 

Honduras. 

Italie. 

Japon. 

Libéria. 


Nicaragua. 

Panama. 

Pérou. 

Pologne. 

Portugal. 

Roumanie. 

Etat  Serbe-Croate-Slovène. 

Siam. 

Tchéco-Slovaquie. 

Uruguay. 


Argentine. 

Chili. 

Colombie. 

Danemark. 

Espagne. 


États  invités  à  accéder  au  pacte. 


Norvège. 

Paraguay. 

Pays-Bas. 

Perse. 

Salvador. 


Suède. 
Suisse. 
Venezuela. 


IL  Premier  secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations. 
L'honorable  Sir  James  Eric  Drummond,  K.C.M.G.,  C.B. 
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COMMENTAIRE  DU   PACTE  DE  LA  SOCIÉTÉ   DES   NATIONS 

Le  texte  original  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations  fut  rendu  public  le 
14  février  1919;  dans  les  semaines  qui  suivirent  cette  publication  la  Commission 
de  la  Société  des  Nations  a  bénéficié  d'un  échange  de  vues  avec  les  repré- 
sentants de  treize  gouvernements  neutres,  ainsi  que  de  bon  nombre  de  critiques 
des  deux  côtés  de  l'Atlantique.  Le  pacte  fut  l'objet  d'un  nouvel  examen  très 
approfondi  et  plusieurs  modifications  furent  alors  adoptées.  Sous  sa  forme 
revisée,  il  fut  unanimement  adopté  par  les  représentants  des  Puissances  Alliées 
et  Associées,  réunis  à  Paris  en  conférence  plénière  le  28  avril  1919. 

Le  document  qui  est  sorti  de  ces  discussions  n'est  pas  la  constitution  d'un 
sur-Etat,  mais,  ainsi  que  son  titre  l'explique,  un  pacte  solennel  entre  des  Etats 
souverains,  qui  consentent  à  limiter  leur  complète  liberté  d'action  sur  certains 
points  pour  leur  plus  grand  bien  ainsi  que  pour  le  bien  de  tout  l'univers.  Recon- 
naissant qu'une  génération  ne  peut  pas  espérer  lier  ses  successeurs  par  un  engage- 
ment écrit,  la  Commission,  en  faisant  son  travail,  s'est  toujours  inspirée  du  prin- 
cipe que  la  Société  doit  continuer  à  dépendre  du  consentement  libre,  en  dernier 
ressort,  de  ses  Etats  constituants;  ce  principe  est  en  évidence  dans  presque 
chaque  article  du  pacte,  dont  la  sanction  finale  et  la  plus  effective  doit  être 
l'opinion  publique  du  monde  civilisé.  Si  les  nations  de  l'avenir  se  montrent 
surtout  égoïstes,  cupides  et  belliqueuses,  aucun  instrument  ou  mécanisme 
quelconque  ne  les  retiendra.  Tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  c'est  d'établir 
un  organisme  qui  rendrait  facile  et  par  là  même  coutumière  la  coopération 
pacifique,  et  de  s'en  remettre  à  l'influence  de  la  coutume  pour  former  l'opinion. 

Mais  bien  que  l'acceptation  des  faits  politiques  du  présent  ait  été  l'un  des 
principes  dont  se  soit  inspirée  la  Commission,  elle  a  cherché  à  créer  une  charpente 
qui  rendrait  possible  et  encouragerait  un  développement  indéfini  en  conformité 
des  idées  de  l'avenir.  Si  elle  a  évité  de  prescrire  ce  que  la  Société  devra  faire, 
elle  a  pareillement  évité  de  prescrire  ce  qu'elle  ne  devra  pas  faire.  Bon  nombre 
de  modifications  établissant  les  méthodes  réglementant  le  travail  de  la  Société,  ou 
la  décision  qu'elle  devra  prendre  en  certaines  éventualités,  et  tendant  en  général 
à  une  plus  "grande  précision,  ont  été  délibérément  rejetées,  non  parce  que  la  Com- 
mission ne  voyait  pas  ces  propositions  d'un  bon  œil,  mais  parce  qu'il  fut  jugé 
préférable  de  donner  dans  toute  la  mesure  du  possible  une  entière  liberté  d'action 
aux  hommes  d'Etat  de  l'avenir,  et  afin  de  pouvoir  faciliter  à  la  Société,  en  tant 
qu'organisme  vivant,  la  tâche  de  découvrir  ses  propres  et  meilleures  lignes  de 
développement. 

Les  Membres  de  la  Société. 

L'article  I  contient  les  conditions  régissant  l'admission  dans  la  Société, 
ainsi  que  la  sortie  de  ses  rangs.  Sous  la  condition  que  le  Pacte  doit  faire  partie 
du  Traité  de  Paix,  l'article  a  été  rédigé  de  manière  à  permettre  aux  Puissances 
ennemies  d'adhérer  à  la  constitution  de  la  Société,  sans  en  faire  immédiatement 
partie.  Il  faut  espérer  que  les  membres  originaires  de  la  Société  seront  les  trente- 
deux  Puissances  Alliées  et  Associées  signataires  du  Traité  de  Paix,  et  treize 
Etats  neutres. 

Il  faut  remarquer  que  les  membres  originaires  doivent  adhérer  à  la  Société 
sans  réserve,  et  doivent  par  conséquent  tous  accepter  les  mêmes  obligations. 

Le  dernier  alinéa  est  une  affirmation  importante  du  principe  de  souveraineté 
nationale,  tout  en  prescrivant  qu'aucun  Etat  ne  doit  pouvoir  se  retirer  tout 
simplement  afin  d'échapper  aux  conséquences  de  la  violation  de  ses  engagements. 
On  a  cru  que  la  concession  du  droit  de  sortie  devra,  en  réalité,  faire  disparaître 
toute  probabilité  du  désir  de  sortie,  en  libérant  les  Etats  de  toute  idée  de  con- 
trainte et  en  tendant  ainsi  à  assurer  leur  acceptation  la  plus  cordiale  de  leur 
qualité  de  membres  de  la  Société. 
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Les  Okganes  de  la  Société. 

Les"articles  II-VII  décrivent  les  organes  constitutionnels  de  la  Société. 

L'Assemblée,  qui  doit  comprendre  les  représentants  officiels  de  tous  les 
membres  de  la  Société,  y  compris  les  Dominions  Britanniques  et  les  Indes,  est 
la  Conférence  des  Etats  prévue  dans  la  plupart  des  projets  d'organisation  inter- 
nationale, soit  que  ces  projets  comprennent  ou  non  un  corps  de  représentants 
populaires.  Les  divers  Etats  sont  laissés  libres  de  décider  de  quelle  manière  leurs 
délégations  respectives  doivent  être  composées.  Il  n'est  pas  besoin  que  les  mem- 
bres soient  tous  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  de  leurs  gouvernements. 

L'Assemblée  est  compétente  pour  discuter  toutes  matières  concernant  la 
Société,  et  il  est  à  supposer  que  c'est  par  l'entremise  de  l'Assemblée  que  l'assen- 
timent des  gouvernements  de  l'univers  sera  donné  aux  changements  et  perfec- 
tionnements dans  la  loi  internationale  (voir  article  XIX),  et  aux  nombreuses 
conventions  qui  seront  nécessaires  pour  une  action  internationale  commune. 

Ses  fonctions  spéciales  comprennent  le  choix  des  quatre  Puissances  mineures 
qui  doivent  être  temporairement  représentées  dans  le  Conseil,  l'approbation  de 
la  nomination  du  secrétaire  général,  et  l'admission  (par  une  majorité  des  deux 
tiers)  de  nouveaux  membres. 

Les  décisions  de  l'Assemblée,  sauf  en  certains  cas  spécifiés,  doivent  être 
unanimes.  Dans  l'état  actuel  des  sentiments  nationaux,  les  Etats  souverains 
ne  consentiront  pas  à  être  liés  par  des  lois  votées  par  une  majorité,  même  une 
majorité  écrasante,  de  leurs  propres  citoyens.  Mais»  si  leur  souveraineté  est 
respectée  en  théorie,  il  n'est  pas  probable  qu'ils  s'opposeront  permanemment 
à  un  fort  courant  d'opinion,  sauf  en  des  matières  qu'ils  considèrent  vitales. 

L'Assemblée  est  l'organe  suprême  de  la  Société  des  Nations,  mais  un  corps 
comprenant  près  de  150  membres,  dont  les  décisions  exigent  le  consentement 
unanime  de  quelque  50  Etats,  ne  possède  évidemment  pas  les  rouages  pratiques 
nécessaires  pour  les  fins  ordinaires  de  coopération  internationale,  et  encore 
moins  pour  considérer  les  cas  urgents.  Il  faudrait  un  corps  bien  moins  consi- 
dérable, et,  si  ce  corps  doit  exercer  une  autorité  réelle,  il  faut  qu'il  soit  tel  qu'il 
représente  la  distribution  véritable  du  pouvoir  politique  organisé  de  l'univers. 

Pareil  corps  se  trouve  dans  le  Conseil,  organe  central  de  la  Société,  et  ins- 
trument politique  possédant  des  pouvoirs  plus  considérables  que  tous  ceux  que 
le  monde  a  jusqu'ici  connus.  Ses  décisions  prennent  seulement  la  forme  de 
recommandations,  mais  quand  ceux  qui  font  de  pareilles  recommandations 
comprennent  les  chefs  politiques  de  toutes  les  Grandes  Puissances  et  de  quatre 
autres  Puissances  choisies  par  les  Etats  de  l'univers  réunis  en  assemblée,  leurs 
recommandations  unanimes  devront  en  toute  probabilité  être  irrésistibles. 

Le  simple  fait  que  ces  leaders  nationaux,  en  contact  avec  la  situation  poli- 
tique dans  leurs  pays  respectifs,  doivent  se  réunir  au  moins  une  fois  par  année 
pour  échanger  personnellement  leurs  vues,  est  un  progrès  d'une  immense  impor- 
tance en  matière  de  relations  internationales.  En  outre,  il  n'y  a  rien  dans  le 
Pacte  qui  empêche  que  leurs  places  ne  soient  prises,  dans  les  intervalles  entre 
les  assemblées  régulières,  par  des  représentants  résidant  en  permanence  au 
siège  de  la  Société,  lesquels  représentants  devront  s'efforcer  de  créer  un  point 
de  vue  commun,  et  pourront  se  concerter  et  agir  ensemble  en  des  cas  d'urgence. 
Vu  la  pression  des  affaires  importantes  qui  exigent  une  décision,  il  est  probable 
que  l'institution  d'un  pareil  corps  permanent  sera  nécessaire,  au  moins  durant 
les  quelques  années  qui  vont  suivre. 

Il  n'est  pas  probable  que  la  condition  d'unanimité,  ordinairement  exigée 
pour  les  décisions  du  Conseil  et  de  l'Assemblée,  soit  en  pratique  un  sérieux 
obstacle.  Etant  donné  que  le  désir  de  s'entendre  Constitue  la  base  même  de  la 
Société,  il  y  a  raison  de  croire  que  l'entente  sera  obtenue,  ou  du  moins  que  la 
minorité  donnera  son  consentement.  Il  n'y  aurait  que  très  peu  d'avantage 
pratique,  et  il  pourrait  y  avoir  beaucoup  de  danger  à  permettre  à  la  majorité  du 
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Conseil  de  l'emporter  par  ses  votes  sur  l'une  des  Grandes  Puissances.  Une  ex- 
ception importante  à  la  règle  d'unanimité  est  contenue  dans  la  clause  de  l'article 
XV  stipulant  qu'en  cas  de  différends  soumis  au  Conseil  le  consentement  des 
parties  n'est  pas  nécessaire  pour  rendre  ses  recommandations  valides. 

Le  second  alinéa  de  l'article  IV  autorise  l'admission  de  l'Allemagne  et  de  la 
Russie  dans  le  Conseil  quand  ces  pays  se  seront  établis  comme  grandes  Puissances 
jugées  capables  d'honorer  leurs  obligations.  La  même  clause  encourage  aussi  les 
petites  Puissances  à  se  fédérer  ou  autrement  à  se  grouper  en  vue  d'une  représen- 
tation permanente  commune  dans  le  Conseil.  Les  dispositions  nécessaires  sont 
prises  pour  garantir  que  pareille  augmentation  dans  les  rangs  des  membres  per- 
manents du  Conseil  ne  noyera  pas  l'influence  des  représentants  des  petites  Puis- 
sances, mais  il  n'est  établi  aucune  proportion  fixe  entre  les  nombres  des  Puissances 
dans  chaque  catégorie. 

Les  intérêts  des  petites  Puissances  sont  en  outre  sauvegardés  par  le  cinquième 
alinéa  de  l'article  IV.  Etant  donné  que  les  décisions  du  Conseil  doivent  être 
unanimes,  le  droit  de  siéger  «comme  membre»  donne  à  l'Etat  concerné  un 
droit  de  veto  en  tous  sujets  qui  l'intéressent  spécialement,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  règlement  de  différends  auxquels  ledit  Etat  est  partie.  L'objection  que 
pareille  disposition  paralysera  les  efforts  du  Conseil  ne  semble  pas  valide,  car  il 
est  très  probable  que  le  veto  ne  serait  exercé  qu'en  matières  extrêmement  vitales. 

Les  relations  entre  l'Assemblée  et  le  Conseil  sont  à  dessein  laissées  indéfinies, 
car  il  n'est  pas  jugé  désirable  de  limiter  la  compétence  de  l'une  ou  l'autre  partie. 
Des  cas  peuvent  se  présenter  où  une  réunion  de  l'Assemblée  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu'avec  difficultés,  et  le  Conseil  ne  doit  pas  par  conséquent  être  forcé  d'at- 
tendre son  approbation.  En  dehors  de  la  probabilité  que  les  représentants  des 
Etats  dans  le  Conseil  siégeront  aussi  dans  l'Assemblée,  un  trait  d'union  entre 
les  deux  corps  est  établi  par  le  Secrétariat  permanent,  ou  nouveau  Service  civil 
international. 

Cette  organisation  a  d'immenses  possibilités  de  se  rendre  utile,  et  un  très 
vaste  champ  va  se  trouver  ouvert  à  l'énergie  et  à  l'initiative  du  premier  Secré- 
taire général.  L'une  de  ses  attributions  les  plus  importantes  consistera  à 
recueillir,  classer  et  distribuer  les  renseignements  qui  lui  arriveront  de  toutes 
les  parties  du  monde.  Un  ensemble  de  faits  et  de  statistiques  offrant  toute 
l'exactitude  nécessaire  devra  être  en  raison  même  de  cela  un  puissant  adjuvant 
pour  la  cause  de  la  paix.  On  ne  saurait  non  plus,  d'autre  part,  trop  s'exagérer 
la  valeur  d'une  collaboration  continue  d'experts  et  de  fonctionnaires  en  des 
matières  tendant  à  accentuer  l'unité  plutôt  que  la  diversité  des  intérêts  natio- 
naux. 

Les  Moyens  de  mettre  obstacle  à  la  Guerre. 

Les  articles  VIII-XVII,  formant  la  partie  centrale  et  principale  du  Pacte, 
contiennent  les  dispositions  ayant  pour  objet  d'assurer  la  confiance  interna- 
tionale et  d'éviter  la  guerre,  ainsi  que  les  obligations  que  les  membres  de  la 
Société  acceptent  pour  réaliser  ces  fins.     Ces  dispositions  comprennent: — 

(1)  La  limitation  des  armements. 

(2)  Une  garantie  mutuelle  de  territoire  et  d'indépendance. 

(3)  LTne  admission  que  toute  circonstance  qui  menace  la  paix   interna- 

tionale offre  un  intérêt  international. 

(4)  Une  convention  de  ne  pas  faire  la  guerre  tant  qu'un  règlement  paci- 

fique d'un  différend  n'a  pas  été  tenté. 

(5)  Le  mécanisme  nécessaire  pour  obtenir  un  règlement  pacifique,  avec 

dispositions  pour  rendre  la  chose  publique. 

(6)  Les  sanctions  qu'il  faut  employer  pour  punir  toute  violation  de  la 

convention  (4). 

(7)  Des  dispositions  similaires  pour  régler  les  différends  dans  les  cas  où 

les  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  la  Société  sont  concernés. 


14  PACTE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 

10  GEORGE  V,  A.   1919 

Toutes  ces  dispositions  sont  nouvelles,  et  dans  leur  ensemble  elles  sont 
l'indice  d'un  progrès  énormément  important  dans  les  relations  internationales. 

L'article  VIII  établit  clairement  que  ni  le  Conseil  ni  qui  que  ce  soit  ne  doit 
dicter  ses  volontés  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  des  forces  nationales.  Le  Conseil 
ne  peut  que  formuler  des  plans,  que  les  gouvernements  sont  libres  d'accepter  ou 
de  rejeter.  Quand  ils  sont  acceptés,  les  membres  conviennent  de  ne  pas  les 
outrepasser.  On  peut  s'attendre  à  ce  que  la  formulation  et  l'acceptation  de 
pareils  plans  prennent  la  forme  d'une  convention  générale  de  désarmement, 
formant  un  supplément  du  Pacte. 

L'échange  mutuel  de  renseignements  stipulé  dans  le  dernier  alinéa  de 
l'article  devra  sans  nul  doute  être  effectué  par  l'entremise  de  la  commission 
mentionnée  dans  l'article  IX.  On  a  rejeté  pour  diverses  raisons  l'avis  qui  avait 
été  exprimé  que  des  pouvoirs  étendus  d'inspection  et  de  surveillance  pourraient 
être  accordés  à  cette  commission,  afin  d'assurer  l'observation  de  l'article  VIII. 
En  premier  lieu,  de  pareils  pouvoirs  ne  seraient  pas  tolérés  par  bien  des  Etats 
nationaux  de  l'époque  actuelle,  mais  seraient  tout  au  contraire  une  cause  de 
froissements  et  d'hostilité  à  l'égard  de  la  Société.  De  pareils  pouvoirs  ne  seraient 
pas,  non  plus,  en  harmonie  avec  la  supposition  de  bonne  foi  mutuelle  sur  laquelle 
la  Société  est  fondée,  étant  donné  que  les  membres  conviennent  de  se  communi- 
quer mutuellement  des  renseignements  pleins  et  francs.  Et  enfin,  pour  tout 
dire,  de  pareils  pouvoirs  n'auraient  en  réalité  aucune  utilité  pratique.  Des 
préparatifs  de  guerre  sur  une  grande  échelle  ne  peuvent  pas  être  tenus  cachés, 
et  d'un  autre  côté  il  serait  impossible  d'espérer  pouvoir  jamais  découvrir  des 
secrets  aussi  importants  que  de  nouveaux  gaz  et  explosifs  ou  autres  inventions 
de  détail.  L'expérience  de  nos  propres  lois  concernant  les  usines  et  fabriques 
montre  qu'il  faut  une  véritable  armée  de  fonctionnaires  pour  rendre  l'inspection 
efficace,  et  à  quel  point,  même  alors,  il  est  des  choses  qui  échappent  à  toute 
observation.  Dans  tous  les  cas,  une  commission  ne  serait  certainement  pas 
mieux  en  mesure  de  renseigner  la  Société  sur  de  pareils  points  de  détail  que  ne  le 
peuvent  les  divers  Etats  mêmes,  grâce  à  leurs  propres  services  ordinaires  de 
renseignements. 

La  Commission  ne  pourrait  pas,  non  plus,  tenir  le  rôle  d'un  état-major 
international.  La  fonction  d'un  état-major  est  la  préparation  à  la  guerre,  et 
pour  cela  il  faut  envisager  un  ennemi  défini.  Il  serait  évidemment  impossible 
à  des  officiers  britanniques  de  prendre  part  à  la  combinaison  de  plans,  si  hypo- 
thétiques fussent-ils,  contre  leur  propre  pays,  avec  un  semblant  quelconque  de 
réalité;  et  tous  les  membres  d'un  état-major  doivent  travailler  de  concert  avec 
la  plus  entière  confiance.  Il  est  en  outre  évident  qu'aucun  Etat  ne  communi- 
querait aux  nationaux  de  ses  ennemis  possibles  les  renseignements  concernant 
ses  propres  plans  stratégiques  et  qui  seraient  nécessaires  pour  un  plan  concerté 
de  défense.  Ce  que  la  Commission  peut  faire  de  mieux  en  ce  sens  c'est  de 
recueillir  des  renseignements  de  valeur  militaire  qui  ne  seraient  pas  confidentiels, 
et  peut-être  aussi  de  chercher  à  résoudre  certaines  questions  de  transit  offrant 
un  caractère  spécial. 

Dans  l'article  X,  le  mot  «extérieure»  montre  que  la  Société  ne  peut  pas 
s'entremettre  à  titre  de  Sainte  Alliance  pour  supprimer  tous  mouvements  natio- 
naux ou  autres  se  produisant  dans  les  limites  des  Etats  faisant  partie  de  la 
Société,  mais  seulement  pour  empêcher  une  annexion  forcée  du  dehors. 

Il  importe  que  cet  article  soit  lu  concurremment  avec  les  articles  XI  et  XIX, 
lesquels  exposent  en  termes  formels  que  l'objet  du  Pacte  n'est  pas  de  donner 
à  tout  jamais  un  caractère  sacré  et  immuable  au  nouveau  règlement  territorial, 
mais,  bien  au  contraire,  d'établir  le  mécanisme  nécessaire  pour  le  règlement 
progressif  des  affaires  internationales  suivant  les  besoins  qui  se  feront  sentir  à 
l'avenir.  L'absence  d'un  pareil  mécanisme,  et  la  survivance  conséquente  de 
traités  longtemps  après  qu'ils  fussent  tombés  en  désuétude,  ont  été  la  cause  de 
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bien  des  différends  dans  le  passé;  et  c'est  pourquoi  Ton  peut  dire  que  ces  articles 
inaugurent  un  nouvel  ordre  international,  qui  devrait  éliminer,  autant  que  cela 
est  possible,  l'une  des  principales  causés  de  la  guerre. 

Les  articles  XII-XVI  contiennent  le  mécanisme  pour  le  règlement  pacifique 
des  différends,  ainsi  que  les  obligations  et  sanctions  voulues,  le  tout  dépendant 
de  l'accord  fondamental  qu'un  Etat  qui  a  recours  à  la  guerre  sans  soumettre  le 
sujet  de  son  différend  à  des  arbitres  ou  au  Conseil,  ou  sans  attendre  que  trois 
mois  se  soient  écoulés  après  la  sentence  des  arbitres  ou  la  recommandation  du 
Conseil,  ou  qui  a  recours  à  la  guerre  au  mépris  de  pareille  sentence  ou  recom- 
mandation (advenant  que  cette  dernière  soit  agréée  par  tous  les  membres  du 
Conseil  qui  ne  sont  pas  parties  au  différend),  commet  par  là  même  un  acte  de 
guerre  contre  tous  les  autres  membres  de  la  Société,  laquelle  rompra  immédiate- 
ment toutes  relations  avec  l'Etat  délinquant  et  aura  recours,  au  besoin,  à  la 
force  armée. 

Le  résultat  est  qu'une  guerre  privée  ne  peut  être  considérée  comme  possible 
que  dans  les  cas  ou  le  Conseil  ne  rend  pas  un  rapport  unanime,  ou  quand  (le 
différend  ayant  été  référé  à  l'Assemblée)  l'entente  voulue  fait  défaut  entre  tous 
les  membres  du  Conseil  et  une  majorité  des  autres  Etats.  Advenant  qu'un 
Etat  manque  d'observer  les  conditions  d'une  sentence  arbitrale,  sans  réellement 
recourir  à  la  guerre,  le  Conseil  est  laissé  libre  de  considérer  quelles  mesures 
devront  être  prises  pour  donner  effet  à  la  sentence  ;  aucune  disposition  semblable 
n'est  établie  advenant  le  cas  de  défaut  de  donner  suite  à  une  recommandation 
unanime  du  Conseil,  mais  il  est  à  supposer  que  le  Conseil  exercerait  en  ce  sens 
une  pression  quelconque. 

En  pareil  cas,  ainsi  que  dans  les  autres  cas,  la  publicité  à  laquelle  il  est 
pourvu  dans  les  procédures  de  règlement  ne  sera  pas  la  partie  la  moins  impor- 
tante de  la  pression.  Les  questions  obscures  qui  donnent  naissance  aux  diffé- 
rends internationaux  seront  alors  mises  en  pleine  lumière,  et  il  sera  alors  possible 
de  créer  un  mouvement  d'opinion  publique  s' appuyant  sur  des  renseignements  sûrs. 

L'article  XIII,  bien  que  n'admettant  pas  le  principe  de  l'arbitrage  obliga- 
toire en  toute  classe  de  différends,  reconnaît  dans  une  certaine  mesure  la  dis- 
tinction mise  en  évidence  depuis  quelques  années  entre  les  causes  justiciables 
et  non  justiciables,  en  déclarant  que  pour  certaines  classes  considérables  de 
différends  le  recours  à  l'arbitrage  est  au  plus  haut  point  désirable. 

La  Cour  Permanente  de  Justice,  qui  doit  être  établie  en  vertu  de  l'article 
XIV,  est  essentielle  pour  tout  progrès  légal  en  droit  international.  En  l'état 
actuel  des  choses,%  c'est  l'aspect  politique  plutôt  que  judiciaire  des  différends 
qui  domine  dans  le  Pacte,  mais  des  règlements  «politiques»  ne  peuvent  jamais 
être  entièrement  satisfaisants  ni  justes.  Finalement,  et  à  la  longue,  il  ne  saurait 
y  avoir  d'autre  alternative  à  la  guerre  que  la  loi,  et  pour  que  la  loi  devienne 
suprême  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  un  développement  continu  de  jurisprudence 
internationale,  suivant  les  données  de  celle  qui  n'en  est  encore  qu'à  ses  premiers 
pas,  et  que  seuls  peuvent  offrir  les  jugements  progressifs  d'une  Cour  Perma- 
nente effectuant  par  son  travail  ses  propres  traditions.  Des  cas  isolés  d'arbi- 
trage, quelle  qu'en  soit  l'heureuse  réussite,  ne  peuvent  jamais  dans  la  même 
mesure  avoir  pour  résultat  l'établissement  du  règne  de  la  loi. 

Aux  termes  de  l'article  XV,  un  différend  référé  au  Conseil  peut  être  considéré 
de  diverses  manières: 

1)  Le  Conseil  peut  s'en  attribuer  en  propre  la  prise  en  considération, 

ainsi  qu'il  est  certain  qu'il  le  fera  en  ce  qui  concerne  toute  question 
essentiellement  politique  en  laquelle  un  Etat  puissant  a  raison 
de  se  croire  intéressé  de  près, 

2)  Il  peut  soumettre  tout  différend  d'une  nature  légale  à  l'opinion  d'une 

Cour  Permanente,  bien  qu'en  pareil  cas  la  décision  de  la  Cour 
ne  puisse  avoir  aucun  effet  tant  qu'elle  n'a  pas  été  approuvée  par 
le  Conseil. 
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3)  Tout  en  gardant  la  haute  direction  de  la  chose,  le  Conseil  peut  référer 
des  points  isolés  pour  avis  judiciaire. 

4)'irn'y  a  rien  qui  empêche  le  Conseil  de  référer  tout  sujet  quelconque 
à  un  comité,  ou  qui  empêche  pareil  comité  d'être  un  corps  per- 
manent. L'occasion  est  donc  offerte  par  là  pour  le  renvoi  de 
questions  appropriées  devant  des  corps  non  politiques  comme  les 
«Commissions  de  Conciliation»,  dont  l'établissement  est  désiré 
par  bien  des  gens.  Les  rapports  de  pareils  comités  demanderaient 
naturellement  d'être  approuvés  par  le  Conseil  afin  de  leur  donner 
effet,  mais  le  Pacte  laisse  beaucoup  de  latitude  en  ce  sens  pour 
développement  ultérieur. 

5)jLe  Conseil  peut  en  tout  temps  référer  un  différend  à  l'Assemblée. 
L'Assemblée  serait  alors  libre  de  suivre  la  procédure  suggérée  aux 
alinéas  (2)  (3)  et  (4). 

On  a  déjà  fait  remarquer  que,  dans  le  règlement  de  différends  en  vertu 
dudit  article  XV,  le  consentement  des  parties  elles-mêmes  n'est  pas  nécessaire 
pour  rendre  valides  les  recommandations  du  Conseil.  Cette  importante  dispo- 
sition supprime  tout  embarras  qui  pourrait  s'élever  à  ce  sujet  en  raison  du 
droit  (voir  article  IV)  de  chaque  Puissance  de  siéger  comme  membre  du  Conseil 
durant  la  discussion  des  sujets  où  elle  est  spécialement  concernée.  On  doit  s'at- 
tendre à  ce  que  toute  Puissance  réclamant  ce  droit  dans  le  cas  d'un  différend 
aura  le  choix  de  déclarer  si  elle  est  ou  non  partie  au  différend.  Si  elle  déclare 
être  partie  au  différend,  elle  perdra  son  droit  de  veto;  dans  le  cas  contraire,  elle 
sera  considérée  comme  se  désintéressant  de  la  question,  et  alors  elle  n'aura  pas 
le  droit  de  siéger  dans  le  Conseil. 

Les  sanctions  de  l'article  XVI,  à  l'exception  du  dernier  alinéa,  ne  s'appli- 
quent qu'aux  violations  du  Pacte  entraînant  un  recours  à  la  guerre.  Dans 
le  premier  cas,  les  Etats  individuels  sont  laissés  libres  de  décider  s'il  s'est  produit 
ou  non  pareille  violation  et  si  un  acte  de  guerre  contre  la  Société  a  par  là  même 
été  commis.  S'il  fallait  attendre  qu'une  Cour  de  Justice  ou  même  que  le 
Conseil  se  soit  prononcé  il  s'ensuivrait  du  délai,  et  tout  délai  en  pareille  occur- 
rence pourrait  être  fatal.  Par  conséquent,  tout  État  est  justifiable,  en  pareil 
cas,  de  rompre  de  sa  propre  initiative  les  relations  avec  l'État  délin- 
quant; mais  en  réalité,  il  est  probable  que  les  petits  États,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  directement  attaqués,  attendront  de  voir  quelle  décision  est  prise  par 
les  grandes  Puissances  ou  par  le  Conseil,  qui  est  tenu  de  se  réunir  le  plus  tôt  pos- 
sible, et  devra  certainement  le  faire  dans  l'intervalle  de  quelques  heures.  C'est 
le  devoir  du  Conseil,  avec  l'aide  de  ses  conseils  de  milice,  marine  ou  aviation, 
de  recommander  quelles  forces  effectives  chaque  membre  de  la  Société  devra 
fournir;  pour  cet  objet,  chaque  membre,  tenu  de  donner  une  contribution, 
a  le  droit  d'assister  aux  séances  du  Conseil,  avec  pouvoir  de  veto,  durant  le 
temps  que  son  cas  particulier  est  pris  en  considération.  Le  chiffre  des  divers 
contingents  sera  alors  arrêté  par  entente  mutuelle,  ainsi  que  cela  est  du  reste 
nécessaire  si  l'on  veut  que  l'esprit  du  Pacte,  soit  maintenu,  et  qu'une  action 
commune  soit  efficace.  Mais,  en  cette  occurrence,  il  est  désirable  qu'on  puisse 
répondre  à  l'objection  qu'en  pareilles  conditions  la  Société  s'entremettra  toujours 
à  la  onzième  heure,  et  par  conséquent  qu'elle  n'offre  alors  aucune  sauvegarde 
contre  une  agression  soudaine. 

Il  est  vrai  qu'à  défaut  de  forces  efficaces  internationales  pouvant  frapper 
à  coup  sûr,  et  prêtes  dans  toutes  les  parties  du  monde  à  entrer  immédiatement 
en  campagne,  les  membres  de  la  Société  doivent  prendre  leurs  propres  dispo- 
sitions pour  leur  propre  défense  immédiate  contre  toute  force  qui  pourrait 
être  soudainement  concentrée  contre  eux,  en  comptant  sur  les  accords  conclus 
antérieurement  pour  cet  objet  avec  leurs  voisins.  Il  n'y  a  rien  dans  le  Pacte 
(voir  article  XXI)   qui  interdise  des  conventions  défensives  entre  les  États 
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pourvu  qu'elles  soient  réellement  et  uniquement  défensives  et  qu'elles  soient 
rendues  publiques.  En  réalité,  même  de  pareilles  conventions  seront  toujours 
bien  accueillies,  dans  la  mesure  où  elles  tendent  à  sauvegarder  la  paix  du  monde. 

Par  conséquent,  et  afin  de  résister  au  premier  choc  d'une  agression  soudaine, 
les  États  doivent  compter  sur  leurs  propres  moyens  de  résistance  et  sur  l'aide 
de  leurs  voisins.  Mais  dans  les  cas  où  l'agression  n'est  pas  soudaine,  ainsi 
qu'il  arrive  par  exemple  quand  le  moratorium  est  observé,  il  est  certain  que 
les  Puissances  qui  soupçonnent  une  violation  du  Pacte  se  seront  consultées  non 
officiellement  pour  arrêter  des  mesures  de  précaution  et  pour  concerter  les 
plans  auxquels  il  faudra  immédiatement  donner  suite  si  la  violation  du  Pacte 
se  produit.  En  pareilles  circonstances,  ces  réunions  des  représentants  de  cer- 
taines Puissances  se  développeront  en  un  Conseil  Suprême  de  Guerre  de  la 
Société,  recevant  les  avis  d'un  état-major  commun.  L'article  VIII  énumère 
quelques  raisons  pour  lesquelles  cet  état-major  devra  être  un  corps  constitué 
pour  cet  objet,  et  non  un  corps  permanent. 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  XVI  a  trait  au  cas  d'un  État  qui,  après  avoir 
violé  ses  conventions,  cherche  à  être  réintégré  dans  l'Assemblée  et  le  Conseil. 

L'article  XVII  proclame  le  droit  de  la  Société  d'affirmer  qu'aucun  Etat, 
qu'il  fasse  ou  non  partie  de  la  Société,  n'a  le  droit  de  troubler  la  paix  du  monde 
tant  que  des  méthodes  pacifiques  de  règlement  n'ont  pas  été  tentées.  De 
même  qu'autrefois,  sous  l'ancienne  loi  anglaise,  tout  acte  de  violence,  en  quelque 
part  qu'il  eut  été  commis,  en  était  venu  à  être  considéré  comme  une  violation 
de  la  «Paix  du  Roi»,  ainsi  tout  acte  soudain  de  guerre  doit  être  dorénavant 
considéré  comme  une  violation  de  la  Paix  de  la  Société,  laquelle  exigera  que 
réparation  soit  dûment  faite. 

Traites  et  Conventions. 

Les  articles  XVIII-XXI  décrivent  les  nouvelles  conditions  qui  doivent 
régir  les  conventions  internationales,  si  l'on  veut  que  l'amitié  et  la  confiance 
mutuelle  régnent  entre  les  peuples;  les  trois  premiers  stipulent  que  tous  les 
traités  devront  être  (1)  publics,  (2)  susceptibles  de  reconsidération  à  la  demande 
de  l'Assemblée  et  (3)  conformes  aux  dispositions  du  Pacte.  Toutes  ces  dispo- 
sitions sont  de  la  première  importance. 

L'article  XVIII  énonce  l'enregistrement,  et  non  la  publication,  comme  condi- 
tion de  la  validité  des  traités;  et  cela  pour  des  raisons  pratiques,  car  l'expérience 
démontre  que  le  nombre  de  nouveaux  pactes  internationaux  qui  sont  conti- 
nuellement conclus  doit  apparemment  devenir  si  considérable  que  la  publication 
n'en  puisse  pas  être  possible  à  l'instant.  Mais  c'est  le  devoir  du  secrétariat 
de  rendre  publics  tous  les  traités  dès  que  cela  peut  se  faire. 

L'article  XIX  doit  être  lu  concurremment  avec  l'article  XI. 

L'article  XXI  énonce  clairement  que  le  Pacte  n'a  pas  pour  objet  d'abroger 
ni  d'affaiblir  tous  autres  engagements  que  les  membres  de  la  Société  peuvent 
avoir  conclus  ou  peuvent  conclure  dans  la  suite  pour  assurer  davantage  le 
maintien  de  la  paix,  pourvu  que  lesdits  engagements  soient  conformes  à  ses 
propres  dispositions.  Pareils  engagements  peuvent  comprendre  les  traités 
spéciaux  pour  l'arbitrage  obligatoire,  et  les  conventions  militaires  qui  sont 
franchement  défensives.  La  doctrine  Monroe  et  autres  conventions  semblables 
sont  mises  dans  la  même  catégorie.  L'histoire  a  déjà  démontré  que  ces  con- 
ventions, loin  d'être  des  instruments  d'ambition  nationale,  étaient  au  contraire 

garanties  de  paix. 

L'origine  de  la  doctrine  Monroe  est  bien  connue.  Cette  doctrine  fut 
proclamée  en  1823,  afin  d'empêcher  que  l'Amérique  ne  pût  devenir  un  théâtre 
où  se  joueraient  les  intrigues  de  l'absolutisme  européen.  Cette  doctrine,  qui 
fut  d'abord  un  principe  de  politique  étrangère  américaine,  a  pris  depuis  lors 
l'aspect  d'une  convention  internationale,  et  le  peuple  des  Etats-Unis  a  le  droit 
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de  demander  que  la  Société  reconnaisse  ce  fait.  En  son  essence,  cette  doctrine 
est  conforme  à  l'esprit  du  Pacte,  et  à  la  vérité  même  les  principes  de  la  Société, 
suivant  qu'exprimés  dans  l'article  X,  représentent  l'extension  à  l'univers  entier 
des  principes  de  la  doctrine;  et  tout  le  temps,  advenant  qu'un  différend  quel- 
conque s'élève  quant  à  l'interprétation  de  ladite  doctrine  entre  Puissances 
d'Amérique  et  d'Europe,  la  Société  est  là  pour  le  régler. 

Fonctions  de  la  Société  en  Temps  de  Paix. 

Les  articles  XXII-XXV  couvrent  la  plus  grande  partie  des  activités 
ordinaires  de  la  Société  en  temps  de  paix. 

L'article  XXII  introduit  le  principe,  pour  ce  qui  a  trait  aux  anciennes 
colonies  allemandes  et  aux  territoires  de  l'Empire  Ottoman,  que  les  pays  qui 
ne  sont  pas  encore  capables  de  se  diriger  devraient  être  administrés  pour  le 
plus  grand  avantage  des  habitants  par  des  Etats  choisis  au  nom  ou  comme 
mandataires  de  la  Société,  cette  dernière  exerçant  une  tutelle  générale.  Les 
sauvegardes  exigées  par  une  opinion  publique  éclairée  devront  en  chaque  cas 
être  insérées  dans  le  texte  de  la  convention  même  conférant  le  mandat.  Aucune 
disposition  n'est  établie  dans  le  Pacte  pour  l'extension  de  pareilles  sauvegardes 
aux  autres  dépendances  similaires  des  membres  de  la  Société,  mais  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  le  maintien  d'un  haut  mode  d'administration  dans  les  territoires 
relevant  d'un  mandat  réagira  favorablement  partout  où  existe  actuellement 
un  mode  inférieur  d'administration,  et  alors  il  peut  arriver  que  le  principe  du 
mandat  soit  susceptible  d'une  plus  large  application. 

La  clause  conditionnelle  au  commencement  de  l'article  XXIII  explique 
clairement  que  les  accords  qui  suivent  n'engagent  les  membres  de  la  Société 
que  dans  la  mesure  où  ils  sont  liés  par  des  conventions  existantes  ou  futures 
supplémentaires  du  Pacte. 

L'accord  (a)  couvre  de  l'égide  de  la  Société  la  Convention  du  Travail, 
qui  elle-même  pourvoit  à  ce  que  la  qualité  de  membre  de  la  Société  devra  aussi 
comporter  la  qualité  de  membre  de  la  nouvelle  organisation  permanente  du 
Travail;  (b)  s'applique  aux  territoires  non  couverts  par  l'article  XXII;  (d)  réfère 
au  trafic  des  armes  avec  les  pays  non  civilisés  ou  à  demi  civilisés.  Les  sujets 
spécialement  mentionnés  dans  cet  article  doivent  être  considérés  tout  simple- 
ment comme  exemples  des  diverses  questions  dans  lesquelles  la  Société  est 
intéressée.  Les  conventions  se  rapportant  à  quelques-unes  de  ces  questions, 
comme  la  liberté  du  transit  et  des  ports,  des  cours  d'eau  et  des  chemins  de  fer, 
sont  maintenant  en  voie  de  préparation;  en  ce  qui  concerne  un  grand  nombre 
d'autres  questions,  on  peut  s'attendre  à  des  conventions  du  même  genre  à 
l'avenir. 

L'article  XXIV  est  d'une  grande  importance,  car  cet  article  élargit  jusqu'à 
un  degré  infini  la  sphère  d'activité  du  secrétariat  de  la  Société.  Le  Pacte  a 
établi  les  fondations  sur  lesquelles  les  hommes  d'Etat  et  les  peuples  de  l'avenir 
érigeront  une  vaste  structure  de  coopération  pacifique  internationale. 

Amendements  au  Pacte 

Les  dispositions  de  l'article  XXVI  facilitent  l'adoption  d'amendements 
au  Pacte,  étant  donné  que  toutes  les  décisions  ordinaires  de  l'Assemblée  doivent 
être  unanimes. 

Le  second  alinéa  a  été  introduit  afin  de  faire  face  aux  difficultés  de  certains 
Etats,  qui  pourraient  peut-être  ne  pas  réussir  à  obtenir  l'assentiment  de  leurs 
propres  autorités  constitutionnelles  à  un  amendement  agréé  par  le  Conseil 
et  la  majorité  de  l'Assemblée.  Ces  Etats  ont  maintenant  la  faculté  d'opter 
en  faveur  de  l'amendement  ou  bien  de  se  retirer  de  la  Société;  mais  il  est  plus 
que  probable  que  si  la  Société  devient  une  institution  d'une  réelle  valeur,  le 
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choix  sera  fait  en  faveur  de  l'acceptation  de  propositions  qui  obtiennent    un 
assentiment  si  général. 

La  flexibilité  et  l'élasticité  de  la  constitution  de  la  Société  résident  précisé- 
ment en  cette  facilité  d'amendements  qu'assure  le  présent  article,  et  en  l'absence 
de  restrictions  à  l'égard  des  activités  de  l'Assemblée,  du  Conseil  et  du  Secré- 
tariat. Tout  cela  contribue  dans  une  grande  mesure  à  compenser  les  omissions 
et  les  défauts  dont  aucun  instrument  ne  peut  être  exempt,  à  plus  forte  raison 
quand  il  s'agit  de  représenter  la  fusion  de  tant  de  courants  divers  de  pensée  et 
d'agitation. 

NOTE  SUR  LE  STATUT   DES   DOMINIONS   DANS   LA  SOCIÉTÉ 

DES   NATIONS. 

La  déclaration  suivante  concernant  l'interprétation  de  l'article  4  du  Pacte 
a  été  signée  par  M.  Clemenceau,  le  Président  Wilson  et  M.  Lloyd  George  à 

—ion  plénière  de  la  Conférence  de  la  Paix,  tenue  le  6  mai  1919,  alors  que 
le  projet  du  Traité  de  Paix  fut  adopté  par  les  Puissances  Alliées  et  Associées  pour 
présentation  à  la  délégation  allemande  le  lendemain.  Cette  déclaration  fut 
incorporée  dans  les  annales  de  la  Conférence  de  la  Paix,  et  se  lit  comme  suit  : 

La  question  de  l'interprétation  de  l'article  IV  du  Pacte  de  la  Société  des 
Nations  ayant  été  soulevée,  nous  avons  été  priés  par  Sir  Robert  Borden  de 
déclarer  si  nous  partagions  l'avis  qu'il  a  exprimé,  à  savoir  que,  en  s'en  tenant 
à  la  véritable  interprétation  du  premier  et  du  second  alinéa  dudit  article,  les 
représentants  des  Dominions  autonomes  de  l'Empire  Britannique  peuvent  être 
choisis  ou  nommés  comme  membres  du  Conseil.  Nous  n'avons  pas  la  moindre 
hésitation  à  déclarer  que  nous  partageons  entièrement  cet  avis.  S'il  subsistait 
encore  le  moindre  doute  à  ce  sujet,  ce  doute  disparaîtrait  entièrement  par  la 
constatation  du  fait  que  les  articles  du  Pacte  ne  sont  pas  sujets  à  une  interpré- 
tation étroite  ou  technique. 

Daté  au  Quai  D'Orsay,  Paris,  le  sixième  jour  de  mai  1919. 

(Signé)  G.   CLEMENCEAU. 

WOODROW   WILSON. 
D.  LLOYD  GEORGE. 
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LE  TRAVAIL 

ET  LE 

TRAITÉ    DE    PAIX 

Y  COMPRIS 

LA  CONVENTION  DU  TRAVAIL  ET  SES 
PRINCIPES  GÉNÉRAUX 


Insérés  dans  le  Traité  de  paix,  Partie  XIII,  sections  I  et  II, 

articles  387  à  427,  entre  les  Puissances  alliées  et 

associées  et  l'Allemagne,  signé  à  Versailles 

le  28  juin  1919. 


(Traduit  de  l'anglais.) 


IMPRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

J.   de  LABROQUERIE  TACHÉ 

IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 

1919 
41i— 1 
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LE  TRAVAIL 

ET  LE 

TRAITÉ  DE  PAIX 


1.  INTRODUCTION. 


La  section  du  Traité  de  paix  relative  au  travail  n'a  peut-être  été  l'objet  d'autant 
d'attention  que  certaines  autres  sections  qui  ont  traité  des  sujets  d'actualité  qui  se 
rattachaient  de  plus  près  aux  questions  découlant  immédiatement  de  la  guerre.  Toute- 
fois, on  peut  affirmer  qu'aucune  section  ne  lui  cède  en  importance,  pour  le  bien  ou  le 
mal  de  la  nouvelle  humanité  qui  commence  à  se  faire  jour.  Pour  répondre  au  but  visé, 
le  Traité  de  paix  et  le  pacte  de  la  Société  des  Nations  ne  doivent  pas  simplement  assu- 
rer la  liberté  aux  nations  opprimées  et  libérer  l'humanité  du  spectre  de  l'agression 
militaire.  Il  faut,  effectivement,  un  organisme  vivant,  qui  pourra  non  seulement  pro- 
téger ses  membres  contre  les  maux  de  la  guerre,  mais  lui  procurer  également  les  bien- 
faits de  la  paix. 

Pour  atteindre  ce  but  d'une  manière  efficace,  cet  organisme  doit  fournir  les  me- 
sures qui  serviront  à  relever  à  un  niveau  supérieur  en  général  la  civilisation  des  peuples 
de  l'univers.  La  civilisation,  après  tout,  est  subordonnée  au  libre  développement  de 
l'individu.  Par  conséquent,  pour  qu'elle  remplisse  sa  mission,  la  Société  des  Nations, 
doit  pouvoir  assurer,  en  tant  que  la  chose  est  possible  au  moyen  de  mesures  d'ordre 
international,  la  prospérité  et  le  développement  de  l'individu  aussi  bien  que  celui  de 
l'entité  nationale  dont  il  fait  partie. 

C'est  avec  cet  objet  en  vue  que  l'on  a  institué  la  section  du  Traité  de  paix  relative 
au  travail.  Cette  section  comporte  un  projet  basé  sur  des  propositions,  soumises  par 
les  représentants  britanniques,  visant  à  l'établissement  d'un  organisme  permanent  et 
faisant  partie  de  la  société  en  vue  d'assurer  un  minimum  de  conditions  d'existence 
aux  travailleurs  par  tout  l'univers.  Par  le  passé,  les  progrès  dans  l'ordre  social  et  indus- 
triel ont  été  souvent  retardés  par  la  crainte  des  Etats  particuliers  de  cette  circons- 
tance que  cette  amélioration  des  conditions  sociales  et  industrielles  de  leurs  travail- 
leurs ne  pouvaient  s'obtenir  que  par  la  perte  de  commerce  sur  les  marchés  interna- 
tionaux, ce  qui  en  fin  de  compte  serait  désastreux. 

D'un  autre  côté,  on  commençait  avant  la  guerre  à  se  rendre  compte  que,  si  l'on 
pouvait  obtenir  des  nations  qu'elles  coopèrent  entre  elles,  il  y  aurait  moyen  de  réaliser 
ces  améliorations  sans  qu'aucune  d'entre  elles  n'en  souffrent  pour  la  peine  et  ce  pour  le 
plus  grand  bien  des  travailleurs  de  tous  les  pays.  Les  premiers  efforts  dans  ce  genre 
de  coopération  ont  été  tentés  aux  conférences  de  Berne  en  1906  et  en  1913,  mais  l'or- 
ganisme maintenant  établi  marque  un  grand  pas  dans  cette  voie  du  progrès.  Au  lieu 
de  laisser  les  mesures  internationales  au  hasard  de  l'initiative  de  certain  Etat  philan- 
thropique qui,  à  la  suite  d'une  campagne  prolongée  à  l'encontre  de  certaines  condi- 
tions spéciales  dans  le  domaine  industriel,  avait  invité  d'autres  Etats  (invitation  que 
ces  derniers  étaient  libres  d'accepter  à  certaines  conditions  ou  de  rejeter  complète- 
ment) à  envoyer  des  représentants  officiels  à  une  conférence,  nous  avons  aujourd'hui 
un  organisme  permanent  toujours  prêt  à  agir.  Lorsque  cette  conférence  de  représen- 
tants officiels  s'est  dispersée,  rien  ne  prévoyait  aux  mesures  à  prendre  pour  la  convo- 
quer de  nouveau,  sauf  cette -même  procédure.  Tl  est  maintenant  stipulé  qu'une  confe- 
tti—11 
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Tence,  se  composant  non  seulement  des  représentants  de  ces  gouvernements,  mais 
également  de3  travailleurs  et  des  unions  ouvrières  de  tous  les  pays,  doit  se  réunir  au 
moins  une  fois  par  année. 

Pour  aider  la  Conférence  il  y  a  un  Bureau  international  du  Travail  chargé 
de  recueillir  et  de  répandre  des  renseignements  sur  toutes  les  questions  industrielles 
d'intérêt  international,  et  qui  sera  ainsi,  au  moyen  de  recherches  et  d'enquêtes,  cons- 
tamment en  mesure  d'amener  de  nouvelles  questions  dans  la  sphère  du  remaniement 
international  alors  que  la  Conférence  pourra  en  disposer.  La  différence  consiste  de 
fait  en  ce  que  sous  l'ancien  système  aléatoire,  on  aurait  pu  de  temps  à  autre  réussir 
à  régler  certaines  conditions  contre  lesquelles  l'opinion  publique  renseignée  se  ré- 
voltait, comme  par  exemple  l'empoisonnement  par  le  phosphore,  le  nouveau  régime 
permet  d'étudier  le  problème  systématiquement  et  prévoit  à  l'étude,  entre  les  nations, 
de  toutes  les  questions  ouvrières.  L'ancien  système  pouvait  parfois  obtenir  l'inter- 
diction, pendant  un  certain  temps,  d'un  procédé  dangereux  ou  d'un  genre  de  travail 
inapproprié  aux  femmes  et  aux  enfants.  Le  nouveau  prévoit  aux  moyens  d'apporter 
une  amélioration  régulière  et  générale  des  conditions  industrielles.  De  plus,  les  dé- 
légués de  chaque  nation  ne  voteront  pas  en  bloc  pour  toute  la  délégation  nationale 
dont  ils  feront  partie,  mais  chacun  sera  libre  de  se  prononcer  et  de  voter  comme 
il  l'entendra  en  toutes  circonstances.  En  outre,  il  ne  faudra  plus  l'unanimité  dans 
les  décisions  de  la  Conférence  pour  y  donner  suite.  Toutes  questions  seront  décidées 
par  une  majorité  quelconque,  sauf  pour  sanction  définitive  de  la  Conférence,  alors 
qu'il  faudra  réunir  une  majorité  des  deux  tiers.  Les  conventions  arrêtées  devront  être 
ensuite  soumises  à  l'autorité  législative  régulière  ou  autre  de  chaque  pays  pour  être 
ratifiées  dans  un  délai  d'un  an,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  force  morale  sur  laquelle 
s'appuient  ces  décisions  d'une  réunion  aussi  représentative  que  la  Conférence,  en 
assurera  l'adoption  par  la  grande  majorité  des  pays  intéressés.  Une  fois  qu'elles 
auront  été  adoptées,  tous  les  pays  seront  dans  l'obligation  de  les  mettre  en  pleine 
vigueur,  et  sous  la  direction  de  la  Société  des  Nations,  l'organisme  nécessaire  à  cette 
fin  a  été  établi. 

D'aucuns  ont  reproché  au  projet  de  ne  pas  aller  assez  loin,  alléguant  qu'il  n'éta- 
blissait pas  un  parlement  international  du  Travail  dont  les  arrêtés  engageraient  immé- 
diatement tous  les  pays.  La  Commission  a  examiné  cet  aspect  de  la  question  très 
attentivement  et,  en  définitive,  en  est  venue  à  la  conclusion,  pour  des  raisons  expliquées 
dans  son  rapport,  que  le  temps  n'était  pas  encore  venu  pour  créer  cette  institution, 
tout  en  énonçant  le  vœu  que  la  chose  se  réalise  plus  tard.  On  a  soulevé  aussi  une 
autre  objection  portant  que  l'on  accordait  aux  gouvernements  une  trop  forte  re- 
présentation à  la  Conférence  du  Travail.  Cette  question  a  également  été  l'objet  d'une 
étude  approfondie  de  la  part  de  la  Commission  et  les  raisons  qui  l'ont  conduite  à 
adopter  les  arrangements  prévus  au  Traité  sont  énoncées  au  long  dans  le  rapport,  et  on 
verra  qu'elles  ont  été  motivées  par  l'idée  que  ce  moyen  était  de  nature  à  faciliter 
la  législation  ouvrière  d'un  caractère  plus  favorable. 

Cette  brochure  contient  la  Section  du  Traité  de  paix  relative  au  travail,  ainsi 
qu'une  explication  des  principales  caractéristiques  telles  que  consignées  dans  le  rapport 
soumis  à  la  Conférence  de  la  paix  par  la  Commission  qui  l'a  préparé.  Afin  d'aider  le 
lecteur,  les  articles  sont  numérotés  de  1  en  montant,  ainsi  que  dans  le  projet  original 
préparé  par  la  Commission;  les  chiffres  entre  parenthèse  sont  ceux  du  Traité  de  paix. 
Quelques  modifications  ont  été  apportées,  la  plupart  de  rédaction,  aux  articles  traitant 
de  l'organisme  permanent  après  que  la  Commission  eût  soumis  son  rapport,  mais  aucune 
de  ces  modifications  n'altère  le  caractère  général  du  projet.  Toutefois,  les  clauses 
du  travail  ont  été  modifiées  en  plusieurs  détails  importants,  mais  ces  changements 
non  plus  n'influent  en  rien  sur  l'application  générale  de  la  Partie  II  du  rapport  de  la 
Commission. 

GEORGE  N.  BAENES. 

2  juillet  1919. 
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2.  ATTRIBUTIONS  ET  CONSTITUTION  DE  LA  COMMISSION  INTERNA- 
TIONALE DE  LÉGISLATION  OUVRIÈRE. 

La  Commission  internationale  de  législation  ouvrière  a  été  créée  par  la  Confé- 
rence de  la  paix  le  31  janvier  1919.   Les  attributions  étaient  comme  il  suit: 

Qu'une  commission,  composée  de  deux  représentants  de  chacune  des  cinq 
grandes  puissances,  et  de  cinq  représentants  que  devront  choisir  les  autres  puis- 
sances représentées  à  la  Conférence  de  la  paix,  soit  instituée  pour  s'enquérir  des 
conditions  du  travail  au  point  de  vue  international,  et  d'examiner  les  mesures 
d'ordre  international  nécessaires  pour  assurer  une  action  commune  sur  les  ques- 
tions qui  touchent  aux  conditions  de  travail  et  recommander  la  forme  d'un 
organisme  permanent  destiné  à  continuer  ces  enquêtes  et  ces  examens  de  coopé- 
ration avec  la  Société  des  Nations  et  sous  la  surveillance  de  cette  dernière. 

A  une  réunion  des  autres  Etats,  tenue  le  27  janvier  1919,  il  a  été  convenu  que  la 
Belgique  nommerait  deux  représentants  à  la  Commission,  et  Cuba,  la  Pologne  et  la 
République  Tchéco-slovaque,  un  respectivement. 

La  commission  a  été  constituée  comme  suit: 

Etats-Unis  d'Amérique — 

M.  Samuel  Oompers,  président  de  la  Fédération  américaine  du  travail;  l'hon. 
A.  N.  Hurley,  président  de  la  Commission  de  la  marine  marchande  améri- 
caine. (Substituts:  l'hon.  H.  M.  Robinson,  le  docteur  J.  T.  Shotwell,  profes- 
seur à  l'université  Columbia.) 

Empire  britannique — 

Le  très  hon.  G.  N.  Barnes,  député,  membre  du  Cabinet  de  guerre.  (Substitut:  M. 
H.  B.  Butler,  secrétaire  adjoint  du  ministère  du  Travail.)  Sir  Malcolm  Dele- 
vingne,  O.C.B.,  sous-secrétaire  adjoint  d'Etat,  ministère  de  l'Intérieur. 

France — 

M.  Colliard,  ministre  du  Travail.  (Substitut:  M.  Arthur  Fontaine,  conseiller 
d'Etat,  directeur  du  Travail.)  M.  Loucheur,  ministre  de  la  Reconstruction 
industrielle.  (Substitut:  M.  Léon  Jouhaux,  secrétaire  général  de  la  Confédé- 
ration générale  du  Travail.) 

Italie — 

Le  baron  Mayor  des  Planches,  ambassadeur  honoraire,  commissaire  général  d'im- 
migration. M.  Cabrini,  député,  vice-président  du  Conseil  suprême  du  Travail. 
(Substitut:  M.  Coletti.) 

Japon — 

M.  Otchiai,  envoyé  extraordinaire,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur du  Japon  à  La  Haye.  M.  Oka,  ancien  directeur  des  affaires  commer- 
ciales et  industrielles  au  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Belgique — 

M.  Vandervelde,  ministre  de  la  Justice  et  d'Etat.  (Substitut:  M.  La  Fontaine, 
sénateur.)  M.  Mahaim,  professeur  à  l'université  de  Liège,  secrétaire  de  la 
section  belge  de  l'Association  pour  la  protection  légale  des  ouvriers. 

Cuba — 

M.  de  Bustamante,  professeur  à  l'université  de  la  Havane.  (Substituts:  M.  Ra- 
phaël Martinez  Ortiz,  ministre  plénipotentiaire;  M.  De  Blanck,  ministre  plé- 
nipotentiaire.) 
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Pologne — 

Le  comte  Zoltowski,  membre  du  Comité  national  de  la  Pologne,  remplacé  par  la 
suite  par  M.  Stanislas  Patek,  conseiller  à  la  cour  de  cassation.  (Substitut: 
M.  François  Sokal,  directeur  général  du  Travail.) 

République  Tchécoslovaque — 

M.  Benès,  ministre  des  Affaires  étrangères,  remplacé  plus  tard  par  M.  Rudolph 
Broz. 

Ont  été  nommés  officiers  de  la  Commission  : 

Président  :  Samuel  Gompers  (E.-U.A.)  ; 

Vice-présidents:  Le  très  honorable  G.  N.  Barnes,  député  (Empire  britannique), 

M.  Colliard  (France); 
Secrétaire  général  :  M.  Arthur  Fontaine  (France)  ; 
Secrétaire  général  adjoint  :  M.  H.  P.  Butler  (Empire  britannique)  ; 
Secrétaires:  Le  baron  Capelle  (substitut,  le  comte  de  Grunne),  Belgique;  M.  di 
Palma  Castiglione,  Italie;  M.  Oy ester,  E.-U.A.;  M.  Yoshisaka,  Japon. 

3.  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION. 

La  Commission  a  tenu  trente-cinq  réunions  et  a  préparé  ses  conclusions  en  deux 
parties.  La  première  consiste  en  un  projet  de  convention  comportant  des  dispositions 
concernant  l'établissement  d'un  organisme  permanent  pour  la  législation  internatio- 
nale ouvrière.  Cette  convention,  qui  était  basée  sur  un  projet  soumis  par  la  délégation 
britannique,  a  été  l'objet  d'un  examen  et  d'une  discussion  des  plus  approfondies.  La 
première  partie  du  présent  rapport  peut  avantageusement  prendre  la  forme  de  com- 
mentaire à  ce  sujet.  La  Commission  a  donné  à  la  deuxième  partie  de  ses  conclusions 
la  forme  de  clauses  énonçant  certains  principes  sur  des  questions  d'une  importance 
essentielle  pour  le  monde  ouvrier.  Aux  premières  séances,  les  diverses  délégations  se 
sont  entendues  sur  la  nécessité  d'inclure  dans  le  Traité  de  paix  les  déclarations  que 
soumet  la  Commission,  afin  que  ce  Traité  marque  non  seulement  la  fin  de  l'ère  qui  s'est 
terminée  par  la  guerre  mondiale,  mais  également  le  début  d'un  meilleur  ordre  social 
et  l'avènement  d'une  nouvelle  civilisation. 

Partie  I. — Organisation  permanente. 

Préambule. 

La  principale  idée  fondamentale  du  projet  que.  comporte  la  Convention  consiste 
en  ce  que  la  création  de  la  Société  des  Nations  n'apportera  une  véritable  solution  des 
difficultés  qui  ont  obsédé  l'univers  par  le  passé,  et  ne  pourra  même  pas  faire  dispa- 
raître les  causes  de  discorde  internationale,  si  elle  n'apporte  pas  aussi  un  remède  aux 
injustices  d'ordre  industriel  qui  bouleversent  la  société  à  l'heure  actuelle.  Par  consé- 
quent, en  proposant  l'établissement  d'une  organisation  permanente  dans  le  but  de 
rajuster  les  conditions  du  travail  au  moyen  de  mesures  d'ordre  international,  la 
Commission  a  cru  prendre  ainsi  la  mesure  indispensable  à  la  réalisation  du  programme 
de  la  Société  des  Nations  et  a  exposé  son  adhésion  à  ce  principe  dans  le  préambule 
qui  définit  les  buts  et  la  portée  de  l'organisation  projetée. 

Chapitre  I. 

Le  chapitre  I  prévoit  aux  mesures  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'organisation 
permanente  projetée.  En  premier  lieu,  il  est  stipulé  (Article  1)  que  la  participation 
à  cette  organisation  est  une  condition  de  la  qualité  de  membre  de  la  Société  des  Nations, 
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étant  donné  que  tous  les  Etats  membres  de  la  Société  sont  moralement  tenus  d'adhérer 
aux  principes  énoncés  dans  le  préambule,  s'ils  ont  réellement  à  cœur  l'avancement  de  la 
cause  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

L'organisation  comprend  deux  parties  :  (1)  La  Conférence  internationale  du  Tra- 
vail; (2)  Le  Bureau  international  du  Travail  sous  la  direction  d'un  Conseil  d'adminis- 
tration.   (Article  2.) 

1.  Conférence   internationale   du   Travail. 

Cette  Conférence  se  réunira  au  moins  une  fois  tous  les  ans  et  se  composera  de 
délégués  nommés  par  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes,  dont  deux  seront 
nommés  par  les  gouvernements,  et  dont  les  deux  autres  seront  désignés  par  entente  avec 
les  organisations  industrielles  qui  représentent  respectivement  leurs  employeurs  et  leurs 
travailleurs.     (Article  3.) 

Chaque  délégué  votera  individuellement.  (Article  4.)  La  Commission  était  sensi- 
blement d'avis  que  si  la  Conférence  devait  représenter  tous  ceux  qui  étaient  inté- 
ressés aux  questions  d'ordre  industriel  et  si  elle  voulait  capter  leur  confiance,  il  fallait 
que  les  employeurs  et  les  ouvriers  soient  en  mesure  d'exposer  leurs  vues  en  toute  sincé- 
rité et  avec  indépendance,  et  que  la  dérogation  à  la  procédure  traditionnelle  du  vote  par 
Unités  nationales  s'imposait.  En  conséquence  on  a  cru  que  les  délégués  des  employeurs 
et  des  ouvriers  devaient  avoir  le  droit  de  parler  et  de  voter  indépendamment  de  leurs 
gouvernements. 

Il  est  survenu  quelque  divergence  d'opinions  au  sein  de  la  Commission  au  sujet  du 
nombre  relatif  des  délégués  représentant  respectivement  les  gouvernements,  les  em- 
ployeurs et  les  ouvriers.  Les  délégations  française,  américaine,  italienne  et  cubaine 
prétendaient  que  chacun  de  ces  trois  groupes  devrait  avoir  le  même  privilège  de  vote. 
Ils  alléguaient  que  les  classes  ouvrières  ne  seraient  jamais  satisfaites  d'une  représen- 
tation qui  laisserait  aux  gouvernements  et  aux  employeurs  réunis  une  majorité  de  trois 
contre  un  dans  leur  cas.  En  d'autres  termes,  la  proposition  se  résumait  à  donner  aux 
Etats  un  droit  de  veto  sur  les  procédures  de  la  Conférence  ce  qui  aurait  provoqué  parmi 
les  travailleurs  un  esprit  de  méfiance  de  nature  à  déprécier  notoirement  son  prestige 
dès  le  début.  Cette  opinion  a  été  combattue  par  les  délégations  britannique,  belge  et 
autres,  qui  firent  observer  que,  la  Conférence  n'étant  pas  simplement  une  assemblée 
créée  dans  le  but  d'adopter  des  résolutions,  mais  qui  devait  élaborer  des  projets  de  con- 
vention que  les  Etats  auraient  à  soumettre  à  leurs  législatures,  il  était  essentiel  que 
les  gouvernements  aient  au  moins  une  voix  égale.  Autrement,  il  pourrait  arriver  fré- 
quemment que  des  conventions  adoptées  par  une  majorité  des  deux  tiers  de  la  Confé- 
rence soient  rejetées  par  les  législatures  des  divers  Etats,  ce  qui  rendraient  inutiles  les 
travaux  de  la  Conférence  et  lui  enlèveraient  bientôt  tout  prestige  et  toute  influence. 
L'adoption  d'une  proposition  à  laquelle  la  majorité  des  gouvernements  se  seraient 
opposés  ne  mènerait  à  aucun  résultat  pratique,  car  les  autorités  législatives  des  gouver- 
nements dont  les  délègues  se  trouvaient  en  minorité  refuseraient  vraisemblablement  de 
l'accepter.  De  pins,  il  était  probable,  surtout  à  l'avenir,  que  les  délégués  des  gouverne- 
ments voteraient  plus  souvent  avec  eux  qu'à  leur  encontre.  S'il  en  devait  être  ainsi,  ce 
serait  évidemment  à  l'avantage  de  ces  derniers  si  les  gouvernements  pouvaient  avoir 
deux  votes  au  lieu  d'un,  car  cela  leur  permettrait  plus  facilement  d'obtenir  une  majorité 
des  deux  tiers,  ce  qui  en  vertu  de  la  proposition  franco-américaine  serait  pour  ainsi  dire 
impossible  si  les  employeurs  votaient  en  bloc  contre  eux. 

Finalement  la  Commission  décida  par  une  faible  majorité  de  s'en  tenir  à  la  propo- 
sition portant  que  chaque  gouvernement  devrait  avoir  deux  délégués. 

La  délégation  italienne,  qui  s'était  jointe  aux  délégués  français  pour  faire  ressortir 
l'importance  d'accorder  une  représentation  de  la  classe  agricole,  s'est  en  quelque  sorte 
rangée  à  la  décision  arrêtée,  et  ce  parce  que  toutes  deux  ont  pensé  que,  comme  les  gou- 
vernements auraient  deux  délégués,  il  serait  plus  facile  de  représenter  cette  classe.  U 
convient  aussi  de  faire  observer  que,  comme  des  conseillers  techniques  peuvent  être 
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nommés  pour  chaque  sujet  de  discussion,  on  peut  choisir  au  besoin  des  conseillers  agri- 
,coles. 

2.  Bureau  international  du  travail  {Articles  6  à  13.) 

Ce  bureau  sera  établi  au  siège  de  la  Société  des  Nations,  et  fera  partie  de  l'ensem- 
ble de  son  administration.  Il  sera  dirigé  par  un  Conseil  d'administration  de  24  mem- 
bres, dont  la  composition  est  prévue  au  protocole  de  l'article  7.  Comme  la  Conférence, 
le  Conseil  d'administration  se  composera  de  représentants  des  gouvernements,  des  em- 
ployeurs et  des  travailleurs.  Il  comprendra  12  représentants  des  gouvernements,  dont 
8  seront  nommés  par  les  Etats  dont  l'importance  industrielle  est  la  plus  considérable, 
et  les  12  autres  seront  désignés,  six  par  les  délégués  des  employeurs  à  la  Conférence  et 
six  par  les  délégués  des  ouvriers.  Le  programme  et  les  fonctions  du  Bureau  sont  suffi- 
samment expliqués  dans  les  articles  dont  il  est  question. 

Chapitre  IL 
1.  Procédure  {Articles  11+  à  21.) 

Cette  partie  de  la  convention  renferme  un  article  d'importance  essentielle,  savoir, 
l'article  19,  lequel  traite  des  obligations  des  Etats  intéressés  relativement  à  l'adoption 
et  à  la  ratification  des  projets  de  conventions  arrêtés  par  la  Conférence  internationale. 

La  proposition  originale  portait  que  tout  projet  de  convention  adopté  par  une  majo- 
rité des  deux  tiers  des  voix  doit  être  ratifié  par  tous  les  Etats  y  participant,  à  moins 
que  dans  un  délai  d'un  an  la  législature  nationale  n'ait  désapprouvé  le  projet  de  con- 
vention. Ceci  comporte  une  obligation  pour  chaque  Etat  de  soumettre  à  sa  législature 
nationale,  dans  un  délai  d'un  an,  tout  projet  de  convention  approuvé  par  la  Conférence, 
que  ses  propres  délégués  gouvernementaux  aient  voté  pour  ou  contre  son  adoption. 
Cette  disposition  est  inspirée  de  l'idée  que,  bien  que  nous  n'en  soyons  pas  encore  à  l'éta- 
blissement d'une  législature  internationale  dont  les  décisions  engageraient  les  divers 
Etats,  il  était  essentiel,  pour  l'avancement  de  la  législation  ouvrière  internationale, 
d'exiger  des  gouvernements  qu'ils  favorisent  à  leurs  législatures  nationales  l'occasion 
de  se  prononcer  sur  des  mesures  recommandées  par  une  majorité  des  deux  tiers  de  la 
Conférence  du  Travail. 

D'un  autre  côté,  les  délégations  française  et  italienne,  voulaient  que  l'on  imposât 
aux  Etats  l'obligation  de  ratifier  les  conventions  ainsi  adoptées,  que  leurs  corps  législa- 
tifs les  approuvent  ou  non,  subordonnément  au  privilège  d'en  appeler  au  Conseil  de  la 
Société  des  Nations.  Le  Conseil  pourrait  inviter  la  Conférence  à  examiner  de  nouveau 
sa  décision,  et  dans  le  cas  où  elle  serait  confirmée,  il  n'y  aurait  pas  d'autre  droit  d'appel. 
D'autres  délégations,  tout  en  ne  montrant  pas  trop  d'indifférence  sur  le  vœu  énoncé 
dans  la  première  résolution  imprimée  à  la  fin  du  projet  de  convention,  c'est-à-dire, 
qu'avec  le  temps,  la  Conférence  pourrait  peut-être,  grâce  à  la  diffusion  de  l'esprit  de 
concorde  international,  acquérir  les  pouvoirs  d'une  assemblée  législative  véritablement 
internationale,  étaient  d'avis  que  l'accomplissement  de  ce  développement  était  préma- 
turé. En  essayant,  à  cette  phase  du  mouvement,  d'enlever  aux  Etats  une  large  part  de 
leur  souveraineté  dans  le  domaine  de  la  législation  ouvrière,  il  s'ensuivrait  qu'un  bon 
nombre  d'Etats  refuseraient  complètement  d'adhérer  à  la  convention  actuelle,  ou  dans 
le  cas  où  ils  l'accepteraient,  la  désavoueraient  ensuite,  et  préféreraient  peut-être  même 
renoncer  à  leur  qualité  de  membre  de  la  Société  des  Nations  plutôt  que  mettre  en  péril 
leur  situation  économique  nationale  du  fait  de  leur  obligation  à  se  soumettre  aux  déci- 
sions de  la  Conférence  internationale  du  Travail.  La  majorité  de  la  Commission 
décida  par  conséquent  que  la  ratification  d'une  convention  sera  sujette  à  l'approbation 
des  législatures  nationales  ou  d'autres  corps  autorisés. 

Cependant,  la  délégation  américaine  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  d'agréer  aux 
engagements  que  comportait  le  projet  des  délégués  britanniques  à  cause  des  restric- 
tions imposées  sur  les  pouvoirs  exécutifs  et  législatifs  centraux  par  la  constitution  de 
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certains  Etats  fédératifs,  et  notamment  des  Etats-Unis  eux-mêmes.  Ils  ont  fait  obser- 
ver que  le  gouvernement  fédéral  ne  pouvait  s'engager  à  ratifier  des  conventions  trai- 
tant des  questions  qui  étaient  du  ressort  des  quarante-huit  Etats  de  l'Union,  qui  pour 
le  plus  grand  nombre  avaient  le  droit  de  légiférer  sur  les  questions  ouvrières.  De  plus, 
le  gouvernement  fédéral  ne  pouvait  garantir  que  les  Etats  constituants,  même  dans 
le  cas  où  ils  adopteraient  les  lois  nécessaires  pour  faire  porter  effet  à  une  convention, 
la  mettraient  effectivement  en  vigueur,  ni  pouvait-il  se  prémunir  contre  l'éventua- 
lité de  voir  cette  loi  déclarée  anticonstitutionnelle  par  les  autorités  judiciaires  suprê- 
mes. Le  gouvernement  ne  pouvait  par  conséquent  s'engager  à  faire  quelque  chose 
qu'il  n'était  pas  autorisé  à  faire,  et  qui,  s'il  s'y  dérobait,  l'exposerait  à  la  censure. 

La  Commission  se  crut  donc  en  face  d'un  dilemme  sérieux  qui  lui  faisait  craindre  de 
ne  jamais  pouvoiryétablir  un  régime  de  législation  ouvrière  internationale.  D'un  côté,  la 
portée  et  l'utilité  du  régime  se  trouvent  presque  fatalement  limitées  si  un  pays  d'aussi 
grande  importance  industrielle  que  les  Etats-Unis  ne  pouvait  y  participer.  D'un  autre 
côté,  si  le  projet  était  amoindri  au  point  d'imposer  aux  Etats  l'obligation  de  donner  effet 
aux  décisions  de  la  Conférence  du  travail,  ou  même  de  les  soumettre  à  leurs  corps  légis- 
latifs, il  était  manifeste  que  les  travaux  de  la  Conférence  se  borneraient  simplement  à 
adopter  des  résolutions  au  lieu  de  favoriser  J.e  progrès  des  réformes  sociales  avec  la  sanc- 
tion de  la  loi  pour  les  appuyer. 

La  Commission  a  pendant  longtemps  cherché  un  moyen  de  sortir  de  ce  dilemme,  et 
a  le  plaisir  de  déclarer  ici  qu'elle  a  fini  par  réussir.  L'article  19  offre  une  solution  arrê- 
tée par  une  sous-commission  créée  spécialement  pour  étudier  cette  question,  et  composée 
des  représentants  des  délégations  américaine,  britannique  et  belge.  Cet  article  prévoit 
que  les  propositions  de  la  Conférence  du  travail  peuvent  prendre  la  forme  de  recomman- 
dations ou  de  projets  de  convention.  Cette  recommandation  ou  ce  projet  de  convention 
doit  être  déposé  entre  les  mains  du  secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  et  cha- 
que Etat  s'engage  à  le  soumettre  dans  le  délai  d'un  an  à  ses  autorités  dans  la  com- 
pétence desquelles  rentre  la  matière,  en  vue  de  la  ou  le  transformer  en  loi  ou  de  prendre 
des  mesures  d'un  autre  ordre.  Si  une  recommandation  n'est  pas  suivie  d'un  acte 
législatif  ou  d'autres  mesures  de  nature  à  rendre  effective  cette  recommandation  ou  si 
un  projet  de  convention  ne  rencontre  pas  l'assentiment  des  autorités  intéressées,  l'Etat 
en  question  ne  sera  plus  soumis  à  aucune  autre  obligation. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  Etat  fédératif  dont  le  pouvoir  d'adhérer  à  une  conven- 
tion concernant  le  travail  est  soumis  à  certaines  limitations,  son  gouvernement  peut 
traiter  un  projet  de  convention  auquel  ces  limitations  s'appliquent  à  titre  de  recom- 
mandation seulement. 

La  Commission  était  d'avis  qu'à  tout  événement  il  pourrait  se  présenter  des  cas 
où  la  forme  d'une  recommandation  qui  affirmerait  un  principe  conviendrait  mieux 
que  celle  d'un  projet  de  convention,  lequel  doit  nécessairement  prévoir  à  l'application 
en  détail  des  principes  sous  une  forme  d'application  générale  par  tous  les  Etats  inté- 
ressés. La  Conférence  sera  probablement  saisie  de  sujets  qui,  à  cause  de  leur  com- 
plexité et  des  circonstances  éminemment  variées  où  se  trouveraient  les  divers  pays,  ne 
pourraient  être  ramenés  à  un  mode  universel  et  uniforme  d'application.  Dans  des  cas 
semblables  il  se  pourrait  qu'une  convention  soit  chose  impossible;  il  serait  incontes- 
tablement fort  avantageux  de  faire  une  recommandation  de  principes,  avec  plus  ou 
moins  de  détails,  qui  laisserait  aux  Etats  en  particuliers  la  liberté  d'en  faire  l'appli- 
cation de  la  manière  qui  conviendrait  le  mieux  à  leurs  conditions  respectives. 

Cotte  exception  dans  le  ras  d'Etats  fédératifs  est  de  grande  importance.  Elle  soumet 
les  Etats-Unis  et  les  Etats  fédératifs  qui  se  trouvent  dans  la  même  position,  à  des  obli- 
gations moins  rigoureuses  que  les  autres  Etats  relativement  aux  projets  de  convention. 
Mais  on  remarquera  que  l'exception  no  s'étend  qu'aux  Etats  fédératifs  qui  sont  soumis  à 
certaines  restrictions  dans  l'exercice  de  leurs  pouvoirs  d'adhérer  à  des  conventions  sur 
le  travail,  et  de  plus  cette  exception  ne  subsiste  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  conven- 
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tion  qui  s'applique  à  un  cas  spécial.  Elle  cne  saurait  être  invoquée  dans  un  cas  où  il 
s'agit  d'une  convention  à  laquelle  les  limitations  ne  s'appliquent  pas,  ou  après  que  les 
limitations  qui  peuvent  exister  présentement  ont  cessé  d'exister.  Malgré  la  répugnance 
à  projeter  un  arrangement  en  vertu  duquel  tous  les  Etats  ne  seraient  pas  soumis  à  des 
obligations  identiques,  la  Commission  a  cru  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  tenir  comp- 
te des  difficultés  d'ordre  constitutionnel  qui  assurément  existaient  dans  le  cas  de  certains 
Etats  fédératifs,  et  par  conséquent  proposa  la  solution  ci-dessus  comme  la  meilleure  pos- 
sible dans  les  circonstances. 

^  Nous  croyons  devoir  attirer  l'attention  sur  le  protocole*  annexé  à  l'article  19.  On 
craignait  que  l'article  pourrait  être  interprété  comme  s'il  stipulait  qu'un  Etat  devrait 
diminuer  la  protection  déjà  accordée  aux  travailleurs  par  ses  actes  législatifs  à  la  suite 
de  l'adoption  d'une  recommandation  ou  d'un  projet  de  convention  émanant  de  la  Confé- 
rence; et  en  conséquence  on  a  ajouté  le  protocole  afin  d'établir  bien  distinctement  que 
pareille  interprétation  était  inadmissible. 

Nous  devons  également  ajouter  que  les  délégués  du  Japon  se  sont  abstenus  de  voter 
sur  l'article  19,  car  ils  n'avaient  pas  encore  reçu  d'instruction  de  leur  gouvernement  à  ce 
sujet.  La  délégation  italienne  s'est  également  abstenue  à  cause  de  l'insuffisance  des  pou- 
voirs accordés  à  la  Conférence.  # 

2.  Exécution  {Articles  22  à  3Jf.) 

Ces  articles  prévoient  l'organisme  au  moyen  duquel  un  Etat  qui  n'aurait  pas  exé- 
cuté ses  engagements  découlant  de  l'article  19,  ou  qui  n'aurait  pris  des  mesures  pour 
mettre  à  exécution  une  convention  qu'il  a  ratifiée,  peut  être  soumis  à  des  sanctions 
d'ordre  économique.     Suit  une  description  succincte  de  cet  organisme: 

Une  organisation  professionnelle  ouvrière  ou  patronale  peut  adresser  au  Bureau 
international  du  Travail  une  réclamation  et  le  Conseil  d'administration  de  ce 
Bureau  peut,  à  sa  discrétion,  la  communiquer  à  l'Etat  mis  en  cause,  l'invitant  à  faire 
ses  observations.  (Article  23.)  Si  aucune  réponse  satisfaisante  n'est  reçue  le  Conseil 
d'administration  peut  publier  la  correspondance,  ce  qui,  la  plupart  du  temps,  exercera 
probablement  assez  d'influence  sur  l'opinion  publique  pour  remédier  au  grief  dont  on 
se  plaint. 

Le  Conseil  d'administration  peut  aussi,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  d'un  gou- 
vernement ou  d'un  délégué  à  la  Conférence,  demander  au  secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations  la  formation  d'une  commission  d'enquête.  Pour  ces  enquêtes, 
chaque  Haute  Partie  Contractante  s'engage  à  désigner  un  patron,  un  ouvrier  et  une 
personne  indépendante  des  uns  et  des  autres,  et  chaque  commission  se  composera  d'une 
personne  tirée  de  chacune  de  ces  trois  catégories.  (Articles  25  et  26.)  La  Commission 
fera  rapport  sur  les  faits,  recommandera  les  mesures  à  prendre  pour  donner  satisfaction 
à  qui  de  droit,  indiquera,  le  cas  échéant,  les  sanctions  d'ordre  économique  qu'elle 
jugerait  convenables  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  remédié  à  l'état  de  choses  qui  fait 
l'objet  de  la  plainte.     (Article  28.) 

Il  peut  en  être  appelé  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  internationale  de  la  Société 
des  Nations,  laquelle  pourra  reviser  les  décisions  de  la  Commission.  (Articles  29 
à  32.)  Si  un  Etat  en  faute  ne  se  conforme  pas,  dans  le  délai  prescrit,  aux  recom- 
mandations de  la  Commission  ou  de  la  Cour  Permanente  de  Justice,  selon  le  cas,  les 
autres  Etats  seront  alors  libres  d'appliquer  les  sanctions  d'ordre  économique  dé- 
clarées applicables  contre  lui.     (Article  33.) 

On  verra  que  la  procédure  qui  précède  a  été  soigneusement  élaborée  afin  d'éviter 
l'imposition  de  sanctions,  sauf  en  dernier  ressort,  lorsqu'un  Etat  refuse  ouvertement 
et  obstinément  de  mettre  à  exécution  les  engagements  auxquels  il  a  adhéré  par  une 
convention.    On  ne  peut  guère  douter  qu'il  faudra  que  très  rarement,  pour  ne  pas  dire 

♦Compris  maintenant  dans   l'article   même.     Voir  page    23. 
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jamais,  exercer  ces  pouvoirs,  mais  la  Commission  a  cru  que  le  fait  même  de  leur 
existence  n'en  constitue  pas  moins  une  question  d'importance  essentielle  pour  le  succès 
du  projet. 

Les  représentants  des  classes  ouvrières  de  certains  pays  ont  insisté  auprès  de  leurs 
délégués  pour  qu'ils  exigent  des  dispositions  plus  rigoureuses  au  point  de  vue  des  sanc- 
tions. •  La  Commission,  tout  en  étant  d'avis  qu'il  sera,  en  définitive,  préférable  et 
plus  efficace  de  compter  sur  l'influence  de  l'opinion  publique  internationale  plutôt 
que  sur  des  sanctions  d'ordre  économique,  considère  néanmoins  qu'il  ne  faut  pas  trop 
mettre  en  évidence  l'éventualité  de  ces  sanctions.  Si  l'on  supprimait  toutes  formes 
de  sanctions,  le  projet  y  perdrait  sensiblement  de  son  efficacité  et  ce  qui  est  presque 
d'importance  égale,  de  la  confiance  des  gens  en  cette  même  efficacité. 

Chapitre  III.  —  Prescriptions  générales. 

Ce  chapitre  n'exige  guère  de  commentaires,  mais  il  serait  peut-être  bon  de  signaler 
les  dispositions  de  l'article  35,  lequel  stipule  que  les  dominions  britanniques*  et  l'Inde, 
ainsi  que  toutes  les  colonies  ou  possessions  d'un  Etat  que  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  peut  reconnaître  comme  se  gouvernant  pleinement  eux-mêmes,  auront  les 
mêmes  droits  et  seront  soumis  aux  mêmes  engagements  en  vertu  de  la  convention  que 
s'ils  étaient  des  hautes  parties  contractantes  distinctes.  Il  a  paru  manifeste  à  la 
Commission  que  les  colonies,  qui  se  gouvernaient  pleinement  elles-mêmes,  non  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  les  actes  législatifs  relatifs  au  travail  mais  d'une  manière 
générale,  doivent  être  considérées  comme  des  entités  distinctes  pour  les  objets  de  la 
Conférence  du  travail,  mais  il  a  été  décidé  qu'un  Etat  et  ses  colonies  autonomes  ne 
devraient  pas  avoir  droit  à  plus  d'un  siège  au  Conseil  d'administration.  Dans  le  cas 
où  il  s'agit  de  colonies  qui  ne  se  gouvernent  pas  pleinement  elles-mêmes,  la  mère  patrie 
s'engage  à  leur  appliquer  la  convention  de  travail,  à  moins  que  les  conditions  locales 
n'empêchent  cette  application  soit  en  entier  ou  en  partie. 

Chapitre  IV. — Mesures  transitoires. 

Ce  chapitre  prévoit,  entre  autres  choses,  à  la  réunion  de  la  première  Conférence 
en  octobre  1919. 

La  Commission  a  jugé  qu'il  importait  essentiellement  que  la  Conférence  se 
réunisse  le  plus  tôt  possible,  mais  elle  était  aussi  d'avis  que,  pour  bien  répondre  au  but 
visé,  il  fallait  accorder  un  délai  pour  réunir  des  renseignements  et  pour  donner  aux 
différents  pays  le  temps  de  préparer  leurs  vues  sur  les  différents  sujets  de  discussion. 
Par  conséquent,  la  Conférence  ne  pouvait  guère  se  réunir  avant  le  mois  d'octobre. 
Dans  l'annexe*  à  l'article  39,  il  est  proposé  de  confier  le  soin  des  arrangements  à  pren- 
dre en  vue  de  cette  conférence  à  un  comité  international  composé  de  représentants  des 
Etats  énumérés,  avec  pouvoir  d'inviter  d'autres  Etats  à  déléguer  des  représentants, 
s'il  y  a  lieu.  Il  est  suggéré  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  serait  peut-être  disposé 
à  convoquer  la  Conférence  à  Washington,  et  la  Commission  espère  qu'il  voudra  bien 
se  charger  de  cette  tâche.  On  propose  aussi  que  la  Conférence  de  la  paix  approuve 
l'ordre  du  jou*r  énoncé  dans  la  même  annexe. 

La  délégation  italienne  a  proposé  que  toutes  les  nations  soient  admises  à  la  Con- 
férence immédiatement  après  la  signature  du  Traité  de  paix,  mais  la  Commission  s'est 
bornée  à  adopter  la  deuxième  résolution  annexée  au  projet  de  convention. 

Voir  note,  page  16. 

En  terminant,  nous  ferons  observer  qu'après  une  longue  discussion  sur  la  question 
d'adopter  certaines  mesures  dans  l'intérêt  des  marins,  la  Commission  en  a  conclu  que 
"  les  questions  très  spéciales  concernant  les  conditions  minima  à  accorder  aux  marins 
pourraient  être  traitées  à  une  assemblée  spéciale  de  la  Conférence  internationale  du 

*Voir  note,   page    15.  » 
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travail  consacrée  exclusivement  aux  affaires  des  marins",  à  laquelle  réunion  les  délé- 
gués et  les  conseillers  techniques  pourraient  en  conséquence  être  choisis  dans  les 
cercles  maritimes.    Voir  la  résolution  annexée  à  la  convention. 

Partie  II. — Clauses  concernant  le  travail. 

La  Commission  était  à  l'unanimité  d'avis  que  son  œuvre  ne  serait  incomplète  si 
elle  se  bornait  simplement  à  établir  un  organisme  permanent  pour  la  législation  inter- 
nationale ouvrière.  Il  n'était  pas  de  son  ressort  ni  entrait-il  dans  ses  attributions  de 
s'occuper  de  questions  spécifiques  se  rattachant  aux  conditions  ouvrières  et  de  les  étu- 
dier en  détail  en  vue  de  préparer  des  propositions  de  nature  à  être  accordées  à  titre 
d'obligations.  Toutefois,  elle  était  tellement  pénétrée  de  la  nécessité  qui  s'imposait 
de  reconnaître  explicitement  certains  principes  fondamentaux  indispensables  au  pro- 
grès social  qu'elle  décida  de  soumettre  une  série  de  déclarations  pour  faire  insérer 
dans  le  Traité  de  Paix.  Cependant,  il  n'a  pas  cru  devoir  rédiger  un  mémoire  indiquant 
toutes  les  réformes  que  l'on  peut  souhaiter  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

On  verra  que  l'on  ne  demande  pas  aux  Hautes  Parties  Contractantes  de  les  mettre 
en  vigueur  immédiatement,  mais  seulement  de  les  approuver  dans  l'ensemble.  La 
Conférence  internationale  du  travail  devra  les  examiner  à  fond  et  les  mettre  sous  forme 
de  recommandation  ou  de  projets  de  convention  élaborés  avec  les  détails  voulus  pour 
en  faire  l'application  pratique. 

Les  délégations  italienne,  française,  américaine,  belge  et  britannique  ont  soumis 
à  la  Commission  des  propositions  sur  les  déclarations  qui  devraient  être  faites.  La 
Commission  décida  qu'aucune  déclaration  ne  devrait  être  soumise  à  la  Conférence  de 
la  Paix  si  elle  n'était  adoptée  par  une  majorité  des  deux  tiers,  et  elle  a  maintenant 
l'honneur  de  soumettre  neuf  déclarations,  qui  ont  toutes  obtenu  cette  majorité  et  dont 
quelques-unes  ont  été  adoptées  à  l'unanimité. 

En  conclusion,  nous  ajouterons  qu'une  majorité,  mais  non  une  majorité  des  deux 
tiers,  a  été  obtenue  au  sujet  d'une  proposition  rédigée  en  termes  fort  larges  qui  tendait 
à  l'application  à  l'agriculture  des  principes  généraux  de  la  législation  ouvrière,  propo- 
sition occasionnée  par  une  proposition  de  la  délégation  italienne  concernant  la  limi- 
tation des  heures  de  travail  en  agriculture.  Les  délégués  qui  votèrent  contre  cette 
proposition  ne  l'ont  pas  fait,  comme  ils  l'expliquent,  par  hostilité  à  son  principe  géné- 
ral, mais  ils  considéraient  qu'une  proposition  rédigée  en  termes  si  larges  ne  pouvait 
guère  être  mise  au  nombre  des  déclarations  à  soumettre. 

SAMUEL  GOMPERS, 

Président. 

ARTHUR  FONTAINE, 

Secrétaire  général 


HAROLD  BUTLER, 

Secrétaire  général  adjoint. 


Paris,  24  mars  19i9. 


4.  SECTIONS  DU  TRAITÉ  DE  PAIX  RELATIVES  AU  TRAVAIL. 

Section  1. — Organisation  permanente. 
(Les  chiffres  entre  parenthèses  sont  les  numéros  des  articles  du  Traité  de  paix.) 

Préambule. 

Attendu  que  là  Société  des  Nations  a  pour  but  d'établir  la  paix  universelle,  et 
qu'une  telle  paix  ne  peut  être  fondée  que  sur  la  base  de  la  justice  sociale; 
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Attendu  qu'il  existe  des  conditions  de  travail  impliquant  pour  un  grand  nombre 
de  personnes  l'injustice,  la  misère  et  les  privations,  ce  qui  engendre  un  tel  méconten- 
tement que  la  paix  et  l'harmonie  universelles  sont  mises  en  danger,  et  attendu  qu'il 
est  urgent  d'améliorer  ces  conditions:  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  la  réglementa- 
tion des  heures  de  travail,  la  fixation  d'une  durée  maxima  de  la  journée  et  de  la 
semaine  de  travail,  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre,  la  lutte  contre  le  chômage,  la 
garantie  d'un  salaire  assurant  des  conditions  d'existence  convenables,  la  protection 
des  travailleurs  contre  les  maladies  générales  ou  professionnelles  et  les  accidents  résul- 
tant du  travail,  la  protection  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes,  les  pensions 
de  vieillesse  et  d'invalidité,  la  défense  des  intérêts  des  travailleurs  occupés  à  l'étranger, 
l'affirmation  du  principe  de  la  liberté  syndicale,  l'organisation  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel et  technique  et  autres  mesures  analogues; 

Attendu  que  la  non-adoption  par  une  nation  quelconque  d'un  régime  de  travail 
réellement  fait  obstacle  aux  efforts  des  autres  nations  désireuses  d'améliorer  le  sort 
des  travailleurs  dans  leurs  propres  pays; 

Le3  Hautes  Parties  Contractantes,  mues  par  des  sentiments  de  justice  et  d'hu- 
manité aussi  bien  que  par  le  désir  d'assurer  une  paix  mondiale  durable,  ont  convenu 
ce  qui  suit  : 

Chapitre  premier — Organisation. 

Article  1.     (387.) 

Il  est  fondé  une  organisation  permanente  chargée  de  travailler  à  la  réalisation  du 
programme  exposé  dans  le  préambule. 

Les  Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations  seront  Membres  originaires  de 
cette  organisation,  et,  désormais,  la  qualité  de  membre  de  la  Société  des  Nations  entraî- 
nera celle  de  membre  de  ladite  organisation. 

Article  2.     (386.) 

L'organisation  permanente  comprendra: 

(i)  une  Conférence  générale  des  représentants  des  membres  et  (n)  un  Bureau 
international  du  Travail  sous  la  direction  du  Conseil  d'administration  prévu  à  l'ar- 
ticle 7. 

Article  3.     (389.) 

La  Conférence  générale  des  représentants  des  Membres  tiendra  des  sessions  chaque 
fois  que  besoin  sera  et,  au  moins,  une  fois  par  an.  Elle  sera  composée  de  quatre  repré- 
sentants de  chacun  des  Membres  dont  deux  seront  les  Délégués  du  Gouvernement  et 
dont  les  deux  autres  représenteront  respectivement,  d'une  part,  les  employeurs,  d'autre 
part,  les  travailleurs  ressortissant  à  chacun  des  Membres. 

Chaque  Délégué  pourra  être  accompagné  par  des  conseillers  techniques  dont  le 
nombre  pourra  être  de  deux  au  plus  pour  chacune  des  matières  distinctes  inscrites  à 
l'ordre  du  jour  de  la  session.  Quand  des  questions  intéressant^  spécialement  des 
femmes  doivent  venir  en  discussion  à  la  Conférence,  une  au  moins  parmi  les  per- 
sonnes désignées  comme  conseillers  techniques  devra  être  une  femme. 

Les  Membres  s'engagent  à  désigner  les  délégués  et  conseillers  techniques  non 
gouvernementaux  d'accord  avec  les  organisations  professionnelles  les  plus  représen- 
tatives soit  des  employeurs  soit  des  travailleurs  du  pays  considéré,  sous  la  réserve 
que  de  telles  organisations  existent. 

Les  conseillers  techniques  ne  seront  autorisés  à  prendre  la  parole  que  sur  la 
demande  faite  par  le  délégué  auquel  ils  sont  adjoints  et  avec  l'autorisation  spéciale 
du  Président  de  la  Conférence;  ils  ne  pourront  prendre  part  aux  votes. 

Un  délégué  peut,  par  une  note  écrite  adressée  au  Président,  désigner  l'un  de  ses 
conseillers  techniques  comme  son  suppléarft,  et  ledit  suppléant,  en  cette  qualité,  pourra 
prendre  part  aux  délibérations  et  aux  votes. 
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Les  noms  des  délégués  et  de  leurs  conseillers  techniques  seront  communiqués  au 
Bureau  international  du  Travail  par  le  gouvernement  de  chacun  des  membres. 

Les  pouvoirs  des  délégués  et  de  leurs  conseillers  techniques  seront  soumis  à  la 
vérification  de  la  Conférence,  laquelle  pourra,  par  une  majorité  des  deux  tiers  des 
suffrages  exprimés  par  les  délégués  présents,  refuser  d'admettre  tout  délégué  ou  tout 
conseiller  technique  qu'elle  ne  jugera  pas  avoir  été  désigné  conformément  aux  termes 
du  présent  article. 

Article  4.     (390.) 

Chaque  délégué  aura  le  droit  de  voter  individuellement  sur  toutes  les  questions 
soumises  aux  délibérations  de  la  Conférence. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  membres  n'aurait  pas  désigné  l'un  des  délégués  non  gou- 
vernementaux auquel  il  a  droit,  l'autre  délégué  non  gouvernemental  aura  le  droit  de 
prendre  part  aux  discussions  de  la  Conférence,  mais  n'aura  pas  le  droit  die  voter. 

Au  cas  où  la  Conférence,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'article  389, 
refuserait  d'admettre  l'un  des  délégués  d'un  des  membres,  les  stipulations  du  présent 
article  seront  appliquées  comme  si  ledit  délégué  n'avait  pas  été  désigné. 

Article  5.     (391.) 

Les  sessions  de  la  Conférence  se  tiendront  au  siège  de  la  Société  des  Nations  ou 
en  tout  autre  lieu  qui  aura  pu  être  fixé  par  la  Conférence,  dans  une  session  anté- 
rieure, à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  délégués  présents. 

Article  6.     (392.) 
Le  Bureau  international  du  Travail  sera  établi  au  siège  de  la  Société  des  Nations 
fct  fera  partie  de  l'ensemble .  des  institutions  de  la  Société. 

Article  7.     (393.) 

Le  Bureau  international  du  Travail  sera  placé  sous  la  direction  d'un  Conseil  d'ad- 
ministration composé  de  vingt-quatre  personnes,  lesquelles  seront  désignées  selon 
les  dispositions  suivantes: 

Le  Conseil  d'administration  du  Bureau  international  du  Travail  sera  composé 
comme  suit: 

Douze  personnes  représentant  les  Gouvernements. 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Conférence  représentant  les  patrons. 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Conférence  représentant  les  ouvriers. 

Sur  les  douze  personnes  représentant  les  Gouvernements,  huit  seront  nommées 
par  les  membres  dont  l'importance  industrielle  est  la  plus  considérable  et  quatre 
seront  nommées  par  les  membres  désignés  à  cet  effet  par  les  délégués' gouvernementaux 
à  la  Conférence,  exclusion  faite  des  délégués  des  huit  Membres  susmentionnés. 

Les  contestations  éventuelles  sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les  membres  ayant 
l'importance  industrielle  la  plus  considérable  seront  tranchées  par  le  Conseil  de  la  So- 
ciété des  Nations. 

La  durée  du  mandat  des  membres  du  Conseil  d'administration  sera  de  trois  ans. 
La  manière  de  pourvoir  aux  sièges  vacants  et  les  autres  questions  de  même  nature  pour- 
ront être  réglées  par  le  Conseil  d'administration  sous  réserve  de  l'approbation  de  la 
Conférence.   • 

Le  Conseil  d'administration  élira  de  temps  à  autre  l'un  de  ses  membres  Président, 
établira  son  règlement  et  se  réunira  aux  époques  qu'il  fixera  lui-même.  Une  session 
spéciale  devra  être  tenue  chaque  fois  que  dix  membres  au  moins  du  Conseil  auront 
formulé  une  demande  écrite  à  ce  sujet. 

Article  8.  (394.) 

.   Un  Directeur  sera  placé  à  la  tête  du  Bureau  international  du  Travail  ;  il  sera  dési- 
gné par  le  Conseil  d'administration  de  qui  il  recevra  ses  instructions  et  vis-à-vis  de  qui 
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il  sera  responsable  de  la  bonne  marche  du  Bureau  ainsi  que  de  l'exécution  de  toutes 
autres  tâches  qui  auront  pu  lui  être  confiées. 

Le  Directeur  ou  son  suppléant  assistera  à  toutes  les  séances  du  Conseil  d'admi- 
nistration. 

Article  9.  (395.) 

Le  personnel  du  Bureau  international  du  Travail  sera  choisi  par  le  Directeur.  Le 
choix  fait  devra  porter,  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  le  souci  d'obtenir  le  meil- 
leur rendement,  sur  des  personnes  de  différentes  nationalités.  Un  certain  nombre  de 
ces  personnes  devront  être  des  femmes. 

Article  10.  (396.) 

Les  fonctions  du  Bureau  international  du  Travail  comprendront  la  centralisation 
et  la  distribution  de  toutes  informations  concernant  la  réglementation  internationale  de 
la  condition  des  travailleurs  et  du  régime  du  travail  et,  en  particulier,  l'étude  des  ques- 
tions qu'il  est  proposé  de  soumettre  aux  discussions  de  la  Conférence  en  vue  de  la  con- 
clusion des  conventions  internationales,  ainsi  que  l'exécution  de  toutes  enquêtes  spécia- 
les prescrites  par  la  Conférence. 

Il  sera  chargé  de  préparer  l'ordre  du  jour  des  sessions  de  la  Conférence. 

Il  s'acquittera,  en  conformité  des  stipulations  de  la  présente  Partie  du  présent 
Traité,  des  devoirs  qui  lui  incombent  en  ce  qui  concerne  tous  différends  internationaux. 

Il  rédigera  et  publiera  en  français,  en  anglais,  et  dans  telle  autre  langue  que  le  Con- 
seil d'administration  jugera  convenable,  un  bulletin  périodique  consacré  à  l'étude  des 
questions  concernant  l'industrie  et  le  travail  et  présentant  un  intérêt  international. 

D'une  manière  générale,  il  aura  en  sus  des  fonctions  indiquées  au  présent  article, 
tous  autres  pouvoirs  et  fonctions  que  la  Conférence  jugera  à  propos  de  lui  attribuer. 

Article  11.  (398.) 

Les  ministères  des  Membres  qui  s'occupent  des  questions  ouvrières  pourront  com- 
muniquer directement  avec  le  Directeur  par  l'intermédiaire  du  représentant  de  leur 
Gouvernement  au  Conseil  d'administration  du  Bureau  international  du  Travail,  ou, 
à  défaut  de  ce  représentant,  par  l'intermédiaire  de  tel  autre  fonctionnaire  dûment 
qualifié  et  désigné  à  cet  effet  par  le  Gouvernement  intéressé. 

Article  12.  (398.) 

Le  Bureau  international  du  Travail  pourra  demander  le  concours  du  Secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations  pour  toutes  questions  à  l'occasion  desquelles  ce  con- 
cours pourra  être  donné. 

Article  13.  (399.) 

Chacun  des  membres  payera  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  de  ses  délégués  et  de 
leurs  conseillers  techniques  ainsi  que  de  ses  représentants  prenant  part  aux  sessions  de 
la  Conférence  et  du  Conseil  d'administration,  selon  le  cas. 

Tous  autres  frais,  du  Bureau  international  du  Travail  des  sessions  de  la  Confé- 
rence ou  de  celles  du  Conseil  d'administration,  seront  remboursés  au  Directeur  par  le 
secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  sur  le  budget  général  de  la  société. 

Le  Directeur  sera  responsable,  vis-à-vis  du  secrétaire  général  de  la  Société  des 
Nations,  pour  l'emploi  de  tous  fonds  à  lui  versés,  conformément  aux  stipulations  du 
présent  article. 

Chapitre  IL    Fonctionnement. 

Article  14.  (400.) 

Le  Conseil  d'administration  établira  l'ordre  du  jour  des  sessions  de  la  Conférence 
après  avoir  examiné  toutes  propositions  faites  par  le  Gouvernement  d'Un  des  Membres 
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ou  par  toute  autre  organisation  visée  à  l'article  3  au  sujet  des  matières  à  inscrire  à 
cet  ordre  du  jour. 

Article  15.  (401.) 

Le  Directeur  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  Conférence,  et  devra  faire 
parvenir  l'ordre  du  jour  de  chaque  session,  quatre  mois  avant  l'ouverture  de  cette 
session,  à  chacun  des  membres,  et,  par  l'intermédiaire  de  ceux-ci,  aux  délégués  non 
gouvernementaux  lorsque  ces  derniers  auront  été  désignés. 

Article  16.  (402.) 

Chacun  des  gouvernements  des  membres  aura  le  droit  de  contester  l'inscription, 
à  l'ordre  du  jour  de  la  session,  de  l'un  ou  plusieurs  des  sujets  prévus.  Les  motifs  jus- 
tifiant cette  opposition  devront  être  exposés  dans  un  mémoire  explicatif  adressé  au 
Directeur,  lequel  devra  le  communiquer  aux  membres  de  l'organisation  permanente. 

Les  sujets  auxquels  il  aura  été  fait'  opposition  resteront  néanmoins  inclus  à  l'ordre 
du  jour  si  la  Conférence  en  décide  ainsi  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages 
exprimés  par  les  délégués  présents. 

Toute  question  au  sujet  de  laquelle  la  Conférence  décide,  à  la  même  majorité  des 
deux  tiers,  qu'elle  doit  être  examinée  (autrement  que  prévu  dans  l'alinéa  précédent), 
sera  portée  à  l'ordre  du  jour  de  la  session  suivante. 

Article  17.  (403.) 

La  Conférence  formulera  les  règles  de  son  fonctionnement;  elle  élira  son  prési- 
dent; elle  pourra  nommer  des  commissions  chargées  de  présenter  des  rapports  sut 
toutes  questions  qu'elle  estimera  devoir  mettre  à  l'étude. 

La  simple  majorité  des  suffrages  exprimés  par  les  membres  présents  de  la  Confé- 
rence décidera  dans  tous  les  cas  où  une  majorité  plus  forte  n'est  pas  spécialement  pré- 
vue par  d'autres  articles  de  la  présente  partie  du  présent  Traité. 

Aucun  vote  n'est  acquis  si  le  nombre  des  suffrages  exprimés  est  inférieur  à  la 
moitié  du  nombre  des  délégués  présents  à  la  session. 

Article  18.  (404.) 

La  Conférence  pourra  adjoindre  aux  Commissions  qu'elle  constitue  des  conseillers 
techniques  qui  auront  voix  consultative  mais  non  délibérative. 

Article  19.  (405.) 

Si  la  Conférence  se  prononce  pour  l'adoption  de  propositions  relatives  à  un  objet 
à  l'ordre  du  jour,  elle  aura  à  déterminer  si  ces  propositions  devront  prendre  la  forme: 
a)  d'une  recommandation  à  soumettre  à  l'examen  des  membres,  en  vue  de  lui  faire 
porter  effet  sous  forme  de  loi  nationale  ou  autrement;  b)  ou  bien  d'un  projet  de  con- 
vention internationale  à  ratifier  par  les  membres. 

Dans  les  deux  cas,  pour  qu'une  recommandation  ou  qu'un  projet  de  convention 
soient  adoptés  au  vote  final  par  la  Conférence,  une  majorité  des  deux  tiers  des  voix 
des  délégués  présents  est  requise. 

En  formant  une  recommandation  ou  un  projet  de  convention  d'une  application 
générale,  la  Conférence  devra  avoir  égard  aux  pays  dans  lesquels  le  climat,  le  déve- 
loppement incomplet  de  l'organisation  industrielle  ou  autres  circonstances  spéciales 
rendent  les  conditions  industrielles  réellement  différentes,  et  suggérera  les  modifica- 
tions, s'il  en  est,  qu'elle  considérera  nécessaires  pour  répondre  aux  besoins  de  ces  pays. 

Une  copie  de  la  recommandation  ou  du  projet  de  convention  sera  authentifiée  par 
la  signature  du  Président  de  la  Conférence  et  par  celle  du  Directeur,  et  elle  sera  dépo- 
sée entre  les  mams  du  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations.  Le  secrétaire  gêné- 


TRAVAIL  ET  LE  TRAMÉ  DE  PAIX  17 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  41i 

rai  communiquera  une  copie  certifiée  de  la  recommandation  ou  du  projet  de  convention 
à  chacun  des  Membres. 

Chacun  des  Membres  s'engage  à  soumettre, — dans  un  délai  d'un  an  au  plus  après 
la  clôture  de  la  session  de  la  Conférence,  ou  s'il  est  impossible,  par  suite  de  circons- 
tances exceptionnelles,  de  la  soumettre  dans  un  délai  d'un  an,  alors  le  plus  tôt  possible 
mais  pas  plus  tard,  en  aucun  cas,  que  18  mois  après  la  clôture  de  la  session  de  la  "Con- 
férence,— la  recommandation  ou  le  projet  de  convention  à  l'autorité  ou  aux  autorités 
de  la  compétence  desquelles  relève  la  question  afin  que  ces  autorités  prennent  des 
mesures  législatives  ou  autres. 

Dans  le  cas  d'une  recommandation,  les  Membres  informeront  le  Secrétaire  général 
des  mesures  prises. 

Dans  le  cas  d'un  projet  de  convention,  le  Membre  doit,  s'il  obtient  le  consentement 
de  l'autorité  ou  des  autorités  de  la  compétence  desquelles  relève  la  question,  commu- 
niquer la  ratification  formelle  de  la  convention  au  Secrétaire  général  et  prendre  toute 
mesure  qui  peut  être  nécessaire  pour  mettre  à  effet  les  dispositions  de  cette  convention. 

Si  une  recommandation  a  été  faite  et  si  nulle  mesure  législative  ou  autre  n'a  été 
prise  pour  la  mettre  à  effet,  ou  si  le  projet  de  convention  n'obtient  pas  le  consentement 
de  l'autorité  ou  des  autorités  de  la  compétence  desquelles  la  question  relève,  aucune 
autre  obligation  n'incombe  au  Membre  dont  il  s'agit.  Dans  le  cas  d'un  Etat  fédéral, 
dont  le  pouvoir  de  conclure  des  conventions  est  sujet  à  des  restrictions,  il  sera  laissé 
à  la  discrétion  de  ce  Gouvernement  de  traiter  un  projet  de  convention  auquel  s'appli- 
quent ces  restrictions  comme  s'il  s'agissait  d'une  simple  recommandation,  et  les  dispo- 
sitions du  présent  article  relativement  aux  recommandations  s'appliqueront  en  pareil 
ca9. 

Sera  le  présent  article  interprété^ conformément  au  principe  suivant: 

Nul  Membre  ne  sera,  en  aucun  cas,  prié  ou  requis,  comme  résultat  de  l'adoption 
d'une  recommandation  ou  d'un  projet  de  convention  de  la  part  de  la  Conférence, 
d'amoindrir  la  protection  offerte  par  sa  législation  existante  aux  travailleurs  en  cause. 

Article  20.     (406.) 

Toute  convention  ainsi  ratifiée  sera  enregistrée  par  le  Secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations,  mais  ne  sera  obligatoire  que  pour  les  Membres  qui  l'auront  ratifié. 

Article  21.     (407.) 

Si  une  convention  soumise  à  la  Conférence  pour  délibération  finale  n'a  pu  obtenir 
l'appui  des  deux  tiers  des  votes  donnés  par  les  Délégués  présents,  les  groupes  de  Mem- 
bres de  l'Organisation  permanente  auront  néanmoins  le  pouvoir  d'ahérer  entre  eux 
à  cette  convention. 

Toute  convention  à  laquelle  on  aura  ainsi  adhéré  sera  communiquée  par  les  Gou- 
vernements intéressés  au  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  et  enregistrée 
par  celui-ci 

Article  22.  (408.) 

Chacun  des  Membres  s'engage  à  faire  un  rapport  annuel  au  Bureau  international 
du  Travail,  sur  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  mettre  à  effet  les  dispositions  des  con- 
ventions auxquelles  il  a  adhéré.  Ces  rapports  seront  faits  selon  la  formule  et  contien- 
dront les  détails  que  le  Conseil  d'administration  pourra  prescrire  et  requérir.  Le 
Directeur  déposera  devant  la  Conférence,  à  sa  réunion  suivante,  un  résumé  de  ces 
rapports. 

Article  23.     (409.) 

Au  cas  où  une  représentation  quelconque  serait  faite  au  Bureau  international  du 
Travail  par  une  association  industrielle  de  patrons  ou  de  travailleurs  à  l'effet  que  l'un 
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quelconque  des  Membres  a  omis  d'assurer,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  l'observa- 
tion efficace,  dans  sa  juridiction,  de  toute  convention  à  laquelle  il  a  adhéré,  le  Conseil 
d'administration  peut  communiquer  cette  représentation  au  Gouvernement  contre 
lequel  elle  a  été  faite  et  peut  inviter  ce  Gouvernement  à  faire,  à  ce  sujet,  toute  décla- 
ration qu'il  peut  juger  à  propos  de  faire. 

Article  24.     (410.) 

Si,  dans  un  délai  raisonnable,  aucune  déclaration  n'est  reçue  de  la  part  du  Gouver- 
nement en  question,  ou  si,  lorsqu'elle  est  reçue,  la  déclaration  n'est  pas  jugée  satisfai- 
sante par  le  Conseil  d'administration,  celui-ci  a  le  droit  de  publier  la  représentation 
et  la  déclaration,  s'il  y  en  a  une,  en  réponse  à  celle-là. 

Article  25.     (411.) 

Tout  membre  a  le  droit  de  produire  une  plainte  au  Bureau  international  du  Tra- 
vail, s'il  n'est  pas*  convaincu  que  tout  autre  membre  assure  l'observation  efficace  de 
toute  convention  que  l'un  et  l'autre  ont  ratifiée  conformément  aux  articles  ci-dessus. 

Le  Conseil  d'administration  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  avant  de  soumettre  une 
telle  plainte  à  une  Commission  d'Enquête  tel  que  ci-après  prescrit,  communiquer  avec 
le  gouvernement  en  question  de  la  manière  décrite  dans  l'article  23. 

Si  le  Conseil  d'administration  ne  juge  pas  nécessaire  de  communiquer  la  plainte 
au  gouvernement  en  question,  ou  si,  après  qu'il  a  communiqué  cette  plainte,  il  n'a 
reçu  en  réponse,  dans  un  délai  raisonnable,  aucune  déclaration  considérée  comme  satis- 
faisante par  le  Conseil  d'administration,  le  Conseil  d'administration  peut  demander 
la  nomination  d'une  Commission  d'Enquête  chargée  d'étudier  la  plainte  et  de  faire 
rapport  à  ce  sujet. 

Le  Conseil  d'administration  peut  adopter  la  même  procédure,  soit  de  son  propre 
mouvement,  soit  sur  réception  d'une  plainte  de  la  part  d'un  délégué  à  la  Conféreneei. 

Lorsque  le  Conseil  d'administration  est  à  considérer  une  question  résultant  des 
articles  24  ou  25,  le  gouvernement  en  cause  aura,  s'il  n'est  pas  déjà  représenté  devant 
le  dit  Conseil,  le  droit  d'envoyer  un  représentant  pour  prendre  part  aux  délibérations 
du  Conseil  d'administration,  pendant  que  la  question  est  à  l'étude.  Un  avis  suffisant 
de  la  date  à  laquelle  la  question  sera  étudiée  sera  donné  au  gouvernement  en  cause. 

Article  26.     (412.) 

La  Commission  d'Enquête  sera  constituée  conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes :  Chacun  des  membres  s'engage  à  nommer  dans  un  délai  de  six  mois,  à  compter 
de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  trois  personnes  d'expérience  en 
matière  d'industrie,  dont  l'une  représentera  les  employeurs,  une  autre  représentera  les 
travailleurs  et  une  autre  sera  une  personne  de  situation  indépendante,  lesquelles, 
réunies,  formeront  une  liste  d'où  seront  tirés  les  membres  de  la  Commission  d'Enquête. 

Les  qualités  requises  des  personnes  ainsi  nommées  seront  l'objet  d'un  examen 
rigoureux  de  la  part  du  Conseil  d'administration,  lequel  peut,  par  les  deux  tiers  des 
votes  donnés  par  les  représentants  présents,  refuser  d'accepter  la  nomination  de  toute 
personne  dont  les  qualités,  à  son  avis,  ne  sont  pas  conformes  aux  prescriptions  du  pré- 
sent article. 

Sur  demande  du  Conseil  d'administration,  le  Secrétaire  général  de  la  Société  des 
Nations  nommera  trois  personnes,  une  choisie  dans  chacune  des  sections  de  sa  liste, 
pour  constituer  la  Commission  d'Enquête,  et  désignera  l'une  d'elles  comme  président 
de  la  Commission.  Aucune  de  ces  trois  personnes  ne  sera  une  personne  nommée  à  la 
liste  par  un  membre  directement  intéressé  dans  la  plainte. 
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Article  27.     (413.) 

Dans  le  cas  d'une  plainte  soumise  à  une  Commission  d'Enquête  en  vertu  de  l'article 
25,  les  membres  s'engagent  à  ce  que  chacun  d'entre  eux,  qu'ils  soient  ou  non  directement 
intéressés  dans  la  plainte,  mette  à  la  disposition  de  la  Commission  tous  les  renseigne- 
ments en  leur  possession  ayant  trait  à  ce  qui  fait  le  sujet  de  la  plainte. 
t 

Article  28.     (414.) 

Après  avoir  fait  une  étude  approfondie  de  la  plainte,  la  Commission  d'Enquête 
doit  préparer  un  rapport  comprenant  ses  décisions  sur  toutes  les  questions  qu'elle 
peut  juger  convenables  quant  aux  mesures  qui  devraient  être  prises  pour  faire  droit 
à  la  plainte  et  quant  au  temps  où  ces  mesures  devraient  être  prises. 

Elle  doit  aussi  indiquer  dans  son  rapport  les  mesures  d'une  nature  économique,  s'il 
en  est,  qu'elle  considère  comme  appropriées,  et  qu'elle  considère  comme  pouvant  être 
à  bon  droit  adoptées  par  d'autres  gouvernements  contre  un  gouvernement  en  défaut. 

Article  29.     (415.) 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  doit  communiquer  le  rapport  de  la 
Commission  d'Enquête  à  chacun  des  gouvernements  intéressés  à  la  plainte  et  doit 
le  faire  publier. 

Chacun  de  ces  gouvernements  doit,  dans  un  délai  d'un  mois,  faire  savoir  au 
Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  s'il  accepte  ou  non  les  recommandations 
contenues  dans  le  rapport  de  la  Commission;  et,  au  cas  où  il  ne  les  accepterait  pas,  s'il 
se  propose  de  soumettre  la  plainte  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  internationale  de 
la  Société  des  Nations. 

Article  30.    (416.) 

Au  cas  où  un  membre  omet  de  prendre  les  mesures  requises  par  l'article  19,  rela- 
tivement à  une  recommandation  ou  à  un  projet  de  convention,  tout  autre  membre 
a  le  droit  de  soumettre  la  question  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  internationale. 

Article  31.     (417.) 

Relativement  à  une  plainte  ou  à  une  question  qui  lui  a  été  soumise  conformément 
à  l'article  29  ou  à  l'article  30,  la  décision  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  inter- 
nationale sera  finale. 

Article  32.     (418.) 

La  Cour  Permanente  de  Justice  internationale  peut  confirmer,  modifier  ou  renver- 
ser toute  décision  ou  recommandation  de  la  Commission  d'Enquête,  s'il  en  est,  et  doit, 
dans  sa  décision,  indiquer,  s'il  en  est,  les  mesures  d'une  nature  économique  qu'elle 
considère  comme  appropriées  et  que  d'autres  gouvernements  seraient  justifiables 
d'adopter  contre  un  gouvernement  en  défaut. 

Article  33.     (419.) 

Dans  le  cas  où  un  membre  omet  de  mettre  en  pratique  dans  le  délai  spécifié,  les 
recommandations,  s'il  en  est,  contenues  dans  le  rapport  de  la  Commission  d'Enquête, 
ou  dans  la  décision  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  internationale,  selon  le  cas,  tout 
autre  membre  peut  prendre  contre  le  membre  en  défaut  les  mesures  d'une  nature  éco- 
nomique indiquées  dans  le  îvpport  de  la  Commission  ou  dans  la  décision  de  la  Cour 
comme  étant  appropriées  au  cas  en  question. 
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Article  34.     (420.) 

Le  gouvernement  en  défaut  peut  en  tout  temps  informer  le  Conseil  d'administra- 
tion qu'il  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  se  conformer  aux  recommandations  de  la 
Commission  d'Enquête  ou  à  celles  qui  se  trouvent  dans  la  décision  de  la  Cour  Perma- 
nente de  Justice  internationale,  selon  le  cas,  et  peut  prier  le  dit  Conseil  de  demander 
au  Secrétaire  général  de  la  Société  de  constituer  un  Commission  d'Enquête  chargée  de 
vérifier  sa  prétention.  Dans  ce  cas,  les  dispositions  des  articles  26,  27,  28,  29,  31  et  32 
s'appliqueront,  et  si  le  rapport  de  la  Commission  d'Enquête  ou  la  décision  de  la  Cour 
Permanente  de  Justice  internationale  est  en  faveur  du  gouvernement  en  défaut,  les 
autres  gouvernements  discontinueront  immédiatement  les  mesures  d'une  nature  écono- 
mique qu'ils  auront  prises  contre  le  gouvernement  en  défaut. 

Chapitre  III. — En  général. 

Article  35.     (421.) 

Les  membres  s'engagent  à  appliquer  les  conventions  qu'ils  ont  ratifiées  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  partie  du  présent  Traité  à  leurs  colonies,  protec- 
torats et  possessions  qui  ne  jouissent  pas  pleinement  de  la  faculté  de  se  gouverner  par 
eux-mêmes  : 

1.  Sauf  lorsque,  par  suite  de  conditions  locales,  la  convention  est  inapplicable,  ou 

2.  Subordonnément  aux  modifications  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  adapter 
la  convention  aux  conditions  locales. 

Et  chacun  des  membres  notifiera  au  Bureau  international  du  Travail  les  mesures 
prises  relativement  à  chacune  de  ses  colonies  et  à  chacun  de  ses  protectorats  et  posses- 
sions qui  ne  jouissent  pas  pleinement  de  la  faculté  de  se  gouverner  par  eux-mêmes. 

Article  36.     (422.) 

Les  amendements  à  la  présente  Partie  du  présent  Traité  qui  sont  adoptés  par  la 
Conférence  à  une  majorité  des  deux  tiers  des  votes  donnés  par  les  délégués  présents 
entreront  en  vigueur  lorsqu'ils  seront  ratifiés  par  les  Etats  dont  les  représentants  com- 
posent le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  et  par  les  trois  quarts  des  membres. 

Article  37.     (423.) 

Toute  question  ou  contestation  relative  à  l'interprétation  de  la  présente  Partie  du 
présent  Traité  ou  de  toute  Convention  subséquente  conclue  par  les  membres  conformé- 
ment à  la  présente  Partie  du  présent  Traité  sera  soumise  à  la  décision  de  la  Cour  Per- 
manente de  Justice  internationale. 

Chapitre  IV. — Dispositions  provisoires. 
Article  38.     (424.) 

La  première  réunion  de  la  Conférence  aura  lieu  en  octobre  1919.  L'endroit  et 
l'agenda  de  cette  réunion  seront  tels  que  spécifiés  dans  l'Annexe  ci-jointe. 

Les  arrangements  pour  la  convocation  et  l'organisation  de  la  première  réunion 
pour  la  Conférence  seront  faits  par  le  gouvernement  désigné  à  cette  fin  dans  la  dite 
Annexe.  Le  gouvernement,  dans  la  préparation  des  documents  devant  être  soumis  à 
la  Conférence,  sera  aidé  par  un  Comité  international  constitué  tel  que  prescrit  dans  la 
dite  Annexe. 

Les  dépenses  de  la  première  réunion  et  de  toutes  les  réunions  subséquemment 
tenues  avant  que  la  Société  des  Nations  ait  pu  établir  un  fonds  général,  autres  que  les 
dépenses  des  délégués  et  de  leurs  conseillers,  seront  à  la  charge  des  membres  conformé- 
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ment  à  la  répartition  des  dépenses  du  Bureau  international  de  l'Union  postale  uni- 
verselle. 

Article  39.     (425.) 

Jusqu'à  ce  que  la  Société  des  Nations  ait  été  constituée,  toutes  les  communications 
qui,  en  vertu  des  dispositions  des  articles  ci-dessus,  devraient  être  adressées  au  Secré- 
taire général  de  la  Société  seront  conservées  par  le  Directeur  du  Bureau  international 
du  Travail,  et  le  Directeur  les  transmettra  au  Secrétaire  général  de  la  Société. 


Article  40.     (426.) 

En  attendant  la  création  d'une  Cour  Permanente  de  Justice  internationale,  les 
contestations  qui,  conformément  à  la  présente  Partie  du  présent  Traité,  seraient  sou- 
mises à  sa  décision  seront  déférées  à  un  tribunal  de  trois  personnes  nommées  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations. 


Annexe — Première  réunion  de  la  Conférence  Annuelle  du  Travail,  1919. 

La  réunion  aura  lieu  à  Washington. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  est  prié  de  convoquer  la  Conférence. 

Le  Comité  International  d'Organisation  sera  composé  de  sept  membres,  nommés 
par  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Italie,  le  Japon,  la 
Belgique  et  la  Suisse.  Le  Comité  peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  inviter  d'autres  membres 
à  nommer  des  représentants. 

Agenda — 

1.  Application  du  principe  de  la  journée  de  8  heures  ou  de  la  semaine  de  48 

heures. 

2.  Moyens  de  prévenir  le  chômage  et  de  se  prémunir  contre  le  manque  de 

travail. 

3.  Travail  des  femmes — 

(a)  Avant  et  après  l'accouchement,  y  compris  la  question  des  bénéfices 

de  maternité. 
(h)  Durant  la  nuit, 
(c)  A  des  procédés  de  fabrication  insalubres. 

4.  Travail  des  enfants — 

(a)  Minimum  d'âge  d'admission  au  travail. 

(b)  Durant  la  nuit. 

(c)  A  des  procédés  de  fabrication  insalubres. 

5.  Extension  et  application  des  Conventions  Internationales  adoptées  à  Berne 

en  1906  relativement  à  la  prohibition  du  travail  de  nuit  par  les  femmes 
employées  dans  l'industrie,  et  à  la  prohibition  de  l'emploi  du  phosphore 
blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes. 
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Section  II. — Principes  généraux. 

Article  427. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  reconnaissant  que  le  bien-être  physique,  moral 
et  intellectuel  des  travailleurs  salariés  est  d'une  importance  essentielle  au  point  die  vue 
international,  ont  établi  pour  parvenir  à  ce  but  élevé,  l'organisme  permanent  prévu 
à  la  Section  I  et  associé  à  celui  de  la  Société  des  Nations. 

Elles  reconnaissent  que  les  différences  de  climat,  de  mœurs  et  d'usages,  d'oppor- 
tunité économique  et  de  tradition  industrielle  rende  difficile  à  atteindre,  d'une  ma- 
nière immédiate,  l'uniformité  absolue  dans  les  conditions  du  travail.  Mais,  persua- 
dées qu'elles  sont  que  le  travail  ne  doit  pas  être  considéré  simplement  comme  un 
article  de  commerce,  elles  pensent  qu'il  y  a  des  méthodes  et  des  principes  pour 
la  réglementation  des  conditions  du  travail  que  toutes  les  communautés  industrielles 
devraient  s'efforcer  d'appliquer,  autant  que  les  circonstances  spéciales  dans  lesquelles 
elles  pourraient  se  trouver,  le  permettraient. 

Parmi  ces  méthodes  et  principes,  les  suivants  paraissent  aux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes être  d'une  importance  particulière  et  urgente: 

1.  Le  principe  dirigeant  ci-dessus  énonce  que  le  travail  ne  doit  pas  être  considéré 
simplement  comme  une  marchandise  ou  un  article  de  commerce. 

2.  Le  droit  d'association  en  vue  de  tous  objets  non  contraires  aux  lois,  aussi  bien 
pour  les  salariés  que  pour  les  employeurs. 

3.  Le  payement  aux  travailleurs  d'un  salaire  leur  assurant  un  niveau  de  vie  con- 
venable tel  qu'on  le  comprend  dans  leur  temps  et  dans  leur  pays. 

4.  L'adoption  de  la  journée  de  huit  heures  ou  de  la  semaine  de  «quarante-huit 
heures  comme  but  à  atteindre  partout  où  il  n'a  pas  encore  été  obtenu. 

5.  L'adoption  d'un  repos  hebdomadaire  de  vingt-quatre  heures  au  minimum,  qui 
devrait  comprendre  le  dimanche  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible. 

G.  La  suppression  du  travail  des  enfants  et  l'obligation  d'apporter  au  travail  des 
jeunes  gens  des  deux  sexes  les  limitations  nécessaires  pour  leur  permettre  de  con- 
tinuer leur  éducation  et  d'assurer  leur  développement  physique. 

7.  Le  principe  du  salaire  égal,  sans  distinction  de  sexe,  pour  un  travail  de  valeur 
égale. 

8.  Les  règles  édictées  dans  chaque  pays  au  sujet  des  conditions  du  travail  devront 
assurer  un  traitement  économique  équitable  à  tous  les  travailleurs  résidant  légale- 
ment dans  le  pays. 

9.  Chaque  Etat  devra  organiser  un  service  d'inspection,  qui  comprendra  des 
femmes,  afin  d'assurer  l'application  des  lois  et  règlements  pour  la  protection  des 
travailleurs. 

Sans  proclamer  que  ces  principes  et  ces  méthodes  sont  ou  complets,  ou  définitifs, 
les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'avis  qu'ils  sont  propres  à  guider  la  politique 
de  la  Société  des  Nations;  et  que,  s'ils  sont  adoptés  par  les  communautés  industrielles 
qui  sont  membres  de  la  Société  des  Nations,  et  s'ils  sont  maintenus  intacts  dans  la 
pratique  par  un  corps  approprié  d'inspecteurs,  ils  répandront  des  bienfaits  permanents 
sur  les  salariés  du  monde. 
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5.  RÉSOLUTIONS  ADOPTÉES  PAR  LA  COMMISSION. 

7. — Résolutions  proposées  par  les  délégations  belge,  française  et  italienne. 

La  Commission  exprime  l'espoir  qu'une  entente  sera,  aussitôt  que  possible,  conclue 
entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  en  vue  de  conférer  à  la  Conférence  Inter- 
nationale du  Travail,  sous  les  auspices  de  la  Société  des  Nations,  le  pouvoir  d'adopter, 
dans  des  conditions  devant  être  déterminées,  des  résolutions  possédant  la  force  du 
droit  international. 


II. — Résolutions  proposées  par  les  délégations  belge,  française  et  italienne. 

La  Commission  étant  -d'avis  qu'on  ne  saurait  établir  un  code  efficace  de  législation 
internationale  du  Travail  sans  la  coopération  de  tous  les  pays  industriels,  exprime  le 
désir  qu'en  attendant  la  signature  du  Traité  de  paix,  qui  permettra  de  se  mettre  en 
rapport  avec  tous  ces  pays,  la  Conférence  de  la  paix  communiquera  le  présent  projet  de 
Convention  aux  puissances  neutres,  pour  leur  gouverne,  avant  son  adoption  finale. 


III. — Résolution  proposée  par  la  délégation  française. 

La  Commission  considère  que  les  questions  très  spéciales  touchant  les  conditions 
minima  devant  être  accordées  aux  marins  pourraient  être  traitées  à  une  réunion 
spéciale  de  la  Conférence  Internationale  du  Travail  exclusivement  consacrée  aux 
affaires  des  marins. 
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Correspondance  et  documents  relatifs  à  la  représentation  du  Canada 

à  la  Conférence  de  la  Paix  et  à  la  ratification  du  Traité 

de  Paix  avec  l'Allemagne. 

[41j.] 

Correspondance  échangée  entre  le  premier  ministre  du  Canada  et  celui  du  Eoyaume- 
Uni  concernant  la  représentation  du  Canada  à  la  Conférence  de  la  paix,  du  27 
octobre  1918  au  3  novembre  1918. 

Dépêche  du  premier  ministre  du  Royaume-Uni  au  premier  ministre  du  Canada. 

Londres,  le  27  octobre  1918. 

Sir  KOBERT  BORDEN, 

Ottawa 

Le  27  octobre  1918.  Je  crois  que  vous  devriez  vous  préparer  à  vous  embarquer  au 
plus  tôt  pour  l'Europe,  si  les  Allemands  acceptent  les  conditions  de  l'armistice  que  nous 
allons  proposer  immédiatement  après  notre  réunion  à  Versailles  cette  semaine,  vu  que  la 
Conférence  de  la  paix  aura  lieu  probablement  dans  quelques  semaines  et  devra  être 
précédée  de  conférences  inter-alliées  qui  seront  au  moins  d'importance  égale.  Je  suis 
d'avis  que  vous  devriez  être  ici  afin  de  participer  aux  délibérations  qui  serviront  à 
établir  la  politique  à  suivre  au  cours  de  ces  conférences  par  les  délégués  britanniques. 

LLOYD  GEORGE. 


Dépêche  du  premier  ministre  du  Canada  au  premier  ministre  du  Royaume-Uni. 

Ottawa,  le  29  octobre  1918. 

Très  honorable  David  Lloyd  George, 
10  Downing  Street, 

Londres. 

Le  29  octobre.  Il  y  a  lieu  d'étudier  sérieusement  la  question  de  la  représentation 
des  dominions  dans  les  négociations  de  paix.  La  presse  et  le  public  du  pays  croient 
que  le  Canada  sera  représenté  à  la  Conférence  de  la  paix.  Je  sais  que  le  fait  d'accor- 
der aux  dominions  le  droit  de  représentation  peut  donner  lieu  à  des  difficultés  sérieuses, 
mais  j'espère  que  vous  n'oublierez  pas  que  si  l'on  ne  réussit  pas  à  surmonter  ces  diffi- 
cultés de  manière  à  satisfaire  l'esprit  national  au  Canada,  il  pourrait  s'en  suivre  une 
impression  très  défavorable  ou  un  courant  d'opinions  dangereuses.  Aujourd'hui  nous 
avons  étudié  cette  question  en  Conseil,  et  j'ai  remarqué  chez  mes  collègues  un  penchant 
très  prononcé  qui  indique  bien  à  ce  sujet  l'opinion  du  peuple  du  Canada.  En  somme, 
ils  croient  que  c'est  par  des  précédents  qu'on  pourra  faire  face  aux  nouvelles  condi- 
tions    Je  ><T;iis  heureux  de  connaître  vos  vues  sur  ce  point. 

BORDEN. 
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Dépêche  du  premier  ministre  du  Royaume~Uni  au  premier  ministre  du  Canada. 

Londres,  le  3  novembre  1918. 

Sir  EOBERT  BORDEN,* 

Ottawa. 

Le  3  novembre.  Votre  dépêche  m'a  été  remise  à  Paris.  Je  saisis  bien  toute  l'impor- 
tance du  point  que  vous  y  soulevez.  Ceci  me  fait  croire  davantage  à  l'importance  de 
votre  présence  immédiate  à  Paris,  parce  qu'il  est  presque  impossible  de  résoudre  par 
correspondance  les  divers  problèmes  auxquels  cela  donne  lieu  et  dont  vous  connaissez 
toute  la  portée.  De  plus,  vos  idées  me  seraient  d'un  grand  secours  dans  l'étude  des 
nombreuses  questions  qui  nous  seront  soumises.  J'ai  l'espoir  sincère  qu'il  vous  sera 
possible  de  vous  embarquer  immédiatement  pour  l'Europe. 

D.  LLOYD  GEORGE. 


Correspondance  échangée  entre  le  premier  ministre  suppléant  à  Ottawa  et  sir 
Robert  Borden  à  Londres  au  sujet  de  la  représentation  du  Canada  à  la  Confé- 
rence DE  LA  PAIX,  DU  4  DÉCEMBRE  AU  4  JANVIER  1919. 

Dépêche,  en  date  du  Jf  décembre  1918,  du  premier  'ministre  suppléant,  à  Ottawa,  et  sir 

Robert  Borden  à  Londres. 

Le  Conseil  a  étudié  de  nouveau  aujourd'hui  la  représentation  du  Canada  à  la 
Conférence  de  la  paix,  et  les  collègues  sont  de  plus  en  plus  d'avis  que  le  Canada  doit  y 
être  représenté.  Le  Conseil  croit  qu'à  cause  de  la  part  prise  dans  la  guerre  par  le 
Dominion,  les  autres  nations  ayant  droit  à  cette  représentation  devraient  reconnaître 
le  caractère  unique  du  Commonweàlth  britannique  composé  d'un  groupe  de  nations 
libres  sous  un  même  souverain  et  qu'on  devrait  assurer  le  droit  de  représentation  de 
ces  nations  à  la  Conférence  de  la  paix,  même  s'il  est  nécessaire  que  dans  les  décisions 
finales  elles  n'aient  qu'une  seule  voix  ;  il  est  aussi  d'avis  que  si  la  chose  est  impossible 
vous  fassiez  partie  de  toute  délégation  chargée  de  représenter  le  Commonweàlth  britan- 
nique. Personne  n'est  d'avis  que  chaque  nation  belligérante  doit  avoir  une  représenta- 
tion aussi  nombreuse  que  la  Grande-Bretagne  et  la  France.  Cette  représentation  ne 
devrait-elle  pas  être  déterminée  par  la  somme  de  sacrifices  apportée  à  la  guerre? 
L'adoption  d'un  arrêté  de  l'Exécutif,  ou  toute  autre  mesure  officielle  tendant  à  faire 
connaître  le  désir  du  gouvernement  au  sujet  de  Ta  représentation  du  Canada  à  la 
Conférence,  pourrait-elle  vous  être  utile?     S'il  en  est  ainsi,  veuillez  nous  le  dire. 


Dépêche  de  Londres  en  date  du  2  janvier  1919,  de  sir  Robert  Borden  au  premier  ministre 

suppléant  à  Ottawa. 

Aujourd'hui  j'ai  soulevé  devant  le  Cabinet  la  question  de  la  représentation  du 
Dominion;  j'ai  parlé  avec  franchise  et  fermeté  de  l'attitude  du  Canada  à  ce  sujet. 
Voici  ce  que  j'ai  proposé  et  je  crois  que  c'est  là  la  solution  la  plus  satisfaisante  qui 
soit  possible,  et  ma  proposition  a  été  acceptée  par  le  Cabinet  : 

Premièrement,  le  Canada  ainsi  que  les  autres  dominions,  doit  avoir  à  la  Confé- 
rence la  même  représentation  que  la  Belgique  et  les  autres  petites  nations  alliées. 

Deuxièmement,  étant  donné  que  l'on  se  propose  de  n'admettre  les  représentants  de 
la  Belgique  et  des  autres  petites  nations  alliées  que  lorsque  leurs  intérêts  spéciaux 
seront  discutés,  j'ai  proposé  que  quelques-uns  des  représentants  de  l'Empire  britan- 
nique soient  choisis  sur  une  liste  sur  laquelle  doit  figurer  chacun  des  premiers  ministres 
des  dominions. 


REPRÉSENTATION  DU  CANADA  3 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  41  j 

J'ai  fait  remarquer  que  le  Canada  n'a  pas  d'intérêt  général  comme  le  Sud- Afrique, 
l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  à  l'égard  de  territoire  additionnel,  et  que,  par  consé- 
quent, la  base  de  représentation  accordée  aux  petites  nations  alliées  ne  serait  pas 
satisfaisante  au  point  de  vue  canadien.  J'ai  fait  ressortir  l'insistance  du  Canada  à 
cette  reconnaissance  et  j'ai  soutenu  le  droit  de  l'Empire  britannique  de  déterminer  les 
relations  constitutionnelles  entre  les  nations  qui  le  composent,  ainsi  que  le  droit  qui 
en  résulte  à  la  représentation  distinctive.  On  prévoit  que  cinq  représentants  de  l'Empire 
britannique  seront  admis  aux  séances  de  la  Conférence.  J'ai  fortement  exprimé 
l'opinion  qu'il  serait  très  malheureux  que  tous  fussent  choisis  dans  les  Iles  britan- 
niques. Trois  seront  probablement  désignés  et  deux  autres  choisis  sur  la  liste  pour 
chaque  séance.  La  liste  comprendra  à  la  fois  .des  ministres  britanniques  et  des  domi" 
nions.  Il  ne  peut  être  formulé  aucune  déclaration  publique  avant  la  communication 
de  ces  propositions  aux  gouvernements  alliés  et  leur  acceptation.  Je  serai  heureux  de 
connaître  les  vues  du  Conseil.  Ma  proposition  accorde  effectivement  aux  dominions  une 
plus  grande  représentation  que  celle  accordée  aux  petites  nations  alliées,  comme  la 
Belgique. 


Dépêche,  datée  d'Ottawa,  Je  4  janvier  1919,  du  premier  ministre  suppléant  à  sir 

Robert  Borden. 

Si,  selon  l'avis  du  Conseil,  la  composition  de  la  Conférence  de  la  paix  doit  expri- 
mer l'esprit  de  démocratie  pour  lequel  nous  avons  combattu,  les  petites  nations  alliées 
qui,  comme  la  Belgique,  ont  lutté  avec  nous  durant  toute  la  guerre,  devraient  avoir 
droit  à  représentation  pendant  l'entière  durée  de  la  Conférence,  même  si  elles  n'ont 
qu'un  seul  représentant,  et,  advenant  cette  entente,  la  proposition  tendant  à  ce  que  le 
Canada  ait  la  même  représentation  que  la  Belgique,  et  les  autres  petites  nations,  serait 
satisfaisante,  mais  non  pas  autrement.  Les  pertes  du  Canada  sont  plus  grandes  que 
celles  des  Etats-Unis,  et  le  chiffre  de  ses  décès  réels  est  probablement  plus  élevé.  Le 
peuple  canadien  n'apprécierait  pas  cinq  délégués  américains  durant  toute  la  Conférence 
et  aucun  Canadien  admis  à  toutes  les  séances  de  cette  dernière,  et  il  n'apprécierait 
non  plus  plusieurs  représentants  de  la  Grande-Bretagne  et  aucun  du  Canada.  La 
déception  sera  grande  si  vous  n'êtes  pas  membre  attitré  de  la  Conférence.  Nous  appré- 
cions entièrement  que  vous  faites  tous  vos  efforts  en  vue  df'obtenir  pour  le  Canada  une 
représentation  convenable. 


Dépêche,  datée  d'Ottawa,  le  16  janvier  1919,  du  premier  ministre  suppléant  à  sir 

Robert  Borden  à  Paris. 

Très  favorable  réception  de  la  déclaration  relative  à  la  représentation  du  Canada  à 
la  Conférence  de  la  paix.    Sincères  félicitations  pour  réussite  de  vos  efforts  à  cet  égard. 
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RÈGLES  DE  LA  CONFÉRENCE,  ANNEXE  II  DU  PROTOCOLE  N°  I  DE  LA  CONFERENCE  PRELIMINAIRE 

DE  LA  PAIX,  18  JANVIER  1919. 

Annexe  IL 

Règles  de  la  Conférence. 
I. 

La  Conférence  convoquée  dans  le  but  d'établir  les  conditions  de  la  paix,  en  premier 
lieu  par  les  préliminaires  de  la  paix  et  ultérieurement  par  un  traité  de  paix  déterminé, 
doit  comprendre  les  représentants  des  Puissances  alliées  et  associées  belligérantes. 

Les  Puissances  belligérantes  possédant  des  intérêts  généraux  (les  États-Unis  d'Amé- 
rique, l'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie,  le  Japon)  doivent  assister  à  toutes  les 
séances  et  réunions  des  commissions. 

Les  Puissances  belligérantes,  possédant  des  intérêts  particuliers  (Belgique,  Brésil, 
les  dominions  britanniques  et  l'Inde,  la  Chine,  Cuba,  le  Guatemala,  Haïti,  le  Rojiaume 
de  Hedjas,  le  Honduras,  la  Libérie,  le  Nicaragua,  le  Panama,  la  Pologne,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  la  Serbie,  Siam,  la  république  Tchéco-  Slovaque)  doivent  assister  aux 
séances  auxquelles  sont  discutées  les  questions  qui  les  intéressent. 

Les  Puissances  qui  ont  rompu  les  relations  diplomatiques  avec  les  puissances 
ennemies  (la  Bolivie,  l'Equateur,  le  Pérou,  l'Uuruguay)  doivent  assister  aux  séances 
auxquelles  sont  discutées  les  questions  qui  les  intéressent. 

Les  Puissances  et  les  Etats  neutres,  en  voie  d'organisation,  doivent,  après  convo- 
cation par  les  Puissances  possédant  les  intérêts  généraux,  être  entendues,  soit  de  vive 
voix  ou  par  écrit,  aux  séances  particulièrement  consacrées  à  l'étude  des  questions  aux- 
quelles ils  sont  directement  intéressés,  et  seulement  à  l'égard  de  ces  questions. 

IL 

Les  Puissances  doivent  être  représentées  par  le  nombre  de  délégués  plénipoten- 
tiaires suivants: 

Cinq  pour  les  Etats-Luiis  d'Amérique,  l'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie, 
le  Japon;  ,        ; 

Trois  pour  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Serbie  ; 

Deux  pour  la  Chine,  la  Grèce,  le  Royaume  de  Hedjas,  la  Pologne,  le  Portugal,  la 
Roumanie,  Siam,  la  république  Tchéco-Slovaque  ;    . 

Un  pour  'Cuba,  le  Guatemala,  Haïti,  le  Honduras,  la  Libérie,  le  Nicaragua, 
Panama  ; 

Un  pour  la  Bolivie,  l'Equateur,  le  Pérou,  l'Uruguay. 

Les  dominions  britanniques  et  l'Inde  doivent  être  représentés  comme  suit  : 

Deux  délégués  chacun  pour  le  Canada,  l'Australie,  l'Afrique-Sud,  l'Inde  (y  com- 
pris les  Etats  indigènes)  ; 

Un  délégué  pour  la  Nouvelle-Zélande. 

Chaque  délégation  a  le  droit  de  dresser  une  liste,  mais  le  nombre  des  plénipoten- 
tiaires ne  doit  pas  dépasser  les  chiffres  ci-dessus. 

De  plus,  les  représentants  des  dominions  (y  compris  Terre-Neuve)  et  de  l'Inde, 
peuvent  être  inclus  dans  la  représentation  de  l'Empire  britannique  grâce  au  système 
de  liste. 

Le  Monténégro  a  droit  à  un  délégué,  mais  le  mode  de  sa  nomination  ne  doit  pas 
être  décidé  avant  que  la  situation  politique  actuelle  de  ce  pays  soit  éclaircie. 

Les  conditions  régissant  la  représentation  de  la  Russie  doivent  être  réglées  par  la 
Conférence  lors  du  débat  des  affaires  de  Russie. 
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III. 

Chaque  délégation  de  plénipotentiaires  peut  être  accompagnée  de  délégués  tech- 
niques régulièrement  accrédités  et  de  deux  sténographes. 

Les  délégués  techniques  peuvent  assister  aux  séances  afin  de  procurer  les  renseigne- 
ments, au  besoin.  Ils  peuvent  être  priés  de  se  prononcer  pour  donner  des  explications 
nécessaires.  i  > 

IV. 

L'ordre  de  priorité  doit  être  conforme  à  l'ordre  alphabétique  français  des  Puis- 
sances. 

V. 

La  Conférence  doit  être  inaugurée  par  le  président  de  la  République  française. 
Le  président  du  Conseil  des  ministres  de  France  doit  alors  occuper  provisoirement  le 
fauteuil. 

L^n  comité  composé  d'un  plénipotentiaire  pour  chacune  des  Puissances  alliées  ou 
associées  doit  immédiatement  examiner  les  lettres  de  créances  des  membres  présents. 

VI. 

A  la  première  réunion,  le  président  et  les  quatre  vice-présidents  permanents  doivent 
être  choisis  parmi  les  plénipotentiaires  des  grandes  puissances,  par  ordre  alphabétique. 

VIL 

Le  président  doit  soumettre  à  l'approbation  de  la  Conférence  un  secrétariat,  choisi 
parmi  les  plénipotentiaires,  composé  d'un  représentant  de  chacun  des  pays  suivants  :  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon,  en  avoir 
la  direction  et  en  assumer  la  responsabilité. 

Le  secrétariat  doit  dresser  les  protocoles  des  séances,  classifier  les  archives,  établir 
l'administration  de  la  Conférence  et,  généralement,  assurer  le  fonctionnement  régulier 
et  exact  des  services  qui  lui  sont  confiés. 

Le  chef  du  secrétariat  est  responsable  de  la  garde  des  protocoles  et  des  archives. 

Les  membres  de  la  Conférence  peuvent,  en  tout  temps,  consulter  les  archives. 

VIII. 

La  publicité  doit  être  donnée  aux  délibérations,  à  l'aide  de  communiqués  officiels 
préparés  par  le  secrétaire  et  rendus  publics.  En  cas  de  désaccord  au  sujet  des  termes 
de  ces  communiqués,  la  question  doit  être  soumise  aux  plénipotentiaires  en  chef  ou  à 
leurs  représentants. 

IX. 

Les  plénipotentiaires  qui  en  sont  premièrement  responsables  doivent  procurer  par 
écrit  tous  les  documents  à  insérer  dans  les  protocoles. 

Nul  autre  qu'un  plénipotentiaire,  ou  une  personne  agissant  en  son  nom,  ne  peut 
procurer  un  document  ou  un  projet. 

X. 

En  vue  de  faciliter  la  discussion,  un  plénipotentiaire  qui  désire  déposer  un  projet 
de  résolution  doit  en  donner  un  avis  de  vingt-quatre  heures  au  président,  sauf  les  pro- 
jets se  rattachant  à  l'ordre  du  jour  et  découlant  du  débat  réel. 

Toutefois,  il  peut  être  dérogé  à  la  présente  règle  en  ce  qui  concerne  les  amende- 
ments ou  les  projets  d'intérêt  secondaire  qui  ne  constituent  pas  des  projets  effectifs. 
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Sont  remis  au  secrétariat  qui  doit  en  faire  la  classification  tous  les  mémoires, 
requêtes,  remarques  et  documents  adressés  à  la  Conférence  par  toute  autre  personne 
que  les  plénipotentiaires. 

Il  doit  être  dressé  une  liste  distincte  de  celles  de  ces  communications  qui  revêtent 
un  intérêt  politique,  et  cette  liste  doit  être  distribuée  à  tous  les  plénipotentiaires.  Dès 
la  réception  de  ces  communications,  des  éditions  supplémentaires  de  cette  liste  doivent 
être  publiées. 

Tous  ces  documents  doivent  être  déposés  aux  archives. 

XII. 

Toutes  les  questions  à  décider  doivent  être  discutées  à  la  première  et  à  la  deuxième 
lectures;  la  première  doit  procurer  l'occasion  d'une  discussion  générale,  afin  d'en 
arriver  à  une  entente  sur  les  questions  de  principe;  la  deuxième  doit  procurer  l'occa- 
sion de  discuter  les  détails. 

XIII. 

Les  plénipotentiaires  ont  droit,  sous  réserve  de  la  sanction  de  la  Conférence, 
d'autoriser  leurs  délégués  techniques  à  soumettre  directement  toutes  explications  tech- 
niques jugées  opportunes  au  sujet  d'une  question  particulière. 

Si  la  Conférence  le  juge  à  propos,  l'étude  d'une  question  particulière,  au  point  de 
vue  technique,  peut  être  confiée  à  un  comité  composé  de  délégués  techniques  qui 
doivent  avoir  instruction  de  présenter  un  rapport  et  de  recommander  des  solutions. 

XIV. 

Les  protocoles  dressés  par  le  secrétariat  doivent,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
être  imprimés  et  distribués,  sur  l'épreuve,  aux  délégués. 

Pour  gagner  du  temps,  cette  distribution  anticipée  des  protocoles  doit  tenir  lieu 
de  leur  lecture,  au  commencement  des  séances.  Advenant  que  les  plénipotentiaires  ne 
demandent  pas  de  remaniements,  le  texte  doit  être  considéré  approuvé  et  être  déposé 
aux  archives. 

Advenant  la  demande  d'un  remaniement,  le  président  doit,  à  la  séance  suivante, 
lire  à  haute  voix  ce  texte  remanié. 

Néanmoins,  à  la  demande  d'un  membre  plénipotentiaire,  le  protocole  doit  être 
lu  in  extenso. 

XV. 

Il  doit  être  établi  un  comité  chargé  de  rédiger  les  propositions  adoptées. 

Ce  comité  ne  doit  s'occuper  que  des  questions  qui  ont  été  décidées;  sa  tâche  con- 
siste exclusivement  à  rédiger  le  texte  des  décisions  adoptées,  et  de  les  présenter  à  la 
sanction  de  la  Conférence. 

Il  doit  se  composer  de  cinq  membres  qui  ne  doivent  pas  être  les  délégués  plénipo- 
tentiaires, et  comprendre' un  représentant  de  chacun  des  pays  suivants:  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  l'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon. 
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DÉLÉGATION  DE  L'EMPIRE  BRITANNIQUE LES  DOMINIONS  À  TITRE  DE  PARTIES  AUX  DIFFÉRENTS 

TRAITÉS  DE  PAIX  ET  DE  SIGNATAIRES  DE  CES  TRAITES. 

Mémorandum  distribué  par  sir  Robert  Borden  au  nom  des  premiers  ministres  des 

dominions. 

(1)  Après  mûre  réflexion,  les  premiers  ministres  des  dominions  en  sont  arrivés 
à  la  conclusion  qu'il  fallait  rédiger  tous  les  traités  et  toutes  les  conventions  résultant 
de  la  Conférence  de  la  paix,  de  manière  à  permettre  aux  dominions  de  devenir  parties 
!à  ces  traités  et  signataires  de  ces  traités.  Ce  régime  reconnaîtra  comme  il  le  convient 
le  rôle  joué  à  la  Conférence  de  la  paix  par  le  Commonwealth  britannique  dans  son 
ensemble  et  consignera  en  même  temps  le  statut  obtenu  par  les  dominions  à  cette 
Conférence. 

(2)  Le  régime  est  conforme  aux  principes  de  gouvernement  constitutionnel  qui 
régnent  dans  tout  l'Empire.  La  Couronne  est  l'exécutif  suprême,  dans  le  Royaume-Uni 
et  dans  tous  les  dominions,  mais  il  agit  sur  l'avis  des  différents  ministères  des  diverses 
unités  constitutionnelles  ;  et,  sous  le  régime  de  la  résolution  IX  de  la  Conférence  impé- 
riale de  guerre  de  1917,  l'organisation  de  l'Empire  est  basée  sur  l'égalité  des  nations. 

(3)  Eu  égard  aux  objets  élevés  de  la  Conférence  de  la  paix,  il  est  aussi  à  désirer 
que  les  arrangements  conclus  soient  aussitôt  présentés  à  l'univers  sous  la  forme  de 
conventions  universellement  reconnues,  en  tant  que  cela  est  compatible  avec  la  consti- 
tution de  chaque  Etat  représenté.  Ce  but  ne  serait  pas  réalisé  si  l'on  adoptait  dans 
ces  traités  la  coutume  jusqu'ici  suivie  qui  consiste  à  simplement  insérer  dans  la  conven- 
tion une  réserve  expresse  relative  à  l'adhésion  des  dominions;  et  les  dominions  ne 
désirent  même  pas  paraître  affaiblir  ce  caractère  de  la  paix. 

(4)  Au  point  de  vue  constitutionnel,  il  est  supposé  que  chaque  traité  ou  conven- 
tion contiendra  des  clauses  relatives  à  une  ratification  semblable  à  celles  de  la  Conven- 
tion de  la  Haye  de  1907.  Sous  le  régime  projeté,  ces  clauses  auront  pour  effet  de  réser- 
ver aux  gouvernements  et  aux  législatures  des  dominions  le  même  pouvoir  de  révision 
qu'elles  en  confèrent  aux  autres  parties  contractantes. 

(5)  On  croit  pouvoir  exécuter  ce  projet  en  n'apportant  que  de  légères  modifica- 
tions aux  traités  de  paix  antérieurs.    Ainsi  : 

(a)  Il  ne  faut  apporter  aucune  modification  à  la  mention  des  chefs  d'Etat, 
au  préambule,  puisque  les  dominions  sont  suffisamment  compris  dans  la  descrip- 
tion officielle  actuelle,  savoir  :  "  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  territoires  britanniques  au  delà  des  mers,  empereur 
des  Indes." 

(b)  La  mention,  au  préambule,  des  noms  des  plénipotentiaires  désignés  par 
les  hautes  parties  contractantes,  dans  le  but  de  conclure  le  traité,  comprendrait 
les  noms  des  plénipotentiaires  des  dominions,  immédiatement  à  la  suite  des  noms 
des  plénipotentiaires  désignés  par  le  Royaume-Uni.  Sous  le  titre  général  "  l'Em- 
pire britannique  ",  les  sous-titres  "  le  Royaume-Uni  ",  "  le  Dominion  du  Canada  ", 
"  le  Commonwealth  d'Australie  ",  "  l'Union  Sud-africaine  ",  etc.,  seraient  em- 
ployés pour  distinguer  les  différents  plénipotentiaires. 

(c)  Il  s'en  suivrait  donc  que  les  plénipotentaires  des  dominions  signeraient 
suivant  le  même  système. 

(G)  Par  conséquent,  les  premiers  ministres  des  dominions  considèrent  qu'il  fau- 
drait donner  instruction  au  membre  britannique  de  la  Commission  de  rédaction  de  la 
Conférence  de  la  paix  de  rédiger  tous  les  traités  selon  le  projet  ci-dessus. 

hôtel  la  pérouse, 
Paris, 
Le  12  mars  1919. 
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Arrêté  du  conseil  du  10  avril  1919,  autorisant  l'attribution  de  pleins  pouvoirs  aux 
délégués  plénipotentiaires  canadiens. 

C.P.  800. 

A  l'Hôtel  du  Gouvernement  à  Ottawa, 

Jeudi,  le  dixième  jour  d'avril  1919. 

présent  : 
SON  EXCELLENCE  LE  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  EN  CONSEIL. 

Sur  un  rapport  du  secrétaire  d'Etat  suppléant  pour  les  affaires  extérieures,  énon- 
çant qu'il  est  expédient,  au  sujet  du  Congrès  de  la  paix,  de  conférer  à  des  personnes 
ayant  qualité  de  pleins  pouvoirs  pour  négocier,  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi,  à 
l'égard  du  Dominion  du  Canada,  avec  des  personnes  investies  des  mêmes  pouvoirs,  de 
la  part  des  autres  Etats,  il  plaît  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil  de 
décréter,  et  il  est  par  les  présentes  décrété,  que  Sa  Majesté  le  Roi  soit  humblement  prié 
de  délivrer  des  lettres  patentes  à  chacune  des  personnes  suivantes  : 

Le  très  honorable  sir  Robert  Laird  Borden,  membre  du  très  honorable  Conseil 
privé  de  Sa  Majesté,  G.C.M.G.,  C.R.,  M.P.,  premier  ministre  du  Dominion 
du  Canada; 
Le  très  honorable  sir  George  Eulas  Eoster,  membre  du  très  honorable  Conseil 
privé  de  Sa  Majesté,  G.C.M.G.,  M.P.,  ministre  du  Commerce  du  Dominion  du 
Canada; 
L'honorable  Arthur  Lewis  Sifton,  C.R.,  M.P.,  ministre  des  Douanes  et  du  Revenu 

de  l'Intérieur  du  Dominion  du  Canada  ; 
L'honorable  Charles  Joseph  Doherty,  C.R.,  M.P.,  ministre  de  la  Justice  du  Domi- 
nion du  Canada  ; 
nommant  et  désignant  chacune  de  ces  personnes  à  titre  de  commissaire  et  de  plénipoten- 
tiaire du  Dominion  du  Canada,  avec  plein  pouvoir  et  entière  autorité,  à  compter  du 
premier  jour  de  janvier  1919,  de  conclure,  avec  les  plénipotentiaires  qui  peuvent  être 
investis  d'un  semblable  pouvoir  et  d'une  pareille  autorité  par  tous  états  ou  puissances, 
des  traités,  conventions  ou  accords,  relevant  du  Congrès  de  la  paix,  et  de  signer  au  nom 
de  Sa  Majesté  le  Roi,  à  l'égard  du  Dominion  du  Canada,  tous  ces  traités,  conventions 
ou  accords,  et  de  négocier  toutes  autres  affaires  pouvant  être  de  son  ressort. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


Lettre  du  premier  ministre  du  Canada  au  premier  ministre  du  Royaume-Uni,  datée  à 
Paris,  le  16  avril  1919,  au  sujet  de  l'attribution  de  pleins  pouvoirs  aux  délégués 
plénipotentiaires  canadiens. 

C.P.  dossier  n°  13. 

DÉLÉGATION   BRITANNIQUE, 

Paris,  le  16  avril  1919. 

Cher  M.  Lloyd  George, — Je  vous  transmets,  sous  ce  pli,  une  copie  d'une  dépêche 
que  j'ai  adressée,  le  9  courant,  au  premier  ministre  suppléant,  à  Ottawa,  relativement 
à  l'autorisation  de  l'attribution  de  pleins  pouvoirs  aux  plénipotentiaires  canadiens. 
Nous  avons  jugé  qu'il  fallait  baser  sur  l'action  officielle  du  gouvernement  canadien 
l'attribution  de  pleins  pouvoirs  par  le  Roi;  et,  en  conséquence,  l'arrêté  du  conseil  pro- 
jeté dans  la  dépêche  a  été  rendu. 

Une  copie  certifiée  de  l'arrêté  du  conseil  sera  expédiée  d'Ottawa  au  gouvernement 
de  Sa  Majesté,  à  Londres.     A  la  réception  de  cette  copie,  au  ministère  des  Affaires 
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étrangères,  il  faudrait  adopter  une  mesure  appropriée  pour  la  relier  aux  pleins  pou- 
voirs délégués  par  le  Roi  aux  plénipotentiaires  canadiens,  ainsi  qu'aux  pièces  s'y  ratta- 
chant, afin  que  les  dossiers  puissent  officiellement  consigner  que  ces  pleins  pouvoirs  ont 
été  délégués  sous  la  responsabilité  du  gouvernement  canadien. 

Votre  fidèle, 

(Signé)       R.  L.  BORDEN. 

Au  très  honorable  D.  Lloyd  George,  M. P., 

Premier  ministre  et  premier  lord  de  la  Trésorerie, 
Délégation  britannique,  à  Paris. 

(Sous  pli  de  la  lettre  du  16  avril  1919,  de  sir  Robert  Borden  à  Lloyd  George.) 


Copie   de  dépêche,   en   date   du   9  avril,  adressée  par  sir  Robert  Borden  au  premier 

ministre  suppléant  à  Ottawa. 

Les  traités  conclus  à  la  Conférence  de  paix  seront  signés,  pour  le  Canada,  par  les 
plénipotentiaires  canadiens.  Suivant  la  coutume  internationale,  leurs  pleins  pouvoirs 
sont  délégués  par  le  Roi,  mais  cette  délégation  devrait  être  basée  sur  l'action  officielle 
du  gouvernement  canadien  autorisant  cette  délégation.  Il  faudrait  donc  adopter 
incontinent  un  arrêté  du  conseil,  le  câbler  et  l'expédier  aussi  par  la  poste  au  secrétaire 
d'Etat  pour  les  colonies.  Pour  parer  à  toute  éventualité,  comme  le  retour  d'un  ou  de 
plusieurs  d'entre  nous  avant  la  signature,  il  faudrait  déléguer  de  pleins  pouvoirs  à 
chaque  ministre  ici.  Il  faudrait  rédiger  l'arrêté  du  conseil  selon  les  termes  suivants, 
qui  sont  conformes  aux  termes  des  pleins  pouvoirs  ordinairement  délégués.  Commence 
ainsi  : 

"  Attendu  que,  relativement  au  Congrès  de  la  paix,  il  est  expédient  d'investir  des 
personnes  ayant  qualité  de  pleins  pouvoirs  de  négocier  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi, 
à  l'égard  du  Dominion  du  Canada,  avec  les  personnes  revêtues  de  pouvoirs  semblables, 
de  la  part  d'autres  Etats; 

A  ces  causes,  il  plaît  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  conseil,  à  la  recomman- 
dation du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures,  de  décréter,  et  il  est  par  les 
présentes  décrété,  que  Sa  Majesté  le  Roi  soit  humblement  prié  de  délivrer  des  lettres 
patentes  à  chacune  des  personnes  désignées  ci-après  : 

Le  très  honorable  sir  Robert  Laird  Borden,  C.P.,  G.C.M.G.,  M.P.,  premier  ministre 

du  Dominion  du  Canada  ; 
Le  très  honorable  sir  George  Eulas  Foster,  C.P.,  G.C.M.G.,  M.P.,  ministre  du  Com- 
merce du  Dominion  du  Canada  ; 
L'honorable  Arthur  Lewis  Sifton,  C.R.,  M.P.,  ministre  des  Douanes  du  Dominion 

du  Canada  ; 
L'honorable  Charles  Joseph  Doherty,  C.R.,  M.P.,  ministre  de  la  Justice  du  Domi- 
nion du  Canada  ; 
nommant  et  désignant  chacune  de  ces  personnes  à  titre  de  commissaire  et  de  plénipoten- 
tiaire du  Dominion  du  Canada,  avec  plein  pouvoir  et  entière  autorité,  à  compter  du 
premier  jour  de  janvier  1919,  de  conclure  avec  les  plénipotentiaires  qui  peuvent  être 
investis  d'un  semblable  pouvoir  et  d'une  pareille  autorité  par  tous  Etats  ou  Puis- 
sances, des  traités,  conventions  ou  accords  relevant  du  Congrès  de  la  paix,  et  de  signer, 
au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi,  à  l'égard  du  Dominion  du  Canada,  tous  ces  traités,  con- 
ventions ou  accords,  et  de  négocier  toutes  autres  affaires  pouvant  être  de  son  ressort. 

Pleins  pouvoirs  DÉLÉGUÉS  au  PLÉNIPOTENTIAIRE  CANADIEN. 

(Signé)       GEORGE  R.  L 
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George,  par  la  grâce  de  Dieu,  du  Eoyaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des 
territoires  britanniques  au  delà  des  mers,  Roi,  défenseur  de  la  foi,  empereur  des 
Indes,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront — Salut: 

Attendu  que,  en  vue  du  meilleur  règlement  et  arrangement  de  certaines  questions 
en  cours  de  délibération,  ou  qui  peuvent  faire  l'objet  d'une  discussion  entre  Nous  et 
les  Puissances  et  Etats,  relativement  au  prochain  Congrès  de  la  paix. 

Nous  avons  jugé  expédient  de  déléguer  à  une  personne  ayant  qualité  de  plein 
pouvoir  de  diriger  ladite  discussion  de  Notre  part,  à  l'égard  de  Notre  Dominion  du 
Canada  :  Sachez  donc  que,  reposant  Notre  confiance  en  la  sagesse,  loyauté,  diligence  et 
circonspection  de  Notre  très  fidèle  et  bien-aimé  conseiller  sir  Robert  Laird  Borden, 
chevalier  grand'croix  de  Notre  Ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges, 
un  de  Nos  conseils  éclairés,  etc.,  etc.,  etc.,  membre  du  Parlement  du  Canada,  premier 
ministre  du  Dominion  du  Canada,  Nous  l'avons  désigné,  créé,  constitué  et  nommé, 
comme  par  les  présentes  Nous  le  désignons,  créons,  constituons  et  nommons,  Notre  com- 
missaire, procureur  et  plénipotentiaire,  à  l'égard  de  Notre  Dominion  du  Canada; 
lui  accordant  plein  pouvoir  et  pleine  autorité  de  traiter,  régler  et  conclure, 
avec  les  ministres,  commissaires  ou  plénipotentiaires  qui  peuvent  être  revêtus 
d'un  semblable  pouvoir  et  d'une  pareille  autorité  de  la  part  de  quelqu'une  des 
Puissances  susdites  ou  de  quelqu'un  des  Etats  susdits,  tous  traités,  conventions 
ou  accords  qui  peuvent  tendre  à  la  réalisation  de  la  fin  susmentionnée,  et  de 
signer  pour  Nous  et  en  Notre  nom,  à  l'égard  de  Notre  Dominion  du  Qanada,  toutes 
conventions  ainsi  conclues,  et  d'accomplir  et  d'expédier  toutes  autres  affaires  pouvant 
s'y  rattacher,  de  la  même  manière  et  sous  la  même  forme,  et  avec  autant  de  vigueur 
et  d'efficacité  que  Nous  le  ferions  Nous-mêmes,  si  Nous  étions  présent. 

Nous  prenons  l'engagement  et  faisons  la  promesse,  sur  la  foi  de  Notre  parole  royale, 
d'agréer,  de  reconnaître  et  d'accepter,  dans  la  plus  grande  plénitude,  toutes  les  choses 
qui  doivent  être  ainsi  négociées  et  concluons  par  Notre  dit  commissaire,  procureur  et 
plénipotentiaire,  à  l'égard  de  Notre  Dominion  du  Canada,  sous  réserve,  au  besoin,  de 
Notre  approbation  et  ratification,  et  de  ne  pas  tolérer  en  tout  ou  en  partie,  que  qui  que 
ce  soit  les  enfreigne,  ou  agisse  contrairement  à  ces  choses,  dans  la  mesure  de  Notre 
pouvoir. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait  apposer  le  grand  sceau  de  Notre  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  à  ces  présentes  que  Nous  avons  signées  de  Notre  main 
royale. 

Donné  à  Notre  Cour  St.  James,  le  premier  jour  de  janvier,  en  l'an  de  Notre- 
Seigneur  mil  neuf  cent  dix-neuf  et  en  la  neuvième  année  de  Notre  Règne. 


Correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement  du  Royaume- 
Uni  AU  SUJET  DE  LA  RATIFICATION  DU  TRAITÉ  DE  PAIX  AVEC  l' ALLEMAGNE,  DU  4  JUILLET 
1919  AU  19  SEPTEMBRE  1919. 

Dépêùhe  du  ministre  des  Colonies  au  Gouverneur  général. 

Londres,  4  juillet  1919. 

Il  est  espéré  que  le  traité  allemand  pourra  être  ratifié  par  trois  des  Principales 
Puissances  alliées  et  assoeiées  et  par  l'Allemagne  avant  la  fin  de  juillet. 
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Dépêches  du  Gouverneur  général  au  ministre  des  Colonies. 

Ottawa,  9  juillet  1919. 

Suite,  du  premier  ministre.  Votre  dépêche  du  4  juillet  concernant  la  ratification 
du  traité  de  paix  avec  l'Allemagne.  J'ai  pris  l'engagement  de  soumettre  le  traité  de 
paix  au  Parlement  avant  ratification  au  nom  du  Canada.  Nul  exemplaire  du  traité 
encore  reçu  et  Parlement  est  prorogé.  Veuillez  m'instruire  sur  la  manière  dont  vous 
espérez  accomplir  ratification  au  nom  de  tout  l'Empire  avant  la  fin  de  juillet. 

Dépêche  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur  général. 

Londres,  23  juillet  1919. 

Suite,  pour  votre  premier  ministre.  Commence:  J'ai  consulté  le  premier  ministre 
et  le  Cabinet  au  sujet  de  votre  dépêche  très  secrète  du  9  juillet.  Notre  avis  est  qu'une 
ratification  prochaine,  surtout  maintenant  que  l'Allemagne  a  ratifié,  est  d'extrême 
importance.  Nulle  disposition  de  la  Couronne  britannique  n'oblige  le  Roi  à  obtenir  le 
consentement  du  Parlement  avant  la  ratification  du  traité.  En  parfaite  conformité  de 
la  constitution,  le  Roi  peut  ratifier,  sur  l'avis  de  ses  ministres.  Pour  un  traité  d'aussi 
haute  importance,  et  qui  embrasse  tout  l'Empire,  le  Roi  ne  devrait  certainement  agir 
qu'à  l'instance  de  ses  conseillers  constitutionnels — les  ministres  des  Dominions  aussi 
bien  que  du  Royaume-Uni.  Mais  en  tant  que  les  ministres  des  Dominions  ont  parti- 
cipé aux  négociations  de  paix  et  ont,  aux  côtés  des  ministres  du  Royaume-Uni,  signé 
les  préliminaires  du  traité,  nous  sommes  d'avis  que  si  elle  ratifiait  aujourd'hui  le 
traité  pour  tout  l'Empire,  Sa  Majesté  aurait  la  même  justification  constitutionnelle  de 
le  faire,  à  l'égard  des  dominions,  qu'elle  en  aurait  à  l'égard  du  Royaume-Uni.  Par  un 
seul  acte,  le  Roi  lierait  l'Empire  tout  entier,  comme  il  aurait  droit  de  le  faire,  mais  cet 
acte  représenterait  le  jugement  considéré  de  ses  conseillers  constitutionnels  dans 
tous  les  Etats  autonomes  de  l'Empire,  car  il  ne  ferait  que  donner  effet  au  pacte 
international  agréé  par  tous. 

Nous  reconnaissons  en  même  temps  la  difficulté  dans  laquelle  vous  vous  trouvez 
par  suite  de  votre  engagement  vis-à-vis  du  Parlement.  Afin  d'obvier  à  cette  difficulté, 
nous  consentons  à  retarder  la  ratification  (que  nous  réaliserions  immédiatement  si  nous 
étions  les  seuls  intéressés),  tant  que  nous  le  pourrons,  pour  vous  donner  le  temps  de 
soumettre  le  traité  à  votre  Parlement.  La  question  est  de  connaître  le  délai  nécessaire 
à  cette  fin.  Ne  pourriez-vous  pas,  à  une  date  rapprochée,  convoquer  le  Parlement  en 
session  extraordinaire,  dans  le  seul  but  de  lui  soumettre  le  traité.  Dans  l'affirmative, 
dans  quel  délai  espérez-vous  cette  ratification?  A  notre  avis,  il  serait  impossible,  sans 
les  plus  graves  conséquences,  de  différer  la  ratification  jusqu'à  l'automne. 

Je  communique  avec  les  gouvernements  de  l'Afrique-Sud,  de  la  Nouvelle-Zélande 
et  de  l'Australie,  expliquant  l'urgence  et  les  priant  de  soumettre  sans  retard  le  traité  à 
leurs  parlements,  s'ils  se  croient  tenus  de  le  faire  avant  de  consentir  à  sa  ratification. 
Fin. 

(Signé)       MTLNER. 

Dépêche  du  Gouverneur  général  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

Ottawa,  29  juillet  1919. 

Suite,  de  mon  premier  ministre.  Commence:  Votre  dépêche  secrète  du  23  juillet 
étudiée  avec  soin  par  le  Cabinet,  et  il  nous  semble  très  contestable  sous  le  régime 
constitutionnel  moderne,  que  le  Roi  ratifie  sans  obtenir,  au  préalable,  la  sanction  du 
Parlement.  A  notre  avis,  d'après  les  coutumes  et  autorités  récentes,  il  faudrait 
obtenir  cette  sanction,  à  l'égard  des  traités  imposant  des  charges  au  peuple,  ou  impli- 
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quant  un  changement  dans  la  loi  du  territoire,  ou  exigeant  l'action  législative  pour  y 
donner  effet,  ou  concernant  le  libre  exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  concernant  les 
droits  territoriaux. 

Sur  l'autre  question,  nous  convenons  entièrement  que,  dans  la  ratification  du 
traité,  le  Roi  ne  devrait  agir  qu'à  l'instance  de  tous  ses  conseillers  constitutionnels  de 
l'Empire  tout  entier,  mais  nous  ne  saisissons  pas  parfaitement  l'idée  que,  à  l'égard  des 
dominions,  la  signature  des  plénipotentiaires  équivaut  à  l'expression  d'un  avis  de 
ratification.  Considérez-vous  qu'il  en  est  ainsi  de  la  signature  des  plénipotentiaires  du 
Royaume-Uni  ? 

Nous  avons  l'intention  de  convoquer  une  session  extraordinaire  pour  le  4  septembre, 
dans  le  dessein  de  déposer  le  traité  devant  le  Parlement,  et  j'ai  confiance  que  nous 
pourrons  le  ratifier  dans  la  semaine  qui  suivra.  Veuillez  câbler  si  nous  sommes 
d'accord  à  ce  sujet. 


Dépêche  du  Gouverneur  général  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

Ottawa,  1er  août  1919. 

Suite,  de  mon  premier  ministre.  Commence:  Comme  nous  devons  donner  trente 
jours  d'avis  de  convocation  du  Parlement,  j'espère  recevoir  réponse  immédiate  à  ma 
dépêche  du  29  juillet  au  sujet  de  la  ratification  du  traité  de  paix. 

Dépêche  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur  général. 

Londres,  2  août  1919. 

Convocation  du  Parlement.  Je  recommande  fortement  que  vous  donniez  immé- 
diatement avis  de  convocation.  Etant  donné  la  forte  pression  exercée  sur  nous  par 
Paris  pour  ratifier  à  la  date  la  plus  rapprochée  possible.  Il  est  impossible  de  promettre 
que  nous  puissions  différer  la  ratification  jusqu'au  onzième  jour  de  septembre.  Mais 
je  ferai  certainement  tous  mes  efforts,  et  j'ai  grande  confiance  que  l'argument  portant 
sur  ce  délai  serait  irrésistible,  si  nous  pouvions  compter  sur  la  ratification  canadienne  à 
cette  date-là. 

(Signé)       MILNER. 

Dépêche  du  Gouverneur  général  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

Ottawa,  4  août  1919. 

Suite  à  la  dépêche  du  premier  ministre  à  vous.  Votre  dépêche  m'est  parvenue  hier 
après-midi  et,  ce  matin,  le  Parlement  a  été  convoqué  pour  lundi,  premier  septembre. 
Je  ne  puis  appuyer  trop  fortement  sur  les  résultats  malheureux  que  produirait  la  ratifi- 
cation avant  que  le  Parlement  canadien  ait  eu  l'occasion  d'étudier  le  traité. 

Dépêche  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur  général. 

Londres,  12  août  1919. 
Urgent. 

Re  votre  dépêche  chiffrée  du  4  août.  Le  gouvernement  de  l'Union  Sud-africaine 
a  convoqué  une  session  extraordinaire  du  Parlement  pour  étudier  le  Traité  de  paix 
avec  l'Allemagne.  Il  est  d'avis  qu'il  sera  très  opportun  d'obtenir  l'uniformité  dans  le 
règlement  de  cette  question,  et  il  m'a  demandé  de  lui  soumettre  des  recommandations 
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quant  à  la  forme  suivant  laquelle  le  Traité  de  paix  devrait  recevoir  la  ratification 
parlementaire  des  dominions,  c'est-à-dire,  s'il  fallait  soumettre  une  proposition  au 
Parlement  à  cette  fin,  ou  bien  s'il  fallait  procéder  par  voie  d'un  projet  de  loi  identique 
à  celui  déposé  devant  notre  Parlement.  J'ai  répondu  qu'il  appartenait,  bien  entendu, 
au  gouvernement  local  de  décider  cette  question,  mais  que  la  meilleure  manière  d'agir, 
à  mon  avis,  serait  d'obtenir  la  ratification  du  Traité  par  voie  de  résolution  des  deux 
Chambres,  et  que  si,  comme  la  chose  est  probable,  il  fallait  un  projet  de  loi  identique 
au  projet  de  loi  britannique  pour  donner  effet  au  traité,  ce  projet  pourrait  être  déposé 
plus  tard. 

Il  est  important  de  se  rappeler  que  le  projet  de  loi  britannique  n'est  pas  un  bill 
tendant  à  la  ratification  du  Traité,  mais  à  autoriser  le  gouvernement  à  adopter  les 
mesures  nécessaires  à  l'application  des  dispositions  qui  exigent  une  autorisation 
législative. 

Paris  exerce  une  forte  pression  sur  nous  pour  que  nous  ratifiions  le  plus  tôt  pos- 
sible, et  la  France  espère  ratifier  le  2  ou  3  septembre. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  m'apprendre  la  manière  d'agir  qu'adoptera  votre 
gouvernement.  '  Le  motif  de  ma  recommandation  de  résolution  des  deux  Chambres  est 
que  cette  manière  d'agir  assurerait  la  ratification  sans  le  retard  que  pourrait  entraîner 
l'obtention  des  autorisations  parlementaires  d'appliquer  le  traité. 

Si,  comme  je  l'espère,  vous  adoptez  la  voie  de  la  résolution,  je  suppose  que,  lors  de 
la  réception  du  câblogramme  apprenant  l'adoption  de  cette  résolution,  il  n'y  aura  pas 
objection  à  la  ratification  immédiate  par  Sa  Majesté. 

J'ai  télégraphié  à  d'autres  dominions  dans  le  même  sens. 

(Signé)       MILNER. 

Dépêche  du  Gouverneur  général  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

Ottawa,  23  août  1919. 

Votre  dépêche  du  12  août  concernant  la  ratification  parlementaire  du  Traité  de 
paix  avec  l'Allemagne.  Le  gouvernement  canadien  propose  de  procéder  par  voie  de 
résolution  des  deux  Chambres  en  vue  de  hâter  l'affaire.  On  déposera  plus  tard  le  projet 
de  loi  tendant  à  donner  effet  au  traité. 

Dépêche  du  Gouverneur  général  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

Ottawa,  le  12  septembre  1919. 
Très  urgent. 

Ci-suit  l'arrêté  du  conseil  approuvé  aujourd'hui  : 

A  l'Hôtel  du  Gouvernement  à  Ottawa. 

12  septembre  1919. 
présent: 

LE  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  EN  CONSEIL. 

Attendu  qu'à  Versailles,  le  28e  jour  de  juin  1919  un  traité  de  paix  (y  compris  un 
protocole  annexé  à  ce  traité  intervenu  entre  les  Puissances  alliées  et  associées  et 
l'Allemagne)  a  été  conclu  et  signé  au  nom  de  Sa  Majesté,  pour  et  à  l'égard  du  Dominion 
du  Canada,  par  les  plénipotentiaires  régulièrement  autorisés  à  cette  fin  par  Sa  Majesté, 
sur  l'avis  et  la  recommandation  du  gouvernement  du  Dominion  du  Canada. 
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Et  attendu  que  par  voie  de  résolution  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada  ont  approuvé  ledit  Traité  de  paix  ; 

Et  attendu  qu'il  est  expédient  que  ledit  Traité  de  paix  soit  ratifié  par  Sa  Majesté 
pour  et  à  l'égard  du  Dominion  du  Canada  ; 

Maintenant,  à  ces  causes,  il  plaît  au  Gouverneur  général  en  conseil,  sur  la  recom- 
mandation du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures,  d'ordonner,  et  ordonne  par 
les  présentes,  que  Sa  Majesté  le  Roi  soit  humblement  prié  d'approuver,  d'accepter,  de 
confirmer  et  de  ratifier  ledit  Traité  de  paix,  pour  et  à  l'égard  du  Dominion  du  Canada. 
Fin. 

(Signé)       DEVONSHIRE. 


Dépêche  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur  général. 

Londres,  19  septembre  1919. 

Très  heureux  d'apprendre  que  le  Traité  de  paix  avec  d'Allemagne* a  été  approuvé 
par  le  Parlement  canadien.  Vu  les  circonstances  et  le  délai  imprévu  de  la  part  des 
autres  Puissances,  l'Empire  britannique  sera  probablement  en  mesure  de  ratifier 
aussitôt  que  deux  quelconques  des  principales  Puissances  alliées  et  associées.  Les  Parle- 
ments de  l'Union  Sud-africaine  et  de  la  Nouvelle-Zélande  ont  également  approuvé,  et 
j'entretiens  l'espoir  d'apprendre  sous  peu  que  le  Parlement  de  l'Australie  a  approuvé. 


(Signé)       MILNER. 
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TRAITE  DE  PAIX 

ENTRE 

Les  Puissances  alliées  et  associées  et  l'Autriche 

[N°  41l.] 

LES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  L'EMPIRE  BRITANNIQUE,  LA 
FRANCE,  L'ITALIE  et  LE  JAPON, 

Puissances  désignées  dans  le  présent  Traité  comme  les  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées; 

LA  BELGIQUE,  LA  CHINE,  CUBA,  LA*  GRÈCE,  LE  NICARAGUA, 
LE  PANAMA,  LA  POLOGNE,  LE  PORTUGAL,  LA  ROUMANIE,  L'ÉTAT 
SERBE-CROATE-SLOVÈNE,  LE  SIAM  et  LA  TCHECOSLOVAQUIE, 

Constituant,  avec  les  Principales  Puissances  ci-dessus,  les  Puissances 
alliés  et  associées, 

d'une  part; 
Et  l'AUTRICHE, 

d'autre  part; 

Considérant  qu'à  la  demande  de  l'ancien  Gouvernement  impérial  et  royal 
d'Autriche-Hongrie,  un  armistice  a  été  accordé  à  l'Autriche-Hongrie,  le  3  novem- 
bre 1918,  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  afin  qu'un  Traité 
de  Paix  puisse  être  conclu; 

Que  les  Puissances  alliées  et  associées  sont  également  désireuses  que  la 
guerre,  dans  laquelle  certaines  d'entre  elles  ont  été  successivement  entraînées 
directement  ou  indirectement  contre  l'Autriche-Hongrie,  et  qui  a  son  origine 
dans  la  déclaration  de  guerre  adressée  le  28  juillet  1914  par  l'ancien  Gouverne- 
ment impérial  et  royal  d'Autriche-Hongrie  à  la  Serbie  et  dans  les  hostilités 
conduites  par  l'Allemagne,  alliée  de  l'Autriche-Hongrie,  fasse  place  à  une  paix 
solide,  juste  et  durable; 

Considérant  que  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  a  aujourd'hui  cessé 
d'exister  et  a  fait  place,  en  Autriche,  à  un  Gouvernement  républicain; 

Que  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  ont  reconnu  que  l'État 
tchéco-slovaque,  dans  le  territoire  duquel  est  incorporée  une  partie  des  territoires 
de  ladite  monarchie,  constitue  un  État  libre,  indépendant  et  allié; 

Que  lesdites  Puissances  ont  également  reconnu  l'union  de  certaines  parties 
du  territoire  de  ladite  monarchie  avec  le  territoire  du  Royaume  de  Serbie,  comme 
État  libre,  indépendant  et  allié,  sous  le  nom  d'Etat  serbe-croate-slovène; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  en  rétablissant  la  paix,  de  régler  la  situation 
issue  de  la  dissolution  de  ladite  monarchie  et  l'établissement  desdits  États,  et 
de  donner  au  Gouvernement  de  ces  pays  des  fondements  durables,  conformes 
à  la  iustice  et  l'équité; 

A  cet  effet,  les  HAUTES  PARTIES  CONTRACTANTES  représentées 
comme  il  suit: 

41l—  ih 
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LE  PRÉSIDENT  DES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  par: 

L'Honorable  Frank  Lyon  Polk,  Sous-Secrétaire  d'Etat; 

L'Honorable  JEIenry  White,  ancien  Ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire des  États-Unis  à  Rome  et  à  Paris; 

Le  General  Tasker  H.  Bliss,  Représentant  militaire  des  États-Unis  au 
Conseil  supérieur  de  Guerre; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DU  ROYAUME-UNI  DE  GRANDE-BRETAGNE 
ET  D'IRLANDE  ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELÀ 
DES   MERS,  EMPEREUR  DES  INDES,  par: 

Le  Très  Honorable  Arthur  James  Balfour,  O.M.,  M. P.,  Secrétaire  d'État 
pour  les  Affaires  étrangères; 

Le  Très  Honorable  Andrew  Bonar  Law,  M.P,,  Lord  du  Sceau  privé; 

Le  Très  Honorable  Vicomte  Milner,  G. C.B.,  G. CM. G.,  Secrétaire  d'État 
pour  les  Colonies; 

Le  Très  Honorable  George  Nicoll  Barnes,  M. P.,  Ministre  sans  portefeuille; 

Et:  * 

pour  le  DOMINION  DU  CANADA,  par: 

L'Honorable  Sir  Albert  Edward  Kemp,   K.C.M.G.,   Ministre  des  Forces 
d'Outre-Mer; 
pour  le  COMMONWEALTH  D'AUSTRALIE,  par: 

L'Honorable  George  Foster  Pearce,  Ministre  de  la  Défense; 
pour  F  UNION  SUD-AFRICAINE,  par: 

Le  Très  Honorable  Vicomte  Milner,  G.C.B.,  G. CM. G.  : 
pour  le  DOMINION  de  la  NOUVELLE-ZELANDE,  Par: 

L'Honorable    Sir    Thomas    Mackenzie,    K.C.M.G.,    Haut    Commissaire 
pour  la  Nouvelle-Zélande  dans  le  Royaume-Uni; 
pour  T INDE,  par: 

Le  Très  Honorable  Baron  Sinha,  K.C,  Sous-Secrétaire  d'État  pour  l'Inde; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  par: 

M.  George  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  Guerre; 
M.  Stephen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 
M.  Louis-Lucien  Klotz,  Ministre  des  Finances; 

M.  André  Tardieu,  Commissaire  général  aux -Affaires  de  guerre  franco- 
américaines; 
M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  France; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D'ITALIE,  par: 

L'Honorable    Tommaso    Tittoni,    Sénateur"   du    Royaume,    Ministre    des 

Affaires  étrangères; 
L'Honorable  Vittorio  Scialoja,  Sénateur  du  Royaume; 
L'Honorable  Maggiorino  Ferraris,  Sénateur  du  Royaume; 
L'Honorable  Guglielmo  Marconi,  Sénateur  du  Royaume; 
L'Honorable  Silvio  Crespi,  Député; 

SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR  DU  JAPON,  par: 

Le  Vicomte  Chinda,   Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de 

S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à  Londres; 
M.  K.  Matsui,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M. 

l'Empereur  du  Japon  à  Paris; 
M.   H.   Ijuin,   Ambassadeur  extraordinai  e  et  plénipotentiaire  de  S.   M. 

l'Empereur  du  Japon  à  Rome; 
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SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  BELGES,  par: 

M.  Paul  Hymans,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Ministre  d'État; 
M.  Jules  van  den  Heuvel,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  Ministre  d'État; 
M.  Emile  Vandervelde,  Ministre  de  la  Justice,  Ministre  d'Etat; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  CHINOISE,  par: 

M.  Lou  Tseng-Tsiang,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 
M.  Chenting  Thomas  Wang,  ancien  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  CUBAINE,  par: 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  Doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de 
l'Université  de  la  Havane,     Président  de  la  Société  cubaine  de  Droit  inter- 
national ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  HELLÈNES,  par: 

M.  Nicolas  Politis,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 

M.  Athos  Romanos,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
auprès  de  la  République  française; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  NICARAGUA,  par: 
M.  Salvador  Chamorro,  Président  de  la  Chambre  des  députés; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  PANAMA,  par: 

M.  Antonio  Burgo»,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  Panama  à  Madrid; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  POLONAISE,  par: 

M.  Ignace  J.  Paderewski,  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre 

des  Affaires  étrangères; 
M.  Roman  Dmowski,  Président  du  Comité  national  polonais; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PORTUGAISE  par; 

Le  Docteur  Affonso  da  Costa,  ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres; 
Le  Docteur  Augusto   Luiz  Vieira  Soares,   ancien   Ministre   des  Affaires 
étrangères; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  ROUMANIE,  par: 

M.  Nicolas  Mieu,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de 

Roumanie  à  Londres; 
Le  Docteur  Alexander  Vaida-Voevod,  Ministre  sans  portefeuille; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  SERBES,  DES  CROATES  ET  DES  SLOVÈNES, 

par: 

M.  N.  P.  Pachitch,  ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres; 
M.  Ante  Trumbic,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 
M.  Ivan  Zolger,  Docteur  en  droit; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  SIAM,  par: 

Son  Altesse  le  Prince  Charoon,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  Roi  de  Siam  à  Paris; 

Son  Altesse  sérénissime  le  Prince  Tratdos  Prabandhu,  Sous-Secrétaire 
d'État  aux  Affaires  étrangères; 
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LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  TCHECO-SLO VAQUE,  par: 

M.  Charles  Kràmar,  Président  du  Conseil  des  Ministres; 
M.  Edouard  Benes,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 

LA  RÉPUBLIQUE  D'AUTRICHE,  par: 

M.  Charles  Renner,  Chancelier  de  la  République  d'Autriche; 

LESQUELS,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  reconnus  en  bonne 

et  due  forme,  ONT  CONVENU  DES  DISPOSITIONS  SUIVANTES: 

A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'état  de  guerre  prendra  fin, 

Dès  ce  moment  et  sous  réserve  des  dispositions  du  présent  Traité,  il  y  aura 

relations  officielles  des  Puissances  alliées  et  associées  avec  la  République  d'Au- 

t  iche. 
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PARTIE   I. 
PACTE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes, 

Considérant  que,  pour  développer  la  coopération  entre  les  Nations  et  pour 
leur  garantir  la  paix  et  la  sûreté,  il  importe 

d'accepter  certaines  obligations  de  ne  pas  recourir  à  la  guerre, 

d'entretenir  au  grand  jour  des  relations  internationales  fondées  sur  la  justice 
et  l'honneur, 

d'observer  rigoureusement  les  prescriptions  du  droit  international,  reconnues 
désormais  comme  règle  de  conduite  effective  des  Gouvernements, 

de  faire  régner  la  justice  et  de  respecter  scrupuleusement  toutes  les  obliga- 
tions des  Traités  dans  les  rapports  mutuels  des  peuples  organisés, 

Adoptent  le  présent  Pacte  qui  institue  la  Société  des  Nations. 

Article  1. 

Sont  Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations,  ceux  des  Signataires  dont 
les  noms  figurent  dans  l'Annexe  au  présent  Pacte,  ainsi  que  les  Etats,  également 
nommés  dans  l'Annexe,  qui  auront  accédé  au  présent  Pacte  sans  aucune  réserve 
par  une  déclaration  déposée  au  Secrétariat  dans  les  deux  mois  de  l'entrée  en 
vigueur  du  Pacte  et  dont  notification  sera  faite  aux  autres  Membres  de  la  Société. 

Tout  Etat,  Dominion  ou  Colonie  qui  se  gouverne  librement  et  qui  n'est  pas 
désigné  dans  l'Annexe,  peut  devenir  Membre  de  la  Société  si  son  admission  est 
prononcée  par  les  deux  tiers  de  l'Assemblée,  pourvu  qu'il  donne  des  garanties 
effectives  de  son  intention  sincère  d'observer  ses  engagements  internationaux 
et  qu'il  accepte  le  règlement  établi  par  la  Société  en  ce  qui  concerne  ses  forces 
et  ses  armements  militaires,  navals  et  aériens. 

Tout  Membre  de  la  Société  peut,  après  un  préavis  de  deux  ans,  se  retirer  de 
la  Société,  à  la  condition  d'avoir  rempli  à  ce  moment  toutes  ses  obligations  inter- 
nationales, y  compris  celles  du  présent  Pacte. 

Article  2. 

L'action  de  la  Société,  telle  qu'elle  est  définie  dans  le  présent  Pacte,  s'exerce 
par  une  Assemblée  et  par  un  Conseil  assistés  d'un  Secrétariat  permanent. 

Article  3. 

L'Assemblée  se  compose  de  Représentants  des  Membres  de  la  Société. 

Elle  se  réunit  à  des  époques  fixées  et  à  tout  autre  moment,  si  les  circonstances 
le  demandent,  au  siège  de  la  Société  ou  en  tel  autre  lieu  qui  pourra  être  désigné. 

L'Assemblée  connaît  de  toute  question  qui  rentre  dans  la  sphère  d'activité 
de  la  Société  ou  qui  affecte  la  paix  du  monde. 

Chaque  Membre  de  la  Société  ne  peut  compter  plus  de  trois  Représentants 
dans  l'Assemblée  et  ne  dispose  que  d'une  voix. 

Article  4. 

Le  Conseil  se  compose  de  Représentants  des  Principales  Puissances  alliées 
et  associées,  ainsi  que  des  Représentants  de  quatre  autres  Membres  de  la  Société. 
Ces  quatre  Membres  de  la  Société  sont  désignés  librement  par  l'Assemblée  et 
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aux  époques  qu'il  lui  plaît  de  choisir.  Jusqu'à  la  première  désignation  par 
l'Assemblée,  les  Représentants  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne  et  de  la 
Grèce  sont  Membres  du  Conseil. 

Avec  l'approbation  de  la  majorité  de  l'Assemblée,  le  Conseil  peut  désigner 
d'autres  Membres  de  la  Société  dont  la  représentation  sera  désormais  permanente 
au  Conseil.  Il  peut,  avec  la  même  approbation,  augmenter  le  nombre  des 
Membres  de  la  Société  qui  seront  choisis  par  l'Assemblée  pour  être  représentés 
au  Conseil. 

Le  Conseil  se  réunit  quand  les  circonstances  le  demandent,  et  au  moins  une 
fois  par  an,  au  siège  de  la  Société  ou  en  tel  autre  lieu  qui  pourra  être  désigné. 

Le  Conseil  connaît  de  toute  question  rentrant  dans  la  sphère  d'activité  de 
la  Société  ou  affectant  la  paix  du  monde. 

Tout  Membre  de  la  Société  qui  n'est  pas  représenté  au  Conseil  est  invité  à 
y  envoyer  siéger  un  Représentant  lorsqu'une  question  qui  l'intéresse  particu- 
lièrement est  portée  devant  le  Conseil. 

Chaque  Membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil  ne  dispose  que  d'une  voix 
et  n'a  qu'un  Représentant. 

Article  5. 

Sauf  disposition  expressément  contraire  du  présent  Pacte  ou  des  clauses 
du  présent  Traité,  les  décisions  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil  sont  prises  à  l'uanani- 
mité  des  Membres  de  la  Société  représentés  à  la  réunion. 

Toutes  questions  de  procédure  qui  se  posent  aux  réunions  de  l'Assemblée 
ou  du  Conseil,  y  compris  la  désignation  des  Commissions  chargées  d'enquêter 
sur  des  points  particuliers,  sont  réglées  par  l'Assemblée  ou  par  le  Conseil  et 
décidées  à  la  majorité  des  Membres  de  la  Société  représentés  à  la  réunion. 

La  première  réunion  de  l'Assemblée  et  la  première  réunion  du  Conseil  auront 
lieu  sur  la  convocation  du  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Article  6. 

Le  Secrétariat  Permanent  est  établi  au  siège  de  la  Société.  Il  comprend 
un  Secrétaire  général,  ainsi  que  les  secrétaires  et  le  personnel  nécessaires. 

Le  premier  Secrétaire  général  est  désigné  dans  l'Annexe.  Par  la  suite, 
le  Secrétaire  général  sera  nommé  par  le  Conseil  avec  l'approbation  de  la  majorité 
de  l'Assemblée. 

Les  secrétaires  et  le  personnel  du  Secrétariat  sont  nommés  par  le  Secrétaire 
général  avec  l'approbation  du  Conseil. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société  est  de  droit  Secrétaire  général  de  l'As- 
semblée et  du  Conseil. 

Les  dépenses  du  Secrétariat  sont  supportées  par  les  Membres  de  la  Société 
dans  la  proportion  établie  pour  le  Bureau  international  de  l'Union  postale 
universelle. 

Article  7. 

Le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Genève. 

Le  Conseil  peut  à  tout  moment  décider  de  l'établir  en  tout  autre  lieu. 

Toutes  les  fonctions  de  la  Société  ou  des  services  qui  s'y  rattachent,  y 
compris  le  Secrétariat,  sont  également  accessibles  aux  hommes  et  aux  femmes. 

Les  Représentants  des  Membres  de  la  Société  et  ses  agents  jouissent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  de  privilèges  et  immunités  diplomatiques. 

Les  bâtiments  et  terrains  occupés  par  la  Société,  par  ses  services  ou  ses 
réunions,  sont  inviolables. 
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Article  8. 

Les  Membres  de  la  Société  reconnaissent  que  le  maintien  de  la  paix  exige 
la  réduction  des  armements  nationaux  au  minimum  compatible  avec  la  sécurité 
nationale  et  avec  l'exécution  des  obligations  internationales  imposée  par  une 
action  commune. 

Le  Conseil,  tenant  compte  de  la  situation  géographique  et  des  conditions 
spéciales  de  chaque  Etat,  prépare  les  plans  de  cette  réduction,  en  vue  de  l'examen 
et  de  la  décision  des  divers  Gouvernements. 

Ces  plans  doivent  faire  l'objet  d'un  nouvel  examen  et,  s'il  y  a  lieu,  d'une 
re vision  tous  les  dix  ans  au  moins. 

Après  leur  adoption  par  les  divers  Gouvernements,  la  limite  des  armements 
ainsi  fixée  ne  peut  être  dépassée  sans  le  consentement  du  Conseil. 

Considérant  que  la  fabrication  privée  des  munitions  et  du  matériel  de  guerre 
soulève  de  graves  objections,  les  Membres  de  la  Société  chargent  le  Conseil 
d'aviser  aux  mesures  propres  à  en  éviter  les  fâcheux  effets,  en  tenant  compte  des 
besoins  des  Membres  de  la  Société  qui  ne  peuvent  pas  fabriquer  les  munitions 
et  le-  matériel  de  guerre  nécessaires  à  leur  sûreté. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  échanger,  de  la  manière  la  plus 
franche  et  la  plus  complète,  tous  renseignements  relatifs  à  l'échelle  de  leurs 
armements,  à  leurs  programmes  militaires,  navals  et  aériens  et  à  la  condition 
de  celles  de  leurs  industries  susceptibles  d'être  utilisées  pour  la  guerre. 

Article  9. 

Une  Commission  permanente  sera  formée  pour  donner  au  Conseil  son 
avis  sur  l'exécution  des  dispositions  des  articles  1  et  8,  d'une  façon  générale, 
sur  les  questions  militaires,  navales  et  aériennes. 

Article  10. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  respecter  et  à  maintenir  contre 
toute  agression  extérieure  l'intégrité  territoriale  et  l'indépendance  politique 
présente  de  tous  les  Membres  de  la  Société.  En  cas  d'agression,  de  menace  ou 
de  danger  d'agression,  le  Conseil  avise  aux  moyens  d'assurer  l'exécution  de  cette 
obligation. 

Article  11. 

Il  est  expressément  déclaré  que  toute  guerre  ou  menace  de  guerre,  qu'elle 
affecte  directement  ou  non  l'un  des  Membres  de  la  Société,  intéresse  la  Société 
tout  entière  et  que  celle-ci  doit  prendre  les  mesures  propres  à  sauvegarder 
efficacement  la  paix  des  Nations.  En  pareil  cas,  le  Secrétaire  général  convoque 
immédiatement  le  Conseil,  à  la  demande  de  tout  Membre  de  la  Société. 

Il  est,  en  outre,  déclaré  que  tout  Membre  de  la  Société  a  le  droit,  à  titre 
amical,  d'appeler  l'attention  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil  sur  toute  circonstance 
de  nature  à  affecter  les  relations  internationales  et  qui  menace  par  suite  de 
troubler  la  paix  ou  la  bonne  entente  entre  nations,  dont  la  paix  dépend. 

Article  12. 

Tous  les  Membres  de  la  Société  conviennent  que,  s'il  s'élève  entre  eux  un 
différend  susceptible  d'entraîner  une  rupture,  ils  le  soumettront  soit  à  la  procé- 
dure de  l'arbitrage,  soit  à  l'examen  du  Conseil.  Ils  conviennent  encore  qu'en 
aucun  cas  ils  ne  doivent  recourir  à  la  guerre  avant,  l'expiration  d'un  délai  de 
trois  mois  après  la  sentence  des  arbitres  ou  le  rapport  du  Conseil. 
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Dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article,  la  sentence  des  arbitres  doit  être 
rendue  dans  un  délai  raisonnable  et  le  rapport  du  Conseil  doit  être  établi  dans  les 
six  mois  à  dater  du  jour  où  il  aura  été  saisi  du  différend. 

Article  13. 

Les  Membres  de  la  Société  conviennent  que  s'il  s'élève  entre  eux  un  différend 
susceptible,  à  leur  avis,  d'une  solution  arbitrale  et  si  ce  différend  ne  peut  se  régler 
de  façon  satisfaisante  par  la  voie  diplomatique,  la  question  sera  soumise  intégra- 
lement à  l'arbitrage. 

Parmi  ceux  qui  sont  généralement  susceptibles  de  solution  arbitrale,  on 
déclare  tels  les  différends  relatifs  à  l'interprétation  d'un  traité,  à  tout  point  de 
droit  international,  à  la  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  était  établi,  constituerait  la 
rupture  d'un  engagement  international,  ou  à  l'étendue  ou  à  la  nature  de  la  répa- 
ration due  pour  une  telle  rupture. 

La  Cour  d'arbitrage  à  laquelle  la  cause  est  soumise  est  la  Cour  désignée  par 
les  Parties  ou  prévue  dans  leurs  conventions  antérieures. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  exécuter  de  bonne  foi  les  sentences 
rendues  et  à  ne  pas  recourir  à  la  guerre  contre  tout  Membre  de  la  Société  qui  s'y 
conformera.  Faute  d'exécution  de  la  sentence,  le  Conseil  propose  les  mesures 
qui  doivent  en  assurer  l'effet. 

Article  14. 

Le  Conseil  est  chargé  de  préparer  un  projet 'de  Cour  permanente  de  justice 
internationale  et  de  le  soumettre  aux  Membres  de  la  Société.  Cette  Cour 
connaîtra  de  tous  différends  d'un  caractère  international  que  les  Parties  lui 
soumettront.  Elle  donnera  aussi  des  avis  consultatifs  sur  tout  différend  ou 
tout  point,  dont  la  saisira  le  Conseil  ou  l'Assemblée. 

Article  15. 

S'il  s'élève  entre  les  Membres  de  la  Société  un  différend  susceptible  d'en- 
traîner une  rupture  et  si  ce  différend  n'est  pas  soumis  à  l'arbitrage  prévu  a 
l'article  13,  les  Membres  de  la  Société  conviennent  de  le  porter  devant  le  Conseil. 
A  cet  effet,  il  suffit  que  l'un  d'eux  avise  de  ce  différend  le  Secrétaire  général,  qui 
prend  toutes  dispositions  en  vue  d'une  enquête  et  d'un  examen  complets. 

Dans  le  plus  bref  délai,  les  Parties  doivent  lui  communiquer  l'exposé  de  leur 
cause  avec  tous  faits  pertinents  et  pièces  justificatives.  Le  Conseil  peut  en 
ordonner  la  publication  immédiate. 

Le  Conseil  s'efforce  d'assurer  le  règlement  du  différend.  S'il  y  réussit,  il 
publie,  dans  la  mesure  qu'il  juge  utile,  un  exposé  relatant  les  faits,  les  explications 
qu'ils  comportent  et  les  termes  de  ce  règlement. 

Si  le  différend  n'a  pu  se  régler,  le  Conseil  rédige  et  publie  un  rapport,  voté 
soit  à  l'unanimité,  soit  à  la  majorité  des  voix,  pour  faire  connaître  les  circonstances 
du  différend  et  les  solutions  qu'il  recommande  comme  les  plus  équitables  et  les 
mieux  appropriées  à  l'espèce. 

Tout  Membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil  peut  également  publier 
un  exposé  des  faits  du  différend  et  ses  propres  conclusions. 

Si  le  rapport  du  Conseil  est  accepté  à  l'unanimité,  le  vote  des  Représentants 
des  Parties  ne  comptant  pas  dans  le  calcul  de  cette  unanimité,  les  Membres 
de  la  Société  s'engagent  à  ne  recourir  à  la  guerre  contre  aucune  Partie  qui  se 
conforme  aux  conclusions  du  rapport. 

Dans  le  cas  où  le  Cons.eil  ne  réussit  pas  à  faire  accepter  son  rapport  par 
tous  ses  membres  autres  que  les  Représentants  de  toute  Partie  au  différend, 
les  Membres  de  la  Société  se  réservent  le  droit  d'agir  comme  ils  le  jugeront 
nécessaire  pour  le  maintien  du  droit  et  de  la  iustice. 
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Si  l'une  des  Parties  prétend  et  si  le  Conseil  reconnaît  que  le  différend  porte 
sur  une  question  que  le  droit  international  laisse  à  la  compétence  exclusive  de 
cette  Partie,  le  Conseil  le  constatera  dans  un  rapport,  mais  sans  recommander 
aucune  solution. 

Le  Conseil  peut,  dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  article,  porter  le  dif- 
férend devant  l'Assemblée.  L'Assemblée  devra  de  même  être  saisie  du  différend 
à  la  requête  de  l'une  des  Parties;  cette  requête  devra  être  présentée  dans  les 
quatorze  jours  à  dater  du  moment  où  le  différend  est  porté  devant  le  Conseil. 

Dans  toute  affaire  soumise  à  l'Assemblée,  les  dispositions  du  présent  article 
et  de  l'article  12  relatives  à  l'action  et  aux  pouvoirs  du  Conseil,  s'appliquent 
également  à  l'action  et  aux  pouvoirs  de  l'Assemblée.  Il  est  entendu  qu'un 
rapport  fait  par  l'Assemblée  avec  l'approbation  des  Représentants  des  Membres 
de  la  Société  représentés  au  Conseil  et  d'une  majorité  des  autres  Membres  de 
la  Société,  à  l'exclusion,  dans  chaque  cas,  des  Représentants  des  Parties,  a  le 
même  effet  qu'un  rapport  du  Conseil  adopté  à  l'unanimité  de  ses  membres 
autres  que  les  Représentants  des  Parties. 

Article  16. 

Si  un  Membre  de  la  Société  recourt  à  la  guerre,  contrairement  aux  engage- 
ments pris  aux  articles  12,  13  ou  15,  il  est  ipso  facto  considéré  comme  ayant 
commis  un  acte  de  guerre  contre  tous  les  autres  Membres  de  la  Société.  Ceux-ci 
s'engagent  à  rompre  immédiatement  avec  lui  toutes  relations  commerciales  ou 
financières,  à  interdire  tous  rapports  entre  leurs  nationaux  et  ceux  de  l'Etat 
en  rupture  de  pacte  et  à  faire  cesser  toutes  communications  financières,  commer- 
ciales ou  personnelles  entre  les  nationaux  de  cet  Etat  et  ceux  de  tout  autre 
Etat,  Membre  ou  non  de  la  Société. 

En  ce  cas,  le  Conseil  a  le  devoir  de  recommander  aux  divers  Gouvernements 
intéressés  les  effectifs  militaires,  navals  ou  aériens  par  lesquels  les  Membres  de 
la  Société  contribueront  respectivement  aux  forces  armées  destinées  à  faire 
respecter  les  engagements  de  la  Société. 

Les  Membres  de  la  Société  conviennent,  en  outre,  de  se  prêter  l'un  à  l'autre  un 
mutuel  appui  dans  l'application  des  mesures  économiques  et  financières  à  prendre 
en  vertu  du  présent  article  pour  réduire  au  minimum  les  pertes  et  les  inconvé- 
nients qui  peuvent  en  résulter.  Ils  se  prêtent  également  un  mutuel  appui  pour 
résister  à  toute  mesure  spéciale  dirigée  contre  l'un  d'eux  par  l'Etat  en  rupture 
de  pacte.  Ils  prennent  les  dispositions  nécessaires  pour  faciliter  le  passage  à 
travers  leur  territoire  des  forces  de  tout  Membre  de  la  Société  qui  participe  à 
une  action  commune  pour  faire  respecter  les  engagements  de  la  Société. 

Peut  être  exclu  de  la  Société  tout  Membre  qui  s'est  rendu  coupable  de  la 
violation  d'un  des  engagements  résultant  du  Pacte.  L'exclusion  est  prononcée 
par  le  vote  de  tous  les  autres  Membres  de  la  Société  représentés  au  Conseil. 

Article  17. 

En  cas  de  différend  entre  deux  Etats,  dont  un  seulement  est  Membre  de 
la  Société  ou  dont  aucun  n'en  fait  partie,  l'Etat  ou  les  Etats  étrangers  à  la 
Société  sont  invités  à  se  soumettre  aux  obligations  qui  s'imposent  à  ses  Membres 
aux  fins  de  règlement  du  différend,  aux  conditions  estimées  justes  par  le  Conseil. 
Si  cette  invitation  est  acceptée,  les  dispositions  des  articles  12  à  16  s'appliquent 
sous  réserve  des  modifications  jugées  nécessaires  par  le  Conseil. 

Dès  l'envoi  de  cette  invitation,  le  Conseil  ouvre  une  enquête  sur  les  circons- 
tances du  différend  et  propose  telle  mesure  qui  lui  paraît  la  meilleure  et  la  plus 
efficace  dans  le  cas  particulier. 

Si  l'Etat  invité,  refusant  d'accepter  les  obligations  de  Membre  de  la  Société 
aux  fins  de  règlement  du  différend,  recourt  à  la  guerre  contre  un  Membre  de 
la  Société,  les  dispositions  de  l'article  16  lui  sont  applicables. 
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Si  les  deux  parties  invitées  refusent  d'accepter  les  obligations  de  Membre 
de  la  Société  aux  fins  de  règlement  du  différend,  le  Conseil  peut  prendre  toutes 
mesures  et  faire  toutes  propositions  de  nature  à  prévenir  les  hostilités  et  à  amener 
la  solution  du  conflit. 

Article  18. 

Tout  traité  ou  engagement  international  conclu  à  l'avenir  par  un  Membre 
de  la  Société  devra  être  immédiatement  enregistré  par  le  Secrétariat  et  publié 
par  lui  aussitôt  que  possible.  Aucun  de  ces  traités  ou  engagements  interna- 
tionaux ne  sera  obligatoire  avant  d'avoir  été  enregistré. 

Article  19. 

L'Assemblée  peut,  de  temps  à  autre,  inviter  les  Membres  de  la  Société 
à  procéder  à  un  nouvel  examen  des  traités  devenus  inapplicables  ainsi  que  des 
situations  internationales,  dont  le  maintien  pourrait  mettre  en  péril  la  paix  du 
monde. 

Article  20. 

Les  Membres  de  la  Société  reconnaissent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
que  le  présent  Pacte  abroge  toutes  les  obligations,  ou  ententes  inter  se  incompa- 
tibles avec  ses  termes  et  s'engagent  solennellement  à  n'en  pas  contracter  à 
l'avenir  de  semblables. 

Si  avant  son  entrée  dans  la  Société,  un  Membre  a  assumé  des  obligations 
incompatibles  avec  les  termes  du  Pacte,  il  doit  prendre  des  mesures  immédiates 
pour  se  dégager  de  ces  obligations. 

Article  21. 

Les  engagements  internationaux,  tels  que  les  traités  d'arbitrage,  et  les 
ententes  régionales,  comme  la  doctrine  de  Monroe,  qui  assurent  le  maintien 
de  la  paix,  ne  sont  considérés  comme  incompatibles  avec  aucune  des  dispositions 
du  présent  Pacte. 

Article  22. 

Les  principes  suivants  s'appliquent  aux  colonies  et  territoires  qui,  à  la 
suite  de  la  guerre,  ont  cessé  d'être  sous  la  souveraineté  des  Etats  qui  les  gouver- 
naient précédemment  et  qui  sont  habités  par  des  peuples  non  encore  capables 
de  se  diriger  eux-mêmes  dans  les  conditions  particulièrement  difficiles  du  monde 
moderne.  Le  bien-être  et  le  développement  de  ces  peuples  forment  une  mission 
sacrée  de  civilisation,  et  il  convient  d'incorporer  dans  le  présent  Pacte  des 
garanties  pour  l'accomplissement  de  cette  mission. 

La  meilleure  méthode  de  réaliser  pratiquement  ce  principe  est  de  confier 
la  tutelle  de  ces  peuples  aux  nations  développées  qui,  en  raison  de  leurs  ressources, 
de  leur  expérience  ou  de  leur  position  géographique,  sont  le  mieux  à  même 
d'assumer  cette  responsabilité  et  qui  consentent  à  l'accepter:  elles  exerceraient 
cette  tutelle  en  qualité  de  Mandataires  et  au  nom  de  la  Société. 

Le  caractère  du  mandat  doit  différer  suivant  le  degré  de  développement 
du  peuple,  la  situation  géographique  du  territoire,  ses  conditions  économiques 
et  toutes  autres  circonstances  analogues. 

Certaines  communautés,  qui  appartenaient  autrefois  à  l'Empire  ottoman, 
ont  atteint  un  degré  de  développement  tel  que  leur  existence  comme  nations 
indépendantes  peut  être  reconnue  provisoirement,  à  la  condition  que  les  conseils 
et  l'aide  d'un  Mandataire  guident  leur  administration  jusqu'au  moment  où 
elles  seront  capables  de  se  conduire  seules.  Les  vœux  de  ces  communautés 
doivent  être  pris  d'abord  en  considération  pour  le  choix  du  Mandataire. 
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Le  degré  de  développement  où  se  trouvent  d'autres  peuples,  spécialement 
ceux  de  l'Afrique  centrale,  exige  que  le  Mandataire  y  assume  l'administration 
du  territoire  à  des  conditions  qui,  avec  la  prohibition  d'abus,  tels  que  la  traite 
des  esclaves,  le  trafic  des  armes  et  celui  de  l'alcool,  garantiront  la  liberté  de 
conscience  et  de  religion,  sans  autres  limitations  que  celles  que  peut  imposer 
le  maintien  de  l'ordre  public  et  des  bonnes  mœurs,  et  l'interdiction  d'établir 
des  fortifications  ou  des  bases  militaires  ou  navales  et  de  donner  aux  indigènes 
une  instruction  militaire,  si  ce  n'est  pour  la  police  ou  la  défense  du  terriotire 
et  qui  assureront  également  aux  autres  membres  de  la  Société  des  conditions 
d'égalité  pour  les  échanges  et  le  commerce. 

Enfin  il  y  a  des  territoires,  tels  que  le  Sud-Ouest  africain  et  certaines  îles 
du  Pacifique  austral,  qui,  par  suite  de  la  faible  densité  de  leur  population,  de 
leur  superficie  restreinte,  de  leur  éloignement  des  centres  de  civilisation,  de 
leur  contiguïté  géographique  au  territoire  du  Mandataire,  ou  d'autres  circons- 
tances, ne  sauraient  être  mieux  administrés  que  sous  les  lois  du  Mandataire, 
comme  une  partie  intégrante  de  son  territoire,  sous  réserve  des  garanties  prévues 
plus  haut  dan»  l'intérêt  de  la  population  indigène. 

Dans  tous  les  cas  le  Mandataire  doit  envoyer  au  Conseil  un  rapport  annuel 
concernant  les  territoires  dont  il  a  la  charge. 

Si  le  degré  d'autorité,  de  contrôle  ou  d'administration  à  exercer  par  le 
Mandataire  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  convention  antérieure  entre  les  Membres 
de  la  Société,  il  sera  expressément  statué  sur  ces  points  par  le  Conseil. 

Une  Commission  permanente  sera  chargée  de  recevoir  et  d'examiner  les 
rapports  annuels  des  Mandataires  et  de  donner  au  Conseil  son  avis  sur  toutes 
questions  relatives  à  l'exécution  des  mandats. 

Article  23. 

Sous  la  réserve,  et  en  conformité  des  dispositions  des  conventions  inter- 
nationales actuellement  existantes  ou  qui  seront  ultérieurement  conclues,  les 
Membres  de  la  Société  : 

a)  s'efforceront  d'assurer  et  de  maintenir  des  conditions  de  travail  équi- 
tables et  humaines  pour  l'homme,  la  femme  et  l'enfant'sur  leurs  propres 
territoires,  ainsi  que  dans  tous  pays  auxquels  s'étendent  leurs  relations 
de  commerce  et  d'industrie,  et,  dans  ce  but,  d'établir  et  d'entretenir 
les  organisations  internationales  nécessaires; 

6)  s'engagent  à  assurer  le  traitement  équitable  des  populations  indigènes 
dans  les  territoires  soumis  à  leur  administration; 

c)  chargent  la  Société  du  contrôle  général  des  accords  relatifs  à  la  traite 

des  femmes  et  des  enfants,   du  trafic  de  l'opium  et  autres  drogues 
nuisibles; 

d)  chargent  la  Société  du  contrôle  général  du  commerce  des  armes  et  des 

munitions  avec  les  pays  où  le  contrôle  de  ce  commerce   est  indispen- 
sable à  l'intérêt  commun; 

e)  prendront   les   dispositions   nécessaires   pour   assurer  la   garantie   et   le 

maintien  de  la  liberté  des  communications  et  du  transit,  ainsi  qu'un 
équitable  traitement  du  commerce  de  tous  les  Membres  de  la  Société, 
étant  entendu  que  les  nécessités  spéciales  des  régions  dévastées  pendant 
la  guerre  1914-1918  devront  être  prises  en  considération; 
/)  s'efforceront  de  prendre  des  mesures  d'ordre  international  pour  prévenir 
et  combattre  les  maladies. 

Article  24. 

Tous  les  bureaux  internationaux  antérieurement  établis  par  traités  collectifs 
seront,  sous  réserve  de  l'assentiment  des  Parties,  placés  sous    l'autorité  de  la 
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Société.  Tous  autres  bureaux  internationaux  et  toutes  commissions  pour  le 
règlement  des  affaires  d'intérêt  international  qui  seront  créés  ultérieurement 
seront  placés  sous  l'autorité  de  laSociété. 

Pour  toutes  questions  d'intérêt  international  réglées  par  des  conventions 
générales,  mais  non  soumises  au  contrôle  de  commissions  ou  de  bureaux  inter- 
nationaux, le  Secrétariat  de  la  Société  devra,  si  les  Parties  le  demandent  et 
si  le  Conseil  y  consent,  réunir  et  distribuer  toutes  informations  "utiles  et  prêter 
toute  l'assistance  nécessaire  ou  désirable. 

Le  Conseil  peut  décider  de  faire  rentrer  dans  les  dépenses  du  Secrétariat 
celles  de  tout  bureau  ou  commission  placé  sous  l'autorité  de  la  Société. 

Article  25. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  encourager  et  favoriser  l'établis- 
sement et  la  coopération  des  organisations  volontaires  nationales  de  la  Croix- 
Rouge,  dûment  autorisées,  qui  ont  pour  objet  l'amélioration  de  la  santé,  la 
défense  préventive  contre  la  maladie  et  l'adoucissement  de  la  souffrance  dans  le 
monde.  • 

Article  26. 

Les  amendements  au  présent  Pacte  entreront  en  vigueur  dès  leur  ratification 
par  les  Membres  de  la  Société,  dont  les  Représentants  composent  le  Conseil, 
et  par  la  majorité  de  ceux  dont  les  Représentants  forment  l'Assemblée. 

Tout  membre  de  la  Société  est  libre  de  ne  pas  accepter  les  amendements 
apportés  au  Pacte,  auquel  cas  il  cesse  de  faire  partie  de  la  Société. 

ANNEXE. 

I.  Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Haïti. 

Belgique,  .  Hredjaz. 

Bolivie.  Honduras. 

Brésil.  Italie. 

Empire  Britannique.  Japon. 

Canada.  Libéria. 

Australie.  Nicaragua. 

Afrique  du  Sud.  Panama. 

Nouvelle-Zélande.  Pérou. 

Inde.  Pologne. 

Chine.  .  Portugal. 

Cuba.  Roumanie. 

Equateur.  Etat  Serbe-Croate-Slovène. 

France.  Siam. 

Grèce.  Tchéco-Slovaquie. 

Guatemala.  Uruguay. 

états  invités  à  acceder  au  pacte. 

Argentne.  Pays-Bas. 

Chili.  Perse. 

Colombie.  Salvador. 

Danemark.  Suède. 

Espagne.  Suisse. 

Norvège.  Venezuela. 
Paraguay. 

IL  Premier  secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations. 
L'Honorable  Sir  James  Eric  Drummond,  K.C.M.G.,  C.B. 
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PARTIE   IL 

FRONTIÈRES  D'AUTRICHE. 

Article  27. 
• 

Les  frontières  de  l'Autriche  seront  fixées  comme  il  suit  (voir  la  carte  annexée)  : 

1°  Avec  la  Suisse  et  avec  Lichtenstein: 

la  frontière  actuelle. 

2°  Avec  V Italie: 

De  la  côte  2645  (Gruben  J.)  vers  l'Est  et  jusqu'à  la  côte  2915  (Klopaier 
Spitz)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  la  côte  1483  sur  la  route 
de  Reschen  à  Nauders; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'au  sommet  du  Dreiherrn  Spittz  (côte  3505)  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  l'Inn  au  Nord  et  de  l'Adige 
au  Sud; 

de  là,  d'une  manière  générale,  vers  le  Sud-Sud-Est  et  jusqu'à  la  côte  2545 
(Marchkinkele)  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  la  Drave  à  l'Est  et  de  l'Adige 
à  l'Ouest; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  la  côte  2483  (Helm  Spitz)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  traversant  la  Drave  entre  les  localités 
de  Winnbach  et  Arnbach; 

de  là,  vers  l'Est-Sud-Est  et  jusqu'à  la  côte  2050  (Osternig),  à  9  kilomètres 
environ  au  Nord-Ouest  de  Tarvis: 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre:  d'une  part,  le  bassin  de  la  Drave  au 
Nord,  et,  d'autre  part,  successivement,  les  bassins  du  Sextenbach,  de  la  Piage 
et  du  Tagliamento; 

de  là,  vers  l'Est-Sud-Est  et  jusqu'à  la  côte  1492  (2  kilomètres  environ 
Ouest  de  Thôrl)  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  la  rivière  Gail  au  Nord  et  la  rivière  Gailitz 
au  Sud; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'à  la  côte  1509  (Pec)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  coupant  la  Gailitz  au  Sud  de  la  ville 
et  de  la  gare  de  Thorl  et  passant  par  la  côte  1270  (Cabin  Berg)  ; 

3°  Au  Sud,  puis  avec  la  région  de  Klagenfurt  sous  réserve  des  dispositions 
de  la  Section  II  de  la  Partie  III  (Clauses  politiques  européennes)  : 

du  Pec  vers  l'Est  jusqu'à  la  côte  1817  (Malestiger)  : 

la  ligne  de  crête  de  Karavanken; 

de  la  côte  1817  (Malestiger)  et  vers  le  Nord-Est  jusqu'à  la  Drave  en  un 
point  situé  à  un  kilomètre  environ  au  Sud-Est  du  pont  du  chemin  de  fer  sur  la 
branche  Est  de  la  boucle  que  forme  cette  rivière  à  6  kilomètres  environ  à  l'Est 
de  Villach: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  coupant  le  chemin  de  fer  entre  Mallestig 
et  Faak  et  passant  par  la  côte  666  (Polana); 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  un  point  à  environ  2  kilomètres  en  amont 
de  St-Martin. 

le  cours  de  la  Drave  ; 

de  là,  vers  le  Nord  jusqu'à  la  côte  871,  à  environ  10  kilomètres  Est-Nord- 
Est  de  Villach: 
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une  ligne  de  direction  approximative  Sud-Nord  à  déterminer  sur  le  terrain; 

de  là,  vers  l'Est-Nord-Est,  jusqu'à  un  point  de  la  limite  administrative 
entre  les  districts  de  St.  Veit  et  de  Klagenfurt  à  choisir  près  de  la  côte  725,  à 
10  kilomètres  environ  au  Nord-Ouest  de  Klagenfurt: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  les  côtes  1069  (Tauben- 
buhel),  1045  (Gallingber) ,  815  (Fraudenberg)  ; 

de  là,  vers  l'Est  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  le  terrain  à  l'Ouest  de  la  côte 
1075  (Steinbruch  Kogel)  : 

la  limite  administrative  entre  les  districts  de  St.  Veit  et  de  Klagenfurt; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  la  Gurk  au  point  où  la  limite  administrative 
du  district  de  Volkermarkt  s'écarte  de  cette  rivière: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  la  côte  1076; 

de  là  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  la  côte  1899  (Speikkogl)  ; 

la  limite  administrative  entre  les  districts  de  St.  Veit  et  de  Volkermarkt; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  la  côte  842  (1  kilomètre  Ouest  de  Kasparstein: 

la  limite  administrative  Nord-Est  du  district  de  Volkermarkt  ; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'à  la  côte  1522  (Hûhner  Kogel)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au  Nord  de  Lavamiïnd. 

4°  Avec  VEtat  serbe-croate-slovène,  sous  réserve  des  dispositions  de  la 
Section  II  de  la  Partie  III  (Clauses  politiques  européennes)  : 

de  la  côte  1522  (Htihner  Kogel)  et  vers  l'Est,  jusqu'à  la  côte'917  (St.  Lo- 
renzen)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  la  côte  1330: 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'à  un  point  de  rencontre  avec  la  limite  administra- 
tive entre  les  districts  de  Marburg  et  de  Leibnitz: 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  la  Drave  au  Sud  et  de  la 
Saggau  au  Nord; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'au  point  où  la  limite  administrative  entre 
les  districts  de  Marburg  et  de  Leibnitz  rencontre  la  Mur: 

cette  limite  administrative; 

de  là,  jusqu'à  son  point  de  rencontre  avec  l'ancienne  frontière  de  1867,  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie,  à  5  kilomètres  environ  au  Sud-Est  de  Radkersburg: 

le  cours  principal  de  la  Mur,  vers  l'aval; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  à  déterminer  à  l'Est  de  la  côte  400 
située  à  environ  16  kilomètres  au  Nord  de  Radkersburg: 

l'ancienne  frontière  de  1867  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  un  point  à  déterminer  sur  la  ligne  de 
partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  la  Raab  et  de  la  Mur  à  environ  2  kilomètres 
à  l'Est  de  Toka,  ce  point  étant  le  point  commun  aux  trois  frontières  de  l'Autriche, 
de  la  Hongrie  et  de  l'Etat  serbe-croate-slovène: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  entre  les  villages  de  Bonisfalva 
et  de  Gedoudvar. 

5°  Avec  la  Hongrie: 

du  point  ci-dessus  défini  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  la  côte  353  à  environ 

6  kilomètres  au  Nord-Nord-Est  de  Szentgotthard: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  la  côte  353  (Janke  B.), 
puis  à  l'Ouest  de  la  route  Radkersburg-Szengotthard  et  à  l'Est  des  villages  de 
Nagyfalva,  Nemetlak  et  de  Rabakeresztur; 

de  là,  dans  une  direction  générale  Nord-Est  et  jusqu'à  la  côte  234  à  environ 

7  kilomètres  au  Nord-Nord-Est  de  Pinkamindszent  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  la  côte  322  (Hochkogel), 
puis  au  Sud  des  villages  de  Zsamand,  Nemetbûkkôs,  Karacsfa  et  entre  Nagysa- 
roslak  et  Pinkamindszent; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  la  côte  883  (Trott  Ko)  à  environ  9  kilomètres 
au  Sud-Ouest  de  Kôszeg: 
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une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  les  côtes  241,  260,  273,  puis 
à  l'Est  de  Nagynarda  et  de  Rohoncz  et  à  l'Ouest  de  Dozmat  et  de  Butsching; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  la  côte  265  (Kamenje)  à  environ  2  kilo- 
mètres au  Sud-Est  de  Nikitsch: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au  Sud-Est  de  Liebing,  Olmod, 
et  de  Locsmand  et  au  Nord-Ouest  de  Kôszeg  et  de  la  route  allant  de  cette  der- 
nière localité  à  Salamonfa; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  la  rive  méridionale  du 
Neusiedler  See  entre  Holling  et  Hidegseg: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à  l'Est  de  Nikitsch  et  de  Zin- 
kendorf  et  à  l'Ouest  de  Kôvesd  et  de  Nemet-Pereszteg; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusquà  la  côte  115  située  à  environ  8  kilomètres  au  Sud- 
Ouest  de  St.  Johann: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  traversant  le  Neusiedler  See,  passant 
au  Sud  de  l'île  sur  laquelle  se  trouve  la  côte  117,  laissant  en  Hongrie  la  ligne  de 
chemin  de  fer  secondaire  allant  vers  le  Nord-Ouest  en  partant  de  la  station  de 
Mexiko  ainsi  que  tout  le  canal  d'Einser,  et  passant  au  Sud  de  Pamhagen; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  à  environ  1  kilomètre  à 
l'Ouest  de  Antonienhof  (Est  de  Kittsee),  ce  point  étant  commun  aux  trois 
frontières  d'Autriche,  de  Hongrie  et  de  l'Etat  tchéco-slovaque  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  laissant  entièrement  en  territoire  hon- 
grois la  ligne  de  chemin  de  fer  Csorna-Karlburg  et  passant  à  l'Ouest  de  Wùst- 
Sommerein  et  de  Kr.  Jahrndorf  et  à  l'Est  de  Andau,  Nickelsdorf,  D.  Jahrndorf 
et  Kittsee. 

6°  Avec  V-Etat  tchécoslovaque: 

du  point  ci-dessus  défini  et  jusqu'au  coude  de  l'ancienne  frontière  de  1867 
entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  à  environ  2  kilomètres  500  au  Nord-Est  de  Berg: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  coupant  la  route  de  Kittsee  à  Presbourg 
(Pressburg)  à  environ  2  kilomètres  au  Nord  de  Kittsee; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  le  chenal  de  navigation 
principal  du  Danube  à  4  kilomètres  500  environ  en  amont  du  pont  de  Presbourg 
(Pressburg)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivant  autant  que  possible  l'ancienne 
frontière  de  1867  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'au  confluent  de  la  Morava  (March)  avec  le 
Danube: 

le  chenal  de  navigation  principal  du  Danube; 

de  là,  vers  l'amont  le  cours  de  la  Morava,  puis  celui  de  la  Thaya  jusqu'en 
un  point  à  choisir  à  environ  2  kilomètres  au  Sud-Est  du  point  où  la  route  de 
Rabensburg  à  Themenau  traverse  la  voie  ferrée  Rebensburg-Lundenburg; 

de  là,  vers  l' Ouest-Nord-Ouest  et  jusqu'en  un  point  de  l'ancienne  limite 
administrative  entre  la  Basse-Autriche  et  la  Moravie  situé  à  environ  400  mètres 
au  Sud  du  point  où  elle  coupe  la  voie  ferrée  Nikolsburg-Feldsberg  : 

une  ligne- à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  les  côtes  187  (Dlouhyvrch), 
221  (Rosenbergen),  223  (Wolfsberg),  291  (Raistenberg),  249  et  279  (Kaller- 
haide)  ; 

de  là,  vers  l'Ouest-Nord-Ouest,  cette  limite  administrative; 

puis,  vers  l'Ouest  et  jusqu'en  un  point  à  choisir  à  environ  3  kilomètres  à 
l'Est  de  la  localité  de  Franzensthal  : 

l'ancienne  limite  entre  la  Basse-Autriche  et  la  Bohème; 

de  là,  vers  le  Sud  et  jusqu'à  la  côte  498  (Gelsenberg)  à  5  kilomètres  environ 
au  Nord-Nord-Ouest  de  Gmûnd: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à  l'Est  de  la  route  de  Rottens*- 
chachen  à  Zuggers,  et  par  dans  les  côtes  537  et  522  (G.  Nagel  B.); 
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de  là,  vers  le  Sud  puis  vers  l'Ouest-Nord-Ouest  et  jusqu'à  l'ancienne  limite 
administrative  entre  la  Basse-Autriche  et  la  Bohême  en  un  point  situé  à  200 
mètres  environ  au  Nord-Est  du  point  où  elle  coupe  la  route  de  Gratzen  à  Weitra: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  entre  Zuggers  et  Breitensee, 
puis  par  le  point  extrême  Sud-Est  du  pont  du  chemin  de  fer  sur  la  Lainsitz, 
laissant  à  l'Autriche  la  ville  de  Gmund  et  à  l'Etat  tchéco-slovaque  la  gare  et 
les  ateliers  du  chemin  de  fer  de  Gmûnd  (Wolfshof)  et  la  bifurcation  des  voies 
ferrées  Gmùnd-Budweis  et  Gmimd-Wittingau,  puis  passant  par  les  côtes  524 
(Grundbuhel),  577  (Nord  d'Hohenberg)  et  681  (Lagerberg); 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest,  cette  limite  administrative; 

puis,  vers  le  Nord-Ouest,  l'ancienne  limite  administrative  entre  la  Bohême 
et  la  Haute-Autriche  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  frontière  d'Allemagne. 

7°  Avec  l'Allemagne: 

la  frontière  au  3  août  1914. 

Article  28. 

Les  frontières  décrites  par  le  présent  Traité  sont  tracées,  pour  leurs  parties 
définies,  sur  une  carte  au  1 /1,000,000e  annexée  au  présent  Traité.  En  cas  de 
divergences  entre  le  texte  et  la  carte,  c'est  le  texte  qui  fera  foi. 

Article  29. 

Des  Commissions  de  délimitation,  dont  la  composition  est  fixée  par  le 
présent  Traité  ou  sera  fixée  par  un  Traité  entre  les  Principales  Puissances  alliées 
et  associées  et  les  ou  l'un  quelconque  des  Etats  intéressés,  auront  à  tracer  ces 
frontières  sur  le  terrain. 

Elles  auront  tout  pouvoir,  non  seulement  pour  la  détermination  des  fractions 
définies  sous  le  nom  de  «ligne  à  déterminer  sur  le  terrain»,  mais  encore  si  un 
des  Etats  intéressés  en  fait  la  demande,  et  si  la  Commission  en  approuve  l'oppor- 
tunité pour  la  revision  des  fractions  définies  par  des  limites  administratives 
(sauf  pour  les  frontières  internationales  existant  en  août  1914,  où  le  rôle  des 
Commissions  se  bornera  au  récolement  des  poteaux  ou  des  bornes).  Elles 
s'efforceront  dans  ces  deux  cas,  de  suivre  au  plus  près  les  définitions  données 
dans  les  Traités,  en  tenant  compte  autant  que  possible  des  limites  administratives 
et  des  intérêts  économiques  locaux. 

Les  décisions  des  Commissions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et.  seront 
obligatoires  pour  les  parties  intéressées. 

Les  dépenses  des  Commissions  de  délimitation  seront  supportées  par  parties 
égales  par  les  deux  Etats  intéressés. 

Article  30. 

En  ce  qui  concerne  les  frontières  définies  par  un  cours  d'eau,  les  termes 
«cours»  ou  «chenal»  employés  dans  les  descriptions  du  présent  Traité  signifient: 
d'une  part,  pour  les  fleuves  non  navigables,  la  ligne  médiane  du  cours  d'eau  ou 
de  son  bras  principal,  et  d'autre  part,  pour  les  fleuves  navigables,  la  ligne  médiane 
du  chenal  de  navigation  principal.  Toutefois,  il  appartiendra  aux  Commissions 
de  délimitation,  prévues  par  le  présent  Traité,  de  spécifier  si  la  ligne  frontière 
suivra,  dans  ses  déplacements  éventuels,  le  cours  ou  le  chenal  ainsi  défini,  ou  si 
elle  sera  déterminée  d'une  manière  définitive  par  la  position  du  cours  ou  du 
chenal,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Article  31. 

Les  divers  Etats  intéressés  s'engagent  à  fournir  aux  Commissions  tous 
documents  nécessaires  à  leurs  travaux,  notamment  des  copies  authentiques  des 
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procès-verbaux  de  délimitation  de  frontières  actuelles  ou  anciennes,  toutes  les 
cartes  à  grande  échelle  existantes,  les  données  géodésiques,  les  levés  exécutés 
et  non  publiés,  les  renseignements  sur  les  divagations  des  cours  d'eau  frontières. 
Ils  s'engagent,  en  outre,  à  prescrire  aux  autorités  locales  de  communiquer 
aux  Commissions  tous  documents,  notamment  les  plans,  cadastres  et  livres 
fonciers,  et  de  leur  fournir  sur  leur  demande  tous  renseignements  sur  la  propriété, 
les  courants  économiques  et  autres  informations  nécessaires. 

Article  32. 

Les  divers  Etats  intéressés  s'engagent  à  prêter  assistance  aux  Commissions 
de  délimitation,  soit  directement,  soit  par  l'entremise  des  autorités  locales,  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  transport,  le  logement,  la  main-d'œuvre,  les  matériaux 
(poteaux,  bornes)  nécessaires  à  l'accomplissement  de  la  mission. 

Article  33. 

Les  divers  Etats  intéressés  s'engagent  à  faire  respecter  les  repères  trigono- 
métriques,  signaux,  poteaux  ou  bornes  placés  par  la  Commission. 

Article  34. 

Les  bornes  seront  placées  à  distance  de  vue  l'une  de  l'autre;  elles  seront 
numérotées,  et  leur  emplacement  et  leur  numéro  seront  portés  sur  un  document 
cartographique. 

Article  35. 

Les  procès-verbaux  définitifs  de  délimitation,  les  cartes  et  documents 
annexés  seront  établis  en  triple  original  dont  deux  seront  transmis  aux  Gouver- 
nements des  Etats  limitrophes,  et  le  troisième  sera  transmis  au  Gouvernement 
de  la  République  française,  qui  en  délivrera  des  expéditions  authentiques  aux 
Puissances  signataires  du  présent  Traité. 


41  l—  2\ 


20  TRAITÉ  DE  PAIX 

10  GEORGE  V,  A.   1919 

PARTIE   III. 

CLAUSES  POLITIQUES  EUROPÉENNES 

SECTION   I. 
Italie. 

Article  36. 

L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  concerne,  en  faveur  de  l'Italie  à  tous  droits 
et  titres  sur  les  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  situés  au 
delà  des  frontières  de  l'Autriche  telles  qu'elles  sont  fixées  à  l'article  27-2°,  Partie 
II  (Frontières  de  l'Autriche),  et  compris  entre  ces  frontières,  l'ancienne  frontière 
austro-hongroise  avec  l'Italie,  la  mer  Adriatique  et  la  frontière  orientale  de 
l'Italie  telle  qu'elle  sera  ultérieurement  fixée. 

L'Autriche  renonce  également,  en  ce  qui  la  concerne,  en  faveur  de  l'Italie, 
à  tous  droits  et  titres  sur  les  autres  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  reconnus  comme  faisant  partie  de  l'Italie  par  tous  Traités  conclus  en 
vue  de  régler  les  affaires  actuelles. 

Une  commission  composée  de  cinq  membres,  dont  un  sera  nommé  par 
l'Italie,  trois  par  les  autres  Principales  Puissances  alliées  associées  et  un  par 
l'Autriche,  sera  constituée  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  pour  fixer  sur  place  la  ligne  frontière  entre  l'Italie  et  l'Autriche. 

Les  décisions  de  la  Commission  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et  seront 
obligatoires  pour  les  parties  intéressées. 

Article  37. 

i  Par  dérogation  à  l'article  269,  Partie  X  (Clauses  économiques),  les  personnes 
ayant  leur  résidence  habituelle  dans  les  territoires  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  transférés  à  l'Italie,  et  qui  pendant  la  guerre  se  sont  trouvées 
hors  des  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  ou  bien  avaient  été 
emprisonnées,  internées  ou  évacuées,  jouiront  intégralement  des  dispositions 
prévues  aux  articles  252  et  253,  Partie  X  (Clauses  économiques). 

Article  38. 

Une  Convention  spéciale  fixera  les  conditions  du  remboursement,  en  monnaie 
autrichienne,  des  dépenses  exceptionnelles  de  guerre  avancées  au  cours  de  la 
guerre  par  les  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  transférés  à 
l'Italie  ou  par  les  collectivités  publiques  desdits  territoires  pour  le  compte  de 
ladite  monarchie  en  vertu  de  sa  législation,  telles  que:  allocations  aux  familles 
des  mobilisés,  réquisitions,  logement  de  troupes,  secours  aux  évacués. 

Il  sera  tenu  compte  à  l'Autriche,  dans  la  fixation  de  ces  sommes,  de  la  part 
pour  laquelle  lesdits  territoires  auraient,  vis-à-vis  de  l'Autriche-Hongrie,  contri- 
bué, d'après  la  proportion  dans  laquelle  les  revenus  de  ces  territoires  en  1913 
contribuaient  aux  revenus  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise. 

Article  39. 

L'Etat  italien  percevra  pour  son  propre  compte  les  impôts,  droits  et  taxes 
de  toute  nature,  exigibles  sur  les  territoires  transférés  à  l'Italie  et  non  recouvrés 
à  la  date  du  3  novembre  1918. 
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Article  40. 

Aucune  somme  ne  sera  due  par  l'Italie  du  chef  de  son  entrée  en  possession 
du  «Palazzo  Venezia»  à  Rome. 

Article  41. 

Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  208,  Partie  IX  (Clauses  financières), 
relatives  à  l'acquisition  et  au  payement  des  biens  et  propriétés  d'Etat,  le  Gou- 
vernement italien  est  subrogé  dans  tous  les  droits  que  l'Etat  autrichien  avait 
sur  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  gérées  par  l'administration  des  chemins 
de  fer  dudit  Etat,  et  actuellement  en  exploitation  ou  en  construction,  existant 
sur  les  territoires  transférés  à  l'Italie. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  sur  les  concessions  de  chemins  de  fer  et  de  tramways  situés 
sur  les  territoires  susdits. 

Les  gares  frontières  seront  fixées  par  un  accord  ultérieur. 

Article  42. 

L'Autriche  restituera  à  l'Italie,  dans  un  délai  de  trois  mois,  tous  les  wagons 
appartenant  aux  chemins  de  fer  italiens  qui,  avant  le  début  de  la  guerre,  étaient 
passés  en  Autriche  et  qui  ne  sont  pas  rentrés  en  Italie. 

Article  43. 

En  ce  qui  concerne  les  territoires  transférés  à  l'Italie,  l'Autriche  renonce 
pour  elle  et  pour  ses  ressortissants  à  se  prévaloir,  à  dater  du  3  novembre  1918, 
de  toutes  ententes,  dispositions  ou  lois  portant  institution  de  trusts,  cartels  et 
autres  organisations  semblables,  pouvant  exister  à  son  profit  relativement  aux 
produits  desdits  territoires. 

Article  44. 

Pendant  une  période  de  dix  années,  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  les  usines  centrales  d'énergie  électrique  situées  en  territoire 
autrichien  et  fournissant  antérieurement  de  l'énergie  électrique  aux  territoires 
transférés  à  l'Italie  ou  à  tous  établissements  dont  l'exploitation  passe  à  l'Italie, 
seront  tenues  de  continuer  cette  fourniture  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
la  consommation  correspondant  aux  marchés  et  contrats  en  cours  au  3  novembre 
1918. 

L'Autriche  reconnaît,  en  outre,  le  droit  de  l'Italie  de  faire  libre  usage  des 
eaux  du  lac  Raibl  et  de  son  émissaire,  ainsi  que  de  dévier  lesdites  eaux  vers  le 
bassin  de  la  Korinitza. 

Article  45. 

1°  Les  jugements  rendus  en  matière  civile  et  commerciale  depuis  le  4 
août  1914  par  les  tribunaux  des  territoires  transférés  à  l'Italie,  entre  les  habitants 
desdits  territoires  et  d'autres  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  ou 
entre  les  habitants  susdits  et  dv^  sujets  des  Puissances  alliées  de  la  monarchie 
austro-hongroise,  ne  seront  exécutoires  qu'après  exequatur  prononcé  par  le 
nouveau  tribunal  correspondant  des  territoires  en  question. 

2°  Tous  jugements  rendus  depuis  le  4  août  1914  par  les  autorités  judiciaires 
de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  contre  les  ressortissants  italiens,  y 
compris  ceux  auxqeuls  la  nationalité  italienne  sera  acquise  en  vertu  du  présent 
Traité,  pour  crimes  ou  délits  politiques,  seront  réputés  nuls. 
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3°  Pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  procédures  introduites  avant  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité  devant  les  autorités  compétentes  des  territoires 
transférés  à  l'Italie,  et  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  d'une  convention  spéciale 
sur  ce  sujet,  les  autorités  italiennes  et  autrichiennes  seront  réciproquement 
habilitées  pour  correspondre  directement  entre  elles,  et  il  sera  donné  suite  aux 
requêtes  ainsi  présentées  sous  réserve,  toutefois  des  lois  d'ordre  public  du  pays 
aux  autorités  duquel  la  requête  est  adressée. 

4°  Seront  suspendus  tous  pouvoirs  formés  devant  les  autorités  judiciaires 
et  administratives  supérieures  autrichiennes  ayant  leur  siège  hors  des  territoires 
transférés  à  l'Italie  contrôles  décisions  des  autorités  judiciaires  ou  administratives 
desdits  territoires.  Les  dossiers  seront  renvoyés  aux  autorités  contre  la  décision 
desquelles  le  pourvoi  avait  été  formé;  celles-ci  devront  les  transmettre  sans 
retard  à  l'autorité  italienne  compétente. 

5°  Toutes  autres  questions  de  compétence,  de  procédure  ou  d'administration 
de  la  justice  seront  réglées  par  une  convention  spéciale  entre  l'Italie  et  l'Autriche. 

SECTION   II. 
État  Serbe-Croate-Slovène. 

Article  46. 

L'Autriche  reconnaît,  comme  l'ont  déjà  fait  les  Puissances  alliées  et  associées, 
l'entière  indépendance  de  l'Etat  serbe-croate-slovène. 

Article  47. 

L'Autriche  renonce  en  ce  qui  la  concerne,  en  faveur  de  l'Etat  serbe-croate- 
slovène,  à  tous  droits  et  titres  sur  les  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  situés  au  delà  des  frontières  de  l'Autriche,  telles  qu'elles  sont  décrites 
à  l'article  27,  Partie  II  (Frontières  de  l'Autriche),  et  reconnus  par  le  présent 
Traité,  ou  par  tous  autres  Traités  conclus  en  vue  de  régler  les  affaires  actuelles, 
comme  faisant  partie  de  l'Etat  serbe-croate-slovène. 

Article  48* 

Une  Commission  composée  de  sept  membres,  dont  cinq  seront  nommés 
par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  un  par  l'Etat  serbe-croate- 
slovène  et  un  par  l'Autriche,  sera  constituée  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  pour  fixer  sur  place  le  tracé  de  la  ligne 
frontière  décrite  a  l'article  27-4°,  Partie  II  (Frontières  de  l'Autriche). 

Les  décisions  de  la  Commission  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et  seront 
obligatoires  pour  les  parties  intéressées. 

Article  49. 

Les  habitants  de  la  région  de  Klagenfurt  seront  appelés,  dans  la  mesure 
indiquée  ci-après,  à  désigner,  par  voie  de  suffrage,  l'Etat  auquel  ils  désirent 
voir  rattacher  ce  territoire. 

Les  limites  de  la  région  de  Klagenfurt  sont  les  suivantes: 

de  la  côte  871,  à  10  kilomètres  environ  Est-Nord-Est  de  Villach,  vers  le 
Sud  et  jusqu'à  un  point  du  cours  de  la  Drave  à  environ  2  kilomètres  en  amount 
de  St-Martin: 

une  ligne  de  direction  approximative  Nord-Sud  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'en  un  point  situé  à  environ  1  kilomètre 
au  Sud-Est  du  pont  du  chemin  de  fer  sur  la  branche  Est  de  la  boucle  que  forme 
la  Drave  à  6  kilomètres  environ  à  l'Est  de  Villach: 
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le  cours  de  la  Drave; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'à  la  côte  1817  (Malestiger)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  par  la  côte  666  (Polana)  et 
coupant  le  chemin  de  fer  entre  Mallestig  et  Faak; 

de  là,  vers  l'Est-Sud-Est,  puis  vers  le  Nord-Est  jusqu'à  la  côte  1929  (Gus- 
chowa)  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  la  Drave  au  Nord  et  de  la 
Save  au  Sud; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  la  côte  1054  (Strojna): 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  suivant  d'une  manière  générale  la 
limite  Ouest  du  bassin  de  la  Miess,  en  passant  par  les  côtes  1558,  2124,  1185; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  jusqu'à  la  côte  1522  (Hùhner  Kogel)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  coupant  la  Drave  au  Sud  de  Lavamùnd; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  la  côte  842  à  un  kilomètre  Ouest  de  Kasparstein: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au  Nord  de  Lavamùnd  ; 

de  là,  et  jusqu'à  la  côte  1899  (Speikkogl): 

la  limite  administrative  Nord-Est  du  district  de  Vôlkermarkt; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'à  la  rivière  Gurk: 

la  limite  administrative  Nord-Ouest  du  district  de  Vôlkermarkt; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'en  un  point  de  la  limite  administrative 
à  l'Ouest  de  la  côte  1075  (Steinbruch  Kogel)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  par  la  côte  1076; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  près  de  la  côte  725  à  dix 
kilomètres  environ  au  Nord-Ouest  de  Klagenfurt: 

la  limite  administrative  entre  les  districts  de  St.  Veit  et  de  Klagenfurt; 

de  là,  jusqu'à  la  côte  871  qui  a  servi  de  point  de  départ  à  cette  description: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  par  les  côtes  815  (Freudenburg), 
1045  (Gallinberg)  et  1069  (Taubenbùhel). 

Article  50. 

En  vue  de  l'organisation  d'un  plébiscite,  la  région  de  Klagenfurt  sera 
divisée  en  deux  zones:  une  première  zone  au  Sud  et  une  seconde  zone  au  Nord 
d'une  ligne  transversale  dont  la  description  suit: 

du  point  où  la  limite  occidentale  de  la  région  se  détache  de  la  Drave  vers 
le  Nord,  et  jusqu'en  un  point  à  environ  1  kilomètre  à  l'Est  de  Rosegg  (Saint- 
Michael)  : 

le  cours' de  la  Drave  vers  l'aval; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  l'extrémité  Ouest  du  lac  de  Wôrth  au 
Sud  de  Velden  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'au  point  où  la  rivière  Glanfurt  sort  du  lac  de 
Wôrth: 

la  ligne  médiane  de  ce  lac; 

de  là,  vers  l'Est  jusqu'à  son  confluent  avec  la  rivière  Glan: 

le  cours  de  la  Glanfurt  vers  l'aval; 

puis  vers  l'Est  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Gurk: 

le  cours  de  la  Glan  vers  l'aval; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  jusqu'au  point  où  la  limite  Nord  de  la  région  de 
Klagenfurt  coupe  la  rivière  Gurk: 

le  cours  de  la  Gurk. 

La  région  de  Klagenfurt  sera  soumise  au  contrôle  d'une  Commission  chargée 
d'y  préparer  le  plébiscite  et  d'en  assurer  l'administration  impartiale.  Cette 
Commission  sera  composée  comme  suit  :  quatre  membres  nommés  respectivement 
par  les  Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  l'Italie,  un  par  l'Autriche, 
un  par  l'Etat  serve-croate-slovène;  le  membre  autrichien  ne  participera  aux 
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délibérations  de  la  Commission  que  quand  ces  délibérations  concerneront  la 
seconde  zone,  le  membre  serbe-croate-slovène  n'y  participera  que  quand  elles 
concerneront  la  première  zone.  Les  décisions  de  la  Commission  seront  prises 
à  la  majorité  des  voix.  . 

La  seconde  zone  sera  occupée  par  les  troupes  autrichiennes  et  administrée 
suivant  les  règles  générales  de  la  législation  autrichienne. 

La  première  zone  sera  occupée  par  les  troupes  de  l'Etat  serbe-croate-slovène 
et  administrée  suivant  les  règles  générales  de  la  législation  de  cet  Etat. 

Dans  les  deux  zones,  les  troupes,  tant  autrichiennes  que  serbes-croates- 
slovènes,  devront  être  réduites  à  l'effectif  que  la  Commission  jugera  nécessaire 
pour  la  préservation  de  l'ordre,  et  elles  assureront  l'exécution  de  leur  mission 
sous  le  contrôle  de  ladite  Commission.  Ces  troupes  devront  être  remplacées 
aussi  rapidement  que  possible  par  une  force  de  police  recrutée  sur  les  lieux. 

La  Commission  sera  chargée  d'organiser  le  vote  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  en  assurer  la  liberté,  la  sincérité  et  le 
secret. 

Dans  la  première  zone  le  plébiscite  aura  lieu  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  à  une  date  fixée  par  la  Commission. 

Si  le  vote  est  en  faveur  de  l'Etat  serbe-croate-slovène,  un  plébiscite  aura 
lieu  dans,  la  seconde  zone  dans  les  trois  semaines  qui  suivront  la  promulgation 
des  résultats  du  plébiscite  de  la  première  zone  et  à  une  date  fixée  par  la  Com- 
mission. 

Si,  au  contraire  le  vote  dans  la  première  zone  est  en  faveur  de  l'Autriche, 
il  ne  sera  procédé  à  aucun  plébiscite  dans  la  seconde  zone  et  l'ensemble  de  la 
région  restera  définitivement  sous  la  souveraineté  autrichienne. 

Le  droit  de  suffrage  sera  accordé  à  toute  personne,  sans  distinction  de  sexe, 
satisfaisant  aux  conditions  suivantes: 

a)  Avoir  20  ans  révolus  à  la  date  du  1er  janvier  1919; 

b)  Avoir  au  1er  janvier  1919  résidence  habituelle  dans  la  zone  soumise  au 
plébiscite; 

c)  Etre  né  dans  ladite  zone,  ou  y  avoir,  depuis  une  date  antérieure  au  1er 
janvier  1912,  sa  résidence  habituelle  ou  l'indigénat  (pertinenza) . 

Le  résultat  du  vote  sera  déterminé  d'après  la  majorité  des  voix  dans 
l'ensemble  de  chaque  zone. 

A  la  clôture  de  chaque  vote,  le  résultat  en  sera  communiqué  par  la  Com- 
mission aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  en  même  temps  qu'un 
rapport  détaillé  sur  les  opérations  du  vote  et  sera  proclamé. 

Si  le  vote  est  en  faveur  de  l'incorporation  soit  de  la  première  zone,  soit 
des  deux  zones,  à  l'Etat  serbe-croate-slovène,  l'Autriche  déclare,  en  ce  qui  la 
concerne,  dès  à  présent  renoncer  en  faveur  de  l'Etat  serbe-croate-slovène  et  dans 
la  mesure  correspondante  au  résultat  du  vote  tous  droits  et  titres  sur  ces  terri- 
toires. Après  entente  avec  la  Commission,  le  Gouvernement  serbe-croate- 
slovène  aura  la  faculté  d'établir  son  autorité  à  titre  définitif  sur  lesdits  territoires. 

Si  le  vote  est  en  faveur  de  l'Autriche  dans  la  première  ou  dans  la  seconde 
zone,  le  Gouvernement  autrichien,  après  entente  avec  la  Commission,  aura  la 
faculté  de  rétablir  son  autorité,  à  titre  définitif,  sur  tout  le  territoire  de  la  région 
de  Klagenfurt  ou  dans  la  seconde  zone,  suivant  le  cas. 

Dès  que  l'Administration  du  pays  aura  été  ainsi  assurée,  soit  par  l'Etat 
serbe-croate-slovène,  soit  par  l'Autriche,  selon  le  cas,  les  pouvoirs  de  la  Com- 
mission prendront  fin. 

Les  dépenses  de  la  Commission  seront  supportées  moitié  par  l'Autriche 
et  moitié  par  l'Etat  serbe-croate-slovène. 

Article  51. 

L'Etat  serbe-croate-slovène  accepte,  en  en  agréant  l'insertion  dans  un 
Traité  avec  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  les  dispositions  que 
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ces  Puissances  jugeront  nécessaires  pour  protéger  dans  l'Etat  serbe-croate- 
slovène  les  intérêts  des  habitants  qui  diffèrent  de  la  majorité  de  la  population 
par  la  race,  la  langue  ou  la  religion. 

L'Etat  serbe-croate-slovène  agrée  également  l'insertion  dans  un  Traité 
avec  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  des  dispositions  que  ces 
Puissances  jugeront  nécessaires  pour  protéger  la  liberté  du  transit  et  un  régime 
équitable  pour  le  commerce  des  autres  nations. 

Article  52. 

La  proportion  et  la  nature  des  charges  financières  de  l'ancien  Empire 
d'Autriche  que  l'Etat  serbe-croate-slovène  aura  à  supporter  en  raison  du  territoire 
placé  sous  sa  souveraineté,  seront  fixées  conformément  à  l'article  203,  Partie 
IX  (Clauses  financières),  du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes  questions  qui  ne  seraient  pas 
réglées  par  le  présent  Traité  et  que  pourrait  faire  naître  la  cession  dudit  territoire. 


SECTION   III. 
Etat  Tchéco-Slovaque. 

Article  53. 

L'Autriche  reconnaît,  comme  l'ont  déjà  fait  les  Puissances  alliées  et  associées, 
l'entière  indépendance  de  l'Etat  tchéco-slovaque,  qui  comprendra  le  territoire 
autonome  des  Ruthènes  au  Sud  des  Carpathes. 

Article  54. 

L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  en  faveur  de  l'Etat  tchéco- 
slovaque, à  tous  droits  et  titres  sur  les  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise,  situés  au  delà  des  frontières  de  l'Autriche,  telles  qu'elles  sont  fixées 
à  l'article  27,  Partie  II  (Frontières  de  l'Autriche)  et  reconnus  en  conformité 
du  présent  Traité  comme  faisant  partie  de  l'Etat  tchéco-slovaque. 

Article  55. 

Une  Commission  composée  de  sept  membres,  dont  cinq  seront  nommés  par 
les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  un  par  l'Etat  tchéco-slovaque  et  un 
par  l'Autriche,  sera  constituée  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité  pour  fixer  sur  place  le  tracé  de  la  ligne  frontière  décrite 
à  l'article  27-6°,  Partie  II  (Frontières  de  l'Autriche),  du  présent  Traité. 

Les  décisions  de  la  Commission  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et  seront 
obligatoires  pour  les  parties  intéressées. 

Article  56. 

L'Etat  tchéco-slovaque  s'engage  à  n'élever  aucun  ouvrage  militaire  sur  la 
partie  de  son  territoire  qui  est  située  sur  la  rive  droite  du  Danube  au  sud  de 
Bratislava  (Presbourg). 

Article  57. 

L'Etat  tchéco-slovaque  accepte,  en  en  agréant  l'insertion  dans  un  Traité 
avec  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  les  dispositions  que  ces  Puis- 
sances jugeront  nécessaires  pour  protéger  en  Tchéco-Slovaquie  les  intérêts  des 
habitants  qui  diffèrent  de  la  majorité  de  la  population  par  la  race,  la  langue  ou 
la  religion. 
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L'Etat  tchécoslovaque  agrée  également  l'insertion  dans  un  Traité  avec  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associées  des  dispositions  que  ces  Puissances 
jugeront  nécessaires  pour  protéger  la  liberté  du  transit  et  un  régime  équitable 
pour  le  commerce  des  autres  nations. 

Article  58. 

La  proportion  et  la  nature  des  charges  financières  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche, que  l'Etat  tchéco-slovaque  aura  à  supporter  en  raison  du  territoire  placé 
sous  sa  souveraineté,  seront  fixées  conformément  à  l'article  203,  Partie  IX 
(Clauses  financières),  du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes  questions  qui  ne  seraient  pas 
réglées  par  le  présent  Traité  et  que  pourrait  faire  naître  la  cession  dudit  territoire. 


SECTION  IV. 
Roumanie. 

Article  59. 

m 

L'Autriche  renonce  en  ce  qui  la  concerne,  en  faveur  de  la  Roumanie,  à  tous 
droits  et  titres  sur  la  partie  de  l'ancien  duché  de  Bukovine  comprise  en  deçà  des 
frontières  de  la  Roumanie,  telles  qu'elles  seront  ultérieurement  fixées  par  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Article  60. 

La  Roumanie  adhère  à  l'insertion  dans  un  Traité  avec  les  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  des  dispositions  que  ces  Puissances  jugeront  nécessaires 
pour  protéger  en  Roumanie  les  intérêts  des  habitants  qui  diffèrent  de  la  majorité 
de  la  population  par  la  race,  la  langue  ou  la  religion. 

La  Roumanie  adhère  également  à  l'insertion  dans  un  Traité  avec  les  Prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées  des  dispositions  que  ces  Puissances  juge- 
ront nécessaires  pour  protéger  la  liberté  du  transit  et  un  régime  équitable  pour 
le  commerce  des  autres  nations. 

Article  61. 

La  proportion  et  la  nature  des  charges  financières  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche que  la  Roumanie  aura  à  supporter  en  raison  du  territoire  placé  sous  sa 
souveraineté,  seront  fixées  conformément  à  l'article  203,  Partie  IX  (Clauses 
financières),  du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes  questions  qui  ne  seraient  pas 
réglées  par  le  présent  Traité  et  que  pourrait  faire  naître  la  cession  dudit  terri- 
toire. 

SECTION  V. 

Protection  des  Minorités 

Article  62. 

L'Autriche  s'engage  à  ce  que  les  stipulations  contenues  dans  la  présente 
Section  soient  reconnues  comme  lois  fondamentales,  à  ce  qu'aucune  loi,  aucun 
règlement  ni  aucune  action  officielle  ne  soient  en  contradiction  ou  en  opposition 
avec  ces  stipulations  et  à  ce  qu'aucune  loi,  aucun  règlement  ni  aucune  action 
officielle  ne  prévalent  contre  elles. 
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Article  63. 

L'Autriche  s'engage  à  accorder  à  tous  les  habitants  de  l'Autriche  pleine  et 
entière  protection  de  leur  vie  et  de  leur  liberté  sans  distinction  de  naissance,  de 
nationalité,  de  langage,  de  race  ou  de  religion. 

Tous  les  habitants  de  l'Autriche  auront  droit  au  libre  exercice,  tant  public 
que  privé,  de  toute  foi,  religion  ou  croyance,  dont  la  pratique  ne  sera  pas  incom- 
patible avec  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

Article  64. 

L'Autriche  reconnaît  comme  ressortissants  autrichiens,  de  plein  droit  et 
sans  aucune  formalité,  toutes  les  personnes  ayant  l'indigénat  (pertinenza)  sur  le 
territoire  autrichien  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  qui  ne 
sont  pas  ressortissants  d'un  autre  Etat. 

Article  65. 

La  nationalité  autrichienne  sera  acquise  de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  la 
naissance  sur  le  territoire  autrichien,  à  toute  personne  ne  pouvant  se  prévaloir, 
par  sa  naissance,  d'une  autre  nationalité. 

Article  66. 

Tous  les  ressortissants  autrichiens  seront  égaux  devant  la  loi  et  jouiront 
des  mêmes  droits  civils  et  politiques  sans  distinction  de  race,  de  langage  ou  de 
religion. 

La  différence  de  religion,  de  croyance  ou  de  confession  ne  devra  nuire  à  aucun 
ressortissant  autrichien  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques,  notamment  pour  l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  et  hon- 
neurs ou  l'exercice  des  différentes  professions  et  industries. 

Il  ne  sera  édicté  aucune  restriction  contre  le  libre  usage  pour  tout  ressor- 
tissant autrichien  d'une  langue  quelconque  soit  dans  les  relations  privées  ou  de 
commerce,  soit  en  matière  de  religion,  de  presse  ou  de  publications  de  toute 
nature,  soit  dans  les  réunions  publiques. 

Nonobstant  l'établissement  par  le  Gouvernement  autrichien  d'une  langue 
officielle,  des  facilités  appropriées  seront  données  aux  ressortissants  autrichiens 
de  langue  autre  que  l'allemand,  pour  l'usage  de  leur  langue,  soit  oralement,  soit 
par  écrit  devant  les  tribunaux. 

Article  67. 

Les  ressortissants  autrichiens,  appartenant  à  des  minorités  ethniques,  de 
religion  ou  de  langue,  jouiront  du  même  traitement  et  des  mêmes  garanties  en 
droit  et  en  fait  que  les  autres  ressortissants  autrichiens.  Ils  auront  notamment 
un  droit  égal  à  créer,  diriger  et  contrôler  à  leurs  frais  des  institutions  charitables, 
religieuses  ou  sociales,  des  écoles  et  autres  établissements  d'éducation,  avec  le 
droit  d'y  faire  librement  usage  de  leur  propre  langue  et  d'y  exercer  librement 
leur  religion. 

Article  68. 

En  matière  d'enseignement  public,  le  Gouvernement  autrichien  accordera 
dans  les  villes  et  districts  où  réside  une  proportion  considérable  de  ressortissants 
autrichiens  de  langue  autre  que  la  langue  allemande,  des  facilités  appropriées 
pour  assurer  que  dans  les  écoles  primaires,  l'instruction  sera  donnée,  dans  leur 
propre  langue,  aux  enfants  de  ces  ressortissants  autricniens.     Cette  stipulation 
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n'empêchera  par  le  Gouvernement  autrichien  de  rendre  obligatoire  l'enseigne- 
ment de  la  langue  allemande  dans  lesdites  écoles. 

Dans  les  villes  et  districts,  où  réside  une  proportion  considérable  de  ressor- 
tissants autrichiens  appartenant  à  des  minorités  ethniques,  de  religion  ou  de 
langue,  ces  minorités  se  verront  assurer  une  part  équitable  dans  le  bénéfice  et 
l'affectation  des  sommes,  qui  pourraient  être  attribuées  sur  les  fonds  publics  par 
le  budget  de  l'Etat,  les  budgets  municipaux  ou  autres,  dans  un  but  d'éducation, 
de  religion  ou  de  charité. 

Article  69. 

L'Autriche  agrée  que,  dans  la  mesure  où  les  stipulations  des  articles  précé- 
dents de  la  présente  Section  affectent  des  personnes  appartenant  à  des  minorités 
de  race,  de  religion  ou  de  langue,  ces  stipulations  constituent  des  obligations 
d'intérêt  international  et  seront  placés  sous  la  garantie  de  la  Société  des  Nations. 
Elles  ne  pourront  être  modifiées  sans  l'assentiment  de  la  majorité  du  Conseil 
de  la  Société  des  Nations.  Les  Puissances  alliées  et  associées  représentées  dans 
le  Conseil  s'engagent  respectivement  à  ne  pas  refuser  leur  assentiment  à  toute 
modification  desdits  articles,  qui  serait  consentie  en  due  forme  par  une  majorité 
du  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

L'Autriche  agrée  que  tout  Membre  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
aura  le  droit  de  signaler  à  l'attention  du  Conseil  toute  infraction  ou  danger 
d'infraction  à  l'une  quelconque  de  ces  obligations,  et  que  le  Conseil  pourra  pro- 
céder de  telle  façon  et  donner  telles  instructions  qui  paraîtront  appropriées  et 
efficaces  dans  la  circonstance. 

L'Autriche  agrée  en  outre  qu'en  cas  de  divergence  d'opinion,  sur  des  ques- 
tions de  droit  ou  de  fait  concernant  ces  articles,  entre  le  Gouvernement  autrichien 
et  l'une  quelconque  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées  ou  toute  autre 
Puissance,  Membre  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  cette  divergence  sera 
considérée  comme  un  différend  ayant  un  caractère  international  selon  les  termes 
de  l'article  14  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations.  Le  Gouvernement  autrichien 
agrée  que  tout  différend  de  ce  genre  sera,  si  l'autre  partie  le  demande,  déféré  à  la 
Cour  permanente  de  justice  internationale.  La  décision  de  la  Cour  permanente 
sera  sans  appel  et  aura  la  même  force  et  valeur  qu'Une  décision  rendue  en  vertu 
de  l'article  13  du  Pacte. 

SECTION  VI. 
Clauses  concernant  la  nationalité 

Article  70. 

Toute  personne  ayant  l'indigénat  (pertinenza)  sur  un  territoire  faisant  anté- 
rieurement partie  des  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
acquerra  de  plein  droit  et  à  l'exclusion  de  la  nationalité  autrichienne,  la  nationa- 
lité de  l'Etat  exerçant  la  souveraineté  sur  ledit  territoire. 

Article  71. 

Nonobstant  la  disposition  de  l'article  70,  la  nationalité  italienne,  dans  le 
cas  des  territoires  transférés  à  l'Italie,  ne  sera  pas  acquise  de  plein  droit: 

1°  par  les  personnes  ayant  l'indigénat  dans  ces  territoires,  mais  n'y  étant 
pas  nées; 

2°  par  les  personnes  ayant  acquis  l'indigénat  dans  lesdits  territoires  posté- 
rieurement au  24  mai  1915  ou  l'ayant  acquis  seulement  en  raison  de  leur  position 
officielle. 
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Article  72. 

Les  personnes  visées  à  l'article  71,  ainsi  que  celles: 

a)  qui  ont  eu  antérieurement  l'indigénat  dans  les  territoires  transférés  à 
l'Italie,  ou  dont  le  père,  ou  la  mère  si  le  père  est  inconnu,  avait  l'indigénat  dans 
lesdits  territoires; 

b)  ou  qui  ont  servi  dans  l'armée  italienne  pendant  la  présente  guerre,  ainsi 
que  leurs  descendants. 

pourront,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  78  pour  le  droit  d'option, 
réclamer  la  nationalité  italienne. 

Article  73. 

La  réclamation  de  la  nationalité  italienne  par  les  personnes  visées  à  l'article 
72  pourra  faire  l'objet  d'une  décision  individuelle  de  refus  de  l'autorité  italienne 
compétente. 

Article  74. 

Si  la  réclamation  de  nationalité  italienne  en  vertu  de  l'article  72  n'est  pas 
présentée  ou  si  elle  est  rejetée,  les  intéressés  acquerront  de  plein  droit  la  nationa- 
lité de  l'Etat  exerçant  la  souveraineté  sur  le  territoire,  dans  lequel  ils  avaient 
l'indigénat  avant  de  l'acquérir  dans  le  territoire  transféré  à  l'Italie. 

Article  75. 

Seront  réputées  italiennes,  les  personnes  morales  existant  sur  les  territoires 
transférés  à  l'Italie  et  auxquelles  cette  qualité  aura  été  reconnue  soit  par  les  auto- 
rités administratives  italiennes,  soit  par  une  décision  judiciaire  italienne. 

Article  76. 

Nonobstant  la  disposition  de  l'article  70,  les  personnes  qui  ont  acquis  l'indi- 
génat postérieurement  au  1er  janvier  1910  dans  un  territoire  transféré  à  l'Etat 
serbe-croate-slovène  ou  à  l'Etat  tchéco-slovaque  en  vertu  du  présent  Traité, 
n'acquerront  la  nationalité  serbe-croate-slovène  ou  tchéco-slovaque  qu'à  la 
condition  d'en  obtenir  l'autorisation  de  l'Etat  serbe-croate-slovène  ou  de  l'Etat 
tchéco-slovaque,  selon  les  cas. 

Article  77. 

Si  l'autorisation  visée  à  l'article  76  n'est  pas  demandée  ou  est  refusée,  les 
intéressés  acquerront  de  plein  droit  la  nationalité  de  l'Etat  exerçant  la  souve- 
raineté sur  le  territoire,  dans  lequel  ils  avaient  précédemment  leur  indigénat. 

Article  78. 

Les  personnes  âgées  de  plus  de  18  ans,  perdant  leur  nationalité  autrichienne 
et  acquérant  de  plein  droit  une  nouvelle  nationalité  en  vertu  de  l'article  70, 
auront  la  faculté,  pendant  une  période  d'un  an  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  d'opter  pour  la  nationalité  de  l'Etat  dans  lequel  elles  avaient 
leur  indigénat  avant  d'acquérir  leur  indigénat  dans  le  territoire  transféré. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la  femme  et  l'opinion  des  parents  entraî- 
nera celle  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci-dessus  prévu  devront  dans 
les  douze  mois  qui  suivront,  transporter  leur  domicile  dans  l'Etat  en  faveur 
duquel  elles  auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobiliers  qu'elles  possèdent  sur 
le  territoire  de  l'autre  Etat  où  elles  auraient  eu  leur  domicile  antérieurement  à 
leur  option. 
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Elles  pourront  emporter  leurs  biens  meubles  de  toute  nature.  Il  ne  leur 
sera  imposé,  de  ce  fait,  aucun  droit  ou  taxe  soit  de  sortie,  soit  d'entrée. 

Article  79. 

Les  habitants  appelés  à  voter  dans  un  plébiscite  prévu  par  le  présent  Traité 
auront  la  faculté,  pendant  une  période  de  six  mois  après  l'attribution  définitive 
de  la  région  où  le  plébiscite  a  eu  lieu,  d'opter  pour  la  nationalité  de  l'Etat  auquel 
cette  région  n'est  pas  attribuée.  Les  dispositions  de  l'article  78,  concernant 
le  droit  d'option,  seront  applicables  à  l'exercice  du  droit  reconnu  par  le  présent 
article. 

Article  80. 

Les  personnes  qui  ont  l'indigénat  dans  un  territoire  faisant  partie  de  l'an- 
cienne monarchie  austro-hongroise,  et  qui  y  diffèrent,  par  la  race  et  la  langue, 
de  la  majorité  de  la  population,  pourront,  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  opter  pour  l'Autriche,  l'Italie,  la  Pologne,  la 
Roumanie,  l'Etat  serbe-croate-slovène  ou  l'Etat  tchéco-slovaque,  selon  que  la 
majorité  de  la  population  y  sera  composée  de  personnes  parlant  la  même  langue 
et  ayant  la  même  race  qu'elles.  Les  dispositions  de  l'article  78,  concernant 
l'exercice  du  droit  d'option,  seront  applicables  à  l'exercice  du  droit  reconnu  par 
le  présent  article. 

Article  81. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  n'apporter  aucune  entrave 
à  l'exercice  du  droit  d'option  prévu  par  le  présent  Traité  ou  par  les  Traités 
conclus  entre  les  Puissances  alliées  et  associées  et  l'Allemagne,  la  Hongrie  ou  la 
Russie,  ou  entre  lesdites  Puissances  alliées  et  associées  elles-mêmes,  et  permettant 
aux  intéressés  d'acquérir  toute  autre  nationalité  qui  leur  serait  ouverte. 

Article  82. 

Les  femmes  mariées  suivront  la  condition  de  leurs  maris  et  les  enfants 
âgés  de  moins  de  18  ans  suivront  la  condition  de  leurs  parents  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'application  des  dispositions  de  la  présente  Section. 


SECTION   VII. 
CLAUSES   POLITIQUES 
Concernant  certains  états  d'Europe. 
1.  Belgique. 

Article  83. 

L'Autriche,  reconnaissant  que  les  Traités  du  19  avril  1839,  qui  établissaient 
avant  la  guerre  le  régime  de  la  Belgique,  ne  correspondent  plus  aux  circonstances 
actuelles,  consent,  en  ce  qui  la  concerne,  à  l'abrogation  de  ces  Traités  et  s'engage 
dès  à  présent  à  reconnaître  et  à  observer  toutes  conventions,  quelles  qu'elles 
soient,  que  pourront  passer  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  ou 
certaines  d'entre  elles,  avec  les  Gouvernements  de  Belgique  ou  des  Pays-Bas, 
à  l'effet  de  remplacer  Jesdits  Traités  de  1839.  Si  son  adhésion  formelle  à  ces 
conventions  ou  à  quelques-unes  de  leurs  dispositions  était  requise,  l'Autriche 
s'engage  dès  maintenant  à  la  donner. 
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2.  Luxembourg. 

Article  84. 

L'Autriche  déclare  agréer,  en  ce  qui  la  concerne,  l'abrogation  du  régime  de 
neutralité  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  accepte  par  avance  tous  arrange- 
ments internationaux  conclus  par  les  Puissances  alliées  et  associées  relativement 
au  Grand-Duché 

3.  Sleswig. 

Article  85. 

L'Autriche  déclare  reconnaître,  en  ce  qui  la  concerne,  toutesdispositions 
conclues  par  les  Puissances  alliées  et  associées  avec  l'Allemagne  concernant  les 
territoires  dont  le  Traité  du  30  octobre  1864  avait  imposé  l'abandon  au  Dane- 
mark. 

4.  Turquie  et  Bulgarie. 

Article  86. 

L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  et  à  agréer,  en  ce  qui  la  concerne,  tous 
arrangements  que  les  Puissances  alliées  et  associées  passeront  avec  la  Turquie 
et  la  Bulgarie  relativement  aux  droits,  intérêts  et  privilèges  quelconques,  aux- 
quels l'Autriche  ou  les  ressortissants  autrichiens  pourraient  prétendre  en  Turquie 
ou  en  Bulgarie  et  qui  ne  sont  pas  l'objet  de  dispositions  du  présent  Traité. 

5.  Russie  et  Etats  russes. 

Aticle  87. 

1. — L'Autriche  reconnaît  et  s'engage  à  respecter,  comme  permanente  et 
inaliénable,  l'indépendance  de  tous  les  territoires  qui  faisaient  partie  de  l'ancien 
Empire  de  Russie  au  1er  août  1914. 

Conformément  aux  dispositions  insérées  à  l'article  210,  Partie  IX  (Clauses 
financières),  et  à  l'article  244,  Partie  X  (Clauses  économiques),  du  présent 
Traité,  l'Autriche  reconnaît  définitivement,  en  ce  qui  la  concerne,  l'annulation 
des  Traités  de  Brest-Litovsk,  ainsi  que  de  tous  autres  traités,  accords  ou  conven- 
tions passés  par  l'ancien  Gouvernement  austro-hongrois  avec  le  Gouvernement 
maximaliste  en  Russie. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  réservent  expressément  les  droits  de  la 
Russie  à  obtenir  de  l'Autriche  toutes  restitutions  et  réparations  basées  sur  les 
principes  du  présent  Traité. 

2. — L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  la  pleine  valeur  de  tous  les  Traités  ou 
arrangements  que  les  Puissances  alliées  et  associées  passeraient  avec  les  Etats 
qui  se  sont  constitués  ou  se  constitueront  sur  tout  ou  partie  des  territoires  de 
territoires  de  l'ancien  Empire  de  Russie,  tel  qu'il  existait  au  1er  août  1914,  et 
à  reconnaître  les  frontières  de  ces  Etats,  telles  qu'elles  seront  ainsi  fixées. 

SECTION  VIII. 
Dispositions  générales. 

Article  88. 

L'indépendance  de  l'Autriche  est  inaliénable,  si  ce  n'est  du  consentement  du 
Conseil  de  la  Société  des  Nations.  En  conséquence,  l'Autriche  s'engage  à 
s'abstenir,  sauf  le  consentement  dudit  Conseil,  de  tout  acte  de  nature  à  com 
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promettre  son  indépendance,  directement  ou  indirectement  et  par  quelque  voie 
que  ce  soit,  notamment  et  jusqu'à  son  admission  comme  Membre  de  la  Société 
des  Nations,  par  voie  de  participation  aux  affaires  d'une  autre  Puissance. 

Article  89. 

L'Autriche  déclare  dès  à  présent  reconnaître  et  agréer  les  frontières  de  la 
Bulgarie,  de  la  Grèce,  de  la  Hongrie,  de  la  Pologne,  de  la  Roumanie,  de  l'Etat 
serbe-croate-slovène  et  de  l'Etat  tchéco-slovaque,  telles  que  ces  frontières 
auront  été  fixées  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Article  90. 

L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  la  pleine  valeur  des  traités  de  paix  et 
conventions  additionnelles  qui  sont  ou  seront  conclus  par  les  Puissances  alliées 
et  associées,  avec  les  Puissances  ayant  combattu  aux  côtés  de  l'ancienne  mo- 
narchie austro-hongroise  à  agréer  les  dispositions  qui  ont  été  ou  seront  prises 
concernant  les  territoires  de  l'ancien  Empire  allemand,  de  la  Hongrie,  du  Roy- 
aume de  Bulgarie  et  de  l'Empire  ottoman,  et  à  reconnaître  les  nouveaux  Etats 
dans  les  frontières  qui  leur  sont  ainsi  fixées. 

Article  91. 

L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  en  faveur  des  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  territoires  qui  appar- 
tenaient antérieurement  à  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  et  qui,  situés 
au  delà  des  nouvelles  frontières  de  l'Autriche  telles  qu'elles  sont  décrites  à 
l'article  27,  Partie  II  (Frontières  de  l'Autriche),  ne  sont  actuellement  l'objet 
d'aucune  autre  attribution. 

L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  les  dispositions  que  les  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  prendront  relativement  à  ces  territoires,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  nationalité  des  habitants. 

Article  92. 

Aucun  des  habitants  des  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
ne  pourra  être  inquiété  ou  molesté,  soit  en  raison  de  son  attitude  politique  depuis 
le  28  juillet  1914  jusqu'à  la  reconnaissance  définitive  de  la  souveraineté  sur  ces 
territoires,  soit  en  raison  du  règlement  de  sa  nationalité  en  vertu  de  présent 
Traité. 

Article  93. 

L'Autriche  remettra  sans  délai  aux  Gouvernements  alliés  ou  associés 
intéressés  les  archives,  registres,  plans,  titres  et  documents  de  toute  nature 
appartenent  aux  administrations  civile,  militaire,  financière,  judicaire  ou  autres 
des  territoires  cédés.  Si  quelques-uns  de  ces  documents,  archives,  registres, 
titres  ou  plans  avaient  été  déplacés,  ils  seront  restitués  par  l'Autriche  sur  la 
demande  des  Gouvernements'  alliés  ou  associés  intéressés. 

Dans  le  cas  où  les  archives,  registres,  plans,  titres  ou  documents  visés  à 
l'alinéa  1er  et  n'ayant  pas  un  caractère  militaire  concerneraient  également  les 
administrations  autrichiennes  et  où,  en  conséquence,  leur  remise  ne  pourrait 
avoir  lieu  sans  préjudice  pour  ces  dernières,  l'Autriche  s'engage,  sous  condition 
de  réciprocité,  à  en  donner  communication  aux  Gouvernements  alliés  et  associés 
intéressés. 

Article  94. 

Il  sera  purvu,  par  conventions  séparées  entre  l'Autriche  et  chacun  des  Etas 
auxquels  un  territoire  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  a  été  transféré  ou  qui  sont 
nés  du  démembrement  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  au  règlement 
des  intérêts  des  habitants,  notamment  en  ce  qui  concerne  leurs  droits  civils, 
leur  commerce  et  l'exercice  de  leur  profession. 
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PARTIE   IV. 

INTÉRÊTS  AUTRICHIENS  HORS  D'EUROPE. 

Article  95. 

Hors  de  ses  limites,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  présent  Traité,  l'Au- 
triche renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  à  tous  droits,  titres  ou  privilèges  quelconques 
sur  ou  concernant  tous  territoires  hors  d'Europe  ayant  pu  appartenir  à  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  ou  à  ses  alliés,  ainsi  qu'à  tous  droits,  titres  ou  privi- 
lèges ayant  pu,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  lui  appartenir  vis-à-vis  des  Puissances 
alliées  et  associées. 

L'Autriche  s'engage  dès  à  présent  à  reconnaître  et  à  agréer  les  mesures  qui 
sont  ou  seront  prises  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associése,  d'accord 
s'il  y  a  lieu  avec  les  tierces  Puissances,  en  vue  de  régler  les  conséquences  de  la 
disposition  qui  précède. 

SECTION  I. 

Maroc. 

Article  96. 

L'Autriche,  en  ce  qui  la  concerne,  renonce  à  tous  droits,  titres  ou  privilèges 
résultant  à  son  profit  de  l'Acte  général  d'Algésiras  du  7  avril  1906,  des  Accords 
franco-allemands  du  9  février  1909  et  du  4  novembre  1911.  Tous  les  traités, 
accords,  arrangements  ou  contrats  passés  par  le  Gouvernement  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  avec  l'Empire  chérifien  sont  tenus  pour  abrogés 
depuis  le  12  août  1914. 

En  aucun  cas,  l'Autriche  ne  pourra  se  prévaloir  de  ces  actes  et  elle  s'engage  à 
n'intervenir  en  aucune  façon  dans  les  négociations  qui  pourront  avoir  lieu  entre 
la  France  et  les  autres  Puissances  relativement  au  Maroc. 

Article  97. 

L'Autriche  déclare  accepter  toutes  les  conséquences  de  l'établissement, 
reconnu  par  le  Gouvernement  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  du 
protectorat  de  la  France  au  Maroc  et  renoncer  au  régime  des  capitulations  au 
Maroc,  en  ce  qui  la  concerne. 

Cette  renonciation  prendra  date  du  12  août  1914. 

Article  98. 

Le  Gouvernement  chérifien  aura  une  entière  liberté  d'action  pour  régler 
le  statut  et  les  conditions  de  l'établissement  des  ressortissants  autrichiens  au 
Maroc. 

Les  protégés  autrichiens,  les  censaux  et  les  associés  agricoles  autrichiens 
seront  considérés  comme  ayant  cessé,  à  partir  du  12  août  1914,  de  jouir  des 
privilèges  attachés  à  ces  qualités  pour  être  soumis  au  droit  commun. 

Article  99. 

Tous  droits  mobiliers  et  immobiliers  de  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise dans  l'Empire  chérifien  passent  de  plein  droit  au  Maghzen  sans  aucune 
indemnité. 
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A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
seront  considérés  comme  comprenant  toutes  les  propriétés  de  la  Couronne,  ainsi 
que  les  biens  privés  de  l'ancienne  famille  souveraine  d'Autriche-Hongrie. 

Tous  les  droits  mobiliers  et  immobiliers  appartenant  dans  l'Empire  chérifien 
à  des  ressortissants  autrichiens  seront  traités  conformément  aux  Sections  III 
et  IV  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité. 

Les  droits  miniers  qui  seraient  reconnus  à  des  ressortissants  autrichiens  par 
le  Tribunal  arbitral  institué  en  vertu  du  règlement  minier  marocain  suivront  le 
sort  des  biens  appartenant  au  Maroc  à  des  ressortissants  autrichiens. 

Article  100. 

Le  Gouvernement  autrichien  assurera  le  transfert,  à  la  personne  qui  sera 
désignée  par  le  Gouvernement  français,  des  actions  qui  représentent  la  part 
de  l'Autriche  dans  le  capital  de  la  Banque  d'Etat  du  Maroc.  Cette  personne 
remboursera  aux  ayants  droit  la  valeur  de  ces  actions,  indiquées  par  la  Banque 
d'Etat. 

Ce  transfert  aura  lieu  sans  préjudice  du  remboursement  des  dettes  que  les 
ressortissants  autrichiens  auraient  contractées  envers  la  Banque  d'Etat  du  Maroc. 

Article  101. 

Les  marchandises  marocaines  bénéficieront  à  l'entrée  en  Autriche  du  régime 
appliqué  aux  marchandises  françaises. 


SECTION  IL 
Egypte. 

Article  102. 

L'Autriche  déclare  reconnaître  le  protectorat  déclaré  sur  l'Egypte  par  la 
Grande-Bretagne  le  18  décembre  1914  et  renoncer,  en  ce  qui  la  concerne,  au 
régime  des  capitulations  en  Egypte. 

Cette  renonciation  prendra  date  du  12  août  1914. 

Article  103. 

Tous  les  traités,  accords,  arrangements  ou  contrats  passés  par  le  Gouverne- 
ment de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  avec  l'Egypte  sont  tenus  pour 
abrogés  depuis  le  12  août  1914. 

En  acuun  cas,  l'Autriche  ne  pourra  se  prévaloir  de  ces  actes  et  elle  s'engage 
à  n'intervenir  en  aucune  façon  dans  les  négociations  qui  pourront  avoir  lieu 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  autres  Puissances  relativement  à  l'Egypte. 

Article  104. 

Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  d'une  législation  égyptienne  d'organisation 
judiciaire  constituant  des  cours  de  complète  juridiction,  il  sera  pourvu,  par  voie 
de  décrets  par  Sa  Hautesse  le  Sultan,  à  l'exercice  de  la  juridiction  sur  les  ressor- 
tissants autrichiens  et  sur  leurs  propriétés  par  les  tribunaux  consulaires  britan- 
niques. 

Article  105. 

Le  Gouvernement  égyptien  aura  une  entière  liberté  d'action  pour  régler  le 
statut  et  les  conditions  de  l'établissement  des  ressortissants  autrichiens  en 
Egypte. 
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Article  106. 

L'Autriche  donne,  en  ce  qui  la  concerne,  son  agrément  à  l'abrogation  ou 
aux  modifications,  jugées  désirables  par  le  Gouvernement  égyptien,  du  décret 
rendu  par  Son  Altesse  le  Khédive  le  28  novembre  1904  relativement  à  la  Com- 
mission de  la  Dette  Publique  égyptienne. 

Article  107.    - 

L'Autriche  consent,  en  ce  qui  la  concerne,  au  transfert  au  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  britannique  des  pouvoirs  conférés  à  Sa  Majesté  impériale  le 
Sultan  par  la  Convention  signée  à  Constantinople  le  29  octobre  1888  relativement 
à  la  libre  navigation  du  Canal  de  Suez. 

Elle  renonce  à  toute  participation  au  Conseil  sanitaire  maritime  et  quaran- 
tenaire  de  l'Egypte  et  consent,  en  ce  qui  la  concerne,  au  transfert  aux  autorités 
égyptiennes  des  pouvoirs  de  ce  Conseil, 

Article  108. 

Tous  les  biens  et  propriétés  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  en 
Egypte  passent  de  plein  droit  au  Gouvernement  égyptien,  Sans  aucune  indem- 
nité. 

A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
seront  considérés  comme  comprenant  toutes  les  propriétés  de  la  Couronne,  ainsi 
que  les  biens  privés  de  l'ancienne  famille  souveraine  d'Autriche-Hongrie. 

Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant,  en  Egypte,  à  des  ressor- 
tissants autrichiens  seront  traités  conformément  aux  Sections  III  et  IV  de  la 
Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité. 

Article  109. 

Les  marchandises  égyptiennes  bénéficieront  à  l'entrée  en  Autriche'  du 
régime  appliqué  aux  marchandises  britanniques. 

SECTION   III. 
Siam. 

Article  110. 

L'Autriche  reconnaît  comme  caducs,  en  ce  qui  la  concerne,  depuis  le  22 
juillet  1917,  tous  traités,  conventions  ou  accords  passés  par  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  avec  le  Siam,  ensemble  les  droits,  titres  ou  privilèges  pouvant 
en  résulter,  ainsi  qu'à  tout  droit  de  juridiction  consulaire  au  Siam. 

Article  111. 

L'Autriche  cède,  en  ce  qui  la  concerne,  au  Siam  tous  ses  droits  sur  les  biens 
et  propriétés  qui  appartenaient  à  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  au 
Siam,  à  l'exception  des  bâtiments  employés  comme  résidences  ou  bureaux  diplo- 
matiques ou  consulaires  ainsi  que  les  effets  et  le  mobilier  qu'ils  renferment.  Ces 
biens  et  propriétés  seront  acquis  de  plein  droit  au  Gouvernement  siamois,  sans 
indemnité. 

Les  biens,  propriétés  et  droits  privés  des  ressortissants  autrichiens  au  Siam 
seront  traités  conformément  aux  stipulations  de  la  Partie  X  (Clauses  économi- 
ques) du  présent  Traité. 
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Article  112. 

L'Autriche  renonce  à  toute  réclamation,  pour  elle  ou  ses  nationaux,  contre 
le  Gouvernement  siamois  relativement  à  la  liquidation  des  biens  autrichiens  ou 
à  l'internement  des  ressortissants  autrichiens  au  Siam.  Cette  disposition  ne 
doit  pas  affecter  les  droits  des  parties  intéressées  dans  le  produit  d'aucune  de 
ces  liquidations,  ces  droits  étant  réglés  par  les  dispositions  de  la  Partie  X  (Clauses 
économiques)  du  présent  Traité. 

SECTION   IV. 
Chine. 

Article  113. 

L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  en  faveur  de  la  Chine,  à  tous 
privilèges  et  avantages  résultant  des  dispositions  du  Protocole  final  signé  à  Pékin 
le  7  septembre  1901,  ensemble  tous  annexes,  notes  et  documents  complémentaires. 
Elle  renonce  également,  en  faveur  de  la  Chine,  à  toute  réclamation  d'indemnité 
en  vertu  dudit  Protocole  postérieurement  au  14  août  1917. 

Article  114. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
appliqueront  chacune  en  ce  qui  la  concerne  : 

1°  l'arrangement  du  29  août  1902  relatif  aux  nouveaux  tarifs  douaniers 
chinois; 

2°  l'arrangement  du  27  septembre  1905  relatif  à  Whang-Poo  et  l'arrange- 
ment provisoire  complémentaire  du  4  avril  1912. 

Toutefois,  la  Chine  ne  sera  pas  tenue  d'accorder  à  l'Autriche  les  avantages 
ou  privilèges  qu'elle  avait  consentis  à  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
dans  ces  arrangements. 

Article  115. 

L'Autriche  cède,  en  ce  qui  la  concerne,  à  la  Chine  tous  ses  droits  sur  les 
bâtiments,  quais  et  appontements,  casernes,  forts,  armes  et  munitions  de  guerre, 
navires  de  toutes  sortes,  installations  de  télégraphie  sans  fil  et  autres  propriétés 
publiques,  qui  appartenaient  à  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  et  qui 
sont  situés  ou  qui  peuvent  se  trouver  dans  la  concession  austro-hongroise  à 
Tien-Tsin  ou  dans  les  autres  parties  du  territoire  chinois. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  bâtiments  employés  comme  résidences  ou 
bureaux  diplomatiques  ou  consulaires  ainsi  que  les  effets  et  le  mobilier  qu'ils 
renferment,  ne  sont  pas  compris  dans  la, cession  ci-dessus;  en  outre,  aucune 
mesure  ne  sera  prise  par  le  Gouvernement  chinois  pour  disposer  des  propriétés 
publiques  ou  privées  de  l'ancienne  monarchie  austro-haongroise  situées  à  Pékin 
dans  le  quartier  dit  des  Légations,  sans  le  consentement  des  Représentants  diplo- 
matiques des  Puissances  qui,  à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  restent 
parties  au  Protocole  final  du  7  septembre  1901. 

Article  116. 

L'Autriche  accepte,  en  ce  qui  la  concerne,  l'abrogation  des  contrats  obtenus 
du  Gouvernement  chinois,  en  vertu  desquels  la  concession  austro-hongroise  à 
Tien-Tsin  est  actuellement  tenue. 

La  Chine,  remise  en  possession  du  plein  exercice  de  ses  droits  souverains  sur 
lesdits  terrains,  déclare  son  intention  de  les  ouvrir  à  l'usage  de  résidence  inter- 
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nationale  et  du  commerce.  Elle  déclare  que  l'abrogation  des  contrats,  en  vertu 
desquels  ladite  concession  est  actuellement  tenue,  ne  doit  pas  affecter  les  droits 
de  propriété  des  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  détenteurs  de 
lots  dans  cette  concession. 

Article  117. 

L'Autriche  renonce  à  toute  réclamation  contre  le  Gouvernement  chinois  ou 
contre  tout  Gouvernement  allié  ou  associé  en  raison  de  l'internement  en  Chine 
de  ressortissants  autrichiens  et  de  leur  rapatriement.  Elle  renonce  également, 
en  ce  qui  la  concerne,  à  toute  réclamation  en  raison  de  la  saisie  des  navires  austro- 
hongrois  en  Chine,  de  la  liquidation,  de  la  mise  sous  séquestre,  la  disposition  ou 
la  main-mise  sur  les  propriétés,  droits  et  intérêts  autrichiens  dans  ce  pays  depuis 
le  14  août  1917.  Cette  disposition  toutefois  ne  doit  pas  affecter  les  droits  des 
parties  intéressées  dans  les  produits  d'aucune  de  ces  liquidations,  ces  droits 
étant  réglés  par  les  dispositions  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent 
Traité. 
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PARTIE  V. 

CLAUSES  MILITAIRES,   NAVALES  ET  AÉRIENNES. 

En  vue  de  rendre  possible  la  préparation  d'une  limitation  générale  des 
armements  de  toutes  les  Nations,  l'Autriche  s'engage  à  observer  strictement  les 
clauses  militaires,  navales  et  aériennes  ci-après  stipulées. 

SECTION   I. 
Clauses  militaires. 

CHAPITRE  I. 

clauses  générales. 

Article  118. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les 
forces  militaires  de  l'Autriche  devront  être  démobilisées  dans  la  mesure  prescrite 
ci-après  : 

Article  119. 

Le  service  militaire  obligatoire  pour  tous  sera  aboli  en  Autriche.  L'armée 
autrichienne  ne  sera,  à  l'avenir,  constituée  et  recrutée  que  par  engagements 
volontaires. 

CHAPITRE  II. 

effectifs  et  encadrement  de  l'armee  autrichienne. 
Article  120. 

Le  nombre  total  des  forces  militaires  dans  l'armée  autrichienne  ne  devra  pas 
dépasser  30,000  hommes,  y  compris  les  officiers  et  les  troupes  des  dépôts. 

Les  formations  composant  l'armée  autrichienne  seront  fixées  au  gré  de 
l'Autriche,  mais  sous  les  réserves  suivantes: 

1°  que  les  effectifs  des  unités  formées  seront  obligatoirement  compris  entre 
le  chiffre  maximum  et  le  chiffre  minimum  portés  au  Tableau  IV  annexé  à  la  pré- 
sente Section; 

2°  que  la  proportion  des  officiers,  y  compris  le  personnel  des  Etats-Majors 
et  des  services  spéciaux,  ne  dépassera  pas  un  vingtième  de  l'effectif  total  en  service 
et  celle  des  sous-officiers  un  quinzième  de  l'effectif  total  en  service; 

3°  que  le  nombre  des  mitrailleuses,  canons  et  obusiers  ne  dépassera  pas  ceux 
fixés,  pour  mille  hommes  de  l'effectif  total  en  service,  au  Tableau  V  annexé  à  la 
présente  Section. 

L'armée  autrichienne  devra  être  exclusivement  employée  au  maintien  de 
l'ordre  dans  l'étendue  du  territoire  de  l'Autriche  et  à  la  police  de  ses  frontières. 

Article  121. 

Les  forces  maxima  des  Etats-Majors  et  de  toutes  les  formations  susceptibles 
d'être  constituées  par  l'Autriche,  sont  données  dans  les  Tableaux  annexés  à  la 


PUISSANCES  ALLIÉES  ET  ASSOCIÉES  ET  L'AUTRICHE  39 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  411 

présente  Section.     Ces  chiffres  pourront  ne  pas  être  suivis  exactement,  mais  ils 
ne  devront  pas  être  dépassés. 

Toute  autre  organisation  intéressant  le  commandement  de  la  troupe,  ou  la 
préparation  à  la  guerre,  est  interdite. 

Akticle  122. 

Toutes  mesures  de  mobilisation  ou  ayant  trait  à  la  mobilisation  sont  inter- 
dites. 

Les  formations,  les  services  administratifs  et  les  Etats-Majors  ne  devront,  en 
aucun  cas,  comprendre  des  cadres  supplémentaires. 

Il  est  interdit  d'exécuter  des  mesures  préparatoires  en  vue  de  la  réquisition 
d'animaux  ou  d'autres  moyens  de  transports  militaires. 

Article  123. 

Le  nombre  de  gendarmes,  douaniers,  gardes-forestiers,  agents  de  la  police 
locale  ou  municipale,  ou  autres  fonctionnaires  analogues,  ne  devra  pas  excéder 
le  nombre  d'hommes  qui  exerçaient  une  fonction  semblable  en  1913  et  qui 
servent  actuellement  dans  les  limites  territoriales  de  l'Autriche,  telles  qu'elles 
sont  fixées  par  le  présent  Traité. 

Le  nombre  de  ces  fonctionnaires  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  augmenté  que 
dans  une  proportion  correspondant  à  celles  des  augmentations  de  la  population 
dans  les  localités  ou  municipalités  qui  les  emploient. 

Ces  employés  et  fonctionnaires,  ainsi  que  ceux  du  service  des  chemins  de  fer, 
ne  pourront  pas  être  réunis  pour  participer  à  un  exercice  militaire  quelconque. 

Article  124. 

Toute  formation  de  troupe,  non  prévue  dans  les  Tableaux  annexés  à  la 
présente  Section,  est  interdite.  Celles  qui  existeraient  en  plus  de  l'effectif  de 
30,000  hommes  autorisé,  seront  supprimées  dans  le  délai  prévu  à  l'article  118. 

CHAPITRE  III. 

recrutement  et  instruction  militaire. 
Article  125. 

Tous  les  officiers  devront  être  des  officiers  de  carrière.  Les  officiers  actuelle- 
ment en  service,  qui  sont  retenus  dans  l'armée,  devront  s'engager  à  servir  au 
moins  jusqu'à  l'âge  de  40  ans.  Les  officiers  actuellement  en  service,  qui  ne  s'en- 
gageront pas  dans  la  nouvelle  armée,  seront  libérés  de  toute  obligation  militaire; 
ils  ne  devront  pas  prendre  part  à  un  exercice  militaire  quelconque,  théorique  ou 
pratique. 

Les  officiers  nouvellement  nommés  devront  s'engager  à  servir  effectivement 
pendant  au  moins  vingt  ans  consécutifs. 

La  proportion  des  officiers  quittant  le  service  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  avant  l'expiration  du  terme  de  leur  engagement,  ne  devra  pas  dépasser, 
chaque  année,  un  vingtième  de  l'effectif  total  des  officiers  prévu  par  l'article  120. 
Si  cette  proportion  est  dépassée  pour  cause  de  force  majeure,  le  déficit  qui  en 
résultera  dans  les  cadres  ne  pourra  pas  être  comblé  par  des  nominations  nouvelles. 

Article  126. 

La  durée  totale  de  l'engagement  des  sous-officiers  et  hommes  de  troupe  ne 
devra  pas  être  inférieure  à  douze  années  consécutives  comprenant  au  moins  six 
années  de  service  sous  les  drapeaux. 
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La  proportion  des  hommes  renvoyés  avant  l'expiration  de  la  durée  de  leur 
engagement,  pour  des  raisons  de  santé  ou  par  mesure  disciplinaire  ou  pour  toute 
autre  raison  quelconque,  ne  devra  pas  dépasser  un  vingtième  par  an  de  l'effectif 
total  fixé  par  l'article  120.  Si  cette  proportion  est  dépassée  pour  cause  de  force 
majeure,  le  déficit,  qui  en  résultera,  ne  devra  pas  être  comblé  par  de  nouveaux 
engagements. 

CHAPITRE  IV. 

ÉCOLES,    ÉTABLISSEMENTS    D'ENSEIGNEMENT,     SOCIETES     ET     ASSOCIATIONS     MILI- 
TAIRES. 

Article  127. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  suivre  les  cours  des  écoles  militaires  sera  stricte- 
ment proportionné  aux  vacances  à  pourvoir  dans  les  cadres  des  officiers.  Les 
élèves  et  les  cadres  compteront  dans  les  effectifs  fixés  dans  l'article  120. 

En  conséquence,  toutes  écoles  militaires  ne  répondant  pas  à  ces  besoins 
seront  supprimées. 

Article  128. 

Les  établissements  d'enseignement,  autres  que  ceux  visés  par  l'article  127, 
de  même  que  toutes  sociétés  sportives  ou  autres  ne  devront  s'occuper  d'aucune 
question  militaire. 

CHAPITRE  V. 

armement,  munitions,  matériel  et  fortifications. 
Article  129. 

A  l'expiration  des  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  l'armement  de  l'armée  autrichienne  ne  devra  pas  dépasser  les  chiffres  fixés 
pour  1,000  hommes  dans  le  Tableau  V  annexé  à  la  présente  Section. 

Les  excédents  par  rapport  aux  effectifs  serviront  uniquement  eux  remplace- 
ments qui  pourraient  éventuellement  être  nécessaires. 

Article  130. 

Les  approvisionnements  de  munitions  à  la  disposition  de  l'armée  autrichienne 
ne  devront  pas  dépasser  ceux  fixés  dans  le  Tableau  V  annexé  à  la  présente  Section. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le 
Gouvernement  autrichien  déposera  le  surplus  de  l'armement  et  des  munitions, 
existant  actuellement,  dans  les  lieux  qui  lui  seront  notifiés  par  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées. 

Aucun  autre  approvisionnement,  dépôt  ou  réserve  de  munitions  en  sera 
constitué. 

•   Article  131. 

Le  nombre  et  le  calibre  des  pièces  d'artillerie,  constituant  l'armement  fixe 
normal  des  places  fortes  existant  actuellement  en  Autriche,  seront  immédiate- 
ment portés  à  la  connaissance  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées  et 
constitueront  des  maxima  qui  ne  devront  pas  être  dépassés. 

Dans  les  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'approvi- 
sionnement maximum  de  munitions  pour  ces  pièces  sera  réduit  et  maintenu  au 
taux  uniforme  suivant: 
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1,500  coups  par  pièce  pour  celles  dont  le  calibre  est  égal  ou  inférieur  à  105 
millimètres; 

500  coups  par  pièce  pour  celles  dont  le  calibre  est  supérieur  à  105  millimètres. 

Article  132. 

La  fabrication  d'armes,  de  munitions  et  de  matériel  de  guerre  n'aura  lieu 
que  dans  une  seule  usine.  Celle-ci  sera  gérée  par  l'Etat,  qui  en  aura  la  propriété, 
et  sa  production  sera  strictement  limitée  aux  fabrications  qui  seraient  nécessaires 
aux  effectifs  militaires  et  aux  armements  visés  dans  les  articles  120,  123,  129,  130 
et  131. 

La  fabrication  des  armes  de  chasse  ne  sera  pas  interdite,  sous  la  réserve 
qu'aucune  arme  de  chasse,  fabriquée  en  Autriche  et  utilisant  des  munitions  à 
balle,  ne  sera  du  même  calibre  que  celui  des  armes  de  guerre  employées  dans 
chacune  des  armées  européennes. 

Dans  les  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  tous  autres 
établissements  ayant  pour  objet  la  fabrication,  la  préparation,  l'emmagasinage 
ou  l'étude  des  armes,  des  munitions  ou  de  tout  autre  matériel  de  guerre,  seront 
supprimés  ou  transformés  pour  un  usage  purement  commercial. 

Dans  cette  même  période,  tous  les  arsenaux  seront  également  supprimés  à, 
l'exception  de  ceux  qui  serviront  de  dépôts  pour  les  stocks  de  munitions  autorisés 
et  leur  personnel  sera  licencié. 

L'outillage  des  établissements  ou  arsenaux  dépassant  les  besoins  de  la  fabri- 
cation autorisée,  devra  être  mis  hors  d'usage  ou  transformé  pour  un  usage  pure- 
ment commercial  conformément  aux  décisions  de  la  Commission  militaire  inter- 
alliée de  contrôle  prévu  à  l'article  153. 

Article  133. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  toutes 
les  armes,  toutes  les  munitions  et  tout  le  matériel  de  guerre,  y  compris  le  matériel 
quel  qu'il  soit  de  défense  contre-avions,  qui  existent,  de  toutes  origines,  en 
Autriche  et  qui  sont  en  excédent  de  la  quantité  autorisée,  seront  livrés  aux  Prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées. 

Cette  livraison  sera  effectuée  sur  tels  points  du  territoire  autrichien  qui 
seront  déterminés  par  lesdites  Puissances,  lesquelles  décideront  également  de  la 
destination  à  donner  à  ce  matériel. 

Article  134. 

L'importation  en  Autriche  d'armes,  de  munitions  et  de  matériel  de  guerre 
de  toute  sorte  est  formellement  interdite. 

Il  en  sera  de  même  de  la  fabrication  d'armes,  de  munitions  et  de  matériel 
de  guerre  de  toutes  sortes  à  destination  de  l'étranger  et  de  leur  exportation. 

Article  135. 

L'emploi  de  lance-flammes  et  celui  de  gaz  asphyxiants,  toxiques  ou  simi- 
laires, ainsi  que  de  tous  liquides ,_  matières  ou  procédés  analogues  étant  prohibé, 
la  fabrication  et  l'importation  en  sont  rigoureusement  interdites  en  Autriche. 

Il  en  est  de  même  du  matériel  spécialement  destiné  à  la  fabrication,  à  la 
conservation  ou  à  l'usage  desdits  produits  ou  procédés. 

Sont  également  prohibées  la  fabrication  et  l'importation  en  Autriche  des 
chars  blindés,  chars  d'assaut  (tanks),  ou  de  tout  autre  engin  similaire  pouvant 
servir  à  des  buts  de  guerre. 
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TABLEAU  I. 

COMPOSITION    ET    EFFECTIFS    MAXIMA    D'UNE    DIVISION    D'iNFANTERIE. 


Unités. 


Effectif  maximum  de 
chaque  unité. 


Officiers. 

Hommes. 

25 

70 

5 

50 

4 

30 

195 

6,000 

6 

160 

14 

500 

14 

500 

80 

1,200 

18 

450 

11 

330 

28 

550 

14 

940 

Etal^Major  de  la  division  d'infanterie 

Etat-Major  de  l'infanterie  divisionnaire 

Etat-Major  de  l'artillerie  divisionnaire 

3  Régiments  d'infanterie  (*)  (à  l'effectif  de  65  officiers  et  2,000  hommes) 

1  Escadron 

1  Bataillon  d'artillerie  de  tranchée  (3  compagnies)  

1  Bataillon  de  pionniers  (2) 

1  Régiment  d'artillerie  de  campagne  (3).. 

1  Bataillon  cycliste  à  3  compagnies 

1  Détachement  de  liaison  (*) 

Service  de  Santé  divisionnaire 

Parcs  et  convois 

Total  pour  une  division  d'infanterie 


414 


10,780 


(x)  Chaque  régiment  comprend  3  bataillons  d'infanterie.     Chaque  bataillon  comprend  3  compagnies  d'infanterie  et  l 
compagnie  de  mitrailleuses. 

(2)  Chaque  bataillon  comprend  1  Etat-Major,  2  compagnies  de  pionniers,  ]  section  de  pontonniers  et  l  section  de  projec- 
teurs. 

(3)  Chaque  régiment  comprend  *  Etat-Major,  3  groupes  d'artillerie  de  campagne  ou  de  montagne,  comprenant  ensemble 
8  batteries  ayant  chacune  4  canons  ou  obusiers  de  campagne  ou  de  montagne. 

(4)  Ce  détachement  comprend  x  détachement  de  téléphonistes  et  télégraphistes,  :  section  d'écoute  et  l  section  de  colom- 
biers. 

TABLEAU  IL 

COMPOSITION    ET    EFFECTIFS    MAXIMA    D'UNE    DIVISION    DE    CAVALERIE. 


Unités. 

Nombre 

maximum 

de  ces  unités 

dans  une 

même 
division. 

Effectif  maximum  de 
chaque  unité. 

Officiers. 

Hommes. 

1 
6 

1 
1 

15 
30 
30 
4 
30 

50 

Régiment  de  cavalerie  (*) 

720 

Groupe  d'artillerie  de  campagne  (3  batteries) 

430 

Groupe  d'autos-mitrailleuses  et  d'autos-canons  (2) 

80 

500 

Total  pour  la  division  de  cavalerie  à  6  régiments 

'259 

5,380 

(*)  Chaque  régiment  comprend  4  escadrons. 

(2)  Chaque  groupe  comprend  9  voitures  de  combat  portant  chacune  1  canon,  1  mitrailleuse  et  1  mitrailleuse  de  rechange, 
4  voitures  de  liaison,  2  camionnettes  de  ravitaillement,  7  camions  dont  1  camion-atelier,  4  motos. 

Nota. — Les  grandes  unités  de  cavalerie  peuvent  comprendre  un  nombre  variable  de  régiments  et  même  être  constituées 
en  brigades  indépendantes  dans  la  limite  des  effectifs  ci-dessus. 
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TABLEAU  III. 

COMPOSITION    ET    EFFECTIFS    MAXIMA    D'UNE    BRIGADE    MIXTE. 


43 


Unités. 


Effectif  maximum  de 
chaque  unité. 


Officiers. 

Hommes. 

10 

50 

130 

4,000 

18 

450 

5 

100 

20 

400 

5 

150 

10 

200 

Etat-Major  de  la  brigade 

2  Régiments  d'infanterie  (x) 

1  Bataillon  cycliste 

1  Escadron  de  cavalerie 

1  Groupe  d'artillerie  de  campagne 

1  Compagnie  d'artillerie  de  tranchée 

Service  divers 

Total  pour  une  brigade  mixte 


198 


5,350 


(*)  Chaque  régiment  comprend  3  bataillons  d'infanterie.    Chaque  bataillon  comprend  3  compagnies  d'infanterie  et  1 
compagnie  de  mitrailleuses. 

TABLEAU  IV. 

EFFECTIF    MINIMUM    DES     UNITES     QUELLE     QUE     SOIT     l' ORGANISATION    ADOPTEE 

DANS    L'ARMÉE. 


(Divisions,  Brigades  mixtes,  etc.) 


Unités. 


Division  d'infanterie 

Division  de  cavalerie 

Brigade  mixte 

Régiment  d'infanterie 

Bataillon  d'infanterie 

Compagnie  d'infanterie  ou  de  mitrailleuses 

Groupe  cycliste 

Régiment  de  cavalerie 

Escadron  de  cavalerie 

Régiment  d'artillerie 

Batterie  d'artillerie  de  campagne 

Compagnie  d'artillerie  de  tranchée 

Bataillon  de  pionniers 

Batterie  d'artillerie  de  montagne 


Effectif  maximum 
(pour  mémoire.) 


Officiers.        Hommes 


414 

10,780 

259 

5,380 

198 

5,350 

65 

2,000 

16 

650 

3 

160 

18 

450 

30 

720 

6 

160 

80 

1,200 

4 

150 

3 

150 

14 

500 

.    5 

320 

Effectif  minimum. 


Officiers.        Hommes 


300 

180 

140 

52 

12 

2 

12 

20 

3 

60 
2 
2 


8,000 

3,650 

4,250 

1,600 

500 

120 

300 

450 

100 

1,000 

120 

100 

300 

200 


TABLEAU  V. 

MAXIMUM    D'ARMEMENT    ET    D'APPROVISIONNEMENT    EN    MUNITIONS    AUTORISÉES 


Matériels. 


Quantité 
pour 
1,000 

hommes. 


Quantité 

de 

munitions 

par  arme 

(fusils,) 

canons,  etc. 


Fusil  ou  carabine  (x) 

Mitrailleuses  lourdes  ou  légères 

Mortiers  de  tranchées  légers 

Mortiers  de  tranchées  moyens 

Canons  ou  obusiers  de  campagne  ou  de  montagne. 


1150 
15 


500  coups. 
10,000  coups. 
1,000  coups. 

500  coups. 
1,000  coups. 


(*)  Les  fusils  ou  carabines  automatiques  sont  comptés  comme  mitrailleuses  légères. 

Aucun  canon  lourd,  c'est-à-dire  d'un  calibre  supérieur  à  105  m/m  n'est  autorisé  en  dehors  de  ceux  constituant  l'armement 
normal  des  places  fortes. 
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SECTION  II. 
Clauses  navales. 

Article  136. 

A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  tous  les  bâtiments  de 
guerre  austro-hongrois,  y  compris  les  sous-marins,  sont  déclarés  définitivement 
livrés  aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Tous  les  monitors,  torpilleurs  et  bâtiments  armés  des  flottilles  du  Danube 
seront  livrés  aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Toutefois,  F  Autriche  aura  le  droit  de  maintenir  sur  le  Danube,  pour  la 
police  du  fleuve,  trois  chaloupes  éclaireurs,  à  la  condition  que  le  choix  en  sera  fait 
par  la  Commission  prévue  à  l'article  154  du  présent  Traité. 

Article  137. 

Les  croiseurs  auxiliaires  et  bâtiments  auxiliaires  austro-hongrois,  ci-après 
énumérés,  seront  désarmés  et  traités  comme  navires  de  commerce: 

Bosnia.  Herkules. 

Gablonz.  Pola. 

Carolina.  Najade. 

Africa.  Pluto. 

Tirol.  Président  Wilson. 

Argentina.  (ancien  Kaiser  Franz  Joseph). 

Lussin.  Trieste. 

Teodo.  Baron  Bruck. 

Nixe.  Elizabet. 

Gigante.  Metcavich. 

Dalmat.  Baron  Coll. 

Persia.  Gaea. 

Prince  Hohenlohe.  Cyclop.  ^ 

Gastein.  Vesta. 

Helouan.  Nymphe. 

Graf  Wurmbrand.  Buffet. 


Pelikan. 


Article  138. 


Tous  les  bâtiments  de  guerre,  y  compris  les  sous-marins,  actuellement  en 
construction  dans  les  ports  qui  appartiennent  à  l'Autriche  ou  qui  appartenaient 
précédemment  à  la  monarchie  austro-hongroise  seront  démolis. 

Le  travail  de  démolition  de  ces  navires  devra  commencer  aussitôt  que 
possible  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Article  139. 

Tous  objets,  machines  et  matériaux  quelconques  provenant  de  la  démolition 
des  bâtiments  de  guerre  austro-hongrois  quels  qu'ils  soient,  bâtiments  de  surface 
ou  sous-marins,  ne  pourront  être  utilisés  que  dans  un  but  purement  industriel 
ou  commercial. 

Ils  ne  pourront  être  ni  vendus  ni  cédés  à  l'étranger. 

Article  140. 

La  construction  ou  l'acquisition  de  tous  bâtiments  sous-marins,  même  de 
commerce,  seront  interdites  en  Autriche. 
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Article  141. 

Toutes  les  armes,  toutes  les  munitions  et  tout  le  matériel  naval  de  guerre, 
y  compris  les  mines  et  les  torpilles,  qui  appartenaient  à  l'Autriche-Hongrie  lors 
de  la  signature  de  l'armistice  du  3  novembre  1918,  sont  déclarés  définitivement 
livrés  aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Article  142. 

L'Autriche  n'est  tenue  responsable  pour  la  livraison  (articles  136  et  141),  le 
désarmement  (article  137),  la  démolition  (article  138),  ainsi  que  pour  la  manière 
de  traiter  (article  137)  ou  d'utiliser  (article  139)  les  objets  visés  aux  articles  pré- 
cédents qu'en  ce  qui  concerne  les  objets  qui  se  trouvent  sur  son  propre  territoire. 

Article  143. 

Pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la 
station  autrichienne  de  télégraphie  sans  fil  à  grande  puissance  de  Vienne  ne  devra 
pas  être  employée,  sans  l'autorisation  des  Principales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, pour  transmettre  des  messages  relatifs  aux  questions  d'ordre  naval,  mili- 
taire ou  politique,  intéressant  l'Autriche  ou  tout  autre  Etat  ayant  été  allié  de 
l'Autriche-Hongrie  pendant  la  guerre.  Cette  station  pourra  transmettre  des 
télégrammes  commerciaux,  mais  seulement  sous  le  contrôle  desdites  Puissances, 
qui  fixeront  les  longueurs  d'onde  à  employer. 

Pendant  le  même  délai,  l'Autriche  ne  devra  pas  construire  des  stations  de 
télégraphie  sans  fil  à  grande  puissance,  tant  sur  son  propre  territoire,  que  sur 
celui  de  la  Hongrie,  de  l'Allemagne,  de  la  Bulgarie  ou  de  la  Turquie. 


SECTION   III. 
Clauses  concernant  l'aéronautique  militaire  et  navale. 

Article  144. 

Les  forces  militaires  de  l'Autriche  ne  devront  comporter  aucune  aviation 
militaire  ni  navale. 

Aucun  ballon  dirigeable  ne  sera  conservé. 

Article  145. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
le  personnel  de  l'aéronautique,  figurant  actuellement  sur  les  contrôles  des  armées 
autrichiennes  de  terre  et  de  mer  sera  démobilisé. 

Article  146. 

Jusqu'à  la  complète  évacuation  du  territoire  autrichien  par  les  troupes 
alliées  et  associées,  les  appareils  d'aéronautique  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées auront  en  Autriche  liberté  de  passage  à  travers  les  airs,  liberté  de  transit 
et  d'atterrissage. 

Article  147. 

Pendant  les  six  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la 
fabrication,  l'importation  et  l'exportation  des  aéronefs,  pièces  d'aéronefs,  ainsi 
que  des  moteurs  d'aéronefs  et  pièces  de  moteurs  d'aéronefs,  seront  interdites 
dans  tout  le  territoire  de  l'Autriche. 
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Article  148. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  tout  le  matériel  de  l'aéronautique 
militaire  et  navale  devra  être  livré  par  l'Autriche  et  à  ses  frais  aux  Principales 
Puissances  alliées  et  associées. 

Cette  livraison  devra  être  effectuée  dans  tels  lieux  que  désigneront  les 
Gouvernements  desdites  Puissances;  elle  devra  être  achevée  dans  un  délai 
de  trois  mois. 

Dans  ce  matériel  sera  compris,  en  particulier,  le  matériel  qui  est  ou  a  été 
employé  ou  destiné  à  des  buts  de  guerre,  notamment: 

Les  avions  et  hydravions  complets,  ainsi  que  ceux  en  cours  de  fabrication, 
en  réparation  ou  en  montage. 

Les  ballons  dirigeables  en  état  de  vol,  en  cours  de  fabrication,  en  réparation 
ou  en  montage. 

Les  appareils  pour  la  fabrication  de  l'hydrogène. 

Les  hangars  des  ballons  dirigeables  et  abris  de  toutes  sortes  pour  aéronefs. 

Jusqu'à  leur  livraison,  les  ballons  dirigeables  seront,  aux  frais  de  l'Autriche, 
maintenus  gonflés  d'hydrogène,  et  les  appareils  pour  la  fabrication  de  l'hydro- 
gène ainsi  que  les  abris  pour  les  ballons  dirigeables  peuvent,  à  la  discrétion 
desdites  Puissances,  être  laissés  à  l'Autriche  jusqu'au  moment  de  la  livraison 
des  ballons  dirigeables. 

Les  moteurs  d'aéronefs. 

Les  cellules. 

L'armement,  (canons,  mitrailleuses,  fusils-mitrailleurs,  lance-bombes,  lance- 
torpilles,  appareils  de  synchronisation,  appareils  de  visée). 

Les  munitions  (cartouches,  obus,  bombes  chargées,  corps  de  bombes,  stocks 
d'explosifs  ou  matières  destinées  à  leur  fabrication). 

Les  instruments  de  bord. 

Les  appareils  de  télégraphie  sans  fij  et  les  appareils  photographiques  ou 
cinématographiques,  utilisés  par  l'aéronautique. 

Les  pièces  détachées  se  rapportant  à  chacune  des  catégories  qui  précèdent. 

Le  matériel  ci-dessus  visé  ne  devra  pas  être  déplacé  sans  une  autorisation 
spéciale  desdits  Gouvernements. 

SECTION  IV. 
Commissions  interalliées  de  contrôle. 

Article  149. 

Toutes  les  clauses  militaires,  navales  et  aéronautiques  qui  sont  contenues 
dans  le  présent  Traité  et  pour  l'exécution  desquelles  une  limite  de  temps  a  été 
fixée,  seront  exécutées  par  l'Autriche  sous  le  contrôle  des  Commissions  interalliées 
spécialement  nommées  à  cet  effet  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées. 

Les  Commissions  susmentionnées  représenteront  auprès  du  Gouvernement 
autrichien  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'exécution  des  clauses  militaires,  navales  ou  aéronautiques.  Elles 
feront  connaître  aux  autorités  de  l'Autriche  les  décisions  que  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  se  sont  réservé  de  prendre  ou  que  l'exécution  des- 
dites clauses  pourrait  nécessiter. 

Article  150. 

Les  Commissions  interalliées  de  contrôle  pourront  installer  leurs  services  à 
Vienne  et  auront  la  faculté  aussi  souvent  qu'elles  le  jugeront  utile,  de  se  rendre 
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sur  un  point  quelconque  du  territoire  autrichien,  ou  d'y  envoyer  des  Sous-Com- 
missions, ou  de  charger  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  de  s'y  transporter. 

Article  151. 

Le  Gouvernement  autrichien  devra  donner  aux  Commissions  interalliées 
de  contrôle  tous  les  renseignements  et  documents  qu'elles  jugeront  nécessaires 
pour  l'accomplissement  de  leur  mission,  et  tous  les  moyens,  tant  en- personnel 
qu'en  matériel,  dont  les  susdites  Commissions  pourraient  avoir  besoin  pour 
assurer  la  complète  exécution  des  clauses  militaires,  navales  ou  aéronautiques. 

Le  Gouvernment  autrichien  devra  assigner  un  représentant  qualifié  auprès 
de  chaque  Commission  interalliée  de  contrôle,  avec  mission  de  recevoir  de  celle- 
ci  les  communications  qu'elle  aurait  à  adresser  au  Gouvernement  autrichien 
et  de  lui  fournir  ou  procurer  tous  renseignements  ou  documents  demandés.  . 

Article  152. 

L'entretien  et  les  frais  des  Commissions  de  contrôle  et  les  dépenses  occa- 
sionnées par  leur  fonctionnement  seront  supportées  par  l'Autriche. 

Article  153. 

La  Commission  militaire  interalliée  de  contrôle  aura  spécialement  pour 
mission  de  recevoir  du  Gouvernement  autrichien  les  notifications  relatives  à 
l'emplacement  des  stocks  et  dépôts  de  munitions,  à  l'armement  des  ouvrages 
fortifiés,  forteresses  et  places  fortes,  à  l'emplacement  des  usines  ou  fabriques 
d'armes,  de  munitions  et  de  matériel  de  guerre  et  à  leur  fonctionnement. 

Elle  recevra  livraison  des  armes,  munitions,  matériel  de  guerre,  outillage 
destiné  aux  fabrications  de  guerre,  fixera  les  lieux  où  cette  livraison  devra  être 
effectuée,  surveillera  les  destructions,  mises  hors  d'usage  ou  transformations, 
prévues  par  le  présent  Traité. 

Article  154. 

La  Commission  navale  interalliée  de  contrôle  aura  spécialement  pour  mission 
de  se  rendre  sur  les  chantiers  de  construction  et  de  contrôler  la  démolition  des 
bâtiments  qui  s'y  trouvent  en  chantier,  de  recevoir  livraison  des  armes,  munitions 
et  matériel  naval  de  guerre  et  de  contrôler  les  destructions  ou  démolitions  pré- 
vues. 

Le  Gouvernement  autrichien  devra  fournir  à  la  Commission  navale  inter- 
alliée de  contrôle  tous  les  renseignements  et  documents  qu'elle  jugera  nécessaires 
pour  s'assurer  de  la  complète  exécution  des  clauses  navales,  notamment  les  plans 
des  navires  de  guerre,  la  composition  de  leur  armement,  les  caractéristiques  et 
les  modèles  de  canons,  munitions,  torpilles,  mines,  explosifs,  appareils  de  télé- 
graphie sans  fil  et  en  général  de  tout  ce  qui  concerne  le  matériel  naval  de  guerre, 
ainsi  que  tous  documents  législatifs,  administratifs  ou  réglementaires. 

Article  155. 

La  Commission  aéronautique  interalliée  de  contrôle  aura  spécialement  pour 
mission  de  recenser  le  matériel  aéronautique  qui  se  trouve  actuellement  entre 
les  mains  du  Gouvernement  autrichien  et  d'inspecter  les  usines  d'avions,  de  bal- 
lons et  de  moteurs  d'aéronefs,  les  fabriques  d'armes,  munitions  et  explosifs 
pouvant  être  employés  par  les  aéronefs,  de  visiter  tous  aérodromes,  hangars, 
terrains  d'atterrissage,  parcs  et  dépôts  se  trouvant  sur  le  territoire  autrichien  et 
d'exercer,  s'il  y  a  lieu,  le  déplacement  du  matériel  prévu  et  d'en  prendre  livraison. 

Le  Gouvernement  autrichien  devra  fournir  à  la  Commission  aéronautique 
interalliée  de  contrôle  tous  les  renseignements  et  documents  législatifs,  adminis- 
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tratifs  ou  autres,  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  s'assurer  dé  la  complète  exécu- 
tion des  clauses  aéronautiques,  notamment  un  état  numérique  du  personnel* 
appartenant  à  tous  les  services  aéronautiques  de  l'Autriche,  ainsi  que  du  matériel 
existant  en  fabrication  ou  en  commande,  une  liste  complète  de  tous  les  établisse- 
ments travaillant  pour  l'aéronautique,  de  leurs  emplacements,  et  de  tous  les 
hangars  et  terrains  d'atterrissage. 


SECTION   V. 
Clauses  générales. 

Article  156. 

A  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  la  législation  autrichienne  devra  avoir  été  modifiée  et  devra 
être  maintenue  par  le  Gouvernement  autrichien  en  conformité  de  la  présente 
Partie  du  présent  Traité. 

Dans  le  même  délai,  toutes  les  mesures  administratives  ou  autres  relatives 
à  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  Partie,  devront  avoir  été  prises 
par  le  Gouvernement  autrichien. 

Article  157. 

Les  dispositions  suivantes  de  l'armistice  du  3  novembre  1918,  savoir: 
les  paragraphes  2  et  3  du  Chapitre  I  (Clauses  militaires),  les  paragraphes  2, 
3  et  6  du  Chapitre  I  du  protocole  annexe  (Clauses  militaires) ,  restent  en  vigueur 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  aux  stipulations  qui  précèdent. 

Article  158. 

L'Autriche  s'engage,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
à  n'accréditer  en  aucun  pays  étranger  aucune  mission  militaire,  navale  ou 
aéronautique,  et  à  n'en  envoyer  et  laisser  partir  aucune;  elle  s'engage,  en  outre, 
à  prendre  les  mesures  appropriées  pour  empêcher  les  ressortissants  autrichiens 
de  quitter  son  territoire  pour  s'enrôler  dans  l'armée,  la  flotte  ou  le  service 
aéronautique  d'aucune  Puissance  étrangère,  ou  pour  lui  être  attachés  en  vue 
d'aider  à  son  entraînement  ou,  en  général,  de  donner  un  concours  à  l'instruction 
militaire,  navale  ou  aéronautique  dans  un  pays  étranger. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  conviennent,  en  ce  qui  les  concerne, 
qu'à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  elles  ne  devront  pas  enrôler 
dans  leurs  armées,  leurs  flottes  ou  leurs  forces  aéronautiques,  ni  y  attacher 
aucun  ressortissant  autrichien  en  vue  d'aider  à  l'entraînement  militaire,  ou, 
en  général,  d'employer  un  ressortissant  autrichien  comme  instructeur  militaire, 
naval  ou  aéronautique. 

Toutefois,  la  présente  disposition  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  la 
France  de  recruter  la  Légion  étrangère  conformément  aux  lois  et  règlements 
militaires  français. 

Article  159. 

Aussi  longtemps  que  le  présent  Traité  restera  en  vigueur,  l'Autriche  s'engage 
à  se  prêter  à  toute  investigation,  que  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  votant 
à  la  majorité,  jugerait  nécessaire. 
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PARTIE  VI. 
PRISONNIERS  DE  GUERRE  ET  SÉPULTURES. 

SECTION   I. 
Prisonniers  de  guerre. 

Article  160. 

Le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils  autrichiens 
aura  lieu  aussitôt  que  possible  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et 
sera  effectué  avec  la  plus  grande  rapidité. 

Article  161. 

Le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils  autrichiens 
sera,  dans  les  conditions  fixées  à  l'article  160,  assuré  par  les  soins  d'une  Com- 
mission composée  de  représentants  des  Puissances  alliées. et  associées  d'une  part 
et  du  Gouvernement  autrichien  d'autre  part. 

Pour  chacune  des  Puissances  alliées  et  associées,  une  sous-commission 
composée  uniquement  de  représentants  de  la  Puissance  intéressée  et  de  délégués 
du  Gouvernement  autrichien  réglera  les  détails  d'exécution  du  rapatriement 
des  prisonniers  de  guerre. 

Article  162. 

Dès  leur  remise  aux  mains  des  autorités  autrichiennes,  les  prisonniers  de 
guerre  et  internés  civils  devront,  par  les  soins  de  ces  dernières,  être  sans  délai 
renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Ceux  d'entre  eux,  dont  le  domicile  d'avant-guerre  se  trouve  sur  les  terri- 
toires occupés  par  les  troupes  des  Puissances  alliées  et  associées,  devront  égale- 
ment y  être  renvoyés,  sous  réserve  de  l'agrément  et  du  contrôle  des  autorités 
militaires  des  armées  d'occupation  alliées  et  associées. 

Article  163. 

Tous  les  frais  résultant  de  ce  rapatriement,  à  partir  de  la  mise  en  route, 
seront  à  la  charge  du  Gouvernement  autrichien,  lequel  sera  tenu  de  fournir 
les  moyens  de  transport,  ainsi  que  le  personnel  technique,  qui  seront  considérés 
comme  nécessaires  par  la  Commission  prévue  à  l'article  161. 

Article  164. 

Les  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils,  soit  passibles,  soit  frappés  de 
peines  pour  faute  contre  la  disciplines,  seront  rapatriés,  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  de  l'achèvement  de  leur  peine  ou  de  la  procédure  engagée  contre  eux. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  prisonniers  de  guerre  et  internés 
civils  qui  seraient  punis  pour  des  faits  postérieurs  au  1er  juin  1919. 

Jusqu'à  leur  rapatriement,  tous  les  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils 
restent  soumis  aux  règlements  en  vigueur,  notamment  au  point  de  vue  du  travail 
et  de  la  discipline. 
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Article  165. 

Les  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils  qui  sont  passibles  ou  frappés 
de  peines  pour  des  faits  autres  que  des  fautes  contre  la  discipline  pourront 
être  maintenus  en  détention. 

Article  166. 

Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  recevoir  sur  son  territoire  tous  les 
individus  rapatriables  sans  distinction. 

Les  prisonniers  de  guerre  ou  ressortissants  autrichiens,  qui  désireraient 
ne  pas  être  rapatriés,  pourront  être  exclus  du  rapatriement;  mais  les  Gouver- 
nements alliés  et  associés  se  réservent  le  droit,  soit  de  les  rapatrier,  soit  de  les 
conduire  dans  un  pays  neutre,  soit  de  les  autoriser  à  résider  sur  leur  territoire. 

Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  ne  prendre  contre  ces  individus 
ou  leurs  familles  aucune  mesure  d'exception,  ni  à  exercer  à  leur  encontre,  pour 
ce  motif,  aucune  répression  ou  vexation,  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

Article  167. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  se  réservent  le  droit  de  subordonner 
le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  et  ressortissants  autrichiens  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  à  la  déclaration  et  à  la  mise  en  liberté  immédiates  par  le  Gou- 
vernement autrichien  de  tous  les  prisonniers  de  guerre  et  autres  ressortissants 
des  Puissances  alliées  et  associées,  qui  se  trouveraient  encore  retenus  contre 
leur  gré  en  Autriche. 

Article  168. 

Le  Gouvernement  autrichien  s'engage: 

1°  à  donner  libre  accès  aux  Commissions  de  recherche  des  disparus,  à 
leur  fournir  tous  les  moyens  de  transport  utiles,  à  les  laisser  pénétrer  dans  les 
camps,  prisons,  hôpitaux  et  tous  autres  locaux,  à  mettre  à  leur  disposition 
tous  documents  d'ordre  public  ou  privé,  qui  peuvent  les  éclairer  dans  leurs 
recherches; 

2°  à  prendre  les  sanctions  contre  les  fonctionnaires  ou  particuliers  autri- 
chiens, qui  auraient  dissimulé  la  présence  d'un  ressortissant  d'une  Puissance 
alliée  ou  associée,  ou  qui  auraient  négligé  d'en  révéler  la  présence  après  en  avoir 
eu  connaissance. 

Article  169. 

Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  restituer  sans  délai,  dès  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  tous  les  objets,  valeurs  ou  documents  ayant 
appartenu  à  des  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées  et  qui  auraient 
été  retenus  par  les  autorités  autrichiennes. 

Article  170. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  déclarent  renoncer  au  remboursement 
réciproque  des  sommes  dues  pour  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre  sur  leurs 
territoires  respectifs. 
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SECTION   IL 
Sépultures. 

Article  171. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  et  le  Gouvernement  autrichien  feront 
respecter  et  entretenir  les  sépultures  des  soldats  et  marins  inhumés  sur  leurs 
territoires  respectifs. 

Ils  s'engagent  à  reconnaître  toute  Commission  chargée  par  l'un  ou  par  l'autre 
des  Gouvernements  d'identifier,  enregistrer,  entretenir  ou  élever  des  monuments 
convenables  sur  lesdites  sépultures  et  à  faciliter  à  cette  Commission .  l'accom- 
plissement de  ses  devoirs. 

Ils  conviennent  en  outre  de  se  donner  réciproquement,  sous  réserve  des 
prescriptions  de  leur  législation  nationale  et  des  nécessités  de  l'hygiène  publique, 
toutes  facilités  pour  satisfaire-  aux  demandes  de  rapatriement  des  restes  de 
leurs  soldats  et  de  leurs  marins. 

Article  172. 


Les  sépultures  des  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils,  ressortissants  des 
différents  États  belligérants,  décédés  en  captivité,  seront  convenablement 
entretenues,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  171  du  présent  Traité. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  d'une  part  et.  le  Gouvernement  autri- 
chien d'autre  part  s'engagent  en  outre  à  se  fournir  réciproquement: 

1°  la  liste  complète  des  décédés  avec  tous  renseignements  utiles  à  leur 
identification  : 

2°  toutes  indications  sur  le  nombre  et  l'emplacement  des  tombes  de  tous 
les  morts  enterrés  sans  identification. 
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PARTIE   VIL 
SANCTIONS. 

Article  173. 

Le  Gouvernement  autrichien  reconnaît  aux  Puissances  alliées  et  associées  la 
liberté  de  traduire  devant  leurs  tribunaux  militaires,  les  personnes  accusées 
d'avoir  commis  des  actes  contraires  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  Les 
peines  prévues  par  les  lois  seront  appliquées  aux  personnes  reconnues  coupables. 
Cette  disposition  s'appliquera  nonobstant  toutes  procédures  ou  poursuites  devant 
une  juridiction  de  Y  Autriche  ou  de  ses  alliés. 

Le  Gouvernement  autrichien  devra  livrer  aux  Puissances  alliées  et  associées, 
ou  à  celle  d'entre  elles  qui  lui  en  adressera  la  requête,  toutes  personnes  qui, 
étant  accusées  d'avoir  commis  un  acte  contraire  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre, 
lui  seraient  désignées  soit  nominativement,  soit  par  le  grade,  la  fonction  ou 
l'emploi  auxquels  les  personnes  auraient  été  affectées  par  les  autorités  autri- 
chiennes. 

Article  174. 

Les  auteurs  d'actes  contre  les  ressortissants  d'une  des  Puissances  alliées  et 
associées  seront  traduits  devant  les  tribunaux  militaires  de  cette  Puissance. 

Les  auteurs  d'actes  commis  contre  des  ressortissants  de  plusieurs  Puissances, 
alliées  et  associées,  seront  traduits  devant  des  tribunaux  militaires  composés 
de  membres  appartenant  aux  tribunaux  militaires  des  Puissances  intéressées. 

Dans'  tous  les  cas,  l'accusé  aura  droit  à  désigner  lui-même  son  avocat. 

Article  175. 

Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  fournir  tous  documents  et  renseigne- 
ments, de  quelque  nature  que  ce  soit,  dont  la  production  serait  jugée  nécessaire 
pour  la  connaissance  complète  des  faits  incriminés,  la  recherche  des  coupables 
et  l'appréciation  exacte  des  responsabilités. 

Article  176. 

Les  dispositions  des  articles  173  à  175  s'appliquent  également  aux  Gouverne- 
ments- des  Etats,  auxquels  ont  été  attribués  des  territoires  appartenant  à  l'anci- 
enne monarchie  austro-hongroise,  pour  ce  qui  concerne  les  personnes  accusées 
d'avoir  commis  des  actes  contraires  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  et  qui  se 
trouvent  sur  le  territoire  ou  à  la  disposition  desdits  États. 

Si  les  personnes  dont  il  s'agit  ont  acquis  la  nationalité  d'un  desdits  États, 
le  Gouvernement  de  cet  État  s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
afin  d'assurer  leur  poursuite  et  leur  punition,  sur  la  requête  de  la  Puissance 
intéressée  et  d'accord  avec  elle. 
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PARTIE  VIIL 

RÉPARATIONS. 

SECTION   I. 
Dispositions  générales. 

Article  177. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  déclarent  et  l'Autriche  reconnaît  que 
l'Autriche  et  ses  alliés  sont  responsables,  pour  les  avoir  causés,  des  pertes  et  des 
dommages  subis  par  les  Gouvernements  alliés  et  associés  et  leurs  nationaux  en 
conséquence  de  la  guerre,  qui  leur  a  été  imposée  par  l'agression  de  l'Autriche- 
Hongrie  et  de  ses  alliés. 

Article  178. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  reconnaissent  que  les  ressources  Ouï 
l'Autriche  ne  sont  pas  suffisantes — en  tenant  compte  de  la  diminution  permanente 
de  ces  ressources  qui  résulte  des  autres  dispositions  du  présent  Traité— pour 
assurer  complète  réparation  de  ces  pertes  et  de  ces  dommages. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  exigent  toutefois,  et  l'Autriche  en 
prend  l'engagememnt,  que  soient  réparés,  dans  les  conditions  déterminées  ci-après, 
les  dommages  causés,  pendant  la  période  au  cours  de  laquelle  chacune  des 
Puissances  alliées  ou  associées  a  été  en  guerre  avec  l'Autriche,  à  la  population 
civile  des  Puissances  alliées  et  associées  et  à  ses  biens  par  ladite  agression  par 
terre,  par  mer  et  par  les  airs,  et,  d'une  façon  générale,  les  dommages  définis  à 
l'Annexe  I  ci-jointe. 

Article  179. 

Le  montant  desdits  dommages,  pour  lesquels  réparation  est  due  par  l'Au- 
triche, sera  fixé  par  une  Commission  interalliée,  qui  prendra  le  titre  de  Commission 
des  réparations  et  sera  constituée  dans  la  forme  et  avec  les  pouvoirs  indiqués 
ci-après  et  aux  Annexes  II  à  V  ci-jointes.  La  Commission  prévue  à  l'article  233 
du  Traité  avec  l'Allemagne  est  la  même  que  la  présente  Commission,  sous  réserve 
des  modifications  résultant  du  présent  Traité:  elle  constituera  une  Section  pour 
les  questions  spéciales  soulevées  par  l'application  du  présent  Traité;  cette  Section 
n'aura  qu'un  pouvoir  consultatif,  sauf  dans  les  cas  où  la  Commission  des  répara- 
tions lui  déléguera  tels  pouvoirs  qu'elle  jugera  opportuns. 

La  Commission  des  réparations  étudiera  les  réclamations  et  donnera  au 
Gouvernement  autrichien  l'équitable  faculté  de  se  faire  entendre. 

La  Commission  établira  concurremment  un  état  de  payements,  en  prévoyant 
les  époques  et  les  modalités  de  l'acquittement  par  l'Autriche,  dans  une  période 
de  trente  ans  à  dater  du  1er  mai  1921,  de  la  part  de  dette  qui  lui  aura  été  assignée 
après  que  la  Commission  aura  estimé  si  l'Allemagne  est  en  situation  de  payer 
le  solde  du  montant  total  des  réclamations  présentées  contre  l'Allemagne  et  ses 
alliés  et  vérifiées  par  la  Commission.  Au  cas  cependant  où,  au  cours  de  ladite 
période,  l'Autriche  manquerait  à  l'acquittement  de  sa  dette,  le  règlement  de 
tout  solde  restant  impayé  pourra  être  reporté  aux  années  suivantes,  à  la  volonté 
de  la  Commission,  ou  pourra  faire  l'objet  d'un  traitement  différent,  dans  telles 
conditions  que  détermineront  les  Gouvernements  alliés  et  associés,  agissant 
suivant  la  procédure  prévue  à  la  présente  partie  du  présent  Traité. 
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Article  180. 

La  Commission  des  réparations  devra,  après  le  1er  mai  1921,  étudier,  de  temps 
à  autre,  les  ressources  et  les  capacités  de  l'Autriche  et,  après  avoir  donné  aux 
représentants  de  ce  pays  l'équitable  faculté  de  se  faire  entendre,  elle  aura  tous 
pouvoirs  pour  étendre  la  période  et  modifier  les  modalités  des  payements  à 
prévoir  en  conformité  de  l'article  179;  mais  elle  ne  pourra  faire  remise  d'aucune 
somme  sans  l'autorisation  spéciale  des  divers  Gouvernements  représentés  à  la 
Commission. 

Article  181. 

L'Autriche  payera,  pendant  les  années  1919  et  1920  et  pendant  les  quatre 
premiers  mois  de  1921,  en  autant  de  versements  et  suivant  telles  modalités 
(en  or,  en  marchandises,  en  navires,  en  valeurs  ou  autrement)  que  la  Commission 
des  réparations  pourra  fixer,  une  somme  raisonnable  que  la  Commission  déter- 
minera, à  valoir  sur  les  créances  ci-dessus;  sur  cette  somme  les  frais  de  l'armée 
d'occupation  après  l'armistice  du  3  novembre  1918  seront  d'abord  payés,  et 
telles  quantités  de  produits  alimentaires  et  de  matières  premières,  qui  pourront 
être  jugées,  par  les  Gouvernements  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées, 
nécessaires  pour  permettre  à  l'Autriche  de  faire  face  à  son  obligation  de  réparer, 
pourront  aussi,  avec  l'approbation  desdits  Gouvernements,  être  payées  par 
imputation  sur  ladite  somme.  Le  solde  viendra  en  déduction  des  sommes  dues 
par  l'Autriche  à  titre  de  réparations.  L'Autriche  remettra  en  outre  les  bons 
prescrits  au  paragraphe  12  c)  de  l'Annexe  II  ci-jointe. 

Article  182 

L'Autriche  accepte,  en  outre,  que  ses  ressources  économiques  soient  directe- 
ment affectées  aux  réparations,  comme  il  est  spécifié  aux  Annexes  III,  IV,  V  relati- 
ves, respectivement  à  la  marine  marchande,  aux  restaurations  matérielles  et  aux 
matières  premières;  étant  toujours  entendu  que  la  valeur  des  biens  transférés 
et  de  l'utilisation  qui  en  sera  faite,  conformément  auxdites  Annexes  sera,  après 
avoir  été  fixée  de  la  manière  qui  y  est  prescrite,  portée  au  crédit  de  l'Autriche  et 
viendra  en  déduction  des  obligations  prévues  aux  articles  ci-dessus. 

~     Article  183. 

Les  versements  successifs,  y  compris  ceux  visés  aux  articles  précédents, 
effectués  par  l'Autriche  pour  satisfaire  aux  réclamations  ci-dessus,  seront  répartis 
par  les  Gouvernements  alliés  et  associés  suivant  les  proportions  déterminées 
par  eux  à  l'avance  et  fondées  sur  l'équité  et  les  droits  de  chacun. 

En  vue  de  cette  répartition,  la  valeur  des  crédits  visés  à  l'article  189  et  aux 
Annexes  III,  IV  et  V  sera  calculée  de  la  même  façon  que  les  payements  effectués 
la  même  année. 

Article  184. 

En  sus  des  payements  ci-dessus  prévus,  l'Autriche  effectuera,  en  se  confor- 
mant à  la  procédure  établie  par  la  Commission  des  réparations,  la  restitution 
en  espèces  des  espèces  enlevées,  saisies  ou  séquestrées  ainsi  que  la  restitution  des 
animaux,  des  objets  de  toute  sorte  et  des  valeurs  enlevés,  saisis  ou  séquestrés, 
dans  les  cas  où  il  sera  possible  de  les  identifier  soit  sur  les  territoires  appartenant 
à  l'Autriche  ou  à  ses  alliés,  soit  sur  les  territoires  restés  en  possession  de  l'Autriche 
ou  de  ses  alliés  jusqu'à  la  complète  exécution  du  présent  Traité. 

Article  185. 

Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  opérer  immédiatement  les  restitu- 
tions prévues  par  l'article  184  ci-dessus  et  à  effectuer  les  payements  et  les  livraisons 
prévus  par  les  articles  179,  180,  181  et  182. 
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Article  186. 

Le  Gouvernement  autrichien  reconnaît  la  Commission  prévue  par  l'article 
179,  telle  qu'elle  pourra  être  constituée  par  les  Gouvernements  alliés  et  associés 
conformément  à  l'Annexe  II;  il  lui  reconnaît  irrévocablement  la  possession  et 
l'exercice  des  droits  et  pouvoirs  que  lui  confère  le  présent  Traité. 

Le  Gouvernement  autrichien  fournira  a  la  Commission  tous  les  renseigne- 
ments dont  elle  pourra  avoir  besoin  sur  la  situation  et  les  opérations  financières 
et  sur  les  biens,  la  capacité  de  production,  les  approvisionnements  et  la  produc- 
tion courante  des  matières  premières  et  objets  manufacturés  de  l'Autriche  et 
de  ses  ressortissants;  il  donnera  également  toutes  informations  relatives  aux 
opérations  militaires  de  la  guerre  1914-1919,  dont  la  connaissance  sera  jugée 
nécessaire  par  la  Commission. 

Le  Gouvernement  autrichien  accordera  aux  membres  de  la  Commission  et 
à  ses  agents  autorisés  tous  les  droits  et  immunités,  dont  jouissent  en  Autriche 
les  Agents  diplomatiques  dûment  accrédités  des  Puissances  amies. 

L'Autriche  accepte,  en  outre,  de  supporter  les  émoluments  et  les  frais  de  la 
Commission  et  de  tel  personnel  qu'elle  pourra  employer. 

Article  187. 

L'Autriche  s'engage  à  faire  promulguer,  à  maintenir  en  vigueur  et  à  publier 
toute  législation,  tous  règlements  et  décrets  qui  pourraient  être  nécessaires  pour 
assurer  la  complète  exécution  des  présentes  stipulations. 

Article   188. 

Les  dispositions  de  la  présente  Partie  du  présent  Traité  n'affecteront  en  rien 
les  dispositions  des  Sections  III  et  IV  de  la  Partie  X  (Clauses  économiques) 
du  présent  Traité. 

Article  189. 

Seront  portés  au  crédit  de  l'Autriche,  au  titre  de  ses  obligations  de  réparer,, 
les  éléments  suivants: 

a)  tout  solde  définitif  en  faveur  de  l'Autriche  visé  aux  Sections  III  et  IV 
de  la  Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité; 

b)  toutes  sommes  dues  à  l'Autriche  du  chef  des  cessions  visées  à  la  Partie 
IX  (Clauses  financières)  et  à  la  Partie  XII  (Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées)  ; 

c)  toutes  sommes  que  la  Commission  des  réparations  jugerait  devoir  être 
portées  au  crédit  de  l'Autriche  à  valoir  sur  tous  autres  transferts  de  propriétés, 
droits,  concessions  ou  autres  intérêts  prévus  par  le  présent  Traité. 

En  aucun  cas,  toutefois,  les  restitutions  effectuées  en  vertu  de  l'article  184 
du  présent  Traité  ne  pourront  être  portées  au  crédit  de  l'Autriche. 

Article  190. 

La  cession  des  câbles  sous-marins  autrichiens,  à  défaut  d'une  disposition 
particulière  du  présent  Traité,  est  réglée  par  l'Annexe  VI  ci-jointe. 

ANNEXE  I. 

Compensation  peut  être  réclamée  de  l'Autriche,  conformément  à  l'article 
178  ci-dessus,  pour  la  totalité  des  dommages  rentrant  dans  les  catégories  ci-après  : 

1°  Dommages  causés  aux  civils  atteints  dans  leur  personne  ou  dans  leur 
vie  et  aux  survivants  qui  étaient  à  la  charge  de  ces  civils  pour  tous  actes  de  guerre, 
y  compris  les  bombardements  ou  autres  attaques  par  terre,  par  mer  ou  par  la 
voie  des  airs,  et  toutes  leurs  conséquences  directes  ou  de  toutes  opérations  de 
guerre  des  deux  groupes  de  belligérants,  en  quelque  endroit  que  ce  soit. 
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2°  Dommages  causés  par  l'Autriche  ou  ses  alliés  aux  civils  victimes  d'actes 
de  cruauté,  de  violence  ou  de  mauvais  traitements  (y  compris  les  atteintes  à 
la  vie  ou  à  la  santé  par  suite  d'emprisonnement,  de  déportation,  d'internement 
ou  d'évacuation,  d'abandon  en  mer  ou  de  travail  forcé),  en  quelque  endroit 
que  ce  soit,  et  aux  survivants  qui  étaient  à  la  charge  de  ces  victimes. 

3°  Dommages  causés  par  l'Autriche  ou  ses  alliés  sur  leur  territoire  ou  en 
territoire  occupé  ou  envahi,  aux  civils  victimes  de  tous  actes  ayant  porté  atteinte 
à  la  santé,  à  la  capacité  de  travail  ou  à  l'honneur,  et  aux  survivants  qui  étaient 
à  la  charge  de  ces  victimes. 

4°  Dommages  causés  par  toute  espèce  de  mauvais  traitements  aux  prison- 
niers de  guerre. 

5°  En  tant  que  dommage  causé  aux  peuples  des  Puissances  alliées  et  associées 
toutes  pensions  ou  compensations  de  même  nature  aux  victimes  militaires  de 
la  guerre  (armées  de  terre,  de  mer  ou  forces  aériennes),  mutilés,  blessés,  malades 
ou  invalides,  et  aux  personnes  dont  ces  victimes  étaient  le  soutien;  le  montant 
des  sommes  dues  aux  Gouvernements  alliés  et  associés  sera  calculé  pour  chacun 
desdits  Gouvernements,  à  la  valeur  capitalisée,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  desdites  pensions  ou  compensations,  sur  la  base  des  tarifs 
en  vigueur  en  France  au  1er  mai  1919. 

6°  Frais  de  l'assistance  fournie  par  les  Gouvernements  des  Puissances  alliées 
et  associées  aux  prisonniers  de  guerre,  à  leurs  familles  ou  aux  personnes  dont 
ils  étaient  le  soutien. 

7°  Allocations  données  par  les  Gouvernements  des  Puissances  alliées  et 
associées  aux  familles  et  aux  autres  personnes  à  la  charge  des  mobilisés  ou  de 
tous  ceux  qui  ont  servi  dans  l'armée;  le  montant  des  sommes  qui  leur  sont  dues 
pour  chacune  des  années  au  cours  desquelles  des  hostilités  se  sont  produites 
sera  calculé,  pour  chacun  desdits  Gouvernements,  sur  la  base  du  tarif  moyen 
appliqué  en  France,  pendant  ladite  année,  aux  payements  de  cette  nature. 

8°  Dommages  causés  à  des  civils  par  suite  de  l'obligation,  qui  leur  a  été 
imposée  par  l'Autriche  ou  ses  alliés,  de  travailler  sans  une  juste  rémunération. 

9°  Dommages  relatifs  à  toutes  propriétés,  en  quelque  lieu  qu'elles  soient 
situées,  appartenant  à  l'une  des  Puissances  alliées  ou  associées  ou  à  leurs  ressor- 
tissants (exception  faite  des  ouvrages  et  du  matériel  militaires  ou  navals)  qui 
ont  été  enlevées,  saisies,  endommagées  ou  détruites  par  les  actes  de  l'Autriche 
ou  ses  alliés  sur  terre,  sur  mer  ou  dans  les  airs;  ou  dommages  causés  en  consé- 
quence directe  des  hostilités  ou  de  toutes  opérations  de  guerre. 

10°  Dommages  causés  sous  formes  de  prélèvements,  amendes  ou  exactions 
similaires  de  l'Autriche  ou  de  ses  alliés  au  détriment  des  populations  civiles. 


ANNEXE  II. 

§  1. 

La  Commission  prévue  par  l'article  179  prendra  le  titre  de  «Commission  des 
réparations  »,  elle  sera  désignée  dans  les  articles  ci-après  par  les  mots  «la  Commis- 
sion » . 

§  2. 

Les  Délégués  à  la  Commission  seront  nommés  par  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Italie,  le  Japon,la  Belgique,  la  Grèce,  la  Pologne, 
la  Roumanie,  l'Etat  serbe-croate-slovène  et  la  Tchéco-Slovaquie.  Les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Italie,  le  Japon  et  la  Belgique 
nommeront  respectivement  un  Délégué.  Les  cinq  autres  Puissances  nommeront 
un  Délégué  commun  dans  les  conditions  prévues  au  troisième  alinéa  du  para- 
graphe 3   ci-après.     En  même  temps  que   chaque   Délégué,   sera  nommé   un 
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Délégué  adjoint  qui  le  remplacera  en  cas  de  maladie  ou  d'absence  forcée,  mais 
qui,  en  toute  autre  circonstance,  aura  seulement  le  droit  d'assister  aux  débats 
sans  y  prendre  aucune  part. 

En  aucun  cas,  plus  de  cinq  des  Délégués  ci-dessus  n'auront  le  droit  de  prendre 
part  aux  débats  de  la  Commission  et  d'émettre  des  votes.  Les  Délégués  des 
Etats-Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France  et  de  l'Italie  auront  toujours 
ce  droit.  Le  Délégué  de  la  Belgique  aura  ce  droit  dans  tous  les  cas  autres  que 
ceux  visés  ci-après.  Le  Délégué  du  Japon  aura  ce  droit  dans  le  cas  où  seront 
examinées  des  questions  relatives  aux  dommages  sur  mer.  Le  Délégué  commun 
des  cinq  autres  Puissances  mentionnées  ci-dessus  aura  ce  droit  lorsque  des 
questions  relatives  à  l'Autriche,  à  la  Hongrie  ou  à  la  Bulgarie  seront  examinées. 

Chacun  des  Gouvernements  représentés  à  la  Commission  aura  le  droit  de 
s'en  retirer  après  un  préavis  de  douze  mois  notifié  à  la  Commisson  et  confirmé 
au  cours  du  sixième  mois  après  la  date  de  la  notification  primitive. 

§  3. 

Celle  d'entre  les  Puissances  alliées  et  associées,  qui  pourrait  être  intéressée, 
aura  le  droit  de  nommer  un  Délégué  qui  ne  sera  présent  et  n'agira,  en  qualité 
d'assesseur,  que  lorsque  les  créances  et  intérêts  de  ladite  Puissance  seront  exa- 
minés ou  discutés;  ce  Délégué  n'aura  pas  le  droit  de  vote. 

La  Section  que  la  Commission  constituera  en  exécution  de  l'article  179 
comprendra  des  représentants  des  Puissances  ci-après:  Etats-Unis  d'Amérique, 
Grande-Bretagne,  France,  Italie,  Grèce,  Pologne,  Roumanie,  Etat  serbe-croate- 
slovène,  Tchéco-Slovaquie,  sans  que  cette  composition  préjuge  en  rien  l'admis- 
sibilité des  réclamations.  Lorsque  la  Section  émettra  des  votes,  les  représen- 
tants des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France  et  de 
l'Italie  auront  chacun  deux  voix. 

Les  Représentants  des  cinq  autres  Puissances  mentionnées  ci-dessus  nom- 
meront un  Délégué  commun  qui  siégera  à  la  Commission  des  réparations  dans 
les  conditions  indiquées  au  paragraphe  2  de  la  présente  Annexe.  Ce  Délégué, 
qui  sera  nommé  pour  un  an,  sera  successivement  choisi  parmi  les  ressortissants 
de  chacune  des  cinq  Puissances  susvisées. 

§4. 

En  cas  de  mort,  démission  ou  rappel  de  tout  Délégué,  Délégué  adjoint  ou 
assesseur,  un  successeur  devra  lui  être  désigné  aussitôt  que  possible. 

§  5. 

La  Commission  aura  son  principal  bureau  permanent  à  Paris  et  y  tiendra 
sa  première  réunion  dans  le  plus  bref  délai  possible  après  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité;  elle  se  réunira  ensuite  en  tels  lieux  et  à  telles  époques  qu'elle 
estimera  convenables  et  qui  pourront  être  nécessaires  en  vue  de  l'accomplisse- 
ment le  plus  rapide  de  ses  obligations. 

§  6. 

Dès  sa  première  réunion,  la  Commission  élira,  parmi  les  Délégués  visés 
ci-dessus,  un  Président  et  un  Vice-Président,  qui  resteront  en  fonctions  pendant 
une  année  et  seront  rééligibles  ;  si  le  poste  de  Président  ou  de  Vice-Président 
devient  vacant  au  cours  d'une  période  annuelle,  la  Commission  procédera  immé- 
diatement à  une  nouvelle  élection  pour  le  reste  de  ladite  période. 

§  7. 

La  Commission  est  autorisée  à  nommer  tous  fonctionnaires,  agents  et 
employés  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  l'exécution  de  ses  fonctions,  et  à 
fixer  leur  rémunération,  à  constituer  des  Sections  ou  Comités  dont  les  membres 
ne  seront  pas  nécessairement  ceux  de  la  Commission  et  à  prendre  toutes  mesures 
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d'exécution  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  sa  tâche,  à  déléguer  autorité 
et  pleins  pouvoirs  à  ses  fonctionnaires,  agents,  Sections  et  Comités. 

§  8. 

Toutes  les  délibérations  de  la  Commission  seront  secrètes,  à  moins  que, 
pour  des  raisons  spéciales,  la  Commission,  dans  des  cas  particuliers,  n'en  décide 
autrement. 


La  Commission,  devra,  dans  les  délais  qu'elle  fixera  de  temps  à  autre,  et 
si  le  Gouvernement  autrichien  en  fait  la  demande,  entendre  tous  arguments  et 
témoignages  présentés  par  l'Autriche  sur  toutes  questions  se  rattachant  à  sa 
capacité  de  payement. 

§  10. 

La  Commission  étudiera  les  réclamations  et  donnera  au  Gouvernement  autri- 
chien l'équitable  faculté  de  se  faire  entendre,  sans  qu'il  puisse  prendre  aucune 
part,  quelle  qu'elle  soit,  aux  décisions  de  la  Commission.  La  Commission 
donnera  la  même  faculté  aux  alliés  de  l'Autriche  lorsqu'elle  jugera  que  leurs 
intérêts  sont  en  jeu. 

§  h. 

La  Commission  ne  sera  liée  par  aucune  législation  ni  par  aucun  code  parti- 
culier ni  par  aucune  règle  spéciale  concernant  l'instruction  ou  la  procédure; 
elle  sera  guidée  par  la  justice,  l'équité  et  la  bonne  foi.  Ses  décisions  devront  se 
conformer  à  des  principes  et  à  des  règles  uniformes  dans  tous  les  cas  où  ces 
principes  et  ces  règles  seront  applicables.  Elle  fixera  les  règles  relatives  aux 
modes  de  preuve  des  réclamations.  Elle  pourra  employer  toute  méthode 
légitime  de  calcul. 

§  12. 

La  Commission  aura  tous  les  pouvoirs  et  exercera  toutes  les  attributions 
à  elle  conférées  par  le  présent  Traité. 

La  Commission  aura,  d'une  façon  générale,  les  pouvoirs  de  contrôle  et 
d'exécution  les  plus  étendus  en  ce  qui  concerne  le  problème  des  réparations 
tel  qu'il  est  traité  dans  la  présente  Partie,  dont  elle  aura  pouvoir  d'interpréter 
les  dispositions.  Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  Traité,  la  Commission 
est  constituée  par  l'ensemble  des  Gouvernements  alliés  et  associés  visés  aux 
paragraphes  2  et  3  comme  leur  représentant  exclusif,  pour  leur  part  respective, 
en  vue  de  recevoir,  vendre,  conserver  et  répartir  le  payement  des  réparations 
à  effectuer,  aux  termes  de  la  présente  Partie  du  Traité,  par  l'Autriche.  Elle 
devra  se  conformer  aux  conditions  et  dispositions  suivantes  : 

a)  Toute  fraction  du  montant  total  des  créances  vérifiées  qui  ne  sera  pas 
payée  en  or,  ou  en  navires,  valeurs  et  marchandises  ou  de  toute  autre  façon, 
devra  être  couverte  par  l'Autriche,  dans  des  conditions  que  la  Commission 
déterminera,  par  la  remise,  à  titre  de  garantie,  d'un  montant  équivalent  de  bons, 
de  titres  d'obligations  ou  autres,  en  vue  de  constituer  une  reconnaissance  de  la 
fraction  de  dette  dont  il  s'agit. 

b)  En  estimant  périodiquement  la  capacité  de  payement  de  l'Autriche,  la 
Commission  examinera  le  système  fiscal  autrichien  :  1°  afin  que  tous  les  revenus 
de  l'Autriche,  y  compris  les  revenus  destinés  au  service  ou  à  l'acquittement  de 
tout  emprunt  intérieur,  soient  affectés  par  privilège  au  payement  des  sommes 
dues  par  elle  à  titre  de  réparations,  et,  2°  de  façon  à   acquérir  la  certitude  qu'en 
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général  le  système  fiscal  autrichien  est  tout  à  fait  aussi  lourd,  proportionnelle- 
ment, que  celui  d'une  quelconque  des  Puissances  représentées  à  la  Commission. 

La  Commission  des  réparations  recevra  des  instructions  lui  prescrivant  de 
de  tenir  compte  notamment  :  1°  de  la  situation  économique  et  financière  réelle 
du  territoire  autrichien  tel  qu'il  est  délimité  par  le  présent  Traité,  et  2°  de  la 
diminution  de  ses  ressources  et  de  sa  capacité  de  payement  résultant  des  clauses 
du  présent  Traité. — Tant  que  la  situation  de  l'Autriche  ne  sera  pas  modifiée, 
la  Commission  devra  prendre  ces  éléments  en  considération  lorsqu'elle  fixera 
le  montant  définitif  des  obligations  de  l'Autriche,  les  versements  par  lesquels 
ce  pays  devra  s'acquitter  et  les  reports  de  tous  payements  d'intérêts  qui  pourront 
être  sollicités  par  lui. 

c)  La  Commission,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  181,  se  fera  délivrer  par 
l'Autriche,  comme  garantie  et  reconnaissance  de  sa  dette,  des  bons  au  porteur 
en  or,  libres  de  taxes  ou  impôts  de  toute  nature,  établis  ou  susceptibles  de  l'être 
par  le  Gouvernement  autrichien  ou  par  toute  autre  autorité  en  dépendant;  ces 
bons  seront  remis  à  tout  moment  jugé  opportun  par  la  Commission  et  en  trois 
fractions  dont  les  montants  respectifs  seront  également  fixés  par  la  Commission 
fia  couronne  or  étant  payable  conformément  à  l'article  214,  Partie  IX  (Clauses 
financières),  du  présent  Traité]: 

1°  Une  première  émission  en  bons  au  porteur,  payables  jusqu'au  1er  mai 
1921  au  plus  tard,  sans  intérêts;  on  appliquera  notamment  à  l'amortissement  de 
ces  bons  les  versements  que  l'Autriche  s'est  engagée  à  effectuer  conformément  à 
l'article  181,  déduction  faite  des  sommes  affectées  au  remboursement  des  dépenses 
d'entretien  des  troupes  d'occupation  et  au  payement  des  dépensas  du  ravitaille- 
ment en  vivres  et  matières  premières;  ceux  de  ces  bons  qui  n'auraient  pas  été 
amortis  à  la  date  du  1er  mai  1921  seront  alors  échangés  contre  de  nouveaux 
bons  du  même  type  que  ceux  prévus  ci-après  (§  12  c,  2°)  ; 

2°  Une  deuxième  émission  en  bons  au  porteur,  portant  intérêt  à  2J%  (deux 
et  demi  pour  cent)  entre  1921  et  1926  et  ensuite  à  5%  (cinq  pour  cent)  avec  1% 
(un  pour  cent)  en  supplément  pour  l'amortissement,  à  partir  de  1926,  sur  le 
montant  total  de  l'émission. 

3°  Un  engagement  écrit  d'émettre  à  titre  de  nouveau  versement,  et  seulement 
lorsque  la  Commission  sera  convaincue  que  l'Autriche  peut  assurer  le  service 
des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement,  des  bons  au  porteur,  portant  intérêts 
à  5%  (cinq  pour  cent),  les  époques  et  le  mode  de  payement  du  principal  et  des 
intérêts  devant  être  déterminés^par  la  Commission. 

Les  dates  auxquelles  les  intérêts  sont  dus,  le  mode  d'emploi  du  fonds  d'amor- 
tissement et  toutes  questions  analogues  relatives  à  l'émission,  à  la  gestion  et 
à  la  réglementation  de  l'émission  des  bons  seront  déterminés  de  temps  à  autre 
par  la  Commission. 

De  nouvelles  émissions,  à  titre  de  reconnaissance  et  de  garantie,  peuvent 
être  exigées  dans  les  conditions  que  la  Commission  déterminera  ultérieurement 
de  temps  à  autre. 

Dans  le  cas  où  la  Commission  des  réparations  procéderait  à  la  fixation 
définitive,  et  non  plus  seulement  provisoire,  du  montant  de  la  part  de  charges 
communes  incombant  à  l'Autriche,  du  fait  des  réclamations  des  Puissances 
alliées  et  associées,  la  Commission  annulera  immédiatement  tous  bons  qui 
auraient  pu  être  émis  au  delà  dudit  montant. 

d)  Au  cas  où  des  bons,  obligations  ou  autres  reconnaissances  de  dettes 
émis  par  l'Autriche,  comme  garantie  ou  reconnaissance  de  sa  dette  de  réparation, 
seraient  attribués,  à  titre  définitif  et  non  à  titre  de  garantie,  à  des  personnes  autres 
que  les  divers  Gouvernements  au  profit  desquels  a  été  fixé  à  l'origine  le  montant 
de  la  dette  de  réparation  de  l'Autriche,  ladite  dette  sera,  à  l'égard  de  ces  derniers, 
considérée  comme  éteinte,  pour  un  montant  correspondant  à  la  valeur  nominale 
des  bons  ainsi  attribués  définitivement  et  l'obligation  de  l'Autriche  afférente  aux- 
dits  bons  sera  limitée  à  l'obligation  qui  y  est  exprimée. 
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e)  Les  frais  nécessités  par  les  réparations  et  reconstructions  des  propriétés 
situées  dans  les  régions  envahies  et  dévastées,  y  compris  la  réinstallation  des 
mobiliers,  des  machines  et  de  tout  matériel,  seront  évalués  au  coût  de  réparation 
et  de  reconstruction  à  l'époque  où  les  travaux  seront  exécutés. 

/)  Les  décisions  de  la  Commission  relatives  à  une  remise  totale  ou  partielle, 
en  capital  ou  en  intérêts,  de  toute  dette  vérifiée  de  l'Autriche  devront  être 
motivées. 

§  13. 

En  ce  que  concerne  les  votes,  la  Commission  se  conformera  aux  règles 
suivantes: 

Quand  la  Commission  prendra  une  décision,  les  votes  de  tous  les  Délégués 
ayant  le  droit  de  voter,  ou,  en  l'absence  de  certains  d'entre  eux,  de  leurs 
Délégués  adjoints,  seront  enregistrés.  L'abstention  sera  considérée  comme  un 
vote  émis  contre  la  proposition  en  discussion.  Les  Assesseurs  n'auront  pas 
le  droit  de  vote. 

Sur  les  questions  suivantes  l'unanimité  sera  nécessaire  : 

a)  questions  intéressant  la  souveraineté  des  Puissances  alliées  et  associées 
ou  concernant  la  remise  de  tout  ou  partie  de  la  dette  ou  des  obligations  de 
l'Autriche  ; 

b)  questions  relatives  au  montant  et  aux  conditions  des  bons  et  autres 
titres  à  remettre  par  le  Gouvernement  autrichien  et  à  la  fixation  de  l'époque  et 
du  mode  de  leur  vente,  négociation  ou  répartition; 

c)  tout  report  total  ou  partiel,  au  delà  de  l'année  1930,  des  payements  venant 
à  échéance  entre  le  1er  mai  1921  et  la  fin  de  1926  incluse; 

d)  tout  report  total  ou  partiel,  pour  une  durée  supérieure  à  trois  années, 
des  payements  venant  à  échéance  après  1926; 

e)  questions  relatives  à  l'application,  dans  un  cas  particulier,  d'une  méthode 
d'évaluation  des  dommages  différente  de  celle  qui  aura  été  précédemment  adoptée 
dans  un  cas  semblable; 

/)  questions  d'interprétation  des  dispositions  de  la  présente  Partie  du  présent 
Traité. 

Toutes  autres  questions  seront  résolues  par  un  vote  à  la  majorité. 

Au  cas  où  surgirait  entre  les  Délégués  un  conflit  d'opinion  sur  la  question 
de  savoir  si  une  espèce  déterminée  est  une  de  celles  dont  la  décision  exige  ou 
non  un  vote  unanime  et  au  cas  où  ce  conflit  ne  pourrait  être  résolu  par  un  appel 
à  leurs  Gouvernements,  les  Gouvernements  alliés  et  associés  s'engagent  à 
déférer  immédiatement  ce  conflit  à  l'arbitrage  d'une  personne  impartiale  sur 
la  désignation  de  laquelle  ils  se  mettront  d'accord  et  dont  ils  s'engagent  à  accepter 
la  sentence. 

§  14. 

Les  décisions  prises  par  la  Commission  en  conformité  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés,  seront  aussitôt  exécutoires  et  pourront  recevoir  application 
immédiate  sans  autre  formalité. 

§  15. 

La  Commission  remettra  à  chaque  Puissance  intéressée,  en  telle  forme  qu'elle 
fixera     : 

1°  un  certificat  mentionnant  qu'elle  détient,  pour  le  compte  de  ladite  Puis- 
sance, des  bons  des  émissions  susmentionnées,  ledit  certificat  pouvant,  sur  la 
demande  de  la  Puissance  dont  il  s'agit,  être  divisé  en  un  nombre  de  coupures 
n'excédant  pas  cinq; 

2°  de  temps  à  autre,  des  certificats  mentionnant  qu'elle  détient,  pour  le 
compte  de  ladite  Puissance,  tous  autres  biens  livrés  par  l'Autriche  en  acompte 
sur  sa  dette  pour  réparations. 
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Les  certificats  susvisés  seront  nominatifs  et  pourront,  après  notification 
à  la  Commission,  être  transmis  par  voie  d'endossement. 

Lorsque  des  bons  seront  émis  pour  être  vendus  ou  négociés  et  lorsque  des 
biens  seront  livrés  par  la  Commission,  un  montant  correspondant  de  certificats 
devra  être  retiré. 

§  16. 

Le  Gouvernement  autrichien  sera  débité,  à  partir  du  1er  mai  1921,  de 
l'intérêt  sur  sa  dette  telle  qu'elle  aura  été  fixée  par  la  Commission,  déduction 
faite  de  tous  versements  effectués  sous  forme  de  payements  en  espèces  ou  leurs 
équivalents  ou  en  bons  émis  au  profit  de  la  Commission  et  de  tous  payements 
visés  à  l'article  189. 

Le  taux  de  cet  intérêt  sera  fixé  à  5%,  à  moins  que  la  Commission  n'estime, 
à  quelque  date  ultérieure,  que  les  circonstances  justifient  une  modification  de 
ce  taux. 

La  Commission,  en  fixant  au  1er  mai  1921  le  montant  global  de  la  dette 
de  l'Autriche,  pourra  tenir  compte  des  intérêts  dus  sur  les  sommes  afférentes 
à  la  réparation  des  dommages  matériels  à  partir  du  11  novembre  1918  jusqu'au 
1er  mai  1921. 

§  17. 

En  cas  de  manquement  par  l'Autriche  à  l'exécution  qui  lui  incombe  de 
l'une  quelconque  des  obligations  visées  à  la  présente  Partie  du  présent  Traité, 
la  Commission  signalera  immédiatement  cette  inexécution  à  chacune  des  Puis- 
sances intéressées  en  y  joignant  toutes  propositions  qui  lui  paraîtront  oppor- 
tunes au  sujet  des  mesures  à  prendre  en  raison  de  cette  inexécution. 

§  18. 

Les  mesures  que  les  Puissances  alliées  et  associées  auront  le  'droit  de  prendre 
en  cas  de  manquement  volontaire  par  l'Autriche,  et  que  l'Autriche  s'engage 
à  ne  pas  considérer  comme  des  actes  d'hostilité,  peuvent  comprendre  des  actes 
de  prohibitions  et  de  représailles  économiques  et  financières  et,  en  général, 
telles  autres  mesures  que  les  Gouvernements  respectifs  pourront  estimer  néces- 
sitées par  les  circonstances. 

§  19. 

Les  payements,  qui  doivent  être  effectués  en  or  ou  ses  équivalents  en  acompte 
sur  les  réclamations  vérifiées  des  Puissances  alliées  et  associées,  peuvent  à  tout 
moment  être  acceptés  par  la  Commission  sous  forme  de  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers, de  marchandises,  entreprises,  droits  et  concessions  en  territoires  autri- 
chiens ou  en  dehors  de  ces  territoires,  de  navires,  obligations,  actions  ou  valeurs 
de  toute  nature  ou  monnaies  de  l'Autriche  ou  d'autres  Etats;  leur  valeur  de 
remplacement  par  rapport  à  l'or  étant  fixée  à  un  taux  juste  et  loyal  par  la 
Commission  elle-même. 

§  20. 

La  Commission,  en  fixant  ou  acceptant  les  payements  qui  s'effectueront 
par  remise  de  biens  ou  droits  déterminés,  tiendra  compte  de  tous  droits  et 
intérêts  légitimes  des  Puissances  alliées  et  associées  ou  neutres  et  de  leurs  ressor- 
tissants dans  lesdits. 

§  21. 

Aucun  membre  de  la  Commission  ne  sera  responsable,  si  ce  n'est  vis-à-vis 
du  Gouvernement  qui  l'a  désigné,  de  tout  acte  ou  omission  dérivant  de  ses 
fonctions.  Aucun  des  Gouvernements  alliés  et  associés  n'assume  de  respon- 
sabilité pour  le  compte  d'aucun  autre  Gouvernement. 
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§   22. 

Sous  réserve  des  stipulations  du  présent  Traité,  la  présente  Annexe  pourra 
être  amendée  par  la  décision  unanime  des  Gouvernements  représentés  à  la  Com- 
mission. 

§  23. 

Quand  l'Autriche  et  ses  alliés  se  seront  acquittés  de  toutes  sommes  dues 
par  eux  en  exécution  du  présent  Traité  ou  des  décisions  de  la  Commission, 
et  quand  toutes  les  sommes  reçues  ou  leurs  équivalents  auront  été  répartis 
entre  les  -  Puissances  intéressées,  la  Commission  sera  dissoute. 

ANNEXE   III. 

§  1er. 

L'Autriche  reconnaît  le  droit  des  Puissances  alliées  et  associées  au  rempla- 
cement tonneau  pour  tonneau  (jauge  brute)  et  catégorie  pour  catégorie  de  tous 
les  navires  et  bateaux  de  commerce  et  de  pêche  perdus  ou  endommagés  par 
faits  de  guerre. 

Toutefois,  et  bien  que  les  navires  et  bateaux  autrichiens  existant  à  ce  jour 
représentent  un  tonnage  très  inférieur  à  celui  des  pertes  subies  par  les  Puissances 
alliées  et  associées,  en  conséquence  de  l'agression  de  l'Autriche  et  de  ses  alliés, 
le  droit  reconnu  ci-dessus  sera  exercé  sur  ces  navires  et  bateaux  autrichiens  dans 
les  conditions. suivantes  : 

Le  Gouvernement  autrichien,  en  son  nom  et  de  façon  à  lier  tous  autres 
intéressés,  cède  aux  Gouvernements  alliés  et  associés  la  propriété  de  tous  navires 
et  bateaux  de  commerce  et  de  pêche  appartenant  aux  ressortissants  de  l'ancien 
Empire  d'Autriche. 

§  2. 

Le  Gouvernement  autrichien,  dans  un  délai  de  deux  mois  après  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  remettra  à  la  Commission  des  réparations  tous  les 
navires  et  bateaux  visés  par  le  paragraphe  1er. 

§  3. 

Les  navires  et  bateaux  visés  par  le  paragraphe  1er  comprennent  tous  les 
navires  et  bateaux:  a)  battant  ou  ayant  droit  de  battre  pavillon  marchand 
austro-hongrois,  inscrits  dans  un  port  de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  ou  b) 
appartenant  à  une  personne,  à  une  société  ou  à  une  compagnie,  ressortissant  de 
l'ancien  Empire  d'Autriche  ou  à  une  société  ou  compagnie  d'un  pays  autre  que 
les  Pays  alliés  ou  associés  et  sous  le  contrôle  ou  la  direction  de  ressortissants 
de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  ou  c)  actuellement  en  construction:  1°  dans 
l'ancien  Empire  d'Autriche;  2°  dans  les  pays  autres  que  les  Pays  alliés  ou 
associés  pour  le  compte  d'une  personne,  d'une  société  ou  d'une  compagnie, 
ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche. 

§4. 

Afin  de  fournir  des  titres  de  propriété  pour  chacun  des  navires  remis  comme 
ci-dessus,  le  Gouvernement  autrichien: 

a)  remettra  pour  chaque  navire  à  la  Commission  des  réparations,  suivant 
sa  demande,  un  acte  de  vente  ou  tout  autre  titre  de  propriété  établissant  le 
transfert  à  ladite  Commission  de  la  pleine  propriété  du  navire  libre  de  tous 
privilèges,  hypothèques  et  charges  quelconques; 
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b)  prendra  toutes  mesures  qui  pourront  être  indiquées  par  la  Commission 
des  Réparations  pour  assurer  la  mise  de  ces  navires  à  la  disposition  de  ladite 
Commission. 

§  5. 

L'Autriche  s'engage  à  restituer  en  nature  et  en  état  normal  d'entretien 
aux  Puissances  alliées  et  associées,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  conformément  à  une  procédure  qui  sera 
établie  par  la  Commission  des  réparations,  tous  les  -bateaux  et  autres  engins 
mobiles  de  navigation  fluviale  qui,  depuis  le  28  juillet  1914,  ont  passé,  à  un 
titre  quelconque,  en  sa  possession  ou  en  possession  de  l'un  de  ses  ressortissants, 
et  qui  pourront  être  identifiés. 

En  vue  de  compenser  les  pertes  du  tonnage  fluvial,  dues  à  n'importe  quelle 
cause,  subies  pendant  la  guerre  par  les  Puissances  alliées  et  associées  et  qui 
ne  pourront  pas  être  réparées  par  les  restitutions  prescrites  ci-dessus,  l'Autriche 
s'engage  à  céder  à  la  Commission  des  réparations  une  partie  de  sa  batellerie 
fluviale  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces  pertes,  ladite  cession  ne  pouvant 
dépasser  20%  du  total  de  cette  batellerie  telle  qu'elle  existait  à  la  date  du  3 
novembre  1918. 

Les  modalités  de  cette  cession  seront  réglées  par  les  arbitres  prévus  à  l'article 
300,  Partie  XII  (Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées),  du  présent  Traité,  qui  sont 
chargés  de  résoudre  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  du  tonnage  fluvial 
et  résultant  du  nouveau  régime  international  de  certains  réseaux  fluviaux  ou 
des  modifications  territoriales  affectant  ces  réseaux. 

§  6. 

L'Autriche  s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures  que  la  Commission  des 
réparations  peut  lui  indiquer  en  vue  d'obtenir  le  plein  droit  de  propriété  sur  tous 
les  navires  qui  peuvent  avoir  été  transférés  pendant  la  guerre  ou  être  en  voie 
de  transfert  sous  pavillons  neutres,  sans  le  consentement  des  Gouvernements 
alliés  et  associés. 

§  7. 

L'Autriche  renonce  à  toute  revendication  de  quelque  nature  que  ce  soit 
contre  les  Gouvernements  alliés  et  associés  et  leurs  ressortissants,  en  ce  qui 
concerne  la  détention  ou  l'utilisation  de  tous  navires  ou  bateaux  autrichiens 
et  toute  perte  ou  dommage  subis  par  lesdits  navires  ou  bateaux. 

§  8. 

L'Autriche  renonce  à  toutes  revendications  sur  ces  navires  ou  cargaisons 
coulés  du  fait  ou  par  suite  d'une  action  navale  et  sauvés  ensuite,  et  dans  lesquels 
un  des  Gouvernements  alliés  ou  associés  ou  leurs  ressortissants  ont  des  intérêts, 
comme  propriétaires,  affréteurs,  assureurs  ou  à  tout  autre  titre,  nonobstant 
tout  jugement  de  condamnation  qui  peut  avoir  été  prononcé  par  un  tribunal 
des  prises  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  ou  de  ses  alliés. 

ANNEXE   IV. 
§  1er. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  exigent  et  l'Autriche  accepte  que  l'Autri- 
che, en  satisfaction  partielle  de  ses  obligations  définies  par  la  présente  Partie, 
et  suivant  les  modalités  ci-après  définies,  applique  ses  ressources  économiques 
directement  à  la  restauration  matérielle  des  régions  envahies  des  Puissances 
alliées  et  associées,  dans  la  mesure  où  ces  Puissances  le  détermineront. 
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Les  Gouvernements  des  Puissances  alliées  et  associées  saisiront  la  Commis- 
sion des  réparations  de  listes  donnant: 

a)  les  animaux,  machines,  équipements,  tours  et  tous  articles  similaires, 
d'un  caractère  commercial,  qui  ont  été  saisis,  usés  ou  détruits  par  l'Autriche, 
ou  détruits  en  conséquence  directe  des  opérations  militaires,  et  que  ces  Gouver- 
nements désirent,  pour  la  satisfaction  de  besoins  immédiats  et  urgents,  voir 
être  remplacés  par  des  animaux  ou  articles  de  même  nature,  existant  sur  le 
territoire  autrichien  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité; 

b)  les  matériaux  de  reconstruction  (pierre,  briques,  briques  réfractaires, 
tuiles,  bois  de  charpente,  verres  à  vitre,  acier,  chaux,  ciment,  etc.),  machines, 
appareils  de  chauffage,  meubles  et  tous  articles  d'un  caractère  commercial 
que  lesdits  Gouvernements  désirent  voir  être  produits  et  fabriqués  en  Autriche 
et  livrés  à  eux  pour  la  restauration  des  régions  envahies. 

§  3. 

Les  listes  relatives  aux  articles  mentionnés  dans  le  paragraphe  2  a)  ci-dessus 
seront  fournies  dans  les  soixante  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité.   *- 

Les  listes  relatives  aux  articles  mentionnés  dans  le  paragraphe  2  b)  ci-dessus, 
seront  fournies  le  31  décembre  1919,  dernier  délai. 

Les  listes  contiendront  tous  les  détails  d'usage  dans  les  contrats  commer- 
ciaux relatifs  aux  articles  visés,  y  compris  spécification,  délai  de  livraison  (ce 
délai  ne  devant  pas  dépasser  quatre  ans)  et  lieu  de  livraison;  mais  elles  ne  con- 
tiendront ni  prix,  ni  estimation,  ces  prix  ou  estimation  devant  être  fixés  par  la 
Commission,  comme  il  est  dit  ci-après. 

§  4. 

Dès  réception  des  listes,  la  Commission  examinera  dans  quelle  mesure  les 
matériaux  et  animaux  mentionnés  dans  ces  listes  peuvent  être  exigés  de  l'Autri- 
che. Pour  fixer  sa  décision  la  Commission  tiendra  compte  des  nécessités 
intérieures  de  l'Autriche,  autant  que  cela  sera  nécessaire  au  maintien  de  sa  vie 
sociale  et  économique;  elle  fera  état  également  des  prix  et  des  dates  auxquels 
les  articles  semblables  peuvent  être  obtenus  dans  les  Pays  alliés  et  associés 
et  les  comparera  à  ceux  applicables  aux  articles  autrichiens;  elle  fera  état,  enfin, 
de  l'intérêt  général  qu'ont  les  Gouvernements  alliés  et  associés  à  ce  que  la  vie 
industrielle  de  l'Autriche  ne  soit  pas  désorganisée  au  point  de  compromettre 
sa  capacité  d'accomplir  les  autres  actes  de  réparation  exigés  d'elle. 

Toutefois,  il  ne  sera  demandé  à  l'Autriche  des  machines,  des  équipements, 
des  tours  et  tous  articles  similaires  d'un  caractère  commercial  actuellement 
en  service  dans  l'industrie,  que  si  aucun  stock  de  ces  articles  n'est  disponible 
et  à  vendre;  d'autre  part,  les  demandes  de  cette  nature  n'excéderont  pas  30% 
des  quantités  de  chaque  article  en  service  dans  un  établissement  autrichien  ou 
une  entreprise  autrichienne  quelconque. 

La  Commission  donnera  aux  Représentants  du  Gouvernement  autrichien 
la  faculté  de  se  faire  entendre,  dans  un  délai  déterminé,  sur  sa  capacité  de  fournir 
lesdits  matériaux,  animaux  et  objets. 

La  décision  de  la  Commission  sera  ensuite,  et  le  plus  rapidement  possible, 
notifiée  au  Gouvernement  autrichien  et  aux  différents  Gouvernements  alliés  et 
associés  intéressés. 

Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  livrer  les  matériaux,  objets  et 
animaux  précisés  dans  cette  notification,  et  les  Gouvernements  alliés  et  associés 
intéressés  s'engagent,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  à  accepter  ces  mêmes 
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fournitures,  sous  réserve  qu'elles  seront  conformes  aux  spécifications  données 
ou  ne  seront  pas,  de  l'avis  de  la  Commission,  impropres  à  l'emploi  requis  pour 
le  travail  de  réparation/ 

§  5. 

La  Commission  déterminera  la  valeur  à  attribuer  aux  matériaux,  objets 
et  animaux  livrés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  les  Gouvernements  alliés  et  asso- 
ciés qui  recevront  ces  fournitures  acceptent  d'être  débités  de  leur  valeur  et 
reconnaissent  que  la  somme  correspondante  devra  être  comme  un  payement 
fait  par  l'Autriche,  à  répartir   conformément  à  l'article  183  du  présent   Traité; 

Dans  le  cas  où  le  droit  de  requérir  la  restauration  matérielle  aux  conditions 
ci-dessus  définies  sera  exercé,  la  Commission  s'assurera  que  la  somme  portée 
au  crédit  de  l'Autriche  représente  la  valeur  normale  du  travail  fait  ou  des 
matériaux  fournis  par  elle  et  que  le  montant  de  la  réclamation  faite  par  la 
Puissance  intéressée  pour  le  dommage  ainsi  partiellement  réparé  est  diminué 
dans  la  proportion  de  la  contribution  à  la  réparation  ainsi  fournie. 

§  6. 

A  titre  d'avance  immédiate,  en  acompte  sur  les  animaux  visés  au  paragraphe 
2  ci-dessus,  l'Autriche  s'engage  à  livrer  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  à  raison  d'un  tiers  par  mois  et  par  espèces,  les 
quantités  ci-dessous  de  bétail  vivant: 


4,000  vaches  laitières  de  3  à  5  ans; 
1,000  génisses; 

50  taureaux  de  18  mois  à  3  ans; 
1,000  veaux; 
1,000  bœufs  de  trait; 
2,000  truies. 

2°    AU    GOUVERNEMENT    SERBE-CROATE-SLOVENE. 

1,000  vaches  laitières  de  3  à  5  ans; 

500  génisses; 

25  taureaux  de  18  mois  à  3  ans; 
1,000  veaux.; 

500  bœufs  de  trait; 
1,000  chevaux  de  trait; 
1,000  moutons. 

3°   AU    GOUVERNEMENT   ROUMAIN. 

1,000  vaches  laitières  de  3  à  5  ans; 

500  génisses; 
25  taureaux  de  18  mois  à  3  ans; 
1.000  veaux; 

500  bœufs  de  trait; 
1,000  chevaux  de  trait; 
1,000  moutons. 

Les  animaux  livrés  seront  de  santé  et  de  conditions  normales. 

Si  les  animaux  ainsi  livrés  ne  peuvent  pas  être  identifiés  comme  ayant 
été  enlevés  ou  saisis,  leur  valeur  sera  portée  au  crédit  des  obligations  de  répara- 
tions de  l'Autriche,  conformément  aux  stipulations  du  paragraphe  5  de  la 
pré  ente  Annexe. 
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§  7. 

A  titre  d'avance  immédiate  et  en  acompte  sur  les  articles  visés  au  paragraphe 
2  ci-dessus,  l'Autriche  s'engage  à  livrer  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  à  raison  d'un  sixième  par  mois,  les  quantités 
de  meubles  en  bois  dur  et  en  bois  tendre  destinés  à  la  vente,  en  Autriche,  que 
les  Puissances  alliées  et  associées  demanderont,  mois  par  mois,  par  l'intermé- 
diaire de  la  Commission  des  réparations  et  que  celle-ci  jugera,  d'une  part,  justi- 
fiées par  les  enlèvements  et  destructions  opérés  au  cours  de  la  guerre  sur  le 
territoire  desdites  Puissances  et,  d'autre  part,  proportionnées  aux  disponibilités 
de  l'Autriche.  Le  prix  des  articles  ainsi  fournis  sera  porté  au  crédit  de  l'Autriche 
dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  5  de  la  présente  Annexe. 

ANNEXE   V. 
§  1er. 

L'Autriche  donne  à  chacun  des  Gouvernements  alliés  et  associés,  à  titre 
de  réparation  partielle,  une  option  pour  la  livraison  annuelle,  pendant  les  cinq 
années  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  des  matières  premières 
ci-après  énumérées  à  concurrence  de  quantités  qui  seront,  avec  leurs  importa- 
tions annuelles  d'avant-guerre  venant  d'Autriche-Hongrie,  dans  un  même  rapport 
que  les  ressources  de  l'Autriche,  envisagée  avec  ses  frontières  telles  qu'elles 
sont  définies  par  le  présent  Traité,  seront  avec  les  ressources  d'avant-guerre  de 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise: 

Bois  de  construction  et  produits  du  bois; 

Fer  et  alliages  ferreux; 

Magnésite. 

§  2. 

Le  prix  payé  pour  les  produits  visés  au  paragraphe  précédent  sera  le  prix 
payé  par  les  ressortissants  autrichiens,  toutes  conditions  d'emballage  et  de  port 
jusqu'à  la  frontière  autrichienne  étant  les  plus  avantageuses  consenties  pour 
la  livraison  des  mêmes  produits  aux  ressortissants  autrichiens. 

§  3. 

Les  options  de  la  présente  Annexe  seront  exercées  par  l'intermédiaire  de 
la  Commission  des  réparations.  Celle-ci  aura  pouvoir,  pour  l'exécution  des 
dispositions  ci-dessus,  de  statuer  sur  toutes  questions  relatives  à  la  procédure, 
aux  qualités  et  quantités  des  fournitures,  aux  délais  et  modes  de  livraison  et 
de  payement.  Les  demandes,  accompagnées  des  spécifications  utiles,  devront 
être  notifiées  à  l'Autriche  cent  vingt  jours  avant  la  date  fixée  pour  le  commen- 
cement de  l'exécution,  en  ce  qui  concerne  les  livraisons  à  faire  à  partir  du  1er 
janvier  1920,  et  trente  jours  avant  cette  date  pour  les  livraisons  à  faire  entre 
la  date  de  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  le  1er  janvier  1920.  Si  la  Com- 
mission juge  que  la  satisfaction  complète  des  demandes  est  de  nature  à  peser 
d'une  façon  excessive  sur-  les  besoins  industriels  autrichiens,  elle  pourra  les 
différer  ou  les  annuler,  et  ainsi  fixer  tous  ordres  de  priorité. 

ANNEXE  VI. 

L'Autriche  renonce,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  ressortissants,  en  faveur 
de  l'Italie,  à  tous  ses  droits,  titres  ou  privilèges  de  toute  nature  sur  les  câbles  ou 
portions  de  câbles  reliant  des  territoires  italiens,  y  compris  les  territoires  qui  sont 
attribués  à  l'Italie  par  le  présent  Traité. 
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L'Autriche  renonce  également,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  ressortissants, 
en  faveur  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  à  tous  droits,  titres  ou 
privilèges  de  toute  nature  sur  les  câbles  ou  portions  de  câbles  reliant  entre  eux 
des  territoires  cédés  par  l'Autriche,  aux  termes  du  présent  Traité,  aux  diffé- 
rentes Puissances  alliées  et  associées. 

Les  Etats  intéressés  devront  maintenir  l'atterrissage  et  le  fonctionnement 
desdits  câbles. 

En  ce  qui  concerne  le  câble  Trieste-Corfou,  le  Gouvernement  italien  jouira, 
dans  ses  rapports  avec  la  Société  propriétaire  du  câble,  de  la  même  situation 
que  celle  dont  jouissait  le  Gouvernement  austro-hongrois. 

La  valeur  des  câbles  ou  portions  de  câbles  mentionnés  aux  deux  premiers 
paragraphes  de  la  présente  Annexe,  calculée  sur  la  base  du  prix  d'établissement 
et  diminuée  d'un  pourcentage  convenable  pour  dépréciation,  sera  portée  au 
crédit  de  l'Autriche,  au  titre  des  réparations. 


SECTION  II. 
Dispositions  particulières. 

Article  191. 

Par  application  des  dispositions  de  l'article  184,  l'Autriche  s'engage  à  rendre 
respectivement  à  chacune  des  Puissances  alliées  et  associées  tous  les  actes,  docu- 
ments, objets  d'antiquité  et  d'art,  et  tout  matériel  scientifique  et  bibliographique 
enlevés  des  territoires  envahis,  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat  ou  aux  administra- 
tions provinciales,  communales,  hospitalières  ou  ecclésiastiques  ou  à  d'autres 
institutions  publiques  ou  privées. 

Article  192. 

L'Autriche  restituera  également  les  choses  de  même  nature  que  celles  visées 
à  l'article  précédent,  qui  auront  été  enlevées,  depuis  le  1er  juin  1914,  des  terri- 
toires cédés,  exception  faite  des  choses  achetées  à  des  propriétaires  privés. 

La  Commission  des  réparations  appliquera,  s'il  y  a  lieu,  à  ces  choses  les 
dispositions  de  l'article  208,  Partie  IX  (Clauses  financières),  du  présent  Traité. 

Article  193. 

L'Autriche  rendra  respectivement  à  chacun  des  Gouvernements  alliés  ou 
associés  intéressés  tous  les  actes,  documents  et  mémoires  historiques  possédés 
par  ses  établissements  publics,  qui  ont  un  rapport  direct  avec  l'histoire  des 
territoires  cédés  et  qui  en  ont  été  éloignés  pendant  les  dix  dernières  années. 
Cette  dernière  période,  en  ce  qui  concerne  l'Italie,  remontera  à  la  date  de  la 
proclamation  du  Royaume  (1861). 

Les  nouveaux  Etats  nés  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  et  les 
Etats  qui  reçoivent  une  partie  du  territoire  de  cette  monarchie,  s'engagent,  de 
leur  côté,  à  rendre  à  l'Autriche  les  actes,  documents  et  mémoires  ne  remontant 
pas  à  plus  de  vingt  années,  qui  ont  un  rapport  direct  avec  l'histoire  ou  l'admi- 
nistration du  territoire  autrichien  et  qui  éventuellement  se  trouveront  dans  les 
territoires  transférés. 

Article  194. 

L'Autriche  reconnaît  qu'elle  reste  tenue  vis-à-vis  de  l'Italie  à  exécuter  les 
obligations  prévues  par  l'article  XV  du  Traité  de  Zurich  du  10  novembre  1859. 

4  11— 5i 
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par  l'article  XVIII  du  Traité  de  Vienne  du  3  octobre  1866  et  par  la  Convention 
de  Florence  du  14  juillet  1868,  conclus  entre  l'Italie  et  l'Autriche-Hongrie,  en 
tant  que  les  articles  ainsi  visés  n'auraient  pas  encore,  en  fait,  reçu  exécution 
intégrale  et  en  tant  que  les  documents  et  objets  auxquels  ils  se  réfèrent  se  trouvent 
sur  le  territoire  de  l'Autriche  ou  de  ses  alliés. 

Article  195. 

xDans  le  délai  de  douze  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
un  Comité  de  trois  juristes,  nommé  par  la  Commission  des  réparations,  examinera 
les  conditions  dans  lesquelles  ont  été  emportés,  par  la  Maison  de  Habsbourg  et 
par  les  autres  Maisons  ayant  régné  en  Italie,  les  objets  ou  manuscrits  en  posses- 
sion de  l'Autriche  et  énumérés  à  l'Annexe  I  ci-jointe.  Dans  le  cas  où  lesdits 
objets  ou  manuscrits  auront  été  emportés  en  violation  du  droit  des  provinces 
italiennes,  la  Commission  des  réparations,  sur  le  rapport  du  Comité  susvisé, 
ordonnera  leur  restitution.  L'Italie  et  l'Autriche  s'engagent-  à  reconnaître  les 
décisions  de  la  Commission. 

La  Belgique,  la  Pologne  et  la  Tchéco-Slovaquie  seront  également  admises 
à  présenter  des  demandes  de  restitution,  qui  seront  examinées  par  le  même 
Comité  de  trois  juristes,  en  ce  qui  concerne  les  objets  et  documents  énumérés 
respectivement  aux  Annexes  II,  III  et  IV  ci-jointes.  La  Belgique,  la  Pologne, 
la  Tchéco-Slovaquie  et  l'Autriche  s'engagent  à  reconnaître  les  décisions  qui 
seront  prises,  sur  le  rapport  dudit  Comité,  par  la  Commission  des  réparations. 

Article  196. 

En  ce  qui  concerne  tous  objets  ayant  un  caractère  artistique,  archéologique, 
scientifique  ou  historique  et  faisant  partie  de  collections  qui  appartenaient 
anciennement  au  Gouvernement  de  la  monarchie  austro-hongroise  ou  à  la  Cou- 
ronne, lorsqu'ils  ne  font  pas  l'objet  d'autres  dispositions  du  présent  Traité, 
l'Autriche  s'engage: 

•  a)  à  négocier  avec  les  Etats  intéressés,  lorsqu'elle  en  sera  requise,  un  arran- 
gement amiable  en  vertu  duquel  toutes  parties  desdites  collections  ou  tous  ceux 
des  objets  ci-dessus  visés,  qui  devraient  appartenir  au  patrimoine  intellectuel 
des  districts  cédés,  pourront  être,  à  titre  de  réciprocité,  rapatriés  dans  leurs 
districts  d'origine, — et 

b)  à  ne  rien  aliéner  ou  disperser  des  dites  collections  et  à  ne  disposer  d'aucun 
desdits  objets  pendant  vingt  années,  à  moins  qu'un  arrangement  spécial  ne  soit 
intervenu  avant  l'expiration  de  ce  délai,  mais  à  assurer  leur  sécurité  et  leur  bonne 
conservation  et  à  les  tenir,  ainsi  que  les  inventaires,  catalogues  et  documents 
administratifs  relatifs  auxdites  collections,  à  la  disposition  des  étudiants  ressor- 
tissants de  chacune  des  Puissances  alliées  et  associées. 

ANNEXE  I. 

TOSCANE. 

Les  bijoux  de  la  Couronne  (la  partie  qui  en  est  restée  après  leur  dispersion) 
les  bijoux  privés  de  la  Princesse  Electrice  de  Médicis,  les  médailles  faisant  partie 
de  l'héritage  des  Médicis  et  d'autres  objets  précieux — tous  de  propriété  domaniale 
selon  des  arrangements  contractuels  et  dispositions  testamentaires — transportées 
à  Vienne  pendant  le  xvme  siècle. 

Mobilier  et  vaisselle  d'argent  des  Médicis  et  la  gemme  d'Aspasios  en  paye- 
ment de  dettes  de  la  Maison  d'Autriche  envers  la  Couronne  de  Toscane. 

Les  anciens  instruments  d'astronomie  et  de  physique  de  l'Académie  del 
Cimento  enlevés  par  la  Maison  de  Lorraine  et  envoyés  comme  cadeau  aux 
cousins  de  la  Maison  impériale  à  Vienne. 
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MODÈNE. 

Une  «Vierge»  par  Andréa  del  Sarto  et  quatre  dessins  par  le  Corrège  appar- 
tenant à  la  Pinacothèque  de  Modène,  emportés  en  1859  par  le  duc  François  V. 

Les  trois  manuscrits  de  la  Bibliothèque  de  Modène:  Biblia  Vulgata  (cod. 
lat.  422-23),  Breviarium  romanum  (cod.  lat.  424)  et  YOfficiwn  Beatae  Virginis 
(cod.  lat.  262),  emportés  par  le  duc  François  V  en  1859. 

Les  bronzes  emportés  dans  les  mêmes  conditions  en  1859. 

Quelques  objets,  parmi  lesquels  deux  tableaux  par  Salvator  Rosa  et  un 
portrait  par  Dosso  Dossi,  revendiqués  par  le  duc  de  Modène  en  1868  comme 
condition  d'exécution  de  la  Convention  du  20  juin  1868,  et  d'autres  objets  livrés 
en  1872  dans  les  mêmes  circonstances. 

PALERME. 

Les  objets  exécutés  au  xne  siècle  à  Palerme  pour  les  Rois  Normands,  et  qui 
étaient  employés  au  couronnement  des  Empereurs;  lesdits  objets  emportés  de 
Palerme  et  se  trouvant  maintenant  à  Vienne. 

NAPLES. 

98  manuscrits  enlevés  de  la  Bibliothèque  de  S.  Giovanni  à  Carbonara  et 
d'autres  bibliothèques  de  Naples,  en  1718,  par  ordre  de  l'Autriche,  et  transportés 
à  Vienne. 

Divers  documents  emportés  à  différentes  époques  des  Archives  d'Etat  de 
Milan,  Mantoue,  Venise,  Modène  et  Florence. 

ANNEXE  IL 

I.  Le  Triptyque  de  Saint-Ildephonse,  par  Rubens,  provenant  de  l'Abbaye  de 
Saint  Jacques-sur-Coudenberg,  à  Bruxelles,  acheté  en  1777  et  transporté  à  Vienne. 

IL  Objets  et  documents  enlevés  de  Belgique  et  transportés  en  Autriche, 
pour  y  être  mis  en  sûreté,  en  1794: 

a)  les  armes,  armures  et  autres  objets  provenant  de  l'ancien  Arsenal  de 
Bruxelles; 

b)  le  Trésor  de  la  Toison  d'Or,  jadis  conservé  à  la  Chapelle  de  la  Cour  de 
Bruxelles; 

c)  les  coins  des  monnaies,  médailles  et  jetons  exécutés  par  Théodore  Van 
Berckel,  qui  faisaient  partie  intégrante  des  Archives  de  la  Chambre  des  comptes 
établie  à  Bruxelles; 

d)  les  exemplaires  manuscrits  originaux  de  la  Carte  chorographique  des  Pays- 
Bas  autrichiens,  dressée  de  1770  à  1777  par  le  Lieutenant-général  comte  Jas  de 
Ferraris  et  les  documents  relatifs  à  ladite  carte. 

ANNEXE  III. 

Objet  enlevé  des  territoires  faisant  partie  de  la  Pologne,  depuis  le  premier 
démembrement  de  1772: 

la  coupe  en  or  du  roi  Ladislas  IV,  n°  1.114  du  Musée  de  la  Cour  à  Vienne. 

ANNEXE  IV. 

1°  Documents,  mémoires  historiques,  manuscrits,  cartes,  etc.,  revendiqués 
par  l'Etat  tchéco-slovaque  et  qui,  par  ordre  de  Marie-Thérèse,  ont  été  emportés 
par  Thaulow  de  Rosenthal. 

2°  Les  documents  provenant  de  la  Chancellerie  royale  aulique  et  de  la 
Chambre  des  comptes  aulique  de  Bohême,  et  objets  d'art  qui,  faisant  partie  de 
l'installation  du  château  royal  de  Prague  et  autres  châteaux  royaux  de  Bohême, 
ont  été  enlevés  par  les  empereurs  Mathias,  Ferdinand  II,  Charles  VI  (vers  1718, 
1723  et  1737)  et  François-Joseph  1er,  et  qui  se  trouvent  actuellement  dans  les 
archives,  châteaux  impériaux,  musées  et  autres  établissements  publics  centraux 
à  Vienne. 
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PARTIE   IX. 

CLAUSES  FINANCIÈRES. 

Article  197. 

Sous  réserve  des  dérogations  qui  pourront  être  accordées  par  la  Commission 
des  réparations,  un  privilège  de  premier  rang  est  établi  sur  tous  les  biens  et  res- 
sources de  l'Autriche  pour  le  règlement  des  réparations  et  autres  charges  résul- 
tant du  présent  Traité  ou  de  traités  et  conventions  complémentaires,  ou  des 
arrangements  conclus  entre  PAutriche  et  les  Puissances  alliées  et  associées 
pendant  l'armistice,  signé  le  3  novembre  1918. 

Jusqu'au  1er  mai  1921,  le  Gouvernement  autrichien  ne  pourra  ni  exporter 
de  l'or  ou  en  disposer,  ni  autoriser  que  de  l'or  soit  exporté  ou  qu'il  en  soit  disposé, 
sans  autorisation  préalable  des  Puissances  alliées  et  associées  représentées  par 
la  Commission  des  réparations. 

Article  198. 

Le  coût  total  d'entretien  de  toutes  les  armées  alliées  et  associées  dans  les 
territoires  occupés  de  l'Autriche,  telle  que  les  limites  en  sont  définies  au  présent 
Traité,  sera  à  la  charge  de  l'Autriche,  à  partir  de  la  signature  de  l'armistice  du 
3  novembre  1918.  L'entretien  des  armées  comprend  la  subsistance  des  hommes 
et  animaux,  le  logement  et  le  cantonnement,  les  soldes  et  accessoires,  les  traite- 
ments et  salaires,  le  couchage,  le  chauffage,  l'éclairage,  l'habillement,  l'équipe- 
ment, le  harnachement,  l'armement  et  le  matériel  roulant,  les  services  de  l'aéro- 
nautique, le  traitement  des  malades  et  blessés,  les  services  vétérinaires  et  de  la 
remonte,  les  services  des  transports  de  toute  nature  (tels  que  par  voie  ferrée, 
maritime  ou  fluviale,  camions  automobiles),  les  communications  et  correspon- 
dances, et  en  général  tous  les  services  administratifs  et  techniques,  dont  le  fonc- 
tionnement est  nécessaire  à  l'entraînement  des  troupes,  au  maintien  de  leurs 
effectifs  et  de  leur  puissance  militaire. 

Le  remboursement  de  toutes  dépenses  rentrant  dans  les  catégories  ci-dessus, 
en  tant  qu'elles  correspondent  à  des  achats  ou  réquisitions  effectués  par  les 
Gouvernements  alliés  et  associés  dans  les  territoires  occupés,  sera  payé  par  le 
Gouvernement  autrichien  aux  Gouvernements  alliés  et  associés  en  couronnes 
ou  en  toute  autre  monnaie  ayant  cours  légal  et  remplaçant  la  couronne  en 
Autriche,  au  taux  de  change  courant  ou  accepté. 

Toutes  les  autres  dépenses  ci-dessus  énumérées  seront  remboursées  dans  la 
monnaie  du  pays  créancier. 

Article  199. 

L'Autriche  confirme  la  reddition  de  tout  le  matériel  livré  ou  à  livrer  par 
elle  aux  Puissances  alliées  et  associées,  en  exécution  de  l'armistice  du  3  novembre 
1918  et  de  toutes  conventions  d'armistice  ultérieures,  et  reconnaît  le  droit  des 
Puissances  alliées  et  associées  sur  ce  matériel. 

Sera  portée  au  crédit  de  l'Autriche,  en  déduction  des  sommes  dues  pour 
réparations  aux  Puissances  alliées  et  associées,  la  valeur,  estimée  par  la  Commis- 
sion des  réparations,  du  matériel  désigné  ci-dessus,  dont  la  Commission  des  répa- 
rations estimerait  qu'à  raison  de  son  caractère  non  militaire,  la  valeur  doit  être 
portée  au  crédit  de  l'Autriche. 
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Ne  seront  pas  portés  au  crédit  de  l'Autriche  les  biens  appartenant  aux  Gou- 
vernements alliés  et  associés  ou  à  leurs  ressortissants  rendus  ou  livrés  à  l'identique 
en  exécution  des  Conventions  d'armistice. 

Article  200. 

Le  privilège  établi  par  l'article  197  s'exercera  dans  l'ordre  suivant,  sous  la 
réserve  mentionnée  au  dernier  paragraphe  du  présent  article: 

a)  le  coût  des  armées  d'occupation,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  198,  pen- 
dant l'armistice; 

b)  le  coût  de  toutes  armées  d'occupation,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  198, 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

c)  le  montant  des  réparations  résultant  du  présent  Traité  ou  des  traités  et 
conventions  complémentaires; 

d)  toutes  autres  charges  incombant  à  l'Autriche  en  vertu  des  conventions 
d'armistice,  du  présent  Traité  ou  de  traités  et  conventions  complémentaires. 

Le  payement  du  ravitaillement  de  l'Autriche  en  denrées  alimentaires  et  en 
matières  premières  et  tous  autres  payements  à  effectuer  par  l'Autriche,  dans  la 
mesure  où  les  Principaux  Gouvernements  alliés  et  associés  les  auront  jugés 
nécessaires  pour  permettre  à  l'Autriche  de  faire  face  à  son  obligation  de  réparer, 
auront  priorité  dans  la  mesure  et  dans  les  conditions  qui  ont  été  ou  pourront  être 
établies  par  lesdits  Gouvernements. 

Article  201. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  portent  pas  atteinte  au  droit  de  chacune 
des  Puissances  alliées  et  associées  de  disposer  des  actifs  et  propriétés  ennemis  se 
trouvant  sous  leur  juridiction  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 

Article  202. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  peuvent  affecter  en  aucune  manière  les 
gages  ou  hypothèques  régulièrement  constitués  au  profit  des  Puissances  alliées 
et  associées  ou  de  leurs  ressortissants  par  l'ancien  Gouvernement  autrichien 
ou  par  les  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  sur  les  biens  et  revenus 
leur  appartenant,  dans  tous  les  cas  où  la  constitution  de  ces  gages  et  hypothèques 
serait  antérieure  à  l'existence  de  l'état  de  guerre  entre  l'Autriche-Hongrie  et 
chacune  des  Puissances  intéressées,  sauf  dans  la  limite  où  les  modifications  de 
ces  gages  ou  hypothèques  sont  expressément  prévues  aux  termes  du  présent 
Traité  ou  des  traités  et  conventions  complémentaires. 

Article  203. 

1.  Chacun  des  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  est  transféré  et  chacun  des  Etats  nés  du  démembrement  de  cette 
monarchie,  y  compris  l'Autriche,  devront  assumer  la  responsabilité  d'une  part 
de  la  dette  de  l'ancien  Gouvernement  autrichien  spécialement  gagée  sur  des 
chemins  de  fer,  des  mines  de  sel,  ou  d'autres  biens,  telle  qu'elle  était  constituée 
le  28  juillet  1914.  La  part  à  assumer  par  chaque  Etat  sera  celle  qui,  de  l'avis 
de  la  Commission  des  réparations,  représente  la  part  de  dette  gagée  afférente 
aux  chemins  de  fer,  mines  de  sel,  et  autres  biens  transférés  audit  Etat  aux  termes 
du  présent  Traité  ou  des  traités  et  conventions  complémentaires. 

Le  montant  de  l'obligation  encourue  concernant  la  dette  gagée  prise  en 
charge  par  chaque  Etat,  l'Autriche  exceptée,  sera  évalué  par  la  Commission 

éparations  d'après  tels  principes  que  eelle-ci  jugera  équitables.  La  valeur 
ainsi  fixée  s<  ra  déduite  de  la  somme  due  à  l'Autriche  par  l'Etat  envisagé,  du 
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chef  des  biens  et  propriétés  du  Gouvernement  autrichien  ancien  ou  actuel,  qui 
sont  acquis  par  cet  Etat  avec  le  territoire  transféré.  Chaque  Etat  sera  seulement 
responsable  de  la  part  de  la  dette  gagée,  dont  il  prend  la  charge  aux  termes  du 
présent  article,  et  les  porteurs  de  la  part  de  dette  gagée  assumée  par  un  Etat 
cessionnaire  n'auront  de  recours  contre  aucun  autre  Etat. 

Les  biens  spécialement  affectés  à  la  garantie  des  dettes  visées  au  présent 
article  demeureront  spécialement  affectés  à  la  garantie  des  nouvelles  dettes. 
Mais,  au  cas  où  le  présent  Traité  aurait  pour  conséquence  de  répartir  ces  biens 
entre  plusieurs  Etats,  la  fraction  située  sur  le  territoire  de  l'un  d'eux  garantira 
la  part  de  la  dette  assumée  par  ledit  Etat,  à  l'exclusion  de  toute  autre  part  de 
la  dette. 

En  vue  de  l'application  du  présent  article,  seront  considérées  comme  dettes 
gagées  les  engagements  de  payer  pris  par  l'ancien  Gouvernement  autrichien, 
et  relatifs  à  l'achat  de  lignes  chemins  de  fer,  ou  des  propriétés  de  même  nature. 
La  répartition  des  charges  qui  résultent  de  ces  engagements  sera  déterminée 
par  la  Commission  des  réparations  de  la  même  manière  que  pour  les  dettes  gagées. 

Les  dettes  dont  la  charge  est  transférée,  aux  termes  du  présent  article, 
seront  libellées  dans  la  monnaie  de  l'Etat  qui  en  assume  la  charge,  au  cas  où 
la  dette  primitive  était  libellée  en  monnaie  de  papier  austro-hongroise.  Le 
taux  adopté  pour  cette  conversion  sera  le  taux  auquel  l'Etat,  qui  assume  la 
dette,  aura  fait  le  premier  échange  des  couronnes  papier  austro-hongroises 
contre  sa  propre  monnaie.  La  base  de  la  conversion  de  la  couronne  papier 
austro-hongroise  en  la  monnaie  dans  laquelle  les  titres  seront  libellés,  sera 
soumise  à  l'approbation  de  la  Commission  des  réparations  qui  pourra,  si  elle 
le  juge  opportun,  exiger  que  l'Etat,  qui  effectue  cette  conversion,  en  modifie 
les  conditions.  Une  telle  modification  ne  sera  requise  que  si  la  Commission 
est  d'avis  que  la  valeur,  d'après  le  change  sur  l'étranger,  de  la  monnaie  ou  des 
monnaies  substituées  à  la  monnaie  dans  laquelle  les  titres  anciens  étaient  libellés, 
est  sensiblement  inférieure,  lors  de  la  conversion,  à  la  valeur,  d'après  le  change 
sur  l'étranger,  de  la  monnaie  primitive. 

Si  la  dette  autrichienne  primitive  a  été  libellée  en  une  ou  plusieurs  monnaies 
étrangères,  la  nouvelle  dette  sera  libellée  dans  la  ou  les  mêmes  monnaies. 

Si  la  dette  autrichienne  primitive  a  été  libellée  en  monnaies  d'or  austro- 
horgroises,  la  nouvelle  dette  sera  libellée  en  livres  sterling  et  en  dollars  des 
Etats-Unis  d' Amérique,  par  des  montants  équivalents,  d'après  les  poids  et 
titres  respectifs  clés  trois  monnaies  aux  termes  des  législations  en  vigueur  le 
1er  janvier  1914. 

Au  cas  où  les  anciens  titres  stipulaient,  explicitement  ou  implicitement, 
le  choix  d'un  taux  fixe  de  change  sur  l'étranger  ou  toute  autre  option  de  change, 
les  nouveaux  titres  devront  comporter  les  mêmes  avantages. 

2.  Chacun  des  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  est  transféré  et  chacun  des  Etats  nés  du  démembrement  de  cette 
monarchie,  y  compris  l'Autriche,  devront  assumer  la  responsabilité  d'une  part 
de  la  dette  de  l'ancien  Gouvernement  autrichien,  non  gagée  et  représentée 
par  des  titres,  telle  qu'elle  était  constituée  le  28  juillet  1914,  et  calculée,  en 
prenant  pour  base  la  moyenne  des  trois  années  financières  1911,  1912  et  1913, 
d'après  le  rapport  existant  entre  telle  catégorie  de  revenus  dans  le  territoire 
réparti  et  les  revenus  correspondants  de  la  totalité  des  anciens  territoires  autri- 
chiens, qui,  de  l'avis  de  la  Commission  des  réparations,  seront  les  plus  aptes  à 
donner  la  juste  mesure  des  facultés  contributives  respectives  de  ces  territoires. 
Les  revenus  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  n'entreront  pas  en  compte  dans 
ce  calcul. 

L'obligation  stipulée  au  présent  article,  concernant  la  dette  représentée 
par  des  titres,  sera  exécutée  dans  les  conditions  fixées  par  l'Annexe  ci-après. 

Le  Gouvernement  autrichien  sera  seul  responsable  de  tous  les  engagements 
contractés  antérieurement  au  28  juillet  1914  par  l'ancien  Gouvernement  autri- 
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chien,  autres    que  les  engagements  représentés  par  des  titres  de  rente,  bons, 
obligations,  valeurs  et  billets  expressément  visés  au  présent  Traité. 

Aucune  des  dispositions  du  présent  article  ni  de  l'Annexe  ci-après  ne 
s'appliquera  aux  titres  de  l'ancien  Gouvernement  autrichien  déposés  à  la  Banque 
d'Autriche-Hongrie  en  couverture  des  billets  émis  par  cette  banque. 

ANNEXE. 

La  dette  à  répartir  comme  il  est  indiqué  à  l'article  203  est  l'ancienne  dette 
publique  autrichienne  non  gagée,  représentée  par  des  titres,  telle  qu'elle  était 
constituée  le  28  juillet  1914.  Toutefois,  il  faut. en  déduire  la  part  de  dette 
dont  la  charge  incombait  au  Gouvernement  de  l'ancien  royaume  de  Hongrie 
en  exécution  de  la  Convention  additionnelle  approuvée  par  la  loi  austro-hongroise 
du  30  décembre  1907  B.L.I.  n°  278,  et  qui  représente  la  contribution  à  la  dette 
générale  de  l'Autriche-Hongrie  des  territoires  dépendant  de  la  Sainte  Couronne 
de  Hongrie. 

Dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  Etats  prenant  à  leur  charge  l'ancienne  dette  publique  antrichienne 
non  gagée  estampilleront,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  avec  un  timbre  spécial  à  chacun 
d'eux,  tous  les  titres  de  cette  dette  existant  sur  leurs  territoires  respectifs.  Il 
sera  pris  note  des  numéros  des  titres  ainsi  estampillés  et  ces  numéros  seront 
envoyés  à  la  Commission  des  réparations  avec  les  autres  documents  relatifs  à 
cette  opération  d'estampillage. 

Les  porteurs  des  titres  détenus  sur  le  territoire  d'un  Etat  qui  doit  les  estam- 
piller, aux  termes  de  la  présente  Annexe,  deviendront,  du  jour  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  créanciers  dudit  Etat  pour  la  valeur  de  ces  titres, 
et  ils  ne  pourront  exercer  de  recours  contre  aucun  autre  Etat. 

Lorsque  l'estampillage  aura  montré  que  le  montant  des  titres  provenant 
d'une  émission  donnée  de  l'ancienne  dette  publique  autrichienne  non  gagée, 
détenus  sur  le  territoire  d'un  Etat,  est  inférieur  à  la  part  de  ladite  émission 
mise  à  sa  charge  par  la  Commission  des  réparations,  ledit  Etat  devra  remettre 
à  cette  Commission  de  nouveaux  titres  d'un  montant  égal  à  la  différence  constatée. 
La  Commission  des  réparations  fixera  la  forme  de  ces  nouveaux  titres  et  le 
montant  des  coupures.  Ces  nouveaux  titres  conféreront,  en  ce  qui  concerne 
l'intérêt  et  l'amortissement,  les  mêmes  droits  que  les  anciens  titres  qu'ils  rempla- 
cent. Toutes  leurs  autres  caractéristiques  seront  déterminées  avec  l'approbation 
de  la  Commission  des  réparations. 

Si  le  titre  primitif  était  libellé  en  monnaie  de  papier  austro-hongroise,  le 
nouveau  titre  par  lequel  il  sera  remplacé  sera  libellé  en  monnaie  de  l'Etat 
émetteur.  Le  taux  adopté  pour  cette  conversion  sera  le  taux,  auquel  l'Etat 
émetteur  aura  fait  le  premier  échange  des  couronnes-papier  austro-hongroises 
contre  sa  propre  monnaie.  La  base  de  la  conversion  de  la  couronne-papier 
austro-hongroise  en  la  monnaie  dans  laquelle  les  titres  seront  libellés  sera  soumise 
à  l'approbation  de  la  Commission  des  réparations  qui  pourra,  si  elle  le  juge 
opportun,  exiger  que  l'Etat  qui  effectue  cette  conversion  en  modifie  les  conditions. 
Une  telle  modification  ne  sera  requise  que  si  la  Commission  est  d'avis  que  la 
valeur,  d'après  le  change  sur  l'étranger,  de  la  monnaie  ou  des  monnaies  sub- 
stituées à  la  monnaie  dans  laquelle  les  titres  anciens  étaient  libellés,  est  sensible- 
ment inférieure,  lors  de  la  conversion,  à  la  valeur,  d'après  le  change  sur  l'étranger, 
de  la  monnaie  primitive. 

Si  le  titre  primitif  était  libellé  en  une  ou  plusieurs  monnaies  étrangères, 
le  nouveau  titre  sera  libellé'  dans  la  ou  les  mêmes  monnaies.  Si  le  titre  primitif 
était  libellé  en  monnaies  d'or  austro-hongroises,  le  nouveau  titre  sera  libellé 
en  livres  sterling  et  en  dollars  or  des  Etats  Unis  pour  des  montants  équivalents, 
les  équivalences  étant  déterminées  d'après  les  poids  et  les  titres  respectifs  des 
trois  monnaies,  aux  termes  des  législations  en  vigueur  le  1er  janvier  1914. 
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Au  cas  où  les  anciens  titres  stipulaient,  explicitement  ou  implicitement, 
le  choix  d'un  taux  fixe  de  change  sur  l'étranger,  ou  toute  autre  option  de  change, 
les  nouveaux  titres  devront  comporter  les  mêmes  avantages. 

Lorsque  l'estampillage  aura  montré  que  le  montant  titres  provenant  d'une 
émission  donnée  de  l'ancienne  dette  publique  autrichienne  non  gagée,  et  détenus 
sur  le  territoire  d'un  Etat,  est  supérieur  à  la  part  de  ladite  émission  mise  à  sa 
charge  par  la  Commission  des  réparations,  ledit  Etat  devra  recevoir  de  cette 
Commission  une  part  dûment  proportionnelle  de  chacune  des  nouvelles  émissions 
de  titres,  faites  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  Annexe. 

Les  porteurs  de  titres  de  l'ancienne  dette  publique  autrichienne  non  gagée, 
détenu  en  dehors  des  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette 
monarchie,  y  compris  l'Autriche,  remettront  par  l'intermédiare  de  leurs  Gou- 
vernements respectifs  à  la  Commission  des  réparations  les  titres  dont  ils  sont 
porteurs.  En  retour,  cette  Commission  leur  délivrera  des  certificats  leur  donnant 
droit  à  une  part  dûment  proportionnelle  de  chacune  des  nouvelles  émissions 
de  titres,  faites  pour  échange  des  titres  correspondants  remis  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  Annexe. 

Les  Etats  ou  porteurs  qui  auront  droit  à  une  part  de  chacune  des  nouvelles 
émissions  de  titres,  faites  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  Annexe, 
recevront  une  part  du  montant  total  des  titres  de  chacune  de  ces  émissions, 
calculée  d'après  le  rapport  existant  entre  le  montant  des  titres  de  l'ancienne 
émission  qu'ils  détenaient  et  le  montant  total  de  l'ancienne  émission  présentée 
pour  échange  à  la  Commission  des  réparations  en  exécution  de  la  présente 
Annexe.  Les  Etats  ou  porteurs  intéressés  recevront  aussi  une  part,  dûment 
déterminée,  des  titres  émis  dans  les  conditions  fixées  par  le  Traité  avec  la  Hongrie, 
en  échange  de  la  part  de  la  dette  publique  autrichienne  non  gagée,  dont  cette 
Puissance  a  accepté  la  charge  par  la  Convention  additionnelle  de  1907. 

La  Commission  des  réparations  pourra,  si  elle  le  juge  opportun,  conclure 
des  arrangements  avec  les  porteurs  de  nouveaux  titres  émis  en  exécution  de  la 
présente  Annexe,  en  vue  de  l'émission  d'emprunts  d'unification  par  chacun 
des  Etats  débiteurs.  Les  titres  de  ces  emprunts  seront  substitués  aux  titres 
émis  en  exécution  de  la  présente  Annexe  à  des  conditions  fixées  après  entente 
entre  la  Commission  et  les  porteurs. 

L'Etat  assumant  la  responsabilité  d'un  titre  de  l'ancien  Gouvernement 
autrichien  prendra  également  la  charge  des  coupons  ou  de  l'annuité  'd'amortisse- 
ment de  ce  titre,  qui,  depuis  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  seraient 
devenus  exigibles  et  n'auraient  pas  été  payés. 

Article  204. 

1.  Au  cas  où  les  nouvelles  frontières,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  présent 
Traité,  viendraient  à  fractionner  une  circonscription  administrative  qui  avait 
en  propre  la  charge  d'une  dette  publique  régulièrement  constituée,  chacune  des 
parties  nouvelles  de  ladite  circonscription  prendra  une  part  de  cette  dette,  à 
déterminer  par  la  Commission  des  réparations  d'après  les  principes  établis  par 
l'article  203  pour  la  réparation  des  dettes  d'Etat.  La  Commission  des  réparations 
réglera  les  modes  d'exécution. 

2.  La  dette  publique  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  sera  considérée  comme 
dette  de  circonscription  administrative  et'  non  comme  dette  publique  de 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise. 

Article  205. 

Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  chacun  des  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
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hongroise  a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette  monarchie, 
y  compris  l'Autriche,  estampilleront,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  avec  un  timbre 
spécial  à  chacun  d'eux,  les  différents  titres  correspondant  à  la  part  de  la  dette 
de  guerre  de  l'ancien  Gouvernement  autrichien  représentée  par  des  titres, 
détenue  sur  leurs  territoires  respectifs  et  légalement  émise  avant  le  31  octobre 
1918. 

Les  valeurs  ainsi  estampillées  seront  échangées  contre  des  certificats  et 
retirées  de  la  circulation;  il  sera  pris  note  de  leurs  numéros  et  elles  seront  envoyées 
à  la  Commission  des  réparations  avec  tous  les  documents  se  rapportant  à  cette 
opération  d'échange. 

Le  fait  pour  un  Etat  d'avoir  estampillé  et  remplacé  des  titres  par  des 
certificats  dans  les  conditions  prévues  au  présent  article  n'impliquera  pas  pour 
cet  Etat  l'obligation  d'assumer  ou  de  reconnaître  de  ce  fait  une  charge  quel- 
conque, à  moins  qu'il  n'ait  donné  lui-même  cette  signification  précise  aux 
opérations  d'estampillage  et  de  remplacement. 

Les  Etats  ci-dessus  mentionnés,  à  l'exception  de  l'Autriche,  ne  seront  tenus 
d'aucune  obligation  à  raison  de  la  dette  de  guerre  de  l'ancien  Gouvernement 
autrichien,  en  quelque  lieu  que  se  trouvent  les  titres  de  cette  dette,  mais  ni 
les  Gouvernements  de  ces  Etats  ni  leurs  ressortissants  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
exercer  de  recours  contre  d'autres  Etats,  y  compris  l'Autriche,  pour  les  titres  de 
dette  de  guerre,  dont  eux-mêmes  ou  leurs  ressortissants  sont  propriétaires. 

La  charge  de  la  part  de  dette  de  guerre  de  l'ancien  Gouvernement  autrichien 
qui,  antérieurement  à  la  signature  du  présent  Traité,  était  la  propriété  des  ressor- 
tissants ou  des  Gouvernements  des  Etats  autres  que  les  Etats  auxquels  un 
territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  se  trouve  attribué,  sera 
exclusivement  supportée  par  le  Gouvernement  autrichien,  et  les  autres  Etats  ci- 
dessus  mentionnés  ne  seront  en  aucune  mesure  responsables  de  cette  part  de 
la  dette  de  guerre. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliqueront  pas  aux  titres  de  l'ancien 
Gouvernement  autrichien  qui  ont  été  déposés  par  lui  à  la  Banque  d'Autriche- 
Hongrie  en  couverture  des  billets  émis  par  cette  banque. 

Le  Gouvernement  autrichien  actuel  sera  seul  responsable  de  tous  les  engage- 
ments contractés  durant  la  guerre  par  l'ancien  Gouvernement  autrichien  autres 
que  les  engagements  représentés  par  des  titres  de  rente,  bons,  obligations,  valeurs 
et  billets  expressément  visés  au  présent  Traité. 

Article  206. 

1.  Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  a 
été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  ladite  monarchie,  y  compris 
l'Autriche  et  la  Hongrie  actuelle,  devront,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  estampiller, 
avec  un  timbre  spécial  à  chacun  d'eux  des  billets  de  la  Banque  d'Autriche- 
Hongrie  détenus  sur  leurs  territoires  respectifs. 

2.  Dans  un  délai  de  douze  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  Etat^  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  ladite  monarchie,  y  compris 
l'Autriche  et  la  Hongrie  actuelle,  devront  remplacer  par  leur  propre  monnaie  ou 
par  une  monnaie  nouvelle  à  des  conditions  qu'il  leur  appartiendra  de  déterminer, 
les  billets  estampillés  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

3.  Les  Gouvernements  des  Etats  qui  auraient  déjà  effectué  la  conversion 
des  billets  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie,  soit  en  les  estampillant,  soit  en 
mettant  en  circulation  leur  propre  monnaie  ou  une  monnaie  nouvelle,  et  qui,  au 
cours  de  cette  opération,  auraient  retiré  de  la  circulation,  sans  les  estampiller, 
tout  ou  partie  de  ces  billets,  devront,  soit  estampiller  les  billets  ainsi  retirés, 
soit  les  tenir  à  la  disposition  de  la  Commission  des  réparations. 


76  TRAITE  DE  PAIX 


10  GEORGE  V,  A.   1919 


4.  Dans  un  délai  de  quatorze  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  les  Gouvernements  qui  ont  échangé,  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  article,  les  billets  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  contre  leur 
propre  monnaie  ou  contre  une  monnaie  nouvelle,  devront  remettre  à  la  Commis- 
sion des  réparations  tous  les  billets  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  estampillés 
ou  non,  qui  ont  été  retirés  de  la  circulation  au  cours  de  cet  échange. 

5.  La  Commission  des  réparations  disposera,  dans  les  conditions  prévues 
à  l'Annexe  ci-après,  de  tous  les  billets  qui  lui  auront  été  remis  en  exécution  du 
présent  article. 

6.  Les  opérations  de  liquidation  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  pren- 
dront date  du  lendemain  de  la  signature  du  présent  Tra'té. 

7.  La  liquidation  sera  effectuée  par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet 
par  la  Commission  des  réparations.  Dans  cette  liquidation,  les  commissaires 
devront  observer  les  règles  statutaires  et,  d'une  façon  générale,  les  règlements 
en  vigueur  relatifs  au  fonctionnement  de  la  banque;  sans  qu'il  soit  porté  atteinte 
aux  dispositions  prévues  au  présent  article.  Au  cas  où  des  doutes  surgiraient 
au  sujet  de  l'interprétation  des  règles  concernant  la  liquidation  de  la  banque, 
telles  qu'elles  sont  fixées,  soit  par  les  présents  articles  et  annexes,  soit  par  les 
statuts  de  la  banque,  le  différend  sera  soumis  à  la  Commission  des  réparations 
ou  à  un  arbitre  nommé  par  elle.     La  décision  sera  sans  appel. 

8.  Les  billets  émis  par  la  banque  postérieurement  au  27  octobre  1918  auront 
pour  unique  garantie  les  titres  émis  par  les  Gouvernements  autrichien  et  hongrois 
anciens  ou  actuels  et  déposés  à  la  banque  en  couverture  de  l'émission  de  ces 
billets.  Par  contre,  les  porteurs  de  ces  billets  n'auront  aucun  droit  sur  les  autres 
éléments  de  l'actif  de  la  banque. 

9.  Les  porteurs  des  billets  émis  par  la  banque  jusqu'au  27  octobre  1918 
inclus,  en  tant  qu'aux  termes  du  présent  article  ces  billets  rempliront  les  condi- 
tions nécessaires  pour  être  admis  à  la  liquidation,  auront  des  droits  égaux  sur 
tout  l'actif  de  la  banque;  les  titres  émis  par  les  Gouvernements  autrichien  et 
hongrois  anciens  ou  actuels  et  déposés  à  la  banque  ou  couverture  des  diverses 
émissions  de  billets,  ne  sont  pas  considérés  comme  faisant  partie  de  cet  actif. 

10.  Seront  annulés  les  titres  déposés  par  les  Gouvernements  autrichien  et 
hongrois  anciens  ou  actuels  à  la  banque  en  couverture  des  billets  émis  jusqu'au 
27  octobre  1918  inclus,  en  tant  qu'ils  correspondent  à  des  billets  convertis  sur 
les  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  telle  qu'elle  était 
constituée  au  28  juillet  1914,  par  des  Etats  auxquels  ces  territoires  ont  été  trans- 
férés ou  qui  sont  nés  .du  démembrement  de  cette  monarchie,  y  compris  l'Autriche 
et  la  Hongrie  actuelle. 

11.  Les  titres  qui  ont  été  déposés  par  les  Gouvernements  autrichien  et 
hongrois  anciens  ou  actuels  en  couverture  des  billets  émis  jusqu'au  27  octobre 
1918  inclus  et  qui  n'auraient  pas  été  annulés  par  application  du  paragraphe  10 
du  présent  article,  continueront  à  garantir,  jusqu'à  due  concurrence,  les  billets 
des  mêmes  émissions  qui,  le  15  juin  1919,  se  trouvaient  détenus  en  dehors  de  l'an- 
cienne monarchie  austro-hongroise.  Ces  billets  comprennent,  à  l'exclusion  de  tous 
autres:  1°  les  billets  recueillis  par  les  Etats  cessionnaires  sur  la  partie  de  leurs 
territoires  respectifs  située  en  dehors  de  l'ancienne  monarchie  et  qui  seront  remis 
à  la  Commission  des  réparations  aux  termes  du  paragraphe  4;  2°  les  billets  re- 
cueillis par  tous  autres  Etats  et  qui  seront  présentés,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'Annexe  ci-après,  aux  commissaires  chargés  de  la  liquidation  de  la 
banque. 

12.  Les  porteurs  de  tous  autres  billets  émis  jusqu'au  27  octobre  1918  inclus, 
n'auront  aucun  droit  sur  les  titres  déposés  par  les  Gouvernements  autrichien  et 
hongrois  anciens  ou  actuels  en  couverture  des  émissions  de  billets,  ni  en  général 
sur  l'actif  de  la  banque.  Les  titres,  qui  n'auraient  pas  été  détruits  ou  affectés 
dans  les  conditions  prévues  aux  paragraphes  10  et  11,  seront  annulés. 
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13.  Les  Gouvernements  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  actuelle  assumeront 
seuls,  pour  leurs  parts  respectives  et  à  l'exclusion  de  tous  autres  Etats,  la  charge 
de  tous  les  titres  qui  ont  été  déposés  à  la  banque  par  les  Gouvernements  autri- 
chien et  hongrois  anciens  ou  actuels  en  couverture  des  émissions  de  billets  et  qui 
n'auront  pas  été  annulés. 

14.  Les  porteurs  de  billets  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  n'auront  aucun 
recours  contre  les  Gouvernements  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  actuelle,  ni  contre 
aucun  autre  Gouvernement,  à  raison  des  pertes  que  pourrait  leur  faire  subir  la 
liquidation  de  la  banque. 

ANNEXE. 

1. 

Les  Gouvernements  respectifs,  en  transmettant  à  la  Commission  des  répara- 
tions tous  les  billets  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  retirés  de  la  circulation 
en  exécution  de  l'article  206  remettront  également  à  la  Commission  tous  les 
documents  établissant  la  nature  et  le  montant  des  conversions  qu'ils  ont  effec- 
tuées. 

2. 

La  Commission  des  réparations,  après  avoir  examiné  ces  documents,  déli- 
vrera auxdits  Gouvernements  des  certificats  établissant  d'une  manière  distincte 
le  montant  total  des  billets  de  banque  qu'ils  ont  convertis: 

a)  dans  les  limites  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  telle  qu'elle 
était  constituée  le  28  juillet  1914. 

b)  en  tous  autres  lieux. 

Ces  certificats  permettront  à  leurs  porteurs  de  faire  valoir  devant  les  com- 
missaires chargés  de  la  liquidation  de  la  banque  les  droits  que  les  billets  ainsi 
échangés  représentent  dans  la  répartition  de  l'actif  de  la  banque. 

3. 

Dès  que  la  liquidation  de  la  banque  aura  pris  fin,  la  Commission  des  répa- 
rations détruira  les  billets  ainsi  retirés. 

4. 

Les  billets  émis  jusqu'au  27  octobre  1918  inclus  ne  donneront  de  droits  sur 
l'actif  de  la  banque  qu'autant  qu'ils  seront  présentés  par  le  Gouvernement  du 
pays  où  ils  étaient  détenus. 

Article  207. 

Chacun  des  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette  monarchie, 
y  compris  l'Autriche,  auront  pleine  liberté  d'action  en  ce  qui  concerne  la  monnaie 
divisionnaire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  existant  sur  leurs  terri- 
toires respectifs. 

Ces  Etats  ne  pourront,  en  aucun  cas,  soit  pour  leur  compte,  soit  pour  celui 
de  leurs  ressortissants,  exercer  de  recours  contre  d'autres  Etats  à  raison  de  la 
monnaie  divisionnaire  qu'ils  détiennent. 

Article  208. 

Les  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette  monarchie  acquerront 
tous  biens  et  propriétés  appartenant  au  Gouvernement  autrichien,  ancien  ou 
actuel,  et  situés  sur  leurs  territoires  respectifs. 
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Au  sens  du  présent  article,  les  biens  et  propriétés  du  Gouvernement  autri- 
chien, ancien  ou  actuel,  seront  considérés  comme  comprenant  les  biens  apparte- 
nant à  l'ancien  Empire  d'Autriche  et  les  intérêts  de  cet  Empire  dans  les  biens 
qui  appartenaient  en  commun  à  la  monarchie  austro-hongroise  ainsi  que  toutes 
les  propriétés  de  la  Couronne,  et  que  les  biens  privés  de  l'ancienne  famille  sou- 
veraine   d'Autriche-Hongrie. 

Ces  Etats  ne  pourront  toutefois  élever  aucune  prétention  sur  les  biens  et 
propriétés  du  Gouvernement,  ancien  ou  actuel,  de  l'Autriche,  situés  en  dehors 
de  leurs  territoires  respectifs. 

La  valeur  des  biens  et  propriétés  acquis  par  les  différents  Etats,  l'Autriche 
exceptée,  sera  fixée  par  la  Commission  des  réparations  pour  être  portée  au  débit 
de  l'Etat  acquéreur  et  au  crédit  de  l'Autriche,  à  valoir  sur  les  sommes  dues  au 
titre  des  réparations.  La  Commission  des  réparations  devra  également  déduire 
de  la  valeur  des  propriétés  publiques  ainsi  acquises  une  somme  proportionnée 
à  la  contribution  en  espèces,  en  terre  ou  en  matériel,  fournie  directement  à 
l'occasion  de  ces  propriétés  par  des  provinces,  communes  ou  autres  autorités 
locales  autonomes. 

Dans  le  cas  d'un  Etat  acquéreur  conformément  au  présent  article  et  sans 
qu'il  soit  porté  atteinte  aux  dispositions  de  l'article  203  concernant  la  dette 
gagée,  il  sera  déduit  de  la  valeur  portée  au  crédit  de  l'Autriche  et  au  débit  dudit 
Etat  d'après  l'alinéa  précédent,  la  part  de  la  dette  non  gagée  de  l'ancien  Gouverne- 
ment autrichien  mise  à  la  charge  dudit  Etat  acquéreur  en  vertu  dudit  article 
203  et  correspondant,  dans  l'opinion  de  la  Commission  des  réparations,  à  des 
dépenses  faites  sur  les  biens  et  propriétés  acquises.  La  valeur  à  déduire  sera 
fixée  par  la  Commission  des  réparations  d'après  tels  principes  qu'elle  jugera 
équitables. 

Parmi  les  biens  et  propriétés  du  Gouvernement  autrichien,  ancien  ou  actuel, 
il  faut  comprendre  une  part  des  biens  immobiliers  de  toute  nature  en  Bosnie- 
Herzégovine,  pour  lesquels  le  Gouvernement  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  a,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  Convention  du  26  février  1909,  payé 
2,500,000  livres  turques  au  Gouvernement  ottoman.  Cette  part  sera  proportion- 
née à  la  contribution  supportée  par  l'ancien  Empire  d'Autriche  dans  ledit  paye- 
ment et  la  valeur,  estimée  par  la  Commission  des  réparations,  en  sera  portée  au 
crédit  de  l'Autriche  au  titre  de  réparations. 

Par  exception  aux  dispositions  ci-dessus,  seront  transférés  sans  payement: 

1°  les  biens  et  propriétés  des  provinces,  communes  et  autres  institutions 
locales  autonomes  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  ainsi  que  les  biens 
et  propriétés  en  Bosnie-Herzégovine  qui  n'appartenaient  pas  à  l'ancienne  monar- 
chie austro-hongroise; 

2°  les  écoles  et  les  hôpitaux,  propriétés  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise; 

3°  les  forêts  qui  appartenaient  à  l'ancien  Royaume  de  Pologne. 

En  outre  et  après  autorisation  de  la  Commission  des  réparations,  les  Etats 
visés  à  l'alinéa  premier  et  auxquels  des  territoires  ont  été  transférés  pourront 
acquérir  sans  payement,  tous  les  immeubles  ou  autres  biens  situés  sur  les  terri- 
toires respectifs  et  ayant  précédemment  appartenu  aux  Royaumes  de  Bohème, 
de  Pologne  ou  de  Croatie-Slavonie-Dalmatie  ou  à  la  Bosnie-Herzégovine  ou  aux 
Républiques  de  Raguse,  de  Venise  ou  aux  Principautés  épiscopales  de  Trente 
et  de  Bressanone  et  dont  la  principale  valeur  consiste  dans  les  souvenirs  histori- 
ques qui  s'y  rattachent. 

Akticle  209. 

L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  à  toute  représentation  ou  partici- 
pation que  des  traités,  conventions  ou  accords  quelconques  assuraient  à  elle- 
même  ou  à  ses  ressortissants  dans  l'administration  ou  le  contrôle  des  commissions, 
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agences  et  banques  d'Etat  et  dans  toutes  autres  organisations  financières  et 
économiques  de  caractère  international  de  contrôle  ou  de  gestion  fonctionnant 
dans  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  et  associés,  en  Allemagne,  en  Hongrie, 
en  Bulgarie  ou  en  Turquie,  dans  les  possessions  et  dépendances  des  Etats  susdits, 
ainsi  que  dans  l'ancien  Empire  russe. 

Article  210. 

1.  L'Autriche  s'engage  à  transférer,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à  telles  autorités  qui  pourraient  être  dési- 
gnées par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées,  la  somme  en  or  déposée 
à  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  au  nom  du  Conseil  d'administration  de  la  dette 
publique  ottomane  en  couverture  de  la  première  émission  de  billets  de  monnaie 
du  Gouvernement  turc. 

2.  L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  au  bénéfice  de  toutes  les  stipu- 
lations insérées  dans  les  Traités  de  Bucarest  et  de  Brest-Litovsk  et  traités  com- 
plémentaires, sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  l'article  244,  Partie  X  (Clauses 
économiques),  du  présent  Traité. 

Elle  s'engage  à  transférer  respectivement  soit  à  la  Roumanie,  soit  aux 
Principales  Puissances  alliées  et  associées,  tous  instruments  monétaires,  espèces, 
valeurs  et  instruments  négociables  ou  produits,  qu'elle  a  reçus  en  exécution  des 
Traités  susdits. 

3.  Les  sommes  en  espèces  qui  doivent  être  payées  et  les  instruments  moné- 
taires, valeurs  et  produits  quelconques  qui  doivent  être  livrés  ou  transférés  en 
vertu  des  stipulations  du  présent  article  seront  employés  par  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  suivant  les  modalités  à  déterminer  ultérieurement 
par  lesdites  Puissances. 

4.  L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  les  transferts  d'or  prévus  à  l'article 
259,  alinéa  5,  du  Traité  de  paix  conclu  à  Versailles,  le  28  juin  1919  par  les  Puis- 
sances alliées  et  associées  et  l'Allemagne  ainsi  que  les  transferts  de  créances 
visés  à  l'article  261  du  même  Traité. 

Article  211. 

Sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  renonciation  par  l'Autriche,  en  vertu  d'autres 
dispositions  du  présent  Traité,  à  des  droits  lui  appartenant  ou  appartenant 
à  ses  ressortissants,  la  Commission  des  réparations,  pourra,  dans  un  délai  d'un 
an  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  exiger  que  l'Autriche  ac- 
quière tous  droits  ou  intérêts  de  ses  ressortissants,  dans  toute  entreprise  d'utilité 
publique  ou  dans  toute  concession  en  Russie,  en  Turquie,  en  Allemagne,  en  Hon- 
grie ou  en  Bulgarie  ou  dans  les  possessions  et  dépendances  des  Etats  susdits,  ou 
sur  un  territoire  qui,  ayant  appartenu  à  l'Autriche  ou  à  ses  alliés,  doit  être  trans- 
féré par  l'Autriche  ou  ses  alliés,  ou  administré  par  un  mandataire  en  vertu  d'un 
Traité  conclu  avec  les  Puissances  alliées  et  associées.  L'Autriche  devra,  d'autre 
part,  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  date  de  la  demande,  transférer 
à  la  Commission  des  réparations  la  totalité  de  ces  droits  et  intérêts  et  de  tous  les 
droits  et  intérêts  similaires  que  le  Gouvernement  autrichien,  ancien  ou  actuel, 
peut  lui-même  posséder. 

L'Autriche  supportera  la  charge  d'indemniser  ses  ressortissants  ainsi  dépos- 
sédés et  la  Commission  des  réparations  portera  au  crédit  de  l'Autriche  à  valoir 
sur  les  sommes  dues  au  titre  des  réparations,  les  sommes  correspondant  à  la 
valeur  des  droits  et  intérêts  transférés,  telle  qu'elle  sera  fixée  par  la  Commission 
des  réparations.  L'Autriche,  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  devra  communiquer  à  la  Commission  des  réparations 
la  liste  de  tous  les  droits  et  intérêts  en  question,  qu'ils  soient  acquis,  éventuels, 
ou  non  encore  exercés,  et  renoncera  en  faveur  des  Puissances  alliées  et  associées 
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en  son  nom  et  en  celui  de  ses  ressortissants,  à  tous  droits  et  intérêts  susvisés 
qui  n'auraient  pas  été  mentionnés  sur  la  liste  ci-dessus. 

Article  212. 

L'Autriche  s'engage  à  ne  mettre  aucun  obstacle  à  l'acquisition  par  les 
Gouvernements  allemand,  hongrois,  bulgare  ou  turc,  de  tous  droits  et  intérêts 
des  ressortissants  allemands,  hongrois,  bulgares  ou  turcs  dans  toute  entreprise 
d'utilité  publique  ou  dans  toute  concession  en  Autriche,  qui  pourront  être  ré- 
clamés par  la  Commission  des  réparations  aux  termes  des  traités  de  paix,  traités 
ou  conventions  complémentaires  respectivement  passés  entre  les  Puissances 
alliées  et  associées  et  les  Gouvernements  allemand,  hongrois,  bulgare  ou  turc. 

Article  213. 

L'Autriche  s'engage  à  transférer  aux  Puissances  alliées  et  associées  toutes 
les  créances  ou  droits  à  réparations  au  profit  du  Gouvernement  autrichien,  ancien 
ou  actuel,  sur  l'Allemagne,  la  Hongrie,  la  Bulgarie,  ou  la  Turquie,  et  notamment 
toutes  les  créances  ou  droits  à  réparations  qui  résultent  ou  résulteront  de 
l'exécution  des  engagements  pris  depuis  le  28  juillet  1914  jusqu'à  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité. 

La  valeur  de  ces  créances  ou  droits  à  réparation  sera  établie  par  la  Com- 
mission des  réparations  et  portée  par  elle  au  crédit  de  l'Autriche  à  valoir  sur  les 
sommes  dues  au  titre  des  réparations. 

Article  214. 

A  moins  de  stipulations  contraires  insérées  dans  le  présent  Traité  ou  les 
traités  et  conventions  complémentaires,  toute  obligation  de  payer  en  espèces, 
en  exécution  du  présent  Traité,  et  libellée  en  couronnes  or  austro-hongroises 
sera  payable,  au  choix  des  créanciers,  en  livres  sterling  payables  à  Londres, 
dollars  or  des  Etats-Unis  d'Amérique  payables  à  New- York,  francs  or  payables 
à  Paris  ou  lires  or  payables  à  Rome. 

Aux  fins  du  présent  article,  les  monnaies  or  ci-dessus  sont  convenues  être 
du  poids  et  du  titre  légalement  établis  au  1er  janvier  1914  pour  chacune  d'entre 
elles. 

Article  215. 

Seront  fixés  par  une  entente  entre  les  divers  Gouvernements  intéressés,  de 
manière  à  assurer  le  meilleur  et  le  plus  équitable  traitement  à  toutes  les  parties, 
tous  les  ajustements  financiers,  qui  sont  rendus  nécessaires  par  le  démembre- 
ment de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  et  par  la  réorganisation  des  dettes 
publiques  et  système  monétaire,  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  précé- 
dents. Ces  ajustements  concernent,  entre  autres,  les  banques,  compagnies  d'assu- 
rances, caisses  d'épargne,  caisses  d'épargne  postales,  établissements  de  crédit 
foncier,  société-hypothécaire  et  toutes  autres  institutions  similaires  opérant  sur 
le  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise.  Dans  le  cas  où  lesdits 
Gouvernements  ne  pourraient  pas  arriver  à  une  entente  sur  ces  problèmes  financiers, 
ou  dans  le  cas  où  un  Gouvernement  jugerait  que  ses  ressortissants  ne  reçoivent 
pas  un  traitement  équitable,  la  Commission  des  réparations,  sur  la  demande 
de  l'un  des  Gouvernements  intéressés,  nommera  un  arbitre  ou  des  arbitres,  dont 
la  décision  sera  sans  appel. 

Article  216. 

Les  bénéficiaires  des  pensions  civiles  ou  militaires  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche reconnus  ou  devenus  en  vertu  du  présent  Traité,  ressortissants  d'un  Etat 
autre  que  l'Autriche  ne  pourront  exercer,  du  chef  de  leur  pension,  aucun  recours 
contre  le  Gouvernement  autrichien. 
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PARTIE    X. 
CLAUSES  ÉCONOMIQUES, 


SECTION  I. 
Relations  commerciales. 


CHAPITRE  I. 

RÉGLEMENTATION,    TAXES    ET   RESTRICTIONS    DOUANIÈRES. 


Article  217. 

L'Autriche  s'engage  à  ne  pas  soumettre  les  marchandises,  produits  naturels 
ou  fabriqués  de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés,  importés  sur  le 
territoire  autrichien,  quel  que  soit  l'endroit  d'où  ils  arrivent,  à  des  droits  ou 
charges,  y  compris  les  impôts  intérieurs,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels 
sont  soumis  les  mêmes  marchandises,  produits  naturels  ou  fabriqués  d'un  autre 
quelconque  desdits  Etats  ou  d'un  autre  pays  étranger  quelconque. 

.  L'Autriche  ne  maintiendra  ou  n'imposera  aucune  prohibition  ou  restriction 
à  l'importation  sur  le  territoire  autrichien  de  toutes  marchandises,  produits 
naturels  ou  fabriqués  des  territoires  de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés 
de  quelque  endroit  qu'ils  arrivent,  qui  ne  s'étendra  pas  également  à  l'importa- 
tion des  mêmes  marchandises,  produits  naturels  ou  fabriqués  d'un  autre  quel- 
conque desdits  Etats  ou  d'un  autre  pays  étranger  quelconque. 

Article  218. 

L'Autriche  s'engage,  en  outre,  à  ne  pas  établir,  en  ce  qui  concerne  le  régime 
des  importations,  de  différence  au  détriment  du  commerce  de  l'un  quelconque 
des  Etats  alliés  ou  associés  par  rapport  à  un  autre  quelconque  desdits  Etats,  ou 
par  rapport  à  un  autre  pays  étranger  quelconque,  même  par  des  moyens  indirects, 
tels  que  ceux  résultant  de  la  réglementation  ou  de  la  procédure  douanière,  ou  des 
méthodes  de  vérification  ou  d'analyse,  ou  des  conditions  de  payement  des  droits, 
ou  des  méthodes  de  classification  ou  d'interprétation  des  tarifs,  ou  encore  de 
l'exercice  de  monopoles.  , 

Article  219. 

En  ce  qui  concerne  la  sortie,  l'Autriche  s'engage  à  ne  pas  soumettre  les  mar- 
chandises, produits  naturels  ou  fabriqués  exportés  du  territoire  autrichien  vers 
les  territoires  de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés,  à  des  droits  ou 
charges,  y  compris  les  impôts  intérieurs,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  payés 
pour  les  mêmes  marchandises  exportées  vers  un  autre  quelconque  desdits  Etats 
ou  vers  un  pays  étranger  quelconque. 

L'Autriche  ne  maintiendra  ou  n'imposera  aucune  prohibition  ou  restriction 
à  l'exportation  de  toutes  marchandises  expédiées  du  territoire  autrichien  vers 
l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés  qui  ne  s'étendra  pas  également  à 
l'exportation  des  mêmes  marchandises,  produits  naturels  ou  fabriqués  expédiés 
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vers  un  autre  quelconque  desdits  Etats  ou  vers  un  autre  pa}^s  étranger  quel- 
conque. 

Article  220. 

Toute  faveur,  immunité  ou  privilège  concernant  l'importation,  l'exportation 
ou  le  transit  de  marchandises,  qui  serait  concédé  par  l'Autriche  à  l'un  quelconque 
des  Etats  alliés  ou  associés  ou  à  un  autre  pays  étranger  quelconque,  sera  simul- 
tanément et  inconditionnellement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  demande  ou  de 
compensation,  étendu  à  tous  les  Etats  alliés  ou  associés. 

Article  221. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  286,  Partie  XII  (Ports,  Voies 
d'eau  et  Voies  ferrées),  du  présent  Traité,  et  pendant  une  période  de  trois  années 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  produits  en  transit  par  les 
ports  qui,  avant  la  guerre,  se  trouvaient  dans  les  territoires  de  l'ancienne  monar- 
chie austro-hongroise,  bénéficieront  à  leur  importation  en  Autriche  de  réduc- 
tions de  droits  proportionnellement  correspondantes  à  celles  qui  étaient  appli- 
quées aux  mêmes  produits  selon  le  tarif  douanier  austro-hongrois  du  13  février 
1906,  lorsque  leur  importation  avait  lieu  par  lesdits  ports. 

Article  222. 

Nonobstant  les  dispositions  des  articles  217  à  220,  les  Puissances  alliées  et 
associées  acceptent  de  ne  pas  invoquer  ces  dispositions  pour  s'assurer  l'avantage 
de  tout  arrangement  spécial  qui  pourrait  être  conclu  par  le  Gouvernement 
autrichien  avec  les  Gouvernements  de  la  Hongrie  ou  de  l'Etat  tchéco-slovaque 
pour  établir  un  régime  douanier  spécial  en  faveur  de  certains  produits  naturels 
ou  manufacturés  originaires  et  en  provenance  de  ces  pays,  qui  seront  spécifiés 
dans  les  arrangements  en  question,  pourvu  que  la  durée  de  cet  arrangement  ne 
dépasse  pas  une  période  de  cinq  années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 

Article  223.     ' 

Pendant  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
les  taxes  imposées  par  l'Autriche  aux  importations  des  Puissances  alliées  et 
associées  ne  pourront  être  supérieures  aux  taxes  les  plus  favorables  qui  étaient 
en  application  pour  les  importations  dans  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise à  la  date  du  28  juillet  1914. 

Cette  disposition  continuera  à  être  appliquée  pendant  une  seconde  période 
de  trente  mois  après  l'expiration  des  six  premiers  mois  exclusivement  à  l'égard 
des  importations  des  fruits  frais  et  secs,  de  légumes  frais,  de  l'huile  d'olive,  des 
œufs,  des  porcs  et  des  produits  de  charcuterie  et  de  la  volaille  vivante  dans  la 
mesure  où  ces  produits  jouissaient  à  la  date  mentionnée  ci-dessus  (28  juillet 
1914)  des  tarifs  conventionnels  fixés  par  des  traités  avec  les  Puissances  alliées  ou 
associées. 

Article  224. 

1.  L'Etat  tchéco-slovaque  et  la  Pologne  s'engagent  à  ne  pas  imposer,  pen- 
dant une  période  de  quinze  années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  à  l'exportation  vers  l'Autriche  des  produits  des  mines  de  charbon  situées 
sur  leur  territoire,  aucun  droit  d'exportation  ou  autre  charge  ou  restriction  à 
l'exportation  de  quelque  nature  que  ce  soit,  autres  ou  plus  onéreux  que  ceux  qui 
seront  imposés  à  la  même  exportation  vers  tout  autre  pays. 
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2.  Des  arrangements  spéciaux  seront  conclus  entre  l'Etat  tchéco-slovaque 
et  la  Pologne  et  l'Autriche  pour  la  fourniture  réciproque  de  charbon  et  de 
matières  brutes. 

3.  En  attendant  la  conclusion  de  ces  arrangements,  mais  en  aucun  cas 
pendant  plus  de  trois  ans  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'Etat 
tchéco-slovaque  et  la  Pologne  s'engagent  à  n'imposer  aucun  droit  à  l'exportation 
ni  aucune  restriction,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  à  l'exportation  vers  l'Au- 
triche, de  charbon  ou  de  lignite  jusqu'à  concurrence  d'une  quantité  qui  sera 
fixée,  à  défaut  d'accord  entre  les  Etats  intéressés,  par  la  Commission  des  répara- 
tions. Pour  la  détermination  de  cette  quantité,  la  Commission  des  réparations 
tiendra  compte  de  tous  les  éléments,  y  compris  les  quantités  de  charbon  comme 
de  lignite  fournies  avant  la  guerre  aux  territoires  de  l'Autriche  actuelle  par  la 
Haute  Silésie  et  les  territoires  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  transférés  à  l'Etat 
tchéco-slovaque  et  à  la  Pologne,  en  conformité  avec  le  présent  Traité,  ainsi  que 
des  quantités  actuellement  disponibles  pour  l'exportation  dans  ces  pays.  A 
titre  de  réciprocité,  l'Autriche  devra  fournir  à  l'Etat  tchéco-slovaque  et  à  la 
Pologne  les  quantités  de  matières  brutes  visées  au  paragraphe  2,  conformément 
à  ce  qui  sera  décidé  par  la  Commission  des  réparations. 

4.  L'Etat  tchéco-slovaque  et  la  Pologne  s'engagent  en  outre,  pendant  la 
même  période,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  que  tous 
ces  produits  pourront  être  acquis  par  les  acheteurs  habitant  l'Autriche  à  des 
conditions  aussi  favorables  que  celles  qui  sont  faites  pour  la  vente  des  produits 
de  même  nature  placés  dans  une  situation  analogue,  aux  acheteurs  habitant 
l'Etat  tchéco-slovaque  ou  la  Pologne  dans  leurs  pays  respectifs  ou  dans  tout 
autre  pays. 

5.  En  cas  de  différend  relatif  à  l'exécution  ou  à  l'interprétation  de  Tune 
des  dispositions  ci-dessus,  la  Commission  des  réparations  décidera. 

CHAPITRE  II. 

TRAITEMENT    DE    LA    NAVIGATION. 


Article  225. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'Accordent  a  reconnaître  le  pavillon  des 
navires  de  toute  Partie  Contractante  qui  n'a  pas  de  littoral  maritime,  lorsqu'ils 
sont  enregistrés  en  un  lieu  unique  déterminé,  situé  sur  son  territoire;  ce  lieu 
constituera  pour  ces  navires  le  port  d'enregistrement. 

CHAPITRE  III. 

CONCURRENCE    DELOYALE. 


Article  226. 

L'Autriche  s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures  législatives  ou  adminis- 
tratives nécessaires  pour  garantir  les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires 
de  Tune  quelconque  des  Puissances  alliées  ou  associées  contre  toute  forme  de 
concurrence  déloyale  dans  les  transactions  commerciales. 

L'Autriche  s'oblige  à  ré] 'rimer  et  à  prohiber,  par  la  saisie  et  par  toutes 
autres  sanctions  appropriées,  l'importation  et  l'exportation  ainsi  que  la  fabrica- 
tion, la  circulation,  la  vente  et  la  mise  en  vente  à  l'intérieur,  de  tous  produits  ou 
marchalidis(  s  portant  sur  eux-mêmes,  ou  sur  leur  conditionnement  immédiat, 
ou  sur  leur  emballage  extérieur  des  marques,  noms,  inscriptions  ou  signes  quel- 
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conques,  comportant,  directement  ou  indirectement,  de  fausses  indications  sur 
l'origine,  l'espèce,  la  nature  ou  les  qualités  spécifiques  de  ces  produits  ou  mar- 
chandises. 

Article  227. 

L'Autriche,  à  la  condition  qu'un  traitement  réciproque  lui  soit  accordé  en 
cette  matière,  s'oblige  à  se  conformer  aux  lois,  ainsi  qu'aux  décisions  adminis- 
tratives ou  judiciaires  prises  conformément  à  ces  lois,  en  vigueur  dans  un  Pays 
allié  ou  associé  et  régulièrement  notifiées  à  l'Autriche  par  les  autorités  compétentes 
déterminant  ou  réglementant  le  droit  à  une  appellation  régionale  pour  les  vins 
ou  spiritueux  produits  dans  le  pays  auquel  appartient  la  région,  où  les  conditions 
dans  lesquelles  l'emploi  d'une  appellation  régionale  peut  être  autorisée;  et 
l'importation,  l'exportation,  ainsi  que  la  fabrication,  la  circulation,  la  vente  ou 
la  mise  en  vente  des  produits  ou  marchandises  portant  des  appellations  régionales 
contrairement  aux  lois  ou  décisions  précitées  seront  interdites  par  l'Autriche  et 
réprimées  par  les  mesures  prescrites  à  l'article  qui  précède. 

CHAPITRE  IV. 

TRAITEMENT    DES    RESSORTISSANTS    DES    PUISSANCES    ALLIÉES    ET    ASSOCIÉES. 


Article  228. 
L'Autriche  s'engage: 

a)  à  n'imposer  aux  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées,  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  des  métiers,  professions,  commerces  et  industries,  aucune 
exclusion  qui  ne  serait  pas  également  applicable  à  tous  les  étrangers  sans  excep- 
tion. 

b)  à  ne  soumettre  les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  à 
aucun  règlement  ou  restrictions,  en  ce  qui  conserne  les  droits  visés  au  paragraphe 
a)  qui  pourraient  porter  directement  ou  indirectement  atteinte  aux  stipulations 
dudit  paragraphe,  ou  qui  seraient  autres  ou  plus  désavantageux  que  ceux  qui 
s'appliquent  aux  étrangers  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée; 

c)  à  ne  soumettre  les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées,  leurs 
biens,  droits  ou  intérêts,  y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles 
ils  sont  intéressés,  à  aucune  charge,  taxe  ou  impôts  directs  ou  indirects,  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  imposés  à  ses  ressortissants  ou 
à  leurs  biens,  droits  ou  intérêts; 

d)  à  ne  pas  imposer  aux  ressortissants  de  l'une  quelconque  des  Puissances 
alliées  et  associées  une  restriction  quelconque  qui  n'était  pas  applicable  aux 
ressortissants  de  ces  Puissances  à  la  date  du  1er  juillet  1914,  à  moins  que  la 
même  restriction  ne  soit  également  imposée  à  ses  propres  nationaux. 

Article  229. 

Les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  jouiront,  sur  le  territoire 
autrichien,  d'une  constante  protection,  pour  leur  personne,  leurs  biens,  droits  et 
intérêts  et  auront  libre  accès  devant  les  tribunaux, 

Article  230. 

L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  la  nouvelle  nationalité  qui  aurait  été  ou 
serait  acquise  par  ses  ressortissants  d'après  les  lois  des  Puissances  alliées  ou 
associées  et  conformément  aux  décisions  des  autorités  compétentes  de  ces  Puis- 
sances, soit  par  voie  de  naturalisation,  soit  par  l'effet  d'une  clause  d'un  traité, 
et  à  dégager  à  tous  les  points  de  vue  ces  ressortissants,  en  raison  de  cette  acqui- 
sition de  nouvelles  nationalités  de  toute  allégeance  vis-à-vis  de  leur  Etat  d'origine. 
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Article  231. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  pourront  nommer  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  les  villes  et  ports  d'Autriche. 
L'Autriche  s'engage  à  approuver  la  désignation  de  ces  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires,  dont  les  noms  lui  seront  notifiés,  et  à  les 
admettre  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  conformément  aux  règles  et  usages  habi- 
tuels. 

CHAPITRE  V. 

CLAUSES    GÉNÉRALES.  » 


Article  232. 

Les  obligations  imposées  à  l'Autriche  par  le  Chapitre  I  ci-dessus,  cesseront 
d'être  en  vigueur  cinq  ans  après  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
à  moins  que  le  contraire  résulte  du  texte  ou  que  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  décide,  douze  mois  au  moins  avant  l'expiration  de  cette  période,  que 
ces  obligations  seront  maintenues  pour  une  période  subséquente  avec  ou  sans 
amendement. 

Il  est  toutefois  entendu  qu'à  moins  de  décision  différente  de  la  Société  des 
Nations,  l'obligation  imposée  à  l'Autriche  par  les  articles  217,  218,  219  ou  220 
ne  sera  pas  invoquée  après  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  par  une  Puissance  alliée  ou  associée  qui  n'accorde- 
rait pas  à  l'Autriche  un  traitement  corrélatif. 

L'article  228  restera  en  vigueur  après  cette  période  de  cinq  ans,  avec  ou  sans 
amendement,  pour  telle  période,  s'il  en  est  une,  que  fixera  la  majorité  du  Conseil 
de  la  Société  des  Nations,  et  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  années. 

Article  233. 

Si  le  Gouvernement  autrichien  se  livre  au  commerce  international,  il  n'aura, 
à  ce  point  de  vue,  ni  ne  sera  considéré  avoir  aucun  des  droits,  privilèges  et  im- 
munités de  la  souveraineté. 

SECTION  II. 
Traités. 


Article  234. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  sous  réserve  des  dispositions 
qui  y  sont  contenues,  les  traités,  conventions  et  accords  plurilatéraux,  de  carac- 
tère économique  ou  technique,  passés  par  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
et  énumérés  ci-après  et  aux  articles  suivants,  seront  seuls  appliqués  entre 
l'Autriche  et  celles  des  Puissances  alliées  et  associées  qui  y  sont  parties: 

1°  Conventions  du  14  mars  1884,  du  1er  décembre  1886  et  du  23  mars 
1887  et  Protocole  de  clôture  du  7  juillet  1887,  relatifs  à  la  protection  des  câbles 
sous-marins; 

2°  Convention  du  11  octobre  1909,  relative  à  la  circulation  internationale 
des  automobiles; 

3°  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  au  plombage  des  wagons  assujettis  à  la 
douane  et  Protocole  du  18  mai  1907; 

4°  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  à  l'unité  technique  des  chemins  de  fer; 

5°  Convention  du  5  juillet  1890,  relative  à  la  publication  des  tarifs  de 
douane  et  à  l'organisation  d'une  Union  internationale  pour  la  publication  des 
tarifs  douaniers: 
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6°  Convention  du  25  avril  1907,  relative  à  l'élévation  des  tarifs  douaniers 
ottomans  ; 

7°  Convention  du  14  mars  1857,  relative  au  rachat  des  droits  de  péage  du 
Sund  et  des  Belts; 

8°  Convention  du  22  juin  1861,  relative  au  rachat  des  droits  de  péage  sur 
l'Elbe; 

9°  Convention  du  16  juillet  1863,  relative  au  rachat  des  droits  de  péage  sur 
l'Escaut; 

10°  Convention  du  29  octobre  1888,  relative  à  l'établissement  d'un  régime 
définitif  destiné  à  garantir  le  libre  usage  du  canal  de  Suez; 

110* Conventions  du  23  septembre  1910,  relatives  à  l'unification  de  certaines 
règles  en  matière  d'abordage,  d'assistance  et  de  sauvetages  maritimes; 

12°  Convention  du  21  décembre  1904,  relative  à  l'exemption  pour  les 
bâtiments  hospitaliers  des  droits  et  taxes  dans  les  ports; 

13°  Convention  du  26  septembre  1906,  pour  la  suppression  du  travail  de 
nuit  pour  les  femmes  ; 

14°  Conventions  des  18  mai  1904,  4  mai  1910,  relatives  à  la  répression 
de  la  traite  des  blanches; 

15°  Convention  du  4  mai  1910,  relative  à  la  suppression  des  publications 
pornographiques  ; 

16°  Convention  sanitaire  du  3  décembre  1903,  ainsi  que  les  précédentes 
signées  le  30  janvier  1892,  le  15  avril  1893,  le  3  avril  1894  et  le  19  mars  1897; 

17°  Convention  du  20  mai  1875,  relative  à  l'unification  et  au  perfection- 
nement du  système  métrique; 

18°  Convention  du  29  novembre  1906,  relative  à  l'unification  de  la  formule 
des  médicaments  héroïques; 

19°  Convention  des  16  et  19  novembre  1885,  relative  à  la  construction  d'un 
diapason  normal; 

20°  Convention  du  7  juin  1905,  relative  à  la  création  d'un  Institut  inter- 
national agricole  à  Rome; 

21°  Conventions  des  3  novembre  1881,  15  avril  1889,  relatives  aux  mesures 
à  prendre  contre  le  phylloxéra; 

22°  Convention  du  19  mars  1902,  relative  à  la  protection  des  oiseaux 
utiles  à  l'agriculture.. 

23°  Convention  du  12  juin  1902  relative  à  la  tutelle  des  mineurs. 

Article  235. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
appliqueront  les  conventions  et  arrangements  ci-après  désignés,  en  tant  qu'ils 
les  concernent,  l'Autriche  s'engageant  à  observer  les  stipulations  particulières 
contenues  dans  le  présent  article  : 

Conventions  postales: 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale  universelle,  signés  à 
Vienne,  le  4  juillet  1891; 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale,  signés  à  Washington,  le 
15  juin  1897; 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale,  signés  à  Rome,  le  26  mai 
1906. 

Conventions  télégraphiques  : 

Conventions  télégraphiques  internationales,  signées  à  Saint-Pétersbourg,  le 
10-22  juillet  1875; 

Règlements  et  tarifs  arrêtés  par  la  Conférence  télégraphique  internationale 
de  Lisbonne,  le  11  juin  1908. 
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L'Autriche  s'engage  à  ne  pas  refuser  son  consentement  à  la  conclusion  avec 
les  nouveaux  Etats  des  arrangements  spéciaux  prévus  par  les  conventions  et 
arrangements  relatifs  à  l'Union  postale  universelle  et  à  l'Union  télégraphique 
internationale,  dont  lesdits  nouveaux  Etats  font  partie  ou  auxquels  ils  adhèrent. 

Article  236. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
appliqueront,  en  tant  qu'elles  les  concerne,  la  Convention  radio-télégraphique 
internationale  du  5  juillet  1912,  l'Autriche  s'engageant  à  observer  les  règles 
provisoires  qui  lui  seront  indiquées  par  les  Puissances  alliées  et  associées. 

Si,  dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité 
une  nouvelle  convention  réglant  les  relations  radio-télégraphiques  internatio- 
nales vient  à  être  conclue  en  remplacement  de  la  Convention  du  5  juillet  1912, 
cette  nouvelle  convention  liera  l'Autriche,  même  au  cas  où  celle-ci  aurait  refusé 
soit  de  participer  à  l'élaboration  de  la  convention,  soit  d'y  souscrire. 

Cette  nouvelle  convention  remplacera  également  les  règles  provisoires  en 
vigueur. 

Article  237. 

La  Convention  internationale  de  Paris  du  20  mars  1883,  pour  la  protection 
delà  propriété  industrielle,  revisée  à  Washington  le  2  juin  1911  et  l'Arrangement 
du  14  avril  1891  concernant  l'enregistrement  international  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  seront  appliquées  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  dans,  la  mesure  où  ils  ne  seront  pas  affectés  et  modifiés  par  les 
exceptions  et  restrictions  résultant  dudit  Traité. 

Article  238. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
appliqueront,  en  tant  qu'elle  les  concerne,  la  Convention  de  la  Haye  du  17 
juillet  1905  relative  à  la  procédure  civile.  Toutefois,  cette  disposition  demeure 
et  demeurera  sans  effet  vis-à-vis  de  la  France,  du  Portugal  et  de  la  Roumanie. 

Article  239. 

L'Autriche  s'engage  à  adhérer  dans  les  formes  prescrites  et  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  douze  mois  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à 
la  Convention  internationale  de  Berne  du  9  septembre  1886  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques  revisée  à  Berlin  le  13  novembre  1908,  et 
complétée  par  le  Protocole  additionnel,  signé  à  Berne  le  20  mars  1914. 

Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  adhéré  à  la  Convention  susvisée,  l'Autriche  s'engage 
à  reconnaître  et  à  protéger  les  œuvres  littéraires  et  artistiques  des  ressortissants 
dv>  Puissances  alliées  et  associées  par  des  dispositions  effectives,  prises  en  con- 
formité des  principes  de  ladite  Convention  internationale. 

En  outre  et  indépendamment  de  l'adhésion   susvisée,  l'Autriche   s'engage 

à  continuer  d'assurer  la  reconnaissance  et  la  protection  de  toutes  les  œuvres 

littéraires  et  artistiques  des  ressortissants  de  chacune  des  Puissances  alliées  ou 

d'une  manière  au  moins  aussi  étendue  qu'à  la  date  du  28  juillet  1914 

et  dans  les  mêmes  conditions. 

Article  240. 

L'Autriche  s'engage  à  adhérer  aux  Conventions  suivantes: 

1"  Convention  du  26  septembre  1906,  relative  à  la  suppression  de  l'emploi 

du  phosphore  blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes; 

2°  Convention  du  31  décembre  1913,  relative  à  l'unification  des  statistiques 

commerciales. 
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Article  241. 

Chacune  des  Puissances  alliées  ou  associées,  s'inspirant  des  principes  géné- 
raux ou  des  stipulations  particulières  du  présent  Traité,  notifiera  à  l'Autriche 
les  Conventions  bilatérales  de  toute  nature,  passées  avec  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise,  dont  elle  exigera  l'observation. 

La  notification  prévue  au  présent  article  sera  faite,  soit  directement,  soit 
par  l'entremise  d'une  autre  Puissance.  Il  en  sera  accusé  réception  par  écrit 
par  l'Autriche;  la  date  de  la  mise  en  vigueur  sera  celle  de  la  notification. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  s'engagent  entre  elles  à  n'appliquer 
vis-à-vis  de  F  Autriche  que  les  conventions  qui  sont  conformes  aux  stipulations 
du  présent  Traité. 

La  notification  mentionnera  éventuellement  celles  des  dispositions  de  ces 
conventions  qui,  n'étant  pas  conformes  aux  stipulations  du  présent  Traité,  ne 
seront  pas  considérées  comme  applicables. 

En  cas  de  divergence  d'avis,  la  Société  des  Nations  sera  appelée  à  se  pro- 
noncer. 

Un  délai  de  six  mois,  qui  courra  depuis  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
est  imparti  aux  Puissances  alliées  ou  associées  pour  procéder  à  la  notification. 

Les  conventions  bilatérales,  qui  auront  fait  l'objet  d'une  telle  notification, 
seront  seules  mises  en  vigueur  entre  les  Puissances  alliées  ou  associées  et  l'Au- 
triche. 

Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  à  toutes  conventions  bilatérales  existant 
entre  toutes  les  Puissances  alliées  et  associées  signataires  du  présent  Traité  et 
l'Autriche,  même  si  lesdites  Puissances  alliées  et  associées  n'on  pas  été  en  état 
de  guerre  avec  elle. 

Article  242. 

L'Autriche  déclare  reconnaître  comme  étant  sans  effet  tous  les  traités,  con- 
ventions ou  accords  conclus  par  elle  ou  par  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  avec  l'Allemagne,  la  Hongrie,  la  Bulgarie  ou  la  Turquie  depuis  le 
1er  août  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Article  243. 

L'Autriche  s'engage  à  assurer  de  plein  droit  aux  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées ainsi  qu'aux  fonctionnaires  et  ressortissants  desdites  Puissances,  le  bénéfice 
de  tous  les  droits  et  avantages  de  quelque  nature  que  ce  soit  qu'elle-même, 
ou  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  a  pu  concéder  à  l'Allemagne,  à  la 
Hongrie,  à  la  Bulgarie,  ou  à  la  Turquie,  ou  concéder  aux  fonctionnaires  et 
ressortissants  de  ces  Etats,  par  traités  ou  accords,  conclus  avant  le  1er  août 
1914,  aussi  longtemps  que  ces  traités,  conventions  ou  accords  seront  en  vigueur. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réservent  le  droit  d'accepter  ou  non 
le  bénéfice  de  ces  droits  et  avantages. 

Articlr  244. 

L'Autriche  déclare  reconnaître  comme  étant  sans  effet  tous  les  traités, 
conventions  ou  accords  conclus,  par  elle  ou  par  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise,  avec  la  Russie  ou  avec  tout  Etat  ou  Gouvernement  dont  le  terri- 
toire constituait  antérieurement  une  partie  de  la  Russie,  ainsi  qu'avec  la  Rou- 
manie, avant  le  28  juillet  1914  ou  depuis  cette  date,  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité. 

Article  245. 

Au  cas  où,  depuis  le  28  juillet  1914,  une  Puissance  alliée  ou  associée,  la 
Russie  ou  un  Etat  ou  Gouvernement  dont  le  territoire  constituait  antérieurement 
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une  partie  de  la  Russie,  aurait  été  contraint  à  la  suite  d'une  occupation  militaire, 
par  tout  autre  moyen  ou  pour  toute  autre  cause,  d'accorder  ou  de  laisser  accorder 
par  un  acte  émanant  d'une  autorité  publique  quelconque  des  concessions,  privi- 
lèges, et  faveurs  de  quelque  nature  que  ce  soit  à  l'Autriche,  à  l'ancienne  monar- 
chie austro-hongroise  ou  à  un  ressortissant  autrichien,  ces  concessions,  privilèges 
et  faveurs  sont  annulés  de  plein  droit  par  le  présent  Traité. 

Toutes  charges  ou  indemnités  pouvant  éventuellement  résulter  de  cette 
annulation  ne  seront  en  aucun  cas  supportées  par  les  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, ni  par  les  Puissances,  Etats,  Gouvernements  ou  autorités  publiques  que 
le  présent  article  délie  de  leurs  engagements. 

Article  246. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'Autriche  s'engage,  en  ce  qui 
la  concerne,  à  faire  bénéficier  de  plein  droit  les  Puissances  alliées  et  associées, 
ainsi  que  leurs  ressortissants,  des  droits  et  avantages  de  quelque  nature  que  ce 
soit  concédés,  par  elle  ou  par  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  depuis 
le  28  juillet  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  par  traités, 
conventions  ou  accords,  à  des  Etats  non  belligérants  ou  ressortissants  de  ces 
Etats,  aussi  longtemps  que  ces  traités,  conventions  ou  accords  seront  en  vigueur 
pour  l'Autriche. 

Article  247. 

Celles  des  Hautes  Parties  Contractantes  qui  n'auraient  pas  encore  signé 
ou  qui,  après  avoir  signé,  n'auraient  pas  encore  ratifié  la  Convention  sur  l'opium, 
signée  à  la  Haye  le  23  janvier  1912,  sont  d'accord  pour  mettre  cette  Convention 
en  vigueur,  et,  à  cette  fin,  pour  édicter  la  législation  nécessaire  aussitôt  qu'il 
sera  possible  et,  au  plus  tard,  dans  les  douze  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent,  en  outre,  pour  celles  d'entre 
elles  qui  n'ont  pas  encore  ratifié  ladite  Convention,  que  la  ratification  du  présent 
Traité  équivaudra,  à  tous  égards,  à  cette  ratification  et  à  la  signature  du  Protocole 
spécial  ouvert  à  la  Haye  conformément  aux  résolutions  de  la  troisième  Confé- 
rence sur  l'opium,  tenue  en  1914  pour  la  mise  en  vigueur  de  ladite  Convention. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  communiquera  au  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas  une  copie  certifiée  conforme  du  porcès-verbal  de  dépôt  des 
ratifications  du  présent  Traité  et  invitera  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  à 
accepter  et  recevoir  ce  document  comme  dépôt  des  ratifications  de  la  Convention 
du  23  janvier  1912  et  comme  signature  du  Protocole  additionnel  de  1914. 

SECTION  III. 

Dettes. 

Article  248. 

Seront  réglées  par  l'intermédiaire  d'Offices  de  vérification  et  de  compensa- 
tion qui  seront  constitués  par  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  notification  prévue  à  l'alinéa  é)  ci-après, 
les  catégories  suivantes  d'obligations  pécuniaires: 

1°  Les  dettes  exigibles  avant  la  guerre  et  ducs  par  les  ressortissants  d'une 
des  Puissances  Contractantes,  résidant  sur  le  territoire  de  cette  Puissance, 
aux  ressortissants  d'une  Puissance  adverse  résidant  sur  le  territoire  de  cette 
Puissance; 

2°  Les  dettes  devenues  exigibles  pendant  la  guerre,  et  dues  aux  ressortissants 
d'une  des  Puissances  Contractantes  rés  ur  le  territoire  de  cette  Puissance 

et  résultant   des  transactions  ou   des   contrats,    passés   avec   les   ressortissants 
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d'une  Puissance  adverse  résidant  sur  le  territoire  de  cette  Puissance,  dont 
l'exécution  totale  ou  partielle  a  été  suspendue  du  fait  de  l'état  de  guerre; 

3°  Les  intérêts  échus  avant  et  pendant  la  guerre,  et  dus  à  un  ressortissant 
d'une  des  Puissances  Contractantes,  provenant  des  valeurs,  émises  ou  reprises 
par  une  Puissance  adverse,  pourvu  que  le  payement  de  ces  intérêts  aux  ressor- 
tissants de  cette  Puissance  ou  aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pendant  la 
guerre; 

4°  Les  capitaux  remboursables  avant  et  pendant  la  guerre,  payables  aux 
ressortissants  d'une  des  Puissances  Contractantes,  représentant  des  valeurs 
émises  par  une  Puissance  adverse,  pourvu  que  le  payement  de  ce  capital  aux 
ressortissants  de  cette  Puissance  ou  aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pendant 
la  guerre. 

Dans  le  cas  d'intérêts  ou  de  capitaux  payables  pour  des  titres  émis  ou  repris 
par  le  Gouvernement  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  le  montant  qui 
sera  crédité  et  payé  par  l'Autriche  ne  sera  que  celui  des  intérêts  et  capitaux 
correspondant  à  la  dette  incombant  à  l'Autriche,  en  conformité  des  dispositions 
de  la  Partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent  Traité  et  des  principes  établis 
par  la  Commission  des  réparations. 

Les  produits  des  liquidations  des  biens,  droits  et  intérêts  ennemis  visés 
dans  la  Section  IV  et  sgu  Annexe,  seront  pris  en  charge  dans  la  monnaie  et  au 
change  prévus  ci-après  à  l'alinéa  d),  par  les  Offices  de  vérification  et  de  compen- 
sation et  affectés  par  eux  dans  les  conditions  prévues  par  lesdites  Section  et 
Annexe. 

Les  opérations  visées  dans  le  présent  article  seront  effectuées  selon  les 
principes  suivants  et  conformément  à  l'Annexe  de  la  présente  Section: 

a)  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  interdira,   dès  la  mise  en 
vigueur    du    présent    Traité,    tous    payements,    acceptations    de    payements 
généralement  toutes  communications  entre  les  parties  intéressées,  relativement 
au   règlement   desdites   dettes,   autrement   que   par  l'intermédiaire   des   Offices 
de  vérification  et  de  compensations  susvisés; 

b)  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  sera  respectivement  respon- 
sable du  payement  desdites  dettes  de  ses  nationaux,  sauf  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur était,  avant  la  guerre,  en  faillite,  en  déconfiture  ou  en  état  d'insolvabilité 
déclarée  ou  si  la  dette  était  due  par  une  société,  dont  les  affaires  ont  été  liquidées 
pendant  la  guerre  conformément  à  la  législation  exceptionnelle  de  guerre; 

c)  Les  sommes  dues  aux  ressortissants  d'une  des  Puissances  Contractantes 
par  les  ressortissants  d'une  Puissance  adverse  seront  portées  au  débit  de  l'Office 
de  vérification  et  de  compensation  du  pays  du  débiteur  et  versées  au  créancier 
par  l'Office  du  pays  de  ce  dernier; 

d)  Les  dettes  seront  payées  ou  créditées  dans  la  monnaie  de  celle  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  (y  compris  les  colonies  et  protectorats  des  Puissances 
alliées,  les  Dominions  britanniques  et  l'Inde),  qui  sera  intéressée.  Si  les  dettes 
doivent  être  réglées  dans  toute  autre  monnaie,  elles  seront  payées  ou  créditées 
dans  la  monnaie  de  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée  (colonie,  protectorat, 
Dominion  britannique  ou  Inde).  La  conversion  se  fera  au  taux  du  change 
d'avant-guerre. 

Pour  l'application  de  cette  disposition,  on  considère  que  le  taux  du  change 
d'avant-guerre  est  égal  à  la  moyenne  des  taux  de  transferts  télégraphiques 
de  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée  pendant  le  mois  précédant  immé- 
diatement l'ouverture  des  hostilités  entre  ladite  Puissance  intéressée  et  l'Autriche- 
Hongrie. 

Dans  le  cas  où  un  contrat  stipulerait  expressément  un  taux  fixe  de  change 
pour  la  conversion  de  la  monnaie  dans  laquelle  l'obligation  est  exprimée,  en  la 
monnaie  de  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée,  la  disposition  ci-dessus, 
relative  aux  taux  du  change,  ne  sera  pas  applicable. 
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En  ce  qui  concerne  la  Pologne  et  l'Etat  tchécoslovaque,  Puissance 
nouvellement  créées,  la  monnaie  de  règlement  et  le  taux  du  change  applicables 
aux  dettes  à  payer  ou  à  créditer  seront  fixés  par  la  Commission  des  réparations 
prévue  par  la  Partie  VIII,  à  moins  que  les  Etats  intéressés  ne  soient  au  préalable 
parvenus  à  un  accord  réglant  les  questions  en  suspens; 

e)  Les  prescriptions  du  présent  article  et  de  l'Annexe  ci-jointe  ne  s'appli- 
queront pas  entre  l'Autriche  d'une  part  et,  d'autre  part,  l'une  quelconque  des 
Puissances  alliées  ou  associées,  leurs  colonies  et  pays  de  protectorat,  ou  l'un 
quelconque  des  Dominions  britanniques,  ou  l'Inde,  à  moins  que,  dans  un  délai 
d'un  mois,  à  dater  du  dépôt  de  la  ratification  du  présent  Traité,  par  les  Puissances 
en  question  ou  de  la  ratification  pour  le  compte  de  ce  Dominion  ou  de  l'Inde, 
notification  à  cet  effet  ne  soit  donnée  à  l'Autriche  par  les  Gouvernements  de  telle 
Puissance  alliée  ou  associée,  de  tel  Dominion  britannique,  ou  de  l'Inde,  suivant 
le  cas; 

/)  Les  Puissances  alliées  et  associées  qui  ont  adhéré  au  présent  article  et  à 
l'Annexe  ci-jointe,  pourront  convenir  entre  elles  de  les  appliquer  à  leurs  ressor- 
tissants respectifs  établis  sur  leur  territoire,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre 
ces  ressortissants  et  les  ressortissants  autrichiens.  Dans  ce  cas,  les  payements 
effectués  par  application  de  la  présente  disposition  feront  l'objet  de  règlement 
entre  les  Offices  de  vérification  et  de  compensation  alliés  et  associés  intéressés/ 

ANNEXE. 

§,    1. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  créera,  dans  un  délai  de  trois 
mois,  à  dater  de  la  notification  prévue  à  l'article  248,  paragraphe  e,  un  ((Office 
de  vérification  et  de  compensation»  pour  le  payement  et  le  recouvrement  des 
dettes  ennemies. 

Il  pourra  être  créé  des  Offices  locaux  pour  une  partie  des  territoires  des 
Hautes  Parties  Contractantes.  Ces  Offices  agiront  sur  ces  territoires  comme 
les  Offices  centraux;  mais  tous  les  rapports  avec  l'Offices  établi  dans  le  pays 
adverse  auront  lieu  par  l'intermédiaire  de  l'Office  central. 

§     2. 

Dans  la  présente  Annexe,  on  désigne  par  les  mots  «dettes  ennemies»  les 
obligations  pécuniaires  visées  au  premier  paragraphe  de  l'article  248,  par 
«débiteurs  ennemis»  les  personnes  qui  doivent  ces  sommes,  par  «créanciers  en- 
nemis» les  personnes  à  qui  elles  sont  dues,  par  «Office  créancier»  l'Office  de 
vérification  et  de  compensation  fonctionnant  dans  le  pays  du  créancier  et  par 
«Office  débiteur»  l'Office  de  vérification  et  de  compensation  fonctionnant  dans 
le  pays  du  débiteur. 

§     3. 

Les  Hautes   Parties   Contractantes   sanctionneront   les   fractions   aux   dis- 
positions du  paragraphe  a)  de  l'article  248  par  les  peines  prévues  actuellement, 
leur  législation,  pour  le  commerce  avec  l'ennemi.     Elles  interdiront  égale- 
ment sur  leur  territoire  toute  action  en  justice  relative  au  payement  des  dettes 
<im<  mies,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  présente  Annexe. 

§     4. 

La  garantie  gouvernementale  prévue  au  paragraphe  b)  de  l'article  248 
s'applique,  lorsque  ne  peut  être  effectué,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sauf 
dans  le  cas  où,  selon  la  législation  du  pays  débiteur,  la  dette  était  prescrite  au 
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moment  de  la  déclaration  de  guerre  ou  si,  à  ce  moment,  le  débiteur  était  en  faillite, 
en  déconfiture  ou  en  état  d'insolvabilité  déclarée  ou  si  la  dette  était  due  par  une 
société  dont  les  affaires  ont  été  liquidées  conformément  à  la  législation .  exception- 
nelle de  guerre.  Dans  ce  cas,  la  procédure  prévue  par  la  présente  Annexe 
s'appliquera  au  payement  des  répartitions. 

Les  termes  «en  faillite,  en  déconfiture»  visent  l'application  des  législations 
qui  prévoient  ces  situations  juridiques.  L'expression  «en  état  d'insolvabilité 
déclarée  »  a  la  même  signification  qu'en  droit  anglais. 

§     5. 

Les  créanciers  notifieront,  à  l'Office  créancier,  dans  le  délai  des  six  mois,  à 
dater  de  sa  création,  les  dettes  qui  leur  sont  dues  et  fourniront  à  cet  Office  tous 
les  documents  et  renseignements  qui  leur  seront  demandés. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  prendront  toutes  mesures  utiles  pour 
poursuivre  et  punir  les  collusions  qni  pourraient  se  produire  entre  créanciers  et 
débiteurs  ennemis.  Les  Offices  se  communiqueront  toutes  les  indications  et 
renseignements  pouvant  aider  à  découvrir  et  à  punir  de  semblables  collusions. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  faciliteront  autant  que  possible  la  com- 
munication postale  et  télégraphique,  aux  frais  des  parties  et  par  l'intermédiaire  des 
Offices,  entre  débiteurs  et  créanciers  désireux  d'arriver  à  un  accord  sur  le  montant 
de  leur  dette. 

L'Office  créancier  notifiera  à  l'Office  débiteur  toutes  les  dettes  qui  lui  auront 
été  déclarées.  L'Office  débiteur  fera,  en  temps  utile,  connaître  à  l'Office  créancier 
les  dettes  reconnues  et  les  dettes  contestées.  Dans  ce  dernier  cas,  l'Office 
débiteur  mentionnera  les  motifs  de  la  non-reconnaissance  de  la  dette. 


Lorsqu'une  dette  aura  été  reconnue,  en  tout  ou  partie,  l'Office  débiteur 

créditera  aussitôt  du  montant  reconnu,   en  tout  ou  partie,   l'Office  débiteur 

créditera  aussitôt  du  montant  reconnu  l'Office  créancier  qui  sera,  en  même 
temps,  avisé  de  ce  crédit. 

La  dette  sera  considérée  comme  reconnue  pour  sa  totalité  et  le  montant  en 
sera  immédiatement  porté  au  crédit  de  l'Office  créancier,  à  moins  que,  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  réception  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite 
(sauf  prolongation  de  ce  délai  acceptée  par  l'Office  créancier),  l'Office  débiteur 
ne  fasse  connaître  que  la  dette  n'est  pas  reconnue. 

§     8. 

Dans  le  cas  où  la  dette  ne  serait  pas  reconnue,  en  tout  ou  partie,  les  deux 
Offices  examineront  l'affaire  d'un  commun  accord  et  tenteront  de  concilier  les 
parties. 

§     9. 

L'Office  créancier  payera  aux  particuliers  créanciers  les  sommes  portées  à 
son  crédit  en  utilisant  à  cet  effet  les  fonds  mis  à  sa  disposition  par  le  Gouverne- 
ment de  son  pays  et  dans  les  conditions  fixées  par  ce  Gouvernement,  en  opérant 
notamment  toute  retenue  jugée  nécessaire  pour  risques,  frais  ou  droits  de  com- 
mission. 

§     10. 

Toute  personne  qui  aura  réclamé  le  payement  d'une  dette  ennemie  dont  le 
montant  n'aura  pas  été  reconnu  en  tout  ou  en  partie  devra  payer  à  l'Office,  à 
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titre  d'amende,  un  intérêt  de  5  %  sur  la  partie  non  reconnue  de  la  dette.  De 
même,  toute  personne  qui  aura  indûment  refusé  de  reconnaître  tout  ou  partie 
d'une  dette  à  elle  réclamée  devra  payer,  à  titre  d'amende,  un  intérêt  de  5  % 
sur  le  montant  au  sujet  duquel  son  refus  n'aura  pas  été  reconnu  justifié. 

Cet  intérêt  sera  dû  à  partir  du  jour  de  l'expiration  du  délai  prévu  au  para- 
graphe 7  jusqu'au  jour  où  la  réclamation  aura  été  reconnue  injustifiée  ou  la 
dette  payée. 

Les  Offices,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  poursuivront  le  recouvrement  des 
amendes  ci-dessus  visées  et  seront  responsables  dans  le  cas  où  ces  amendes  ne 
pourront  pas  être  recouvrées. 

Les  amendes  seront  portées  au  crédit  de  l'Office  adverse,  qui  les  conservera 
à  titre  de  contribution  aux  frais  d'exécution  des  présentes  dispositions. 

§  h. 

La  balance  des  opérations  entre  les  Offices  sera  établie  tous  les  mois  et  le 
solde  réglé  par  l'Etat  débiteur  dans  un  délai  de  huitaine  et  par  versement  effectif 
de  numéraire. 

Toutefois,  les  soldes  pouvant  être  dus  par  une  ou  plusieurs  Puissances  alliées 
ou  associées  seront  retenus  jusqu'au  payement  intégral  des  sommes  dues  aux 
Puissances  alliées  ou  associées  ou  à  leurs  ressortissants  du  chef  de  la  guerre. 

§     12. 

En  vue  de  faciliter  la  discussion  entre  les  Offices,  chacun  d'eux  aura  un 
Représentant  dans  la  ville  où  fonctionnera  l'autre. 

§     13. 

Sauf  exception  motivée,  les  affaires  seront  discutées  autant  que  possible  dans 
les  bureaux  de  l'Office  débiteur. 

§  13. 

Sauf  exception  motivée,  les  affaires  seront  discutées  autant  que  possible 
dans  les  bureaux  de  l'Office  débiteur. 

§  14. 

Par  application  de  l'article  248,  paragraphe  b),  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes sont  responsables  du  payement  des  dettes  ennemies  de  leurs  ressortissants 
débiteurs. 

L'Office  débiteur  devra  donc  créditer  l'Office  créancier  de  toutes  les  dettes 
reconnues,  alors  même  que  le  recouvrement  sur  le  particulier  débiteur  aurait 
été  impossible.  Les  Gouvernements  devront  néanmoins  donner  à  leur  Office 
tout  pouvoir  nécessaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  des  créances  reconnues. 

§  15. 

Chaque  Gouvernement  garantira  les  frais  de  l'Office  installé  sur  son 
territoire,  y  compris  les  appointements  du  personnel. 

§  16. 

En  cas  de  désaccord  entre  deux  Offices  sur  la  réalité  de  la  dette  ou  en  cas 
de  conflit  entre  le  débiteur  et  le  créancier  ennemis  outre  les  Offices,  la  contes- 
tation sera  ou  soumise;  à  un  arbitrage  (si  les  parties  y  consentent  et  dans  les 
conditions  fixées  par  elles  d'un  commun  accord),  ou  portée  devant  le  Tribunal 
arbitral  mixte  "prévu  dans  la   Section   VI    ci-après. 
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La  contestation  peut  toutefois,  à  la  demande  de  l'Office  créancier,  être 
soumise  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  droit  commun  du  domicile  du  débiteur. 

§  17- 

Les  sommes  allouées  par  le  Tribunal  arbitral  mixte,  par  les  tribunaux  de 
droit  commun  ou  par  le  tribunal  d'arbitrage  seront  recouvrées  par  l'intermédiaire 
des  Offices  comme  si  ces  sommes  avaient  été  reconnues  dues  par  l'Office 
débiteur. 

§  18. 

Les  Gouvernements  intéressés  désigneront  un  agent  chargé  d'introduire 
les  intances  devant  le  Tribunal  arbitral  mixte  pour  le  compte  de  son  Office. 
Cet  agent  exercera  un  contrôle  général  sur  les  mandataires  ou  avocats  des 
ressortissants  de  son  pays. 

Le  Tribunal  juge  sur  pièces.  Il  peut  toutefois  entendre  les  parties  com- 
paraissant en  personne  ou  représentées,  à  leur  gré,  soit  par  des  mandataires 
agréés  par  les  deux  Gouvernements,  soit  par  l'agent  visé  ci-dessus,  qui  a  pouvoir 
d'intervenir  aux  côtés  de  la  partie  comme  de  reprendre  et  soutenir  la  demande 
abandonnée  par  elle. 

§  19. 

Les  Offices  intéressés  fourniront  au  Tribunal  arbitral  mixte  tous  renseigne- 
ments et  documents  qu'ils  auront  en  leur  possession,  afin  de  permettre  au 
Tribunal  de  statuer  rapidement  sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises. 

§  20. 

Les  appels  de  l'une  des  parties  contre  la  décision  conjointe  des  deux  Offices 
entraînent,  à  la  charge  de  l'appelant,  une  consignation  qui  n'est  restituée  que 
lorsque  la  première  décision  est  réformée  en  faveur  de  l'appelant  et  dans  la 
mesure  du  succès  de  ce  dernier,  son  adversaire  devant,  en  ce  cas,  être,  dans 
une  égale  proportion,  condamné  aux  dommages  et  dépens.  La  consignation 
peut  être  remplacée  par  une  caution  acceptée  par  le  Tribunal. 

Un  droit  de  5  %  sur  le  montant  de  la  somme  en  litige  sera  prélevé  pour 
toutes  les  affaires  soumises  au  Tribunal.  Sauf  décision  contraire  du  Tribunal, 
le  droit  sera  supporté  par  la  partie  perdante.  Ce  droit  se  cumulera  avec  la 
consignation  visée  ci-dessus.     Il  est  également  indépendant  de  la  caution. 

Le  Tribunal  peut  allouer  à  Tune  des  parties  des  dommages  et  intérêts  à 
concurrence  des  frais  du  procès. 

Toute  somme  due  par  application  du  présent  paragraphe  sera  portée  au 
crédit  de  l'Office  de  la  partie  gagnante  et  fera  l'objet  d'un  compte  séparé. 

§  21. 

En  vue  de  l'expédition  rapide  des  affaires,  il  sera  tenu  compte,  pour  la 
désignation  du  personnel  des  Offices  et  du  Tribunal  arbitral  mixte,  de  la  connais- 
sance de  la  langue  du  pays  adverse  intéressé. 

Les  Offices  pourront  correspondre  librement  entre  eux  et  se  transmettre 
des  documents  dans  leur  langue. 

§  22. 

Sauf  accord  entre  les  Gouvernements  intéressés,  les  dettes  porteront 
ntérêt  dans  les  conditions  suivantes: 
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Aucun  intérêt  n'est  dû  sur  les  sommes  dues  à  titre  de  dividendes,  intérêts 
ou  autres  payements  périodiques  représentant  l'intérêt  du  capital. 

Le  taux  de  l'intérêt  de  5%  par  an  sauf  si,  en  vertu  d'un  contrat,  de  la  loi  ou  de 
la  coutume  locale,  le  créancier  devait  recevoir  un  intérêt  d'un  taux  différent. 
Dans  ce  cas,  c'est  ce  taux  qui  sera  appliqué.  t  > 

Les  intérêts  courront  du  jour  de  l'ouverture  des  hostilités  ou  du  jour  de 
l'échéance  si  la  dette  à  recouvrer  est  échue  au  cours  de  la  guerre,  et  jusqu'au  jour 
où  le  mentant  de  la  dette  aura  été  porté  au  crédit  de  l'Office   créancier. 

Les  intérêts,  en  tant  qu'ils  sont  dus,  seront  considérés  comme  des  dettes 
reconnues  par  les  Offices  et  portés,  dans  les  mêmes  conditions,  au  crédit  de 
l'Office  créancier. 

§  23. 

Si,  à  la  suite  d'une  décision  des  Offices  ou  du  Tribunal  arbitral  mixte,  une 
réclamation  n'est  pas  considérée  comme  rentrant  dans  les  cas  prévus  dans 
l'article  248,  le  créancier  aura  la  faculté  de  poursuivre  le  recouvrement  de  sa 
créance  devant  les  tribunaux  de  droit  commun  ou  par  toute  autre  voie  de  droit. 

La  demande  adressée  à  l'Office  est  interruptive  de  prescription. 

§24. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  considérer  les  décisions 
du  Tribunal  arbitral  mixte  comme  définitives  et  de  les  rendre  obligatoires  pour 
leurs  ressortissants. 

§25. 

Si  un  Office  créancier  se  refuse  à  notifier  à  l'Office  débiteur  une  réclamation 
ou  à  accomplir  un  acte  de  procédure  prévu  à  la  présente  Annexe  pour  faire  valoir, 
peur  tout  ou  partie,  une  demande  qui  lui  aura  été  dûment  notifiée,  il  sera  tenu 
de  délivrer  au  créancier  un  certificat  indiquant  la  somme  réclamée  et  ledit 
créancier  aura  la  faculté  de  poursuivre  le  recouvrement  de  la  créance  devant  les 
tribunaux  de  droit  commun  ou  par  toute  autre  voie  de  droit. 

SECTION   IV. 
Biens,  droits  et  intérêts. 


Article  249. 

La  question  des  biens,  droits  et  intérêts  privés  en  pays  ennemis  recevra  sa 
solution  conformément  aux  principes  posés  dans  la  présente  Section  et  aux  dispo- 
sitions de  l'Annexe  ci-jointe. 

a)  Les  mesures  exceptionnelles  de  guerre  et  les  mesures  de  disposition, 
telles  qu'elles  sont  définies  dans  l'Annexe  ci-jointe  paragraphe  3,  prises  dans  le 
territoire  de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  concernant  les  biens,  droits  et  intérêts 
des  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées,  y  compris  les  sociétés  et  asso- 
ciations dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient  intéressés,  seront  immédiate- 
ment levées  ou  arrêtées  lorsque  la  liquidation  n'en  aura  pas  été  terminée,  et  les 
bien-  et  intérêts  dont  il  s'agit  seront  restitués  aux  ayants-droit.  * 

b)  Sous  réserve  dv^  dispositions  Contraires  qui  pourraient  résulter  du  présent 
Traité,  les  Puissances  alliées  ou  associées  se  réservent  le  droit  de  retenir  et  de 
liquider  tous  les  biens,  droits  et  intérêts  qui  appartiennent,  à  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  à  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche 
ou  à  dos  sociétés  contrôlées  par  eux  et  qui  se  trouvent  sur  leur  territoire,  dans 
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leurs  colonies,  possessions  et  pays  de  protectorat,  y  compris  les  territoires  qui 
leur  ont  été  cédés  en  vertu  du  présent  Traité,  ou  qui  sont  sous  le  contrôle  desdites 
Puissances. 

La  liquidation  aura  lieu  conformément  aux  lois  de  l'Etat  allié  ou  associé 
intéressé  et  le  propriétaire  ne  pourra  disposer  de  ces  biens,  droits  et  intérêts,  ni 
les  grever  d'aucune  charge,  sans  le  consentement  de  cet  Etat. 

Ne  seront  pas  considérés,  au  sens  du  présent  paragraphe,  comme  ressor- 
tissants autrichiens,  les  personnes  qui,  dans  les  six  mois  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  établiront  qu'elles  ont  acquis  de  plein  droit,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  Traité,  la  nationalité  d'une  Puissance  alliée  ou  associée, 
y  compris  celles  qui,  en  vertu  des  articles  72  ou  76,  obtiennent  cette  nationalité 
avec  le  consentement  des  autorités  compétentes,  ou  qui,  en  vertu  des  articles 
74  ou  77,  acquièrent  cette  nationalité  en  raison  d'un  indigénat  (peftinenza) 
antérieur. 

c)  Les  prix  ou  indemnités  résultant  de  l'exercice  du  droit  visé  au  paragraphe 
b)  seront  fixés  d'après  les  modes  d'évaluation  et  de  liquidation  déterminés  par  la 
législation  du  pays  dans  lequel  les  biens  ont  été  retenus  ou  liquidés. 

d)  Dans  les  rapports  entre  les  Puissances  alliées  ou  associées  ou  leurs  ressor- 
tissants d'une  part,  et  les  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  d'autre 
part,  ainsi  qu'entre  l'Autriche  d'une  part  et  les  Puissances  alliées  et  associées 
et  leurs  ressortissants  d'autre  part,  seront  considérées  comme  définitives  et  oppo- 
sables à  toute  personne,  sous  les  réserves  prévues  au  présent  Traité,  toutes  me- 
sures exceptionnelles  de  guerre  ou  de  disposition,  ou  actes  accomplis  ou  à  accom- 
plir en  vertu  de  ces  mesures,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  les  paragraphes 
1  et  3  de  l'Annexe  ci-jointe. 

e)  Les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  auront  droit  à  une 
indemnité  pour  les  dommages  ou  préjudices  causés  à  leurs  biens,  droits  ou  inté- 
rêts, y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles  ils  étaient  intéressés, 
sur  le  territoire  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  par  l'application  tant  des  mesures 
exceptionnelles  de  guerre  que  des  mesures  de  disposition  qui  font  l'objet  des 
paragraphes  1  et  3  de  l'Annexe  ci-jointe.  Les  réclamations  formulées  à  ce  sujet 
par  ces  ressortissants  seront  examinées  et  le  montant  des  indemnités  sera  fixé 
par  le  Tribunal  arbitral  mixte  prévu  par  la  Section  VI  ou  par  un  arbitre  désigné 
par  ledit  Tribunal;  les  indemnités  seront  à  la  charge  de  l'Autriche  et  pourront 
être  prélevées  sur  les  biens  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  ou 
des  sociétés  contrôlées  par  eux,  comme  il  est  défini  au  paragraphe  b),  existant  sur 
le  territoire  ou  se  trouvant  sous  le  contrôle  de  l'Etat  du  réclamant.  Ces  biens 
pourront  être  constitués  en  gage  des  obligations  ennemies,  dans  les  conditions 
fixées  par  le  paragraphe  4  de  l'Annexe  ci-jointe.  Le  payement  de  ces  indemnités 
pourra  être  effectué  par  la  Puissance  alliée  ou  associée  et  le  montant  porté  au 
débit  de  l'Autriche. 

/)  Toutes  les  fois  que  le  ressortissant  d'une  Puissance  alliée  ou  associée, 
propriétaire  d'un  bien,  droit  ou  intérêt  qui  a  fait  l'objet  d'une  mesure  de  disposi- 
tion sur  le  territoire  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  en  exprimera  le  désir,  il  sera 
satisfait  à  la  réclamation  prévue  au  paragraphe  e),  lorsque  le  bien  existe  encore 
en  nature,  par  la  restitution  dudit  bien. 

Dans  ce  cas,  l'Autriche  devra  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
remettre  le  propriétaire  évincé  en  possession  de  son  bien,  libre  de  toutes  charges 
ou  servitudes  dont  il  aurait  été  grevé  après  la  liquidation,  et  indemniser  tout 
tiers  lésé  par  la  restitution. 

Si  la  restitution  visée  au  présent  paragraphe  ne  peut  être  effectuée,  des 
accords  particuliers,  négociés  par  l'intermédiaire  des  Puissances  intéressées  ou 
des  Offices  de  vérification  et  de  compensation  visés  à  l'Annexe  jointe  à  la  Section 
III,  pourront  intervenir  pour  assurer  que  le  ressortissant  d'une  Puissance  alliée 
ou  associée  soit  indemnisé  du  préjudice  visé  au  paragraphe  e)  par  l'attribution 
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d'avantages  ou  d'équivalents,  qu'il  consent  à  accepter  en  représentation  du  bien, 
des  droits  ou  des  intérêts  dont  il  a  été  évincé.  ' 

En  raison  des  restitutions  effectuées  conformément  au  présent  article,  les 
prix  ou  indemnités  fixés  par  application  du  paragraphe  e)  seront  diminués  de  la 
valeur  actuelle  du  bien  restitué,  compte  tenu  des  indemnités  pour  privation  de 
jouissance  ou  détérioration. 

g)  La  faculté  prévue  au  paragraphe/)  est  réservée  aux  propriétaires  ressortis- 
sants des  Puissances  alliées  ou  associées  sur  le  territoire  desquels  des  mesures 
législatives,  ordonnant  la  liquidation  générale  des  biens,  droits  ou  intérêts 
ennemis,  n'étaient  pas  en  application  avant  la  signature  de  l'armistice. 

h)  Sauf  le  cas  où,  par  application  du  paragraphe/),  des  restitutions  en  nature 
ont  été  effectuées,  le  produit  net  des  liquidations  de  biens,  droits  et  intérêts 
ennemis,  où  qu'ils  aient  été. situés,  faites  soit  en  vertu  de  la  législation  exception- 
nelle de  guerre,  soit  par  application  du  présent  article,  et  généralement  tous  les 
avoirs  en  numéraire  des  ennemis,  autres  que  le  produit  des  liquidations  des  biens 
ou  les  avoirs  en  numéraire  appartenant,  dans  les  Pays  alliés  ou  associés,  aux 
personnes  visées  dans  le  dernier  alinéa  du  paragraphe  b),  recevront  l'affectation 
suivante: 

1°  En  ce  qui  concerne  les  Puissances  adoptant  la  Section  III  et  l'Annexe 
jointe,  lesdits  produits  et  avoirs  seront  portés  au  crédit  de  la  Puissance  dont  le 
propriétaire  est  ressortissant,  par  l'intermédiaire  de  l'Office  de  vérification  et  de 
compensation  institué  par  lesdites  Section  et  Annexe;  tout  solde  créditeur  en 
résultant  en  faveur  de  l'Autriche  sera  traité  conformément  à  l'article  189v 
Partie  VIII  (Réparations),  du  présent  Traité. 

2°  En  ce  qui  concerne  les  Puissances  n'adoptant  pas  la  Section  III  et  l'An- 
nexe jointe,  le  produit  des  biens,  droits  et  intérêts  et  les  avoirs  en  numéraire  des 
ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées,  détenus  par  l'Autriche,  seront 
immédiatement  payés  à  l'ayant  droit  ou  à  son  Gouvernement.  Chaque  Puis- 
sance alliée  ou  associée  pourra  disposer,  conformément  à  ses  lois  et  règlements, 
du  produit  des  biens,  droits  et  intérêts  et  des  avoirs  en  numéraire,  qui  apparte- 
naient à  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  ou  à  des  sociétés 
contrôlées  par  eux,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  b),  et  qu'elle  a  saisis  et 
pourra  les  affecter  au  payement  des  réclamations  et  créances  définies  par  le 
présent  article  ou  par  le  paragraphe  4  de  de  l'Annexe  ci-jointe.  Tout  bien, 
droit  ou  intérêt  ou  produit  de  la  liquidation  de  ce  bien  ou  tout  avoir  en  numéraire, 
dont  il  n'aura  pas  été  disposé  conformément  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  peut 
être  retenu  par  ladite  Puissance  alliée  ou  associée  et,  dans  ce  cas,  sa  valeur  en 
numéraire  sera  traitée  conformément  à  l'article  189,  Partie  VIII  (Réparations), 
du  présent  Traité. 

î)  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  267,  dans  le  cas  des  liquidations 
effectuées  soit  dans  les  nouveaux  Etats,  signataires  du  présent  Traité  comme 
Puissances  alliées  et  associées,  soit  dans  les  Etats  qui  ne  participent  pas  aux 
réparations  à  payer  par  l'Autriche,  le  produit  des  liquidations  effectuées  par 
lesdits  Etats  devra  être  versé  directement  aux  propriétaires,  sous  réserve  des 
droits  de  la  CommissionMes  réparations  en  vertu  du  présent. Traité,  notamment 
de  l'article  181,  Partie  VIII  (Réparations),  et  de  l'article  211,  Partie  IX  (Clauses 
financières).  Si  le  propriétaire  établit  devant  le  Tribunal  arbitral  mixte  prévu 
par  la  Section  VI  de  la  présente  Partie,  ou  devant  un  arbitre  désigné  par  ce  Tri- 
bunal, que  les  conditions  de  la  vente  ou  que  des  mesures  prises  par  le  Gouverne- 
ment de  l'Etat,  dont  il  s'agit,  en  dehors  de  sa  législation  générale,  ont  été  injuste- 
ment préjudiciables  au  prix,  le  Tribunal  ou  l'arbitre  auront  la  faculté  d'accorder 
à  l'ayant  droit  une  indemnité  équitable  qui  devra  être  payée  par  ledit  Etat. 

j)  L'Autriche  s'engage  à  indemniser  ses  ressortissants  en  raison  de  la  liquida- 
tion ou  de  la  rétention  do  leurs  biens,  droits  ou  intérêts  en  pays  alliés  ou  associés. 
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k)  Le  montant  des  taxes  et  impôts  sur  le  capital,  qui  ont  été  ou  devraient 
être  levés  par  l'Autriche  sur  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  des 
Puissances  alliées  ou  associées,  depuis  le  3  novembre  1918  jusqu'à  l'expiration 
de  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  ou,  s'il  s'agit  de  biens, 
droite  ou  intérêts  qui  ont  été  soumis  à  des  mesures  exceptionnelles  de  guerre, 
jusqu'à  la  restitution  conforme  aux  dispositions  du  présent  Traité,  sera  reversé 
aux  ayants  droit. 

Article  250. 

L'Autriche  s'engage,  en  ce  qui  concerne  les  biens,  droits  et  intérêts  restitués, 
par  application  de  l'article  249,  paragraphe  a)  ou  /),  aux  ressortissants  des 
Puissances  alliées  ou  associées,  y  compris  les  sociétés  et  associations  dans  lesquelles 
.ces  ressortissants  étaient  intéressés: 

a)  à  placer  et  maintenir,  sauf  les  exceptions  expressément  prévues  dans  le 
présent  Traité,  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  des  Puissances 
alliées  ou  associées  dans  la  situation  de  droit  où  se  trouvaient,  du  fait  des  lois  en 
vigueur  avant  la  guerre,  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  de  l'ancien 
Empire  d'Autriche; 

b)  à  ne  soumettre  les  biens,  droits  ou  intérêts  des  ressortissants  des  Etats 
alliés  ou  associés  à  aucunes  mesures  portant  atteinte  à  la  propriété,  qui  ne  soient 
pas  appliquées  également  aux  biens,  droits  ou  intérêts  de  ressortissants  autrichiens 
et  à  payer  des  indemnités  convenables  dans  le  cas  où  ces  mesures  seraient  prises. 

ANNEXE. 

§  1-         ' 

Aux  termes  de  l'article  249,  paragraphe  d),  est  confirmée  la  validité  de  toutes 
mesures  attributives  de  propriété,  des  toutes  ordonnances  pour  la  liquidation 
d'entreprises  ou  de  sociétés  ou  de  toutes  autres  ordonnances,  règlements,  décisions 
ou  instructions  rendues  ou  données  par  tout  tribunal  ou  administration  d'une 
des  Hautes- Parties  Contractantes  ou  réputées  avoir  été  rendues  ou  données  par 
application  de  la  législation  de  guerre  concernant  les  biens,  droits  ou  intérêts 
ennemis.  Les  intérêts  de  toutes  personnes  devront  être  considérés  comme  ayant 
valablement  fait  l'objet  de  tous  règlements,  ordonnances,  décisions  ou  instructions 
concernant  les  biens  dans  lesquels  sont  compris  les  intérêts  dont  il  s'agit,  que  ces 
intérêts  aient  été  ou  non  expressément  visés  dans  lesdits  ordonnances,  règlements, 
décisions  ou  instructions.  Il  ne  sera  soulevé  aucune  contestation  relativement  à 
la  régularité  d'un  transfert  de  biens,  droits  ou  intérêts  effectué  en  vertu  des 
règlements,  ordonnances,  décisions  ou  instructions  susvisés.  Est  également 
confirmée  la  validité  de  toutes  mesures  prises  à  l'égard  d'une  propriété,  d'une 
entreprise,  ou  société,  qu'il  s'agisse  d'enquête,  de  séquestre,  d'administration 
forcée,  d'utilisation,  de  réquisition,  de  surveillance  ou  de  liquidation,  de  la  vente, 
ou  de  l'administration  des  biens,  droits  et, intérêts,  du  recouvrement  et  du  paye- 
ment des  dettes,  du  payement  des  frais,  charges,  dépenses  ou  de  toutes  autres 
mesures  quelconques  effectuées  en  exécution  d'ordonnances,  de  règlements,  de 
décisions  ou  d'instructions  rendues,  données  ou  exécutées  par  tous  tribunaux  ou 
administration  d'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  ou  réputées  avoir  été 
rendues,  données  ou  exécutées  par  application  de  la  législation  exceptionnelle 
de  guerre  concernant  les  biens,  droits  ou  intérêts  ennemis,  à  condition  que  les 
dispositions  de  ce  paragraphe  ne  portent  pas  préjudice  aux  droits  de  propriété 
précédemment  acquis  de  bonne  foi  et  à  un  juste  prix,  conformément  à  la  loi  de 
la  situation  des  biens,  par  les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées. 

Les  stipulations  du  présent  paragraphe  ne  s'appliquent  pas  à  celles  des 
mesures  énumérées  ci-dessus  qui  ont  été  prises  par  l'ancien  gouvernement  austro- 
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hongrois  en  territoires  envahis  ou  occupés,  ni  aux  mesures  énumérées  ci -dessus 
qui  ont  été  prises  par  l'Autriche  ou  les  autorités  autrichiennes  depuis  le  3 
novembre  1918;   toutes  ces  mesures  seront  nulles. 

§  2. 

Aucune  réclamation,  ni  action  soit  de  l'Autriche  ou  de  ses  ressortissants,  soit 
des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  ou  en  leur  nom,  en  quelque 
lieu  qu'ils  aient  leur  résidence,  n'est  recevable  contre  une  Puissance  alliée  et 
associée  ou  contre  une  personne  quelconque  agissant  au  nom  ou  sous  les  ordres 
de  toute  juridiction  ou  administration  de  ladite  Puissance  alliée  et  associée, 
relativement  à  tout  acte  ou  toute  omission  concernant  les  biens,  droits  ou  intérêts 
des  ressortissants  autrichiens  et  effectués  pendant  la  guerre  ou  en  vue  de  la 
préparation  de  la  guerre.  Est  également  irrecevable  toute  réclamation  ou  action 
contre  toute  personne  à  l'égard  de  tout  acte  ou  omission  résultant  des  mesures 
exceptionnelles  deguerre,  lois  et  règlements  de  toute  Puissance  alliée  ou  associée. 

§  3. 

Dans  l'article  249  et  la  présente  Annexe,  l'expression  «mesures  exception- 
nelles de  guerre  »  comprend  les  mesures  de  toute  nature,  législatives,  administra- 
tives, judiciaires  ou  autres  prises  ou  qui  seront  prises  ultérieurement  à  l'égard 
de  biens  ennemis  et  qui  ont  eu  ou  auront  pour  effet,  sans  affecter  la  propriété, 
d'enlever  aux  propriétaires  la  disposition  de  leurs  biens,  notamment  les  mesures 
de  surveillance,  d'administration  forcée,  de  séquestre,  ou  les  mesures  qui  ont 
eu  ou  auront  pour  objet  de  saisir,  d'utiliser  ou  de  bloquer  les  avoirs  ennemis, 
et  cela  pour  quelque  motif,  sous  quelque  forme  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit. 
Les  actes  accomplis  en  exécution  de  ces  mesures  sont  tous  les  arrêtés,  instructions, 
ordres  ou  ordonnances  des  administrations  ou  tribunaux  appliquant  ces  mesures 
aux  biens  ennemis,  comme  tous  les  actes  accomplis  par  toute  personne  commise 
à  l'administration  ou  à  la  surveillance  des  biens  ennemis  tels  que  payements  de 
dettes,  encaissements  de  créances,  payements  de  frais,  charges  ou  dépenses, 
encaissements  d'honoraires. 

Les  «mesures  de  disposition»  sont  celles  qui  ont  affecté  ou  affecteront  la 
propriété  des  biens  ennemis  en  en  transférant  tout  ou  partie  à  une  autre  personne 
que  le  propriétaire  ennemi  et  sans  son  consentement,  notamment  les  mesures 
ordonnant  la  vente,  la  liquidation,  la  dévolution  de  propriété  des  biens  ennemis, 
l'annulation  des  titres  ou  valeurs  mobilières. 

§  4. 

Les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche 
dans  le  territoires  d'une  Puissance  alliée  ou  associée  ainsi  que  le  produit  net  de 
leur  vente,  liquidation  ou  autres  mesures  de  disposition,  pourront  être  grevés  par 
cette  Puissance  alliée  ou*  associée  :  en  premier  lieu,  du  payement  des  indemnités 
dues  à  l'occasion  des  réclamations  des  ressortissants  de  cette  Puissance  concernant 
leurs  biens,  droits  et  intérêts,  y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles 
ces  ressortissants  étaient  intéressés  dans  le  territoire  de  l'ancien  Empire  d'Autriche 
ou  des  créances  qu'ils  ont  sur  les  ressortissants  autrichiens,  ainsi  que  du  payement 
des  réclamations  introduites  pour  des  actes  commis  par  l'ancien  gouvernement 
austro-hongrois  ou  par  toute  autorité  autrichienne  postérieurement  au  28  juillet 
1914  et  avant  que  cette  Puissance  alliée  ou  associée  ne  participât  à  la  guerre. 
Le  montant  de  ces  sortes  de  réclamations  pourra  être  fixé  par  un  arbitre  désigné 
par  M.  Gustave  Ador,  si  celui-ci  y  consent,  ou  à  défaut,  par  le  Tribunal  arbitral 
mixte  prévu  à  la  Section  VI.  Ils  pourront  être  grevés,  en  second  lieu,  du  paye- 
ment des  indemnités  dues  à  l'occasion  des  réclamations  des  ressortissants  de 
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la  Puissance  alliée  ou  associée  concernant  leurs  biens,  droits  et  intérêts  sur  le 
territoire  des  autres  Puissances  ennemies,  en  tant  que  ces  indemnités  n'ont  pas 
été  acquittées  d'une  autre  manière. 


Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  249  lorsque,  immédiatement  avant 
le  début  de  la  guerre,  une  société  autorisée  dans  un  Etat  allié  ou  associé  avait,  en 
commun  avec  une  société  contrôlée  par  elle  et  autorisée  en  Autriche,  des  droits 
à  l'utilisation  dans  d'autres  pays,  de  marques  de  fabrique  ou  commerciales,  ou 
lorsqu'elle  avait  la  jouissance  avec  cette  société  de  procédés  exclusifs  de  fabrica- 
tion de  marchandises  ou  d'articles  pour  la  vente  dans  d'autres  pays,  la  première 
société  aura  seule  le  droit  d'utiliser  ces  marques  de  fabrique  dans  d'autres  pays, 
à  l'exclusion  de  la  société  autrichienne;  et  les  procédés  de  fabrication  communs 
seront  remis  à  la  première  société  nonobstant  toute  mesure  prise  en  application 
de  la  législation  de  guerre  en  vigueur  dans  la  monarchie  austro-hongroise  à  l'égard 
de  la  seconde  société  ou  de  ses  intérêts,  propriétés  commerciales  ou  actions. 
Néanmoins,  la  première  société,  si  demande  lui  en  est  faite,  remettra  à  la  seconde 
société  des  modèles  permettant  de  continuer  la  fabrication  de  marchandises 
qui  devront  être  consommées  en  Autriche. 

§  6. 

Jusqu'au  moment  où  la  restitution  pourra  être  effectuée  conformément  à 
l'article  249,  l'Autriche  est  responsable  de  la  conservation  des  biens,  droits 
et  intérêts  des  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées  y  compris  les 
sociétés  et  associations  dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient  intéressés, 
qui  ont  été  soumis  par  elle  à  une  mesure  exceptionnelle  de  guerre. 


Les  Puissances  alliées  ou  associées  devront  faire  connaître,  dans  le  délai 
d'un  an,  à  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  biens, 
droits  et  intérêts  sur  lesquels  elles  comptent  exercer  le  droit  prévu  à  l'article 
249,  paragraphe  /). 

§  8. 

Les  restitutions  prévues  par  l'article  249  seront  effectuées  sur  l'ordre 
du  Gouvernement  autrichien  ou  des  autorités  qui  lui  auront  été  substituées. 
Des  renseignements  détaillés  sur  la  gestion  des  administrateurs  seront  fournis 
aux  intéressés  par  les  autorités  autrichiennes,  sur  demande  qui  peut  être  adressée 
dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 


Les  biens,  droits  et  intérêts  des  personnes  visées  à  l'article  249  paragraphe 
b)  continueront,  jusqu'à  l'achèvement  de  la  liquidation  prévue  audit  paragraphe 
à  être  soumis  aux  mesures  exceptionnelles  de  guerre  prises  ou  à  prendre  à  leur 
égard.  » 

§  10. 

L'Autriche  remettra,  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  à  chaque  Puissance  alliée  ou  associée,  tous  les  contrats,  certifi- 
cats, actes  et  autres  titres  de  propriété,  se  trouvant  entre  les  mains  de  ses  ressor- 
tissants et  se  rapportant  à  des  biens,  droits  et  intérêts  situés  sur  le  territoire  de 
ladite  Puissance  alliée  ou  associée,  y  compris  les  actions,  obligations  ou  autres 
valeurs  mobilières  de  toutes  sociétés  autorisées  par  la  législation  de  cette  Puissance. 
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L'Autriche  fournira  à  tous  moments,  sur  la  demande  de  la  Puissance  alliée 
ou  associée  intéressée,  tous  renseignements  concernant  les  biens,  droits  et  intérêts 
des  nationaux  autrichiens  dans  ladite  Puissance  alliée  ou  associée  ainsi  que  sur  les 
transactions  qui  ont  pu  être  effectuées,  depuis  le  1er  juillet  1914,  en  ce  qui  con- 
cerne lesdits  biens,  droits  ou  intérêts. 

§  ii. 

Dans  le  terme  «avoir  en  numéraire»,  il  faut  comprendre  tous  les  dépôts  ou 
provisions  constitués  avant  ou  après  l'état  de  guerre,  ainsi  que  tous  les  avoirs 
provenant  de  dépôts,  de  revenus  ou  de  bénéfices  encaissés  par  les  administra- 
teurs, séquestres  ou  autres,  de  provisions  constituées  en  banque  ou  de  toute  autre 
source,  à  l'exclusion  de  toute  somme  d'argent  appartenant  aux  Puissances  alliées 
ou  associées,  ou  à  leurs  Etats  particuliers,  provinces  ou  municipalités. 

§  12. 

Seront  annulés  les  placements  effectués,  où  que  ce  soit,  avec  les  avoirs  en 
numéraire  des  ressortissants  des  Hautes  Parties  Contractantes,  y  compris  les 
sociétés  et  associations  dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient  intéressés,  par 
les  personnes  responsables  de  l'administration  des  biens  ennemis  ou  contrôlant 
cette  administration,  ou  par  l'ordre  de  ces  personnes  ou  d'une  autorité  quelconque; 
le  règlement  de  ces  avoirs  se  fera  sans  tenir  compte  de  ces  placements. 

§  13. 

L'Autriche  remettra  respectivement  aux  Puissance  alliées  ou  associées,  dans 
le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  ou  sur  demande, 
à  n'importe  quel  moment  par  la  suite,  tous  les  comptes  ou  pièces  comptables, 
archives,  documents  et  renseignements  de  toute  nature  qui  peuvent  se  trouver 
sur  son  territoire  et  qui  concernent  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants 
de  ces  Puissances,  y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles  ces  ressor- 
tissants étaient  intéressés,  qui  ont  fait  l'objet  d'une  mesure  exceptionnelle  de 
guerre  ou  d'une  mesure  de  disposition,  soit  sur  le  territoire  de  l'ancien  Empire 
d'Autriche,  soit  dans  les  territoires  qui  ont  été  occupés  par  lui  ou  ses  alliés. 

Les  contrôleurs,  surveillants,  gérants,  administrateurs,  séquestres,  liquida- 
teurs et  curateurs  seront,  sous  la  garantie  du  Gouvernement  autrichien,  person- 
nellement responsables  de  la  remise  immédiate  au  complet  et  de  l'exactitude  de 
ces  comptes  et  documents. 

§  14. 

Les  dispositions  de  l'article  249  et  de  la  présente  Annexe,  relatives  aux  biens, 
droits  et  intérêts,  en  pays  ennemis  et  au  produit  de  leur  liquidation,  s'applique- 
ront aux  dettes,  crédits  et  Comptes,  la  Section  III  ne  réglant  que  les  méthodes  de 
payement. 

Pour  le  règlement  des  questions  visées  par  l'article  249  entre  l'Autriche  et 
les  Puissances  alliées  et  associées,  leurs  colonies  ou  protectorats  ou  l'un  des  Do- 
minions britanniques  ou  l'Inde,  par  rapport  auxquelles  la  déclaration  n'aura  pas 
été  faite  qu'elles  adoptent  la  Section  III  et  entre  leurs  nationaux  respectifs,  les 
dispositions  de  la  Section  III  relatives  à  la  monnaie  dans  laquelle  le  payement 
doit  être  fait  et  au  taux  du  change  et  des  intérêts  seront  applicables,  à  moins  que 
le  Gouvernement  de  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée  ne  notifie  à  l'Au- 
triche, dans  les  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  qu'une 
ou  plusieurs  desdites  clauses  ne  seront  pas  spplicabl< 
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§  15. 

Les 'dispositions  de  l'article  249  et  de  la  présente  Annexe  s'appliquent  aux 
droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  qui  sont  ou  seront  compris 
dans  la  liquidation  de  biens,  droits,  intérêts,  sociétés  ou  entreprises,  effectué  par 
application  de  la  législation  exceptionnelle  de  guerre  par  les  Puissances  alliées  ou 
associées  ou  par  application  des  stipulations  de  l'article  249,  paragraphe  6). 

SECTION   V. 
Contrats,  prescriptions,  jugements. 


Article  251. 

a)  Les  contrats  conclus  entre  ennemis  seront  considérés  comme  ayant  été 
annulés  à  partir  du  moment  où  deux  quelconques  des  parties  sont  devenues 
ennemies,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dettes  et  autres  obligations  pécuniaires 
résultant  de  l'exécution  d'un  acte  ou  payement  prévu  par  ces  contrats  et  sous 
réserve  des  exceptions  et  des  règles  spéciales  à  certains  contrats  ou  catégories 
de  contrats  prévues  ci-après  ou  dans  l'Annexe  ci-jointe. 

b)  Seront  exceptés  de  l'annulation,  aux  termes  du  présent  article,  les  contrats 
dont,  dans  un  intérêt  général,  les  Gouvernements  des  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées, dont  l'une  des  parties  est  un  ressortissant,  réclameront  l'exécution,  dans 
un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Lorsque  l'exécution  des  contrats  ainsi  maintenus  entraîne,  pour  une  des 
parties,  par  suite  du  changement  dans  les  conditions  du  commerce,  un  préjudice 
considérable,  le  Tribunal  arbitral  mixte  prévu  par  la  Section  VI  pourra  attribuer 
à  la  partie  lésée  une  indemnité  équitable. 

c)  En  raison  des  dispositions  de  la  Constitution  et  du  droit  des  Etat^-Unis 
d'Amérique,  du  Brésil  et  du  Japon,  le  présent  article  ainsi  que  l'article  252  et 
l'Annexe  ci-jointe  ne  s'appliquent  pas  aux  contrats  conclus  par  des  ressortissants 
de  ces  Etats  avec  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  et  de  même, 
l'article  257  ne  s'applique  pas  aux  Etats-Unis  d'Amérique  ou  à  leurs  ressortissants. 

d)  Le  présent  article  ainsi  que  l'Annexe  ci-jointe  ne  s'appliquent  pas  aux 
contrats  dont  les  parties  sont  devenues  ennemies  du  fait  que  l'une  d'elles  était 
un  habitant  d'un  territoire  qui  change  de  souveraineté,  en  tant  que  cette  partie 
aura  acquis,  par  application  du  présent  Traité,  la  nationalité  d'une  Puissance 
alliée  ou  associée,  ni  aux  contrats  conclus  entre  ressortissants  des  Puissances 
alliées  ou  associées  entre  lesquelles  le  commerce  s'est  trouvé  interdit  du  fait  que 
l'une  des  parties  se  trouvait  dans  un  territoire  d'une  Puissance  alliée  ou  associée 
occupé  par  l'ennemi. 

e)  Aucune  disposition  du  présent  article  et  de  l'Annexe  ci-jointe  ne  peut  être 
regardée  comme  invalidant  une  opération  qui  a  été  effectuée  légalement  en  vertu 
d'un  contrat  passé  entre  ennemis  avec  l'autorisation  d'une  des  Puissances  belli- 
gérantes. 

Article  252. 

a)  Sur  le  territoire  des  Hautes  Parties  Contractantes,  dans  les  rapports  entre 
ennemis,  tous  délais  quelconques  de  prescriptions,  péremption  ou  forclusion  de 
procédure  seront  suspendus  pendant  la  durée  de  la  guerre,  qu'ils  aient  commencé 
à  Gourir  avant  le  début  de  la  guerre  ou  après;  ils  recommenceront  à  courir 
au  plus  tôt  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité.  Cette 
disposition  s'appliquera  aux  délais  de  présentation  de  coupons  d'intérêts  ou  de 
dividendes,  et  de  présentation,  en  vue  du  remboursement  des  valeurs  sorties  au 
tirage  ou  remboursables  à  tout  autre  titre. 
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b)  Dans  le  cas  où,  en  raison  du  non-accomplissement  d'un  acte  ou  d'une 
formalité  pendant  la  guerre,  des  mesures  d'exécution  ont  été  peises  sur  le  terri- 
toire de  l'ancien  Empire  d'Autriche  portant  préjudice  à  un  ressortissant  des 
Puissances  alliées  ou  associées,  la  réclamation  formulée  par  le  ressortissant  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée  sera  portée  devant  le  Tribunal  arbitral  mixte  prévu 
par  la  Section  VI,  à  moins  que  l'affaire  ne  soit  de  la  compétence  d'un  Tribunal 
d'une  Puissance  alliée  ou  associée. 

c)  Sur  la  demande  du  ressortissant  intéressé  d'une  Puissance  alliée  ou  asso- 
ciée, le  Tribunal  arbitral  mixte  prononcera  la  restauration  des  droits  lésés  par  les 
mesures  d'exécution  mentionnées  au  paragraphe  b),  toutes  les  fois  qu'en  raison 
des  circonstances  spéciales  de  l'affaire  cela  sera  équitablcet  possible. 

Dans  le  cas  où  cette  restauration  serait  injuste  ou  impossible,  le  Tribunal 
arbitral  mixte  pourra  accorder  à  la  partie  lésée  une  indemnité  qui  sera  à  la  charge 
du  Gouvernement  autrichien. 

d  Lorsqu'un  contrat  entre  ennemis  a  été  invalidé,  soit  en  raison  du  fait 
qu'une  des  parties  n'en  a  pas  exécuté  une  clause,  soit  en  raison  de  l'exercice  d'un 
droit  stipulé  au  contrat,  la  partie  lésée  pourra  s'adresser  au  Tribunal  arbitral 
mixte  pour  obtenir  réparation.  Le  Tribunal  aura,  dans  ce  cas,  les  pouvoirs  pré- 
vus au  paragraphe  c). 

é)  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  du  présent  article  s'appli- 
queront aux  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  qui  ont  subi  un  pré- 
judice en  raison  de  mesures  ci-dessus  prévues,  prises  par  les  autorités  de  l'ancien 
Gouvernement  autrichien  en  territoire  envahi  ou  occupé,  s'ils  n'en  ont  été  indem- 
nisés autrement. 

/)  L'Autriche  indemnisera  tout  tiers  lésé,  par  les  restitutions  ou  restaurations 
de  droit  prononcées  par  le  Tribunal  mixte  conformément  aux  dispositions  des 
paragraphes  précédents  du  présent  article. 

g)  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  commerce,  le  délai  de  trois  mois,  prévu  au 
paragraphe  a),  partira  du  jour  où  auront  pris  fin  définitivement  les  mesures  excep- 
tionnelles appliquées  dans  les  territoires  de  la  Puissance  intéressée  relativement 
aux  effets  de  commerce. 

Article  253. 

Dans  les  rapports  entre  ennemis,  aucun  effet  de  commerce  passé  avant  la 
guerre  ne  sera  considéré  comme  invalidé  par  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  été  pré- 
senté pour  acceptation  ou  pour  payement  dans  les  délais  voulus,  ni  pour  défaut 
d'avis  aux  tireurs  ou  aux  endosseurs  de  non-acceptation  ou  de  non-payement,  ni 
en  raison  du  défaut  de  protêt,  ni  pour  défaut  d'accomplissement  d'une  formalité 
quelconque  pendant  la  guerre. 

Si  la  période  pendant  laquelle  un  effet  de  commerce  aurait  dû  être  présenté 
à  l'acceptation  ou  au  payement  ou  pendant  laquelle  l'avis  de  non-acceptation  ou 
de  non-payement  aurait  dû  être  donné  au  tireur  ou  aux  endosseurs  ou  pendant 
laquelle  l'effet  aurait  dû  être  protesté,  est  échue  pendant  la  guerre,  et  si  la  partie 
qui  aurait  dû  présenter  ou  protester  l'effet  ou  donner  avis  de  la  non-acceptation 
ou  du  non-payement  ne  l'a  pas  fait  pendant  la  guerre,  il  lui  sera  accordé  au  moins 
trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  pour  présenter  l'effet  donner 
avis  de  non-acceptation  ou  de  non-payement  ou  dresser  protêt. 

Article   254. 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  d'une  Puissance  alliée  ou  associée, 
danf  le  cas  où  ces  tribunaux  sont  compétents  d'après  le  présent  Traité,  seront 
considérés  en  Autriche  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  y  seront  exé- 
cutés sans  qu'il  soit  besoin  d'exequatur. 

Si,  en  quelque  matière  qu'ils  soient  intervenus,  un  jugement  a  été  rendu  ou 
une  mesure  d'exécution  a  été  ordonnée  pendant  la  guerre  par  une  autorité  judi- 
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ciaire  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  contre  un  ressortissant  des  Puissances 
alliées  ou  associées  ou  une  société  ou  association  dans  laquelle  un  des  ces  ressor- 
tissants était  intéressé  dans  une  instance  où  soit  le  ressortissant  soit  la  société 
n'ont  pas  pu  se  défendre,  le  ressortissant  allié  ou  associé  qui  aura  subi,  de  ce  chef, 
un  préjudice  pourra  obtenir  une  réparation  qui  sera  déterminée  par  le  Tribunal 
arbitral  mixte  prévu  par  la  Section  VI. 

Sur  la  demande  du  ressortis  ant  de  la  Puissance  alliée  ou  associée,  la  répa- 
ration ci-dessus  pourra  être,  sûr  l'ordre  du  Tribunal  arbitral  mixte  et  lorsque  cela 
sera  possible,  effectuée  en  replaçant  les  parties  dans  la  situation  où  elles  se  trou- 
vaient avant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  autrichien. 

Xa  réparation  ci-dessus  pourra  être  également  obtenue  devant  le  Tribunal 
arbitral  mixte  par  les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  qui  ont 
subi  un  préjudice  du  fait  des  mesures  judiciaires  prises  dans  les  territoires  envahis 
ou  occupés,  s'ils  n'ont  pas  été  dédommagés  autrement. 

1       Article  255. 

Au  sens  des  Sections  III,  IV,  V  et  VII,  l'expression  «pendant  la  guerre» 
comprend,  pour  chaque  Puissance  alliée  ou  associée,  la  période  s'étendant  entre  le 
moment  où  l'état  de  guerre  a  existé  entre  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
et  cette  Puissance  et  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

ANNEXE. 


I.  Dispositions  générales. 

§  i. 

Au  sens  des  articles  251,  252  et  253,  les  personnes  parties  à  un  contrat  sont 
considérées  comme  ennemies  lorsque  le  commerce  entre  elles  aura  été  interdit 
ou  sera  devenu  illégal  en  vertu  des  lois,  décrets  ou  règlements  auxquels  une  des 
ces  parties  était  soumise,  et  ce  à  dater,  soit  du  jour  où  ce  commerce  a  été  interdit, 
soit  du  jour  où  il  est  devenu  illégal  de  quelque  manière  que  ce  soit. 


Sont  exceptés  de  l'annulation  prévue  à  l'article  251,  et  restent  en  vigueur, 
sans  préjudice  des  droits  prévus  à  l'article  249,  paragraphe  b),  de  la  Section  IV,  et 
sous  réserve  de  l'application  des  lois,  décrets  et  règlements  internes  pris  pendant 
la  guerre  par  les  Puissances  alliées  ou  associées,  ainsi  que  les  clauses  des  contrats: 

a)  les  contrats  ayant  pour  but  le  transfert  de  propriétés,  de  biens  et  effets 
mobiliers  ou  immobiliers,  lorsque  la  propriété  aura  été  transférée  ou  l'objet  livré 
avant  que  les  parties  ne  soient  devenues  ennemies; 

b)  les  baux,  locations,  et  promesses  de  location; 

c)  les  contrats  d'hypothèque,  de  gage  et  de  nantissement; 

d)  les  concessions  concernant  les  mines,  minières,   carrières  ou    gisements; 

é)  les  contrats  passés  entre  des  particuliers  et  des  Etats,  provinces,  munici- 
palités ou  autres  personnes  juridiques  administratives  analogues  et  les  conces- 
sions données  par  lesdits  Etats,  provinces,  municipalités  ou  autres  personnes 
juridiques  administratives  analogues. 

§  3. 

Si  les  dispositions  d'un  contrat  sont  en  partie  annulées,  conformément  à 
l'article  251  et  si  la  disjonction  peut  être  effectuée,  les  autres  dispositions  de  ce 
contrat  subsisteront,  sous  réserve  de  l'application  des  lois,  décrets  et  règlements 
internes  prévus  au  paragraphe  2  ci-dessus.  Si  la  disjonction  ne  peut  être  effectuée 
le  contrat  sera  considéré  comme  annulé  dans  sa  totalité. 
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IL  Dispositions  particulières  à  certaines  catégories  de  contrats. 
Positions  dans  les  Bourses  de  valeurs  et  de  commerce. 

§4. 

a)  Les  règlements  faits  pendant  la  guerre  par  les  bourses  de  valeur  ou  de 
commerce  reconnues,  stipulant  la  liquidation  des  positions  de  bourse  prises  avant 
la  guerre  par  un  particulier  ennemi,  sont  confirmés  parles  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, ainsi  que  les  mesures  prises  en  application  de  ces  règlements,  sous 
réserve  : 

1°  qu'il  ait  été  prévu  expressément  que  l'opération  serait  soumise  au  règle- 
ment desdites  bourses; 

2°  que  ces  règlements  aient  été  obligatoires  pour  tous; 

3°  que  les  conditions  de  la  liquidation  aient  été  justes  et  raisonnables. 

6)  Le  paragraphe  précédent  ne  s'applique  pas  aux  mesures  prises,  pendant 
l'occupation  dans  les  bourses  des  régions  qui  ont  été  occupées  par  l'ennemi. 

c)  La  liquidation  des  opérations  à  terme  relatives  aux  cotons,  effectuées  à  la 
date  du  31  juillet  1914,  à  la  suite  de  la  décision  de  l'Association  des  cotons  de 
Liverpool,  est  confirmée. 

Gage. 

§  5. 

Sera  considérée  comme  valable,  en  cas  de  non-payement,  la  vente  d'un 
gage  constitué  pour  garantie  d'une  dette  due  par  un  ennemi,  alors  même  qu'avis 
n'a  pu  être  donné  au  propriétaire,  si  le  créancier  a  agi  de  bonne  foi  et  en  prenant 
les  soins  et  précautions  raisonnables  et,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  ne  pourra 
formuler  aucune  réclamation  en  raison  de  la  vente  du  gage. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ventes  de  gage  faites  par  l'ennemi 
pendant  l'occupation  dans  les  régions  envahies  ou  occupées  par  l'ennemi. 

Effets  de  commerce. 

§6. 

En  ce  qui  concerne  les  Puissances  qui  ont  adhéré  à  la  Section  III  et  à 
l'Annexe  jointe,  les  obligations  pécuniaires  existant  entre  ennemies  et  résultant 
de  l'émission  d'effets  de  commerce,  seront  réglées  conformément  à  ladite  Annexe 
par  l'intermédiaire  des  Offices  de  vérification  et  de  compensation  qui  sont 
subrogés  dans  les  droits  du  porteur  en  ce  qui  concerne  les  différents  recours  que 
possède  ce  dernier. 

§7. 

Si  une  personne  s'est  obligée,  soit  avant,  soit  pendant  la  guerre,  au  payement 
d'un  effet  de  commerce,  à  la  suite  d'un  engagement  pris  envers  elle  par  une 
autre  personne  devenue  ennemie,  celle-ci  reste  tenue,  malgré  l'ouverture  des 
hostilités,  de  garantir  la  première  des  conséquences  de  son  obligation. 

III.  Contrats  d'assurances. 

§8- 

Les  contrats  d'assurances  conclus  entre  une  personne  et  une1  autre  devenue 
par  la  suite  ennemie  seront  réglés  conformément  aux  paragraphes  suivants. 
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Assurances  contre  V incendie. 

§9. 

Les  cpntrats  d'assurance  contre  l'incendie,  concernant  des  propriétés,  passés 
entre  une  personne  ayant  des  intérêts  dans  cette  propriété  et  une  personne 
devenue  par  la  suite  ennemie,  ne  seront  pas  considérés  comme  annulés  par 
l'ouverture  des  hostilités  ou  par  le  fait  que  la  personne  est  devenue  ennemie  ou 
parce  qu'une  des  parties  n'a  pas  accompli  une  clause  du  contrat  pendant  la 
guerre  ou  pendant  une  période  de  trois  mois  après  la  guerre,  mais  seront  annulés 
à  partir  de  la  première  échéance  de  la  prime  annuelle  survenant  trois  mois  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Un  règlement  sera  effectué  pour  les  primes  non  payées,  échues  pendant  la 
guerre,  ou  pour  les  réclamations  pour  des  pertes  encourues  pendant  la  guerre. 

§10. 

Si,  par  suite  d'un  acte  administratif  ou  législatif,  une  assurance  contre 
l'incendie,  conclue  antérieurement  à  la  guerre,  a  été  pendant  la  guerre  transférée 
de  l'assureur  primitif  à  un  autre  assureur,  le  transfert  sera  reconnu  et  la  responsa- 
bilité de  l'assureur  primitif  sera  considérée  comme  ayant  cessé  à  partir  du  jour 
du  transfert.  Cependant,  l'assureur  primitif  aura  le  droit  d'être,  sur  sa  demande, 
pleinement  informé  des  conditions  du  transfert,  et  s'il  apparaît  que  ces  conditions 
n'étaient  pas  équitables,  elles  seront  modifiées  pour  autant  que  cela  sera  nécessaire 
pour  les  rendre  équitables. 

En  outre,  l'assuré  aura  droit,  d'accord  avec  l'assureur  primitif,  de  retrans- 
férer le  contrat  à  l'assureur  primitif  à  dater  du  jour  de  la  demande. 

Assurances  sur  la  vie. 

§n. 

Les  contrats  d'assurance  sur  la  vie  passés  entre  un  assureur  et  une  personne 
devenue  par  la  suite  ennemie  ne  seront  pas  considérés  comme  annulés  par  la 
déclaration  de  guerre  ou  par  le  fait  que  i'a  personne  est  devenue  ennemie. 

Toute  somme  devenue  exigible  pendant  la  guerre,  aux  termes  d'un  contrat 
qui,  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  n'est  pas  considéré  comme  annulé,  sera 
recouvrable  après  la  guerre.  Cette  somme  sera  augmentée  des  intérêts  à  5  % 
l'an  depuis  la  date  de  son  exigibilité  jusqu'au  jour  du  payement. 

Si  le  contrat  est  devenu  caduc  pendant  la  guerre  par  suite  du  non-payement 
des  primes,  ou  s'il  est  devenu  sans  effet  par  suite  du  non-accomplissement  des 
clauses  du  contrat,  l'assuré  ou  ses  représentants  ou  ayants  droit  à  tout  moment, 
pendant  douze  mois  à  dater  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  de 
réclamer  à  l'assureur  la  valeur  de  la  police  au  jour  de  sa  caducité  ou  de  son 
annulation. 

Lorsque  le  contrat  est  devenu  caduc  pendant  la  guerre,  par  suite  du  non- 
payement  des  primes  par  application  des  mesures  de  guerre,  l'assuré  'ou  ses 
représentants,  ou  ayants  droit,  ont  le  droit,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  de  remettre  le  contrat  en  vigueur  moyennant 
le  payement  des  primes  éventuellement  échues,  augmentées  des  intérêts  de 
5%  l'an. 

§12. 

Si  des  contrats  d'assurance  sur  la  vie  ont  été  conclus  par  une  succursale 
d'une  Compagnie  d'assurances  'établie  dans  un  pays  devenu,  par  la  suite, 
ennemi,  le  contrat  devra,  en  l'absence  de  toute  stipulation  contraire  contenue 
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dans  le  contrat  lui-même,  être  régi  par  la  loi  locale,  mais  l'assureur  aura  le  droit 
de  demander  à  l'assuré  ou  à  ses  représentants  le  remboursement  des  sommes 
payées  sur  des  demandes  faites  ou  imposées,  par  application  de  mesures  prises 
pendant  la  guerre,  contrairement  aux  termes  du  contrat  lui-même,  et  aux  lois  et 
traités  existant  à  l'époque  où  il  a  été  conclu. 

§13. 

Dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  de  la  loi  applicable  au  contrat,  l'assureur 
reste  lié  par  le  contrat  nonobstant  le  non-payement  des  primes,  jusqu'à  ce  que 
l'on  ait  fait  part  à  l'assuré  de  la  déchéance  du  contrat,  il  aura  le  droit  là  où,  par 
suite  de  la  guerre,  il  n'aurait  pu  donner  cet  avertissement,  de  recouvrer  sur 
l'assuré  les  primes  non  payées,  augmentées  des  intérêts  à  5%  l'an. 

§14. 

Pour  l'application  des  paragraphes  11  à  13,  seront  considérés  comme  contrats 
d'assurances  sur  la  vie  les  contrats  d'assurances  qui  se  basent  sur  les  probabilités 
de  la  vie  humaine,  combinés  avec  le  taux  d'intérêt,  pour  le  calcul  des  engagements 
réciproques  des  deux  parties. 


Assurances  maritimes. 

§15. 

Les  contrats  d'assurance  maritime,  y  compris  les  polices  à  temps  et  les 
polices  de  voyage  passées  entre  un  assureur  et  une  personne  devenue  par  la  suite 
ennemie,  seront  considérés  comme  annulés  au  moment  où  cette  personne  est 
devenue  ennemie,  sauf  dans  le  cas  où,  antérieurement  à  ce  moment,  le  risque 
prévu  dans  le  contrat  avait  commencé  à  être  couru 

Dans  le  cas  où  le  risque  n'a  pas  commencé  à  courir,  les  sommes  payées  au 
moyen  de  primes  ou  autrement  seront  recouvrables  sur  l'assureur. 

Dans  le  cas  où  le  risque  a  commencé  à  courir,  le  contrat  sera  considéré 
comme  valable,  bien  que  la  partie  soit  devenue  ennemie,  et  les  payements  des 
sommes  dues  aux  termes  du  contrat,  soit  comme  prises,  soit  comme  sinistres, 
seront  exigibles  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Dans  le  cas  où  une  convention  sera  conclue  pour  le  payement  d'intérêts 
pour  des  sommes  dues  antérieurement  à  la  guerre,  ou  par  des  ressortissants  des 
Etats  belligérants,  et  recouvrées  après  la  guerre,  cet  intérêt  devra,  dans  le  cas 
de  pertes  recouvrables  en  vertu  de  contrat  d'assurance  maritime,  courir  à  partir 
de  l'expiration  d'une  période  d'un  an  à  compter  du  jour  de  ces  pertes. 

§  16. 

Aucun  contrat  d'assurance  maritime  avec  un  assuré  devenu  par  la  suite 
ennemi  ne  devra  être  considéré  comme  couvrant  les  sinistres -causés  par  des  actes 
de  guerre  de  la  Puissance  dont  l'assureur  est  ressortissant,  ou  des  alliés  ou  associés 
de  cette  Puissance. 

§17. 

S'il  est  démontré  qu'une  personne  qui,  avant  la  guerre,  avait  passé  un  contrat 
d'assurance  maritime  avec  un  assureur  devenu  par  la  suite  ennemi,  a  passé  après 
l'ouverture  des  hostilités  un  nouveau  contrat  couvrant  le  même  risque  avec  un 
assureur  non  ennemi,  le  nouveau  contrat  sera  considéré  comme  substitué  au 
contrat  primitif  à  compter  du  jour  où  il  aura  été  passé,  et  tes  primes  échues 
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seront  réglées  sur  le  principe  que  l'assureur  primitif  n'aura  été  responsable  du 
fait  du  contrat  que  jusqu'au  moment  où  le  nouveau  contrat  aura  été  passé. 

Autres  assurances. 

§  18. 

Les  contrats  d'assurance  passés  avant  la  guerre  entre  un  assureur  et  une 
personne  devenue  par  la  suite  ennemie,  autres  que  les  contrats  dont  il  est  question 
dans  les  paragraphes  9  à  17,  seront  traités,  à  tous  égards,  de  la  même  manière 
que  seraient  traités,  d'après  lesdits  paragraphes,  les  contrats  d'assurances  contre 
l'incendie  entre  les  mêmes  parties. 

Réassurances. 

§  19. 

Tous  les  traités  de  réassurance  passés  avec  une  personne  devenue  ennemie 
seront  considérés  comme  abrogés  par  le  fait  que  cette  personne  est  devenue 
ennemie,  mais  sans  préjudice,  dans  le  cas  de  risque  sur  la  vie  ou  maritime,  qui 
avait  commencé  à  être  couru*  antérieurement  à  la  guerre,  du  droit  de  recouvrer 
après  la  guerre  le  payement  des  sommes  dues  en  raison  de  ces  risques. 

Toutefois,  si  la  partie  réassurée  a  été  mise,  par  suite  de  l'invasion,  dans 
l'impossibilité  de  trouver  un  autre  réassureur,  le  traité  subsiste  jusqu'à  l'expira- 
tion d'une  période  de  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Si  un  traité  de  réassurance  est  annulé  en  vertu  de  cet  article,  un  compte  sera 
établi  entre  les  parties  en  ce  qui  concerne  à  la  fois  les  primes  payées  et  payables 
et  les  responsabilités  pour  pertes  subies,  au  sujet  des  risques  sur  la  vie  ou  mari- 
times qui  auraient  commencé  à  être  couru  avant  la  guerre.  Dans  le  cas  de  risques 
autres  que  ceux  mentionnés  aux  paragraphes  11  à  17,  le  règlement  des  comptes 
sera  établi  à  la  date  à  laquelle  les  parties  sont  devenues  ennemies,  sans  tenir 
compte  des  réclamations  pour  pertes  subies  depuis  cette  date. 

§20. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'étendent  également  aux  réas- 
surances, existant  au  jour  où  les  parties  sont  devenues  ennemies,  des  risques 
particuliers  acceptés  par  l'assureur  dans  un  contrat  d'assurance,  autres  que  les 
risques  sur  la  vie  ou  maritimes. 

§21. 

La  réassurance  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  faite  par  contrat  particu- 
lier et  non  comprise  dans  un  traité  général  de  réassurance,  restera  en  vigueur. 

§22. 

Dans  le  cas  d'une  réassurance  effectuée  avant  la  guerre  d'un  contrat  d'assu- 
rance maritime,  la  cession  du  risque  cédé  au  réassureur  restera  valable  si  ce 
risque  a  commencé  à  être  couru  avant  l'ouverture  des  hostilités,  et  le  contrat 
restera  valable  malgré  l'ouverture  des  hostilités.  Les  sommes  dues  en  vertu  du 
contrat  de  réassurance,  en  ce  qui  concerne  soit  des  primes,  soit  des  pertes  subies, 
seront  recouvrables  après  la  guerre. 

§23. 

Les  dispositions  des  paragraphes  16  et  17  et  le  dernier  alinéa  du  paragraphe 
15  s'appliqueront  aux  contrats  de  réassurance  de  risques  maritimes. 
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SECTION   VI. 
Tribunal,  arbitral  mixte. 


Article  256. 

a)  Un  Tribunal  arbitral  mixte  sera  constitué  entre  chacune  des  Puissances 
alliées  ou  associées  d'une  part  et  l'Autriche  d'autre  part,  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité.  Chacun  de  ces  Tribunaux 
sera  composé  de  trois  membres.  Chacun  des  Gouvernements  intéressés  désignera 
un  de  ces  membres.  Le  Président  sera  choisi  à  la  suite  d'un  accord  entre  les 
deux  gouvernements  intéressés. 

Au  cas  où  cet  accord  ne  pourrait  intervenir,  le  Président  du  Tribunal  et 
deux  autres  personnes  susceptibles  l'une  et  l'autre,  en  cas  de  besoin,  de  le 
remplacer,  seront  choisies  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  et,  jusqu'au 
moment  où  il  sera  constitué,  par  M.  Gustave  Ador,  s'il  y  consent.  Ces  personnes 
appartiendront  à  des  Puissances  qui  sont  restées  neutres  au  cours  de  la  guerre. 

Si,  en  cas  de  vacance,  un  Gouvernement  ne  pourvoit  pas,  dans  un  délai  d'un 
mois,  à  la  désignation  ci-dessus  prévue  d'un  membre  du  Tribunal,  ce  membre 
sera  choisi  par  le  Gouvernement  adverse  parmi  les  deux  personnes  mentionnées 
ci-dessus,  autres  tme  le  Président. 

La  décision  de  la  majorité  des  membres  sera  celle  du  Tribunal. 

b)  Les  Tribunaux  arbitraux  mixtes  créés  par  application  du  paragraphe  a) 
jugeront  les  différends  qui  sont  de  leur  compétence,  aux  termes  des  Sections 
III,  IV,  V  et  VII. 

En  outre,  tous  les  différends,  quels  qu'ils  soient,  relatifs  aux  contrats  conclus, 
avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  entre  les  ressortissants  des  Puissances 
alliées  et  associées  et  les  ressortissants  autrichiens,  seront  réglés  par  un  Tribunal 
arbitral  mixte,  à  l'exception  toutefois  des  différends  qui,  par  application  des  lois 
des  Puissances  alliées,  associées  ou  neutres,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
nationaux  de  ces  dernières  Puissances.  Dans  ce  cas,  ces  différends  seront  réglés 
par  ces  tribunaux  nationaux,  à  l'exclusion  du  Tribunal  arbitral  mixte.  Le 
ressortissant  intéressé  d'une  Puissance  alliée  ou  associée  pourra  toutefois  porter 
l'affaire  devant  le  Tribunal  arbitral  mixte  à  moins  que  sa  loi  nationale  ne  s'y 
oppose. 

c)  Si  le  nombre  des  affaires  le  justifie,  d'autres  membres  devront  être 
désignés  pour  que  chaque  Tribunal  arbitral  mixte  puisse  se  diviser  en  plusieurs 
sections.  Chacune  de  ces  sections  devra  être  composée  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus. 

d)  Chaque  Tribunal  arbitral  mixte  établira  lui  même  sa  procédure  en  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  réglée  par  les  dispositions  de  l'Annexe  au  présent  article.  Il 
aura  pouvoir  pour  fixer  les  dépens  à  payer  par  la  partie  perdante  pour  frais  et 
débours  de  procédure. 

e)  Chaque  Gouvernement  payera  les  honoraires  du  membre  du  Tribunal 
arbitral  mixte  qu'il  nomme  et  de  tout  agent  qu'il  désignera  pour  le  représenter 
devant  le  Tribunal.  Les  honoraires  du  Président  seront  fixés  par  accord  spécial 
entre  les  Gouvernements  intéressés  et  ces  honoraires  ainsi  que  les  dépenses 
communes  de  chaque  Tribunal  seront  payés  par  moitié  par  les  deux  Gouverne- 
ments. , 

/)  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  ce  que  leurs  tribunaux  et 
autorités  prêtent  directement  aux  Tribunaux  arbitraux  mixtes  toute  l'aide  qui 
sera  en  leur  pouvoir,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  transmission  des  notifica- 
tions et  la  réunion  des  preuves. 

g)  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  considérer  les  décisions 
du  Tribunal  arbitral  mixte  comme  définitives,  et  de  les  rendre  obligatoires  pour 
leurs  ressortissants. 
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ANNEXE. 


§1. 


En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre  du  Tribunal,  ou  si  un  membre 
du  Tribunal  se  trouve,  pour  une  raison  quelconque,  dans  l'impossibilité  de 
remplir  ses  fonctions,  la  procédure,  qui  a  été  suivie  pour  sa  nomination,  sera 
employée  pour  pourvoir  à  son  remplacement. 

§2. 

Le  Tribunal  adoptera  pour  sa  procédure  des  règles  conformes  à  la  justice  et 
à  l'équité.  Il  décidera  de  l'ordre  et  des  délais  dans  lesquels  chaque  partie  devra 
présenter  ses  conclusions  et  réglera  les  formalités  requises  pour  l'administration 
des  preuves. 

§3. 

Les  avocats  et  conseils  des  deux  parties  seront  autorisés  à  présenter  orale- 
ment et  par  écrit  au  Tribunal  leur  argumentation  pour  soutenir  ou  défendre  leur 
cause. 

§4. 

Le  Tribunal  conservera  les  archives  des  procès  et  causes  qui  lui  seront 
soumis  et  de  la  procédure  y  relative,  avec  mention  des  dates. 

§5. 

Chacune  des  Puissances  intéressées  pourra  nommer  un  secrétaire.  Ces 
secrétaires  constitueront  le  Secrétariat  mixte  du  Tribunal  et  seront  sous  ses 
ordres.  Le  Tribunal  peut  nommer  et  employer  un  ou  plusieurs  fonctionnaires 
qui  seront  nécessaires  pour  l'assister  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

§6. 

Le  Tribunal  décidera  de  toutes  questions  et  espèces  qui  lui  seront  soumises, 
d'après  les  preuves,  témoignages  et  informations  qui  pourront  être  produits  par 
les  parties  intéressées. 


Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  donner  au  Tribunal  toutes 
facilités  et  informations  nécessaires  pour  poursuivre  ses  enquêtes. 


La  langue,  dans  laquelle  la  procédure  sera  poursuivie,  sera,  à  défaut  de 
convention  contraire,  l'anglais,  le  français,  l'italien,  ou  le  japonais,  selon  ce  qui 
sera  décidé  par  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée. 

§  9. 

Les  lieu  et  date  des  audiences  de  chaque  Tribunal  seront  déterminés  par 
le  Président  du  Tribunal. 

Article  257. 

Si  un  tribunal  compétent  a  rendu  ou  rend  un  jugement  dans  une  affaire 
visée  par  les  Sections  III,  IV,  V,  ou  VII  et  si  ce  jugement  n'est  pas  conforme 
aux  dispositions  desdites  Sections,  la  partie  qui  aura  subi,  de  ce  chef,  un  préjudice 
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aura  droit  à  une  réparation  qui  sera  déterminée  par  le  Tribunal  arbitral  mixte. 
Sur  la  demande  du  ressortissant  d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  la  réparation 
ci-dessus  visée  pourra  être  effectuée,  lorsque  cela  sera  possible,  par  le  Tribunal 
arbitral  mixte  en  replaçant  les  parties  dans  la  situation  où  elles  se  trouvaient 
avant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  l'ancien  Empire  d'Autriche. 

SECTION   VII. 
Propriété  industrielle. 


Article  258. 

Sous  réserves  des  stipulations  du  présent  Traité,  les  droits  de  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique,  telle  que  cette  propriété  est  définie  par  les 
Conventions  internationales  de  Paris  et  de  Berne  visées  aux  articles  237  et  239, 
seront  rétablis  ou  restaurés,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité 
dans  les  territoires  des  Hautes  Parties  Contractantes,  en  faveur  des  personnes 
qui  en  étaient  bénéficiaires,  au  moment  où  l'état  de  guerre  a  commencé  d'exister,  ou 
qui  étaient  bénéficiaires,  au  moment  où  l'état  de  guerre  a  commencé  d'exister, 
ou  de  leurs  ayants  droit.  De  même  les  droits  qui,  si  la  guerre  n'avait  pas  eue 
lieu,  auraient  pu  être  acquis  pendant  la  durée  de  la  guerre,  à  la  suite  d'une  de- 
mande formée  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  ou  de  la  publication 
d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique,  seront  reconnus  et  établis  en  faveur  des 
personnes  qui  auraient  des  titres,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  présent 
Traité. 

Toutefois,  les  actes  faits  en  vertu  des  mesures  spéciales  qui  auront  été 
prises  pendant  la  guerre,  par  une  autorité  législative,  executive  ou  adminis- 
trative d'une  Puissance  alliée  ou  associée  à  l'égard  des  droits  des  ressortissants 
de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  en  matière  de  propriété  industrielle,  littéraireou 
artistique  demeureront  valables  et  continueront  à  avoir  leurs  pleins  effets. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  revendication  ou  action  soit  de  la  part  de  l'Autriche 
ou  de  ses  ressortissants,  soit  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  ou 
en  leur  nom,  contre  l'utilisation  qui  aura  été  faite  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
par  le  Gouvernement  d'une  Puissance  alliée  ou  associée  ou  par  toute  personne, 
pour  le  compte  de  ce  Gouvernement  ou  avec  son  assentiment,  de  droits  de  pro- 
priété industrielle,  littéraire  ou  artistique,  ni  contre  la  vente,  la  mise  en  vente 
ou  l'emploi  de  produits,  appareils,  articles  ou  objets  quelconques  auxquels 
s'appliquaient  ces  droits. 

Si  la  législation  d'une  des  Puissances  alliées  ou  associées,  en  vigueur  au 
moment  de  la  signature  du  présent  Traité,  n'en  a  pas  disposé  autrement,  les 
sommes  dues  ou  payées  relativement  à  la  propriété  de  personnes  visées  à 
l'article  2496),  par  application  de  tout  acte  et  de  toute  opération"  eflectués  en 
exécution  des  mesures  spéciales  visées  à  l'alinéa  2  du  présent  article,  recevront 
la  même  affectation  que  les  autres  créances  desdites  personnes,  conformément 
aux  dispositions  du  présent  Traité  et  les  sommes  produites  par  des  mesures 
spéciales  prises  par  le  Gouvernement  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  des  ressortis- 
sants des  Puissances  alliées  ou  associées,  seront  considérées  et  traitées  comme 
toutes  les  autres  dettes  des  ressortissants  autrichiens. 

Chacune  des  Puissances  alliées  ou  associées  se  réserve  la  faculté  d'apporter 
aux  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  (à  l'exception  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce)  acquis  avant  la  guerre,  ou  pendant  sa 
durée,  ou  qui  seraient  acquis  ultérieurement,  suivant  sa  législation  par  des 
ressortissants  autrichiens,  soit  en  les  exploitant,  soit  en  accordant  des  licences 
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pour  leur  exploitation,  soit  en  conservant  le  contrôle  de  cette  exploitation,  soit 
autrement,  telles  limitations,  conditions  ou  restrictions  qui  pourraient  être 
considérées  comme  nécessaires  pour  les  besoins  de  la  défence  nationale,  ou  dans 
l'intérêt  public,  ou  pour  assurer  un  traitement  équitable  par  l'Autriche  des 
droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  possédés  sur  le  territoire 
autrichien  par  ses  ressortissants,  ou  pour  garantir  l'entier  accomplissement  de 
toutes  les  obligations  contractées  par  l'Autriche  en  vertu  du  présent  Traité. 
Pour  les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique,  qui  seraient 
acquis  après  la  mise  en  vigueur  de  présent  Traité,  la  faculté  ci-dessus  réservée 
aux  Puissances  alliées  et  associées,  ne  pourra  être  exercée  que  dans  le  cas  où  les 
limitations,  conditions  ou  restrictions  pourraient  être  considérées  comme  néces- 
saires pour  les  besoins  de  la  défense  nationale  ou  de  l'intérêt  public. 

Dans  le  cas  où  il  serait  fait  application  par  les  Puissances  alliées  et  associées 
des  dispositions  qui  précèdent,  il  sera  accordé  des  indemnités  ou  des  redevances 
raisonnables,  qui  recevront  la  même  affectation  que  toutes  les  autres  sommes 
dues  à  des  ressortissants  autrichiens,  conformément  aux  dispositions  du  présent 
Traité. 

Chacune  des  Puissances  alliées  ou  associées  se  réserve  la  faculté  de  con- 
sidérer comme  nulle  et  de  nul  effet  toute  cession  totale  ou  partielle,  et  toute 
concession  de  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique,  qui  auraient 
été  effectuées  depuis  le  28  juillet  1914  ou  qui  le  seraient  à  l'avenir  et  qui  auraient 
pour  résultat  de  faire  obstacle  à  l'application  des  dispositions  du  présent  article. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  droits  de 
propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  compris  dans  les  sociétés  ou  entre- 
prises, dont  là  liquidation  a  été  effectuée  par  les  Puissances  alliées  ou  associées, 
conformément  à  la  législation  exceptionelle  de  guerre,  ou  sera  effectuée  en  vertu 
de  l'article  249,  paragraphe  b). 

Article  259. 

Un  délai  minimum  d'une  année,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  sans  surtaxe  ni  pénalité  d'aucune  sorte,  sera  accordé  aux  ressortissants 
de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  pour  accomplir  tout  acte,  remplir 
toute  formalité,  payer  toute  taxe  et  généralement  satisfaire  à  toute  obligation 
prescrite  par  les  lois  et  règlements  de  chaque  Etat  pour  conserver  ou  obtenir 
les  droits  de  propriété  industrielle  déjà  acquis  au  28  juillet  1914  ou  qui,  si  la 
guerre  ou  pendant  sa  durée,  ainsi  que  pour  y  former  opposition.  Toutefois,  cet 
article  ne  pourra  conférer  aucun  droit  pour  obtenir  aux  Etats-Unis  d'Amérique 
la  reprise  d'une  procédure  d'interférence  dans  laquelle  aurait  été  tenue  l'audience 
finale. 

Les  droits  de  propriété  industrielle  qui  auraient  été  frappés  de  déchéance 
par  suite  du  défaut  d'accomplissement  d'un  acte,  d'exécution  d'une  formalité  ou 
de  payement  d'une  taxe  seront  remis  en  vigueur,  sous  la  réserve  toutefois  en  ce 
qui  concerne  les  brevets  et  dessins,  que  chaque  Puissance  alliée  ou  associée 
pourra  prendre  les  mesures  qu'elle  jugerait  équitablement  nécessaires  pour  la 
sauvegarde  des  droits  des  tiers  qui  auraient  exploités  ou  employé  des  brevets 
ou  des  dessins  pendant  le  temps  où  ils  étaient  frappés  de  déchéance.  De  plus, 
les  brevets  d'invention  ou  dessins  appartenant  à  des  ressortissants  autrichiens 
et  qui  seront  ainsi  remis  en  vigueur,  demeureront  soumis,  en  ce  qui  concerne 
l'octroi  des  licenses,  aux  prescriptions  qui  leur  auraient  été  applicables  pendant 
la  guerre,  ainsi  qu'à  toutes  les  dispositions  du  présent  Traité. 

La  période  comprise  entre  le  28  juillet  1914  et  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité  n'entrera  pas  en  ligne  de  compte  dans  le  délai  prévu  pour  la 
mise  en  exploitation  d'un  brevet  ou  pour  l'usage  de  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce  ou  de  dessins  et  il  est  convenu  en  outre  qu'aucun  brevet,  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce  ou  dessin  qui  était  encore  en  vigueur  au   28  juillet 
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1914  ne  pourra  être  frappé  de  déchéance  ou  d'annulation  du  seul  chef  de  non- 
exploitation  ou  de  non-usage  avant  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Article  260. 

Les  délais  de  priorité,  prévus  par  l'article  4  de  la  Convention  internationale 
de  Paris  du  20  mars  1883,  revisée  à  Washington  en  1911  ou  par  toute  autre 
Convention  ou  loi  en  vigueur,  pour  le  dépôt  ou  l'enregistrement  des  demandes 
de  brevets  d'invention  ou  modèles  d'utilité,  des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
.merce,  des  dessins  et  modèles,  qui  n'étaient  pas  encore  expirés  le  28  juillet  1914 
et  ceux  qui  auraient  pris  naissance  pendant  la  guerre  ou  auraient  pu  prendre 
naissance  si  la  guerre  n'avait  pas  en  lieu,  seront  prolongés  par  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  en  faveur  de  tous  ressortissants  des  autres  Hautes  Puis- 
sances Contractantes  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Toutefois,  cette  prolongation  de  délai  ne  portera  pas  atteinte  aux  droits 
de  toute  Haute  Puissance  Contractante  ou  de  toute  personne  qui  seraient,  de 
bonne  foi,  en  possession,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
de  droits  de  propriété  industrielle  en  opposition  avec  ceux  demandés  en  reven- 
diquant le  délai  de  priorité  et  qui  conserveront  la  jouissance  de  leurs  droits,  soit 
personnellement,  soit  par  tous  agents  ou  titulaires  de  licence  auxquels  ils  les 
auraient  concédés  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  sans  pouvoir  en 
aucune  manière  être  inquiétés  ni  poursuivis  comme  contrefacteurs. 

Article  261. 

Aucune  action  ne  pourra  être  intentée  ni  aucune  revendication  exercée, 
d'une  part,  par  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  ou  par  des 
personnes  résidant  ou  exerçant  leur  industrie  dans  les  territoires  de  l'ancien 
Empire  d'Autriche,  et  d'autre  part,  par  des  ressortissants  des  Puissances  alliées 
ou  associées  ou  des  personnes  résidant  ou  exerçant  leur  industrie  sur  le  territoire 
de  ces  Puissances,  ni  par  les  tiers  auxquels  ces  personnes  auraient  cédé  leurs 
droits  pendant  la  guerre,  à  raison  de  faits  qui  se  seraient  produits  sur  le  territoire 
de  l'autre  Partie,  entre  la  date  de  l'état  de  guerre  et  celle  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  et  qui  auraient  pu  être  considérés  comme  portant  atteinte  à 
des  droits  de  propriété  industrielle  ou  de  propriété  littéraire  ou  artistique  ayant 
existé  à  un  moment  quelconque  pendant  la  guerre  ou  qui  seront  rétablis  con- 
formément aux  articles  259  et  260  qui  précèdent. 

Aucune  action  ne  sera  également  recevable  de  la  part  des  mêmes  personnes, 
pour  infraction  aux  droits  de  propriété  industrielle  ou  artistique,  à  aucun  moment, 
à  l'occasion  de  la  vente  ou  de  la  mise  en  vente,  pendant  un  an  à  dater  de  la  signa- 
ture du  présent  Traité  sur  les  territoires  des  Puissances  alliées  ou  associées, 
d'une  part,  ou  de  l'Autriche,  d'autre  part,  de  produits  ou  articles  fabriques,  ou 
d'œuvres  littéraires  ou  artistiques  publiées  durant  la  période  comprise  entre  la 
date  de  l'état  de  guerre  et  celle  de  la  signature  du  présent  Traité,  ni  à  l'occasion 
de  leur  acquisition  et  de  leur  emploi  ou  usage,  étant  entendu  toutefois  que  cette 
disposition  ne  s'appliquera  pas  lorsque  les  possesseurs  des  droits  avaient  leur 
domicile  ou  des  établissements  industriels  ou  commerciaux  situés  dans  les 
régions  occupées  par  les  armées  austro-hongroises  au  cours  de  la  guerre. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rapports  entre  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, d'une  part,  et  l'Autriche  d'autre  part. 

Article  262. 

Les  contrats  de  licences  d'exploitation  de  droits  de  propriété  industrielle  ou 
de  reproduction  d'œuvres  littéraires  ou  artistiques,  conclus  avant  l'état  de  guerre, 
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entre  des  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées  ou  des  personnes 
résidant  sur  leur  territoire  ou  y  exerçant  leur  industrie  d'une  part,  et  des  ressortis- 
sants de  l'ancien  Empire  d'Autriche  d'autre  part,  seront  considérés  comme 
résiliés,  à  dater  de  l'état  de  guerre,  entre  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
et  la  Puissance  alliée  ou  associée.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  bénéficiaire  primitif 
d'un  contrat  de  ce  genre  aura  le  droit,  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  d'exiger  du  titulaire  des  droits  la  concession 
d'une  nouvelle  licence,  dont  les  conditions,  à  défaut  d'entente  entre  les  parties, 
seront  fixées  par  le  tribunal  dûment  qualifié  à  cet  effet  dans  le  pays  sous  la 
législation  duquel  les  droits  ont  été  acquis,  sauf  dans  le  cas  de  licences  obtenues 
en  vertu  de  droits  acquis  sous  la  législation  de  l'ancien  Empire  d'Autriche; 
dans  ce  cas,  les  conditions  seraient  fixées  par  le  Tribunal  arbitral  mixte  prévu 
par  la  Section  VI  de  la  présente  Partie.  Le  tribunal  pourra,  s'il  y  a  lieu,  fixer 
alors  le  montant  des  redevances  qui  lui  paraîtraient  justifiées,  en  raison  de 
l'utilisation  des  droits  pendant  la  guerre. 

Les  Licences  relatives  à  des  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou 
artistique  qui  auront  été  concédés  suivant  la  législation  spéciale  de  guerre  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée  ne  pourront  se  trouver  atteintes  par  la  continuation 
d'une  licence  existant  avant  la  guerre,  mais  elles  demeureront  valables  et  con- 
tinueront à  avoir  leurs  pleins  effets,  et  dans  le  cas  où  une  de  ces  licences  aurait 
été  accordée  au  bénéficiaire  primitif  d'un  contrat  de  licence  passé  avant  la 
guerre,  elle  sera  considérée  comme  s'y  substituant. 

Lorsque  des  sommes  auront  été  payées  pendant  la  guerre,  relativement  à  la 
propriété  des  personnes  visées  à  l'article  2496),  en  vertu  de  contrat  ou  licence 
quelconques  intervenus  avant  la  guerre  pour  l'exploitation  des  droits  de  pro- 
priété industrielle  ou  pour  la  reproduction  ou  la  représentation  d'œuvres 
littéraires,  dramatiques  ou  artistiques,  ces  sommes  recevront  la  même  affectation 
que  les  autres  dettes  ou  créances  desdites  personnes,  conformément  au  présent 
Traité. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rapports  entre  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, d'une  part,  et  l'Autriche,  d'autre  part. 

SECTION   VIII. 
Dispositions  spéciales  aux  territoires  transférés. 

Article  263. 

Parmi  les  personnes  physiques  et  morales,  précédemment  ressortissantes  de 
l'ancien  Empire  d'Autriche,  y  compris  les  ressortissants  de  la  Bosnie-Herzégovine, 
celles  qui  acquièrent  de  plein  droit,  par  application  du  présent  Traité,  la  natio- 
nalité d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  sont  désignées  dans  les  stipulations  qui 
vont  suivre  par  l'expression  «  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  ))  ; 
les  autres  sont  désignées  par  l'expression  «  ressortissants  autrichiens  ». 

Article  264. 

Les  habitants  des  territoires  transférés  en  vertu  du  présent  Traité,  con- 
serveront, nonobstant  ce  transfert  et  le  changement  de  nationalité  qui  en  résultera, 
la  pleine  et  entière  jouissance  en  Autriche,  de  tous  les  droits  de  propriété  indus- 
trielle et  de  propriété  littéraire  et  artistique,  dont  ils  étaient  titulaires  suivant 
la  législation  en  vigueur  au  moment  dudrt  transfert. 

Article  265. 

Les  questions  concernant  les  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche, 
ainsi  que  les  ressortissants  antrichiens,  leurs  droits,  privilèges  et  biens,  qui  ne 
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seraient  pas  visés,  ni  dans  le  présent  Traité,  ni  dans  le  traité  qui  doit  régler 
certains  rapports  immédiats  entre  les  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement 
de  cette  monarchie,  feront  l'objet  de  conventions  spéciales  entre  les  Etats 
intéressés,  y  compris  l'Autriche,  étant  entendu  que  ces  conventions  ne  pourront 
en  aucune  manière  être  en  contradiction  avec  les  dispositions  du  présent  Traité. 
A  cet  eflet,  il  est  convenu  que  dans  les  trois  mois  à  compter  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  une  Conférence  aura  lieu  entre  les  Délégués  des 
Puissances  intéressées. 

Article  266. 

Le  Gouvernement  autrichien  remettra  sans  délai  les  ressortissants  de  l'ancien 
Empire  d'Autriche  en  possession  de  leurs  biens,  droits  et  intérêts  situés  sur  le 
territoire  autrichien. 

Le  montant  des  taxes  et  impôts  sur  le  capital  qui  ont  été  levés  ou  augmentés 
sur  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche 
depuis  le  3  novembre  1918,  ou  qui  pourraient  être  levés  ou  augmentés  jusqu'à 
la  restitution  conforme  aux  dispositions  du  présent  Traité  ou,  s'il  s'agit  de  biens, 
droits  et  intérêts  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  des  mesures  exceptionelles  de  guerre, 
jusqu'à  l'expiration  de  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
sera  reversé  aux  ayants  droit. 

Les  biens,  droits  et  intérêts  restitués  ne  seront  soumis  à  aucune  taxe  im- 
posée à  l'égard  de  tout  autre  bien  ou  de  toute  autre  entreprise  appartenant  a 
la  même  personne,  dès  l'instant  que  ces  biens  auront  été  retirés  d'Autriche,  ou 
que  ces  entreprises  auront  cessé  d'y  être  exploitées. 

Si  des  taxes  de  toute  nature  ont  été  payées  par  anticipation  pour  les  biens, 
droits  et  intérêts  retirés  d'Autriche,  la  proportion  de  ces  taxes  payée  pour  toute 
période  postérieure  au  retrait  de  ces  biens,  droits  et  intérêts,  sera  reversée  aux 
ayants  droit. 

Les  dispositions  des  articles  248d)  et  271  du  présent  Traité,  relatives  à  la 
monnaie  dans  laquelle  le  payment  doit  être  fait  et  au  taux  du  change,  seront 
applicables  dans  les  cas  qu'elles  visent  respectivement  au  remboursement  des 
avoirs  dont  il  est  question  au  paragrpphe  1er  du  présent  article. 

Les  legs,  donations,  bourses,  fondations  de  toutes  sortes  fondés  ou  créés 
dans  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  et  destinés  aux  ressortissants  de 
l'ancien  Empire  d'Autriche  seront  mis  par  l'Autriche,  en  tant  que  ces  fondations 
se  trouvent  sur  son  territoire,  à  la  disposition  de  la  Puissance  alliée  ou  associée, 
dont  lesdites  personnes  sont  actuellement  ressortissantes,  dans  l'état  où  ces 
fondations  se  trouvaient  à  la  date  du  28  juillet  1914,  compte  tenu  des  payements 
régulièrement  effectués  pour  l'objet  de  la  fondation. 

Article  267. 

Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  249  et  de  l'Annexe  de  la  Section  IV, 
les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  autrichiens  ou  des  sociétés  contrôlées 
par  eux,  situés  sur  les  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  ne 
seront  pas  sujets  à  saisie  ou  liquidation  en  conformité  de  ces  dispositions. 

Ces  biens,  droits  et  intérêts  seront  restitués  aux  ayants  droit,  libérés  de 
toute  mesure  de  ce  genre  ou  de  toute  autre  mesure  de  disposition,  d'administra- 
tion forcée  ou  de  séquestre  prises  depuis  le  3  novembre  1918  jusqu'à  le  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité.  Ils  seront  restitués  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient 
avant  l'application  des  mesures  en  question. 

Les  biens,  droits  et  intérêts  visés  par  le  présent  article  ne  comprennent  pas 
les  biens  soumis  à  l'article  208,  Partie  IX  (Clauses  financières). 

41l— 8i 


116  TRAITÉ  DE  PAIX 

10  GEORGE  V,  A.  1919 

Rien  dans  le  présent  article  ne  portera  atteinte  aux  dispositions  de  l'Annexe 
III  à  la  Section  I  de  la  Partie  VIII  (Réparations)  relativement  à  la  propriété 
des  ressortissants  autrichiens  sur  les  navires  et  bateaux. 

Article  268. 

Tous  contrats  pour  la  vente  de  marchandises  à  livrer  par  mer  conclus  avant 
le  1er  janvier  1917  entre  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  d'une 
part,  et  les  administrations  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  de 
l'Autriche,  de  la  Bosnie-Herzégovine  ou  des  ressortissants  autrichiens  d'autre 
part,  seront  annulés,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dettes  et  autres  obligations 
pécuniaires,  résultant  de  toute  opération  ou  payments  prévus  à  ce  contrat. 
Tous  les  autres  contrats  entre  les  mêmes  parties  conclus  avant  le  1er  novembre 
1918  et  en  vigueur  à  cette  date  seront  maintenus. 

Article  269. 

Seront  applicables  dans  les  territoires  transférés,  en  matière  de  prescription, 
forclusion  et  déchéance  les  dispositions  prévues  aux  articles  252  et  253,  étant 
entendu  que  l'expression  «début  de  la  guerre»  doit  être  remplacée  par  l'expres- 
sion «date,  qui  sera  fixée  administrativement  par  chaque  Puissance  alliée  et 
associée,  à  laquelle  les  rapports  entre  les  Parties  sont  devenus  impossibles  en 
fait  ou  en  droit»,  et  que  l'expression  «durée  de  la  guerre»  doit  être  remplacée 
par  celle  «période  entre  la  date  ci-dessus  visée  et  celle  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité». 

Article  270. 

L'Autriche  s'engage  à  n'empêcher  en  aucune  façon  que  les  biens,  droits  et 
intérêts  appartenant  à  une  société  constituée  en  conformité  avec  les  lois  de 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  et  dans  laquelle  des  ressortissants  alliés 
ou  associés  sont  intéressés,  soient  transférés  à  une  compagnie  constituée  en 
conformité  avec  les  lois  de  toute  autre  Puissance,  à  faciliter  toutes  mesures 
nécessaires  à  l'exécution  de  ce  transfert  et  à  prêter  tout  concours  qui  pourrait 
lui  être  demandé  pour  effectuer  la  restitution  aux  ressortissants  alliés  ou  associés 
ou  aux  compagnies  dans  lesquelles  ceux-ci  sont  intéressés,  de  leurs  biens,  droits 
et  intérêts  situés  soit  en  Autriche,  soit  dans  les  territoires  transférés. 

Article  271. 

La  Section  III,  sauf  l'article  248  c?),  ne  s'appliquera  pas  aux  dettes  con- 
tractées entre  des  ressortissants  autrichiens  et  des  ressortissants  de  l'ancien 
Empire  d'Autriche. 

Sous  réserve  des  dispositions  spéciales  prévues  à  l'article  248  d)  pour  les 
États  nouvellement  créés,  les  dettes  dont  il  est  question  à  l'alinéa  1er  du  présent 
article  seront  payées  dans  la  monnaie  ayant  cours  légal,  lors  du  payement  dans 
l'État  dont  le  ressortissant  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  est  devenu  ressortis- 
sant. Le  taux  de  change  applicable  audit  règlement  sera  le  taux  moyen  coté 
à  la  Bourse  de  Genève  durant  les  deux  mois  qui  ont  précédé  le  1er  novembre 
1918. 

Article  272. 

Les  compagnies  d'assurance  qui  avaient  leur  siège  commercial  principal 
dans  les  territoires  faisant  précédemment  partie  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise,  auront  le  droit  d'exercer  leur  industrie  dans  le  territoire  autrichien 
pendant  une  période  de  dix  ans  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  sans 
que  leur  changement  de  nationalité  puisse  affecter  en  rien  la  situation  juridique 
dont  elles  jouissaient  précédemment. 

Pendant  la  période  ci-dessus  indiquée,  les  opérations  desdites  compagnies 
ne  pourront  être  soumises  par  l'Autriche  à  aucune  taxe  ou  charge  supérieures  à 
celles  dont  seront  grevées  les  opérations  des  compagnies  nationales.     Aucune 
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mesure  ne  pourra  porter  atteinte  à  leur  propriété  qui  ne  soit  pas  appliquée 
également  aux  biens,  droits  ou  intérêts  des  compagnies  d'assurances  nationales, 
des  indemnités  convenables  seront  payées  dans  le  cas  où  de  semblables  mesures 
seraient  prises. 

Les  présentes  dispositions  ne  seront  applicables  qu'autant  que  les  compagnies 
autrichiennes  d'assurance,  qui  exerçaient  précédemment  leurs  affaires  dans  les 
territoires  transférés,  seront  réciproquement  admises  à  jouir  du  même  droit 
d'exercer  leur  industrie  dans  lesdits  territoires,  même  si  leur  siège  principal 
était  hors  de  ces  territoires. 

Après  le  délai  de  dix  ans  indiqué  ci-dessus,  les  compagnies  d'assurance 
susvisées,  ressortissant  aux  Puissances  alliées  et  associées,  jouiront  du  régime 
prévu  à  l'article  228  du  présent  Traité. 

Article  273. 

Des  conventions  particulières  régleront  la  répartition  des  biens  qui  appar- 
tiennent à  des  collectivités  ou  à  des  personnes  morales  publiques  exerçant  leur 
activité  sur  des  territoires  divisés  par  suite  de  présent  Traité. 

Article  274. 

Les  États  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette  monarchie  recon- 
naîtront les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique  en  vigueur 
sur  ces  territoires  au  moment  où  ceux-ci  auront  passé  sous  leur  souveraineté  ou 
qui  seront  rétablis  ou  restaurés  par  application  de  l'article  258  du  présent  Traité. 
Ces  droits  resteront  en  vigueur  pendant  la  durée  qui  leur  sera  accordée  suivant 
la  législation  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise. 

Une  convention  spéciale  réglera  toutes  questions  concernant  les  archives, 
registres  et  plans  relatifs  au  service  de  la  propriété  industrielle,  littéraire  et 
artistique  ainsi  que  leur  transmission  ou  communication  éventuelles  par  les 
Offices  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  aux  Offices  des  États  cession- 
naires  des  territoires  de  ladite  monarchie  ou  aux  Offices  des  États  nouvellement 
formés. 

Article  275. 

Sans  préjudice  des  autres  stipulations  du  présent  Traité,  le  Gouvernement 
autrichien  s'engage,  en  ce  qui  le  concerne,  à  remettre  à  la  Puissance,  à  laquelle 
des  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  sont  transférés  ou  qui 
est  née  du  démembrement  de  cette  monarchie,  telle  fraction  des  réserves, 
accumulées  par  les  Gouvernements  ou  les  administrations  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  ou  par  des  organismes  publics  ou  privés  opérant  sous  leur 
contrôle,  destinée  à  faire  face  au  fonctionnement,  dans  ces  territoires,  de  toutes 
assurances  sociales  et  assurances  d'État. 

Les  Puissances  auxquelles  ces  fonds  seront  remis  devront  nécessairement 
les  affecter  à  l'exécution  des  obligations  résultant  de  ces  assurances. 

Les  conditions  de  cette  remise  seront  réglées  par  des  conventions  spéciales, 
conclues  entre  le  Gouvernement  autrichien  et  les  Gouvernements  intéressés. 

Dans  le  cas  où  ces  conventions  spéciales  ne  seraient  pas  conclues  conformé- 
ment à  l'alinéa  précédent  dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  vigueur  de  présent 
Traité,  les  conditions  du  transfert  seront,  dans  chaque  cas,  soumises  à  une 
Commission  de  cinq  membres,  dont  un  sera  nommé  par  le  Gouvernement 
autrichien  et  un  par  l'autre  Gouvernement  intéressé  et  trois  seront  nommés 
par  le  Conseil  d'Administration  du  Bureau  international  du  Travail  parmi  les 
ressortissants  des  autres  États.  Cette  Commission,  votant  à  la  majorité  des 
voix,  devra  dans  les  trois  mois  de  sa  constitution  adopter  des  recommandations 
à  soumettre  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations;  les  décisions  du  Conseil 
devront  être  immédiatement  considérées  par  l'Autriche  et  par  l'autre  État 
intéressé  comme  définitives. 
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PARTIE   XL 
NAVIGATION  AÉRIENNE. 

Article  276. 

Les  aéronefs  ressortissant  aux  Puissances  alliées  ou  associées  auront  pleine 
liberté  de  survol  et  d'atterrissage  sur  le  territoire  de  1' Autriche  et  jouiront  des 
mêmes  avantages  que  les  aéronefs  autrichiens  notamment  en  cas  de  détresse. 

Article  277.      •' 

Les  aéronefs  ressortissant  aux  Puissance  5  alliées  ou  associées,  en  transit 
pour  un  pays  étranger  quelconque,  jouiront  du  droit  de  survoler,  sans  atterrir, 
le  territoire  de  l'Autriche,  toujours  sous  réserve  des  règlements  que  l'Autriche 
pourra  établir  et  qui  seront  également  applicables  aux  aéronefs  de  l'Autriche 
et  à  ceux  des  pays  alliés  et  associés. 

Article  278. 

Les  aérodromes  établis  en  Autriche  et  ouverts  au  trafic  public  national 
seront  ouverts  aux  aéronefs  ressortissant  aux  Puissances  alliées  et  associées, 
qui  y  seront  traités  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  aéronefs  autrichiens,  en  ce  qui 
concerne  les  taxes  de  toutes  natures  y  compris  les  taxes  d'atterrissage  et 
d'aménagement. 

Article  279. 

Sous  réserve  des  présentes  dispositions,  le  droit  de  passage,  de  transit  et 
d'atterrissage,  prévu  aux  articles  276,  277  et  278,  est  subordonné  à  l'observation 
des  règlements  que  l'Autriche  pourra  juger  nécessaire  d'édicter,  étant  entendu 
que  ces  règelments  seront  appliqués  sans  distinction  aux  aéronefs  autrichiens 
et  à  ceux  des  Pays  alliés  et  associés. 

Article  280. 

Les  certificats  de  nationalité,  de  navigabilité,  les  brevets  de  capacité  et 
licences,  délivrés  ou  reconnus  valables  par  l'une  quelconque  des  Puissances 
alliées  ou  associées,  seront  admis  en  Autriche  comme  valables  et  équivalents 
aux  certificats,  brevets  et  licences  délivrés  par  l'Autriche. 

Article  281. 

Au  point  de  vue  du  trafic  commercial  aérien  interne,  les  aéronefs  ressortis- 
sant aux  Puissances  alliées  et  associées  jouiront  en  Autriche  du  traitement  de 
la  nation  la  plu  :  favorisée. 

Article  282. 

L'Autriche  s'engage  à  mettre  en  vigueur  des  mesures  propres  à  assurer 
que  tout  aéronef  autrichien  survolant  son  territoire  se  conformera  aux  règles 
sur  les  feux  et  signaux,  règles  de  l'air  et  règles  sur  le  trafic  aérien  sur  ou  dans 
le  voisinage  des  aérodromes,  telles  que  ces  règles  sont  fixées  dans  la  Convention 
passée  entre  les  Puissances  alliées  et  associées  relativement  à  la  navigation 
aérienne. 

Article  283. 

Les  obligations  imposées  par  les  dispositions  qui  précèdent  resteront  en 
vigueur  jusqu'au  1er  janvier  1923,  à  moins  qu'auparavant  l'Autriche  ait  été 
admise  dans  la  Société  des  Nations  ou  ait  été  autorisée,  du  consentement  .des 
Puissances  alliées  et  associées,  à  adhérer  à  la  Convention  passée  entre  lesdites 
Puissances,  relativement  à  la  navigation  aérienne. 
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PARTIE  XII. 

PORTS,   VOIES  D'EAU  ET  VOIES  FERRÉES. 

SECTION  I. 
Dispositions  générales. 

Article  284. 

L'Autriche  s'engage  à  accorder  la  liberté  du  transit  à  travers  son  territoire 
sur  les  voies  les  plus  appropriées  au  transit  international,  par  chemin  de  fer, 
par  cours  d'eau  navigable  ou  par  canal,  aux  personnes,  marchandises,  navires, 
bateaux,  wagons  et  services  postaux  en  provenance  ou  à  destination  des  territoires 
de  l'une  quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées  limitrophes  ou  non. 

Les  personnes,  marchandises,  navires,  bateaux,  wagons  et  services  postaux 
ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  transit,  ni  à  aucun  délai  ou  restriction  inutiles, 
et  ils  auront  droit,  en  Autriche,  au  traitement  national,  en  tout  ce  qui  concerne 
les  taxes  et  les  facilités,  ainsi  qu'à  tous  autres  égards. 

Les  marchandises  en  transit  seront  exemptes  de  tous  droits  de  douane  ou 
autres  droits  analogues. 

Toutes  taxes  ou  charges,  grevant  le  transport  en  transit,  devront  être 
raisonnables,  eu  égard  aux  conditions  du  trafic.  Nulle  redevance,  facilité  ou 
restriction  ne  devra  dépendre,  directement  ou  indirectement,  de  la  qualité  du 
propriétaire  ou  de  la  nationalité  du  navire  ou  autre  moyen  de  transport  qui 
aurait  été  ou  qui  devrait  être  employé  sur  une  partie  quelconque  du  parcours 
total. 

Article  285. 

L'Autriche  s'engage  à  n'imposer  ni  maintenir  un  contrôle  quelconque  sur 
les  entreprises  de  transport,  en  transit  aller  et  retour,  des  émigrants  à  travers 
son  territoire,  en  dehors  des  mesures  nécessaires  pour  constater  que  les  voyageurs 
sont  réellement  en  transit;  elle  ne  permettra  à  aucune  compagnie  de  navigation 
ni  à  aucune  autre  organisation,  société  ou  personne  privée  intéressée  au  trafic, 
de  participer  d'une  façon  quelconque  à  un  service  administratif  organisé  dans  ce 
but,  ni  d'exercer  une  influence  directe  ou  indirecte  à  cet  égard. 

Article  286. 

L'Autriche  s'interdit  d'établir  une  distinction  ou  une  préférence  directe  ou 
indirecte,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et  prohibitions  relatifs  aux 
importations  dans  son  territoire  ou  aux  exportations  de  son  territoire  et,  sous 
réserve  des  stipulations  particulières  contenues  dans  le  présent  Traité,  en  ce  qui 
concerne  les  conditions  et  le  prix  du  transport  des  marchandises  ou  des  person- 
nes à  destination  ou  en  provenance  de  son  territoire,  en  raison  soit  de  la  frontière 
d'entrée  ou  de  sortie,  soit  de  la  nature,  de  la  propriété  ou  du  pavillon  des  moyens 
de  transports  employés  (y  compris  les  transports  aériens),  soit  du  point  de 
départ  primitif  ou  immédiat  du  navire  ou  bateau,  du  wagon,  de  l'aéronef  ou 
autre  moyen  de  transport,  de  sa  destination  finale  ou  intermédiaire,  de  l'itinéraire 
suivi  ou  des  points  de  transbordement,  soit  du  fait  que  les  marchandises  sont 
importées  ou  exportées  directement  par  un  port  autrichien  ou  indirectement 


120  TRAIT!}  DE  PAIX 

10  GEORGE  V,  A.   1919 

par  un  port  étranger,  soit  du  fait  que  les  marchandises  sont  importées  ou 
exportées  par  terre  ou  par  voie  aérienne. 

L'Autriche  s'interdit  notamment  d'établir,  au  préjudice  des  ports,  navires 
ou  bateaux  de  l'une  quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées,  aucune 
surtaxe,  aucune  prime  directe  ou  indirecte  à  l'exportation  ou  l'importation 
par  les  ports  ou  par  les  navires  ou  bateaux  autrichiens,  ou  par  ceux  d'une  autre 
Puissance,  en  particulier  sous  forme  de  tarifs  combinés,  et  de  soumettre  les 
personnes  ou  les  marchandises,  passant  par  un  port  ou  utilisant  un  navire  ou 
bateau  d'une  quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées,  à  des  formalités 
ou  à  des  délais  quelconques,  auxquels  ces  personnes  ou  ces  marchandises  ne 
seraient  pas  soumises,  si  elles  passaient  par  un  port  autrichien  ou  par  le  port 
d'une  autre  Puissance,  ou  si  elles  utilisaient  un  navire  ou  bateau  autrichien 
ou  un  navire  ou  bateau  d'une  autre  Puissance. 

Article  287. 

Toutes  les  dispositions  utiles  devront  être  prises,  au  point  de  vue  adminis- 
tratif et  technique,  pour  abréger,  autant  que  possible,  la  pénétration  des  mar- 
chandises par  les  frontières  de  l'Autriche  et  pour  assurer,  à  partir  desdites  fron- 
tières, l'expédition  et  le  transport  de  ces  marchandises  sans  distinguer  selon 
qu'elles  sont  en  provenance  ou  à  destination  des  territoires  des  Puissances  alliées 
ou  associées,  ou  en  transit  de  ou  pour  ces  territoires,  dans  des  conditions  maté- 
rielles, notamment  au  point  de  vue  de  la  rapidité  et  des  soins  de  route,  identiques 
à  celles  dont  bénéficieraient  les  marchandises  de  même  nature,  voyageant  sur  le 
territoire  autrichien  dans  des  conditions  semblables  de  transport. 

En  particulier,  le  transport  des  marchandises  périssables  sera  effectué  avec 
promptitude  et  régularité  et  les  formalités  douanières  auront  lieu  de  façon  à 
permettre  la  continuation  directe  du  transport  des  marchandises  par  les  trains 
en  correspondance. 

Article  288. 

Les  ports  maritimes  des  Puissances  alliées  et  associées  bénéficieront  de  toutes 
les  faveurs  et  de  tous  les  tarifs  réduits  accordés,  sur  les  voies  ferrées  ou  les  voies 
navigables  de  l'Autriche,  au  profit  d'un  port  quelconque  d'une  autre  Puissance. 

Article  289. 

L'Autriche  ne  pourra  refuser  de  participer  aux  tarifs  ou  combinaisons  de 
tarifs,  qui  auraient  pour  objet  d'assurer  aux  ports  d'une  des  Puissances  alliées 
et  associées  des  avantages  analogues  à  ceux  qu'elle  aurait  accordés  à  ceux  d'une 
autre  Puissance. 

SECTION  IL 
Navigation. 

Chapitre  I. 

liberté  de  navigation. 

Article  290. 

Les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  associées,  ainsi  que  leurs  biens, 
navires  et  bateaux,  jouiront,  dans  tous  les  ports  et  sur  les  voies  de  navigation 
intérieure  de  l'Autriche,  d'un  traitement  égal,  à  tous  égards,  à  celui  des  ressortis- 
sants, des  biens  et  des  navires  et  bateaux  autrichiens. 
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En  particulier,  les  navires  et  bateaux  de  Tune  quelconque  des  Puissances 
alliées  et  associées  seront  autorisés  à  transporter  des  marchandises  de  toute 
nature  et  des  passagers  à  destination  ou  en  provenance  de  tous  ports  ou  localités 
situés  sur  le  territoire  de  l'Autriche  auxquels  les  navires  et  bateaux  autrichiens 
peuvent  avoir  accès,  à  des  conditions  qui  ne  seront  pas  plus  onéreuses  que  celles 
appliquées  dans  le  cas  de  navires  et  bateaux  nationaux;  ils  seront  traités  sur  le 
pied  d'égalité  avec  les  navires  et  bateaux  nationaux,  en  ce  qui  concerne  les 
facilités  et  charges  de  ports  et  de  quai  de  toute  sorte,  y  compris  les  facilités  de 
stationnement,  de  chargement  et  de  déchargement,  les  droits  et  charges  de  ton- 
nage, de  quai,  de  pilotage,  de  phare,  de  quarantaine  et  tous  droits  et  charges 
analogues,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  perçus  au  nom  et  au  profit  du  Gouver- 
nement, de  fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corporations  ou  d'établisse- 
ments de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

Au  cas  où  l'Autriche  accorderait  à  l'une  quelconque  des  Puissances  alliées 
et  associées  ou  à  toute  autre  Puissance  étrangère,  un  traitement  préférentiel, 
ce  régime  sera  étendu  sans  délai  et  sans  conditions  à  toutes  les  Puissances  alliées 
et  associées. 

Il  ne  sera  apporté  à  la  circulation  des  personnes  et  des  navires  et  bateaux 
d'autres  entraves  que  celles  résultant  des  dispositions  relatives  aux  douanes, 
à  la  police,  aux  prescriptions  sanitaires  à  l'émigration  ou  à  l'immigration,  ainsi 
qu'à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  marchandises  prohibées.  Ces  disposi- 
tions, raisonnables  et  uniformes,  ne  devront  pas  entraver  inutilement  le  trafic. 


Chapitre  II. 
Clauses  relatives  au  danube. 

1°  dispositions  communes  aux  reseaux  fluviaux  declares  inter- 
nationaux. 

Article  291. 

Est  déclaré  international:  le  Danube  depuis  Ulm,  ensemble  toute  partie 
navigable  de  ce  réseau  fluvial  servant  naturellement  d'accès  à  la  mer  à  plus  d'un 
Etat,  avec  ou  sans  transbordement  d'un  bateau  à  un  autre,  ainsi  que  la  partie 
du  cours  de  la  Morava  et  de  la  Thaya  qui  constitue  la  frontière  entre  la  Tchéco- 
slovaquie et  l'Autriche,  et  les  canaux  latéraux  et  chenaux  qui  seraient  établis, 
soit  pour  doubler  ou  améliorer  des  sections  naturellement  navigables  dudit 
réseau  fluvial,  soit  pour  réunir  deux  sections  naturellement  navigables  du 
même  cours  d'eau. 

Il  en  sera  de  même  de  la  voie  navigable  Rhin-Danube  au  cas  où  cette  voie 
serait  construite  dans  les  conditions  fixées  à  l'article  308. 

A  la  suite  d'un  accord  conclu  par  les  Etats  riverains,  le  régime  international 
pourra  être  étendu  à  toute  partie  du  réseau  fluvial  susnommé,  qui  ne  sera  pas 
comprise   dans  la   définition  générale. 

Article  292. 

Sur  les  voies  déclarées  internationales  à  l'article  précédent,  les  ressortissants, 
les  biens  et  les  pavillons  de  toutes  les  Puissances  seront  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité,  de  telle  sorte  qu'aucune  distinction  ne  soit  faite,  au  détriment 
des  ressortissants,  des  biens  et  du  pavillon  d'une  quelconque  de  ces  Puissances, 
entre  ceux-ci  et  les  ressortissants,  les  biens  et  le  pavillon  de  l'Etat  riverain  lui- 
même  ou  de  l'Etat  dont  les  ressortissants,  les  biens  et  le  pavillon  jouissent  du 
traitement  le  plus  favorable. 
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Article  293. 

Les  bateaux  autrichiens  ne  pourront  exécuter  le  transport,  par  lignes  régu- 
lières de  voyageurs  et  de  marchandises,  entre  les  ports  d'une  Puissance  alliée  et 
associée,  qu'avec  une  autorisation  spéciale  de  celle-ci. 

Article  294. 

Des  taxes,  susceptibles  de  varier  avec  les  différentes  sections  du  fleuve, 
pourront  être  perçues  sur  les  bateaux  empruntant  la  voie  navigable  ou  ses  accès, 
à  moins  de  dispositions  contraires  d'une  convention  existante.  Elles  devront 
être  exclusivement  destinées  à  couvrir  d'une  façon  équitable  les  frais  d'entretien 
de  la  navigabilité  ou  d'amélioration  du  fleuve  et  de  ses  accès  ou  à  subvenir  à  des 
dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la  navigation.  Le  tarif  en  sera  calculé  d'après 
ces  dépenses  et  affiché  dans  les  ports.  Ces  taxes  seront  établies  de  manière  à 
ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la  cargaison,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
soupçon  de  fraude  ou  de  contravention. 

Article  295. 

Le  transit  des  voyageurs,  bateaux  et  marchandises  s'effectuera  conformé- 
ment aux  conditions  générales  fixées  à  la  Section  I. 

Lorsque  les  deux  rives  d'un  fleuve  international  font  partie  d'un  même  Etat, 
les  marchandises  en  transit  pourront  être  mises  sous  scellés  ou  sous  la  garde  des 
agents  des  douanes.  Lorsque  le  fleuve  forme  frontière,  les  marchandises  et  les 
voyageurs  en  transit  seront  exempts  de  toute  formalité  douanière;  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  marchandises,  ainsi  que  l'embarquement  et  le 
débarquement  des  voyageurs,  ne  pourront  s'effectuer  que  dans  les  ports  désignés 
par  l'Etat  riverain. 

Article  296. 

Sur  le  parcours  comme  à  l'embouchure  des  voies  navigables  susmentionnées, 
il  ne  pourra  être  perçu  de  redevances  d'aucune  espèce,  autres  que  celles  prévues 
à  la  présente  Partie. 

Cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  à  l'établissement,  par  les  Etats  rive- 
rains, de  droits  de  douane,  d'octroi  local  ou  de  consommation,  non  plus  qu'à 
la  création  de  taxes  raisonnables  et  uniformes  prélevées  dans  les  ports,  d'après 
des  tarifs  publics,  pour  l'usage  des  grues,  élévateurs,  quais,  magasins,  et  autres 
installations  semblables. 

Article  297. 

A  défaut  d'une  organisation  spéciale  relative  à  l'exécution  des  travaux 
d'entretien  et  d'amélioration  de  la  partie  internationale  d'un  réseau  navigable, 
chaque  Etat  riverain  sera  tenu  de  prendre,  dans  la  mesure  convenable,  les  dispo- 
sitions nécessaires  à  l'effet  d'écarter  tous  obstacles  ou  dangers  pour  la  navigation 
et  d'assurer  le  maintien  de  la  navigation  dans  de  bonnes  conditions. 

Si  un  Etat  néglige  de  se  conformer  à  cette  obligation,  tout  Etat  riverain  ou 
représenté  à  la  Commission  internationale,  pourra  en  appeler  à  la  juridiction 
instituée  à  cet  effet  par  la  Société  des  Nations. 

Article  298. 

Il  sera  procédé,  de  la  même  manière,  dans  le  cas  où  un  Etat  riverain  entre- 
prendrait des  travaux  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  navigation  dans  la  partie 
internationale.  La  juridiction  visée  à  l'article  précédent  pourra  prescrire  la 
suspension  ou  la  suppression  de  ces  travaux,  en  tenant  compte,  dans  ses  décisions, 
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des  droits  relatifs  à  l'irrigation,  à  la  force  hydraulique,  aux  pêcheries  et  aux  autres 
intérêts  nationaux,  qui,  en  cas  d'accord  de  tous  les  Etats  riverains  ou  de  tous 
les  Etats  représentés  à  la  Commission  internationale,  auront  la  priorité  sur  les 
besoins  de  la  navigation. 

Le  recours  à  la  juridiction  de  la  Société  des  Nations  ne  sera  pas  suspensif. 

Article  299. 

Le  régime  formulé  par  les  articles  292  et  294  à  298  ci-dessus  sera  remplacé 
par  celui  qui  serait  institué  dans  une  Convention  générale  établie  par  les  Puis- 
sances alliées  et  associées  et  approuvée  par  la  Société  des  Nations,  relativement 
aux  voies  navigables  dont  ladite  Convention  reconnaîtrait  le  caractère  interna- 
tional. Cette  Convention  pourra  s'appliquer  notamment  à  tout  ou  partie  du 
réseau  fluvial  du  Danube  ci-dessus  mentionné,  ainsi  qu'aux  autres  éléments  de 
ce  réseau  fluvial,  qui  pourraient  y  être  compris  dans  une  définition  générale. 

L'Autriche  s'engage,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  331,  à 
adhérer  à  ladite  Convention  générale. 

Article  300. 

L'Autriche  cédera  aux  Puissances  alliées  et  associées  intéressées,  dans  le 
délai  maximum  de  trois  mois  après  la  notification  qui  leur  en  sera  faite,  une 
partie  des  remorqueurs  et  des  bateaux  qui  resteront  immatriculés  dans  les  ports 
des  réseaux  fluviaux  visés  à  l'article  291,  après  les  prélèvements  à  opérer  à  titre 
de  restitution  ou  de  réparation.  L'Autriche  cédera  de  même  le  matériel  de  toute 
nature  nécessaire  aux  Puissances  alliées  et  associées  intéressées  pour  l'utilisation 
de  ces  réseaux. 

Le  nombre  des  remorqueurs  et  bateaux  et  l'importance  du  matériel  cédés, 
ainsi  que  leur  répartition,  seront  déterminés  par  un  ou  plusieurs  arbitres  dési- 
gnés par  les  Etats-Unis  d'Amérique,  en  tenant  compte  des  besoins  légitimes  des 
parties  en  cause  et  en  se  basant  notamment  sur  le  trafic  de  la  navigation  dans 
les  cinq  années  qui  ont  précédé  la  guerre. 

Tous  les  bâtiments  cédés  devront  être  munis  de  leurs  agrès  et  apparaux, 
être  en  bon  état,  capables  de- transporter  des  marchandises  et  choisis  parmi  les 
plus  récemment  construits. 

Lorsque  les  cessions  prévues  au  présent  article  nécessiteront  des  transferts 
de  propriété,  l'arbitre  ou  les  arbitres  fixeront  les  droits  des  anciens  propriétaires 
déterminés  au  15  octobre  1918  et  le  montant  de  l'endemnité  à  leur  payer,  ainsi 
que,  dans  chaque  cas  particulier,  le  mode  de  règlement  de  cette  indemnité. 
Si  l'arbitre  ou  les  arbitres  reconnaissent  que  tout  ou  partie  de  cette  indemnité 
doft  revenir  directement  ou  indirectement  à  des  Etats  tenus  à  des  réparations, 
ils  détermineront  la  somme  à  porter  de  ce  chef  au  crédit  desdits  Etats. 

En  ce  qui  concerne  le  Danube,  sont  également  soumises  à  l'arbitrage  de 
l'arbitre  ou  des  arbitres  susmentionnés,  toutes  questions  ayant  trait  à  la  réparti- 
tion parmanente  des  navires  dont  la  propriété  ou  la  nationalité  donneraient 
lieu  à  un  différend  entre  Etats,  et  aux  conditions  de  ladite  répartition. 

Une  Commission  formée  des  représentants  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de 
l'Empire  britannique,  de  la  France  et  de  l'Italie  est  investie,  jusqu'à  la  réparti- 
tion définitive,  du  contrôle  de  ces  navires,  Cette  Commission  fera  provisoire- 
ment le  nécessaire  pour  assurer  l'exploitation  de  ces  navires  dans  l'intérêt  général 
par  un  organisme  local  quelconque  ou,  sinon,  elle  l'entreprendra  elle-même 
sans  cependant,  porter  atteinte  à  la  répartition  définitive. 

Cette  exploitation  provisoire  sera  dans  la  mesure  du  possible  établie  sur  des 
bases  commerciales  et  les  recettes  nettes  perçues  par  ladite  Commission  pour  la 
location  des  navires  seront  employées  à  la  manière  qui  sera  indiquée  par  la 
Commission  des  réparations. 
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2°  dispositions  spéciales  au  danube. 
Article  301. 

La  Commission  européenne  du  Danube  exercera  de  nouveau  les  pouvoirs 
qu'elle  avait  avant  la  guerre.     Toutefois  et  provisoirement,  les  représentant 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France,  de  l'Italie  et  de  la  Roumanie  feront  seul 
partie  de  cette  Commission. 

Article  302. 

A  partir  du  point  où  cesse  la  compétence  de  la  Commission  européenne,  le 
réseau  du  Danube  visé  à  l'article  286  sera  placé  sous  l'administration  d'une 
Commission   internationale   composée   comme   suit: 

2  représentants  des  Etats  allemands  riverains; 

1  représentant  de  chacun  des  autres  Etats  riverains; 

I  représentant  de  chacun  des  Etats  non  riverains  représentés  à  l'avenir  à 
la  Commission  européenne  du  Danube. 

Si  quelques-uns  de  ces  représentants  ne  peuvent  être  désignés  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la  Commission  seront 
néanmoins  valables. 

Article  303. 

La  Commission  internationale  prévue  à  l'article  précédent  se  réunira  aussitôt 
que  possible  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  assumera  provisoire- 
ment l'administration  du  fleuve  en  conformité  des  dispositions  des  articles  292 
et  294  à  298,  jusqu'à  ce  qu'un  statut  définitif  du  Danube  soit  établi  par  les 
Puissances  désignées  par  les  Puissances  alliées  et  associées. 

Les  décisions  de  cette  Commission  internationale  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix.  Les  appointements  des  commissaires  seront  fixés  et  payés  par  leurs 
pays  respectifs. 

Provisoirement  tout  déficit  qui  se  produirait  dans  les  dépenses  d'adminis- 
tration de  la  Commission  internationale  sera  supporté  à  parts  égales  par  les 
Etats  représentés  à  la  Commission. 

La  Commission  sera  chargée  notamment  de  réglementer  l'attribution  des 
licences  des  pilotes,  les  frais  de  pilotages  et  de  surveiller  les  services  des  pilotes. 

Article  304. 

L'Autriche  s'engage  à  agréer  le  régime  qui  sera  établi  pour  le  Danube  par 
une  Conférence  des  Puissances  désignées  par  les  Puissances  alliées  et  associées; 
cette  Conférence  à  laquelle  des  représentants  de  l'Autriche  pourront  être  pré- 
sents, se  réunira  dans  le  délai  d'un  an  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  ►Traité. 

Article  305. 

II  est  mis  fin  au  mandat  donné  par  l'article  57  du  Traité  de  Berlin  du  13 
juillet  1878  à  l' Autriche-Hongrie  et  cédé  par  celle-ci  à  la  Hongrie,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  aux  Portes-de-Fer.  La  Commission  chargée  de  l'administra- 
tion de  cette  partie  du  fleuve  statuera  sur  le  règlement  des  comptes,  sous  réserve 
des  dispositions  financières  du  présent  Traité.  Les  taxes  qui  pourraient  être 
nécessaires  ne  seront,  en  aucun  cas,  perçues  par  la  Hongrie. 

Article  306. 

Au  cas  où  l'Etat  tchéco-slovaque,  l'Etat  serbe-croate-slovène  ou  la  Roumanie 
entreprendraient,  après  autorisation  ou  sur  mandat  de  la  Commission  interna- 
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tionale,  des  travaux  d'aménagement,  d'amélioration,  de  barrrage  ou  autres  sur 
une  section  du  réseau  fluvial  formant  frontière,  ces  Etats  jouiraient  sur  la  rive 
opposée,  ainsi  que  sur  la  partie  du  lit  située  hors  de  leur  territoire,  de  toutes  les 
facilités  nécessaires  pour  procéder  aux  études,  à  l'exécution  et  à  l'entretien  de 
ces  travaux. 

Article  307. 

L'Autriche  sera  tenue,  vis  à  vis  de  la  Commission  européenne  du  Danube, 
à  toute?  restitutions,  réparations  et  indemnités  pour  les  dommages  subis  pendant 
la  guerre  par  cette  Commission. 

Article  308. 

Dans  le  cas  de  la  construction  d'une  voie  navigable  à  g.ande  section  Rhin- 
Danube,  l'Autriche,  s'engage  dès  à  présent  à  agréer  l'application  à  ladite  voie 
navigable  du  même  régime  que  celui  prévu  aux  articles  292  et  294  à  299  du 
présent  Traité. 

Chapitre  III. 

régime  de3  eaux. 

Article  309. 

A  moins  de  dispositions  contraires,  lorsque,  par  suite  du  tracé  d'une  nouvelle 
frontière,  le  régime  des  eaux  (canalisation,  inondations,  irrigations,  drainage  ou 
affaires  analogues)  dans  un  Etat  dépend  de  travaux  exécutés  sur  le  territoire 
d'un  autre  Etat,  ou  lorsqu'il  est  fait  emploi  sur  le  territoire  d'un  Etat  en  vertu 
d'usages  antérieurs  à  la  guerre,  des  eaux  ou  de  l'énergie  hydraulique  nées  sur  le 
t-  rritoire  d'un  autre  Etat,  il  doit  être  établi  une  entente  entre  les  Etats  intéressés 
de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  et  les  droits  acquis  par  chacun  d'eux. 

A  défaut  d  accord,  il  sera  statué  par  un  arbitre  désigné  par  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations. 

Article  310. 

A  moins  de  dispositions  contraires,  lorsqu'il  est  fait  usage  dans  un  Etat, 
pour  des  besoins  municipaux  ou  domestiques,  d'électricité  ou  d'eau  dont,  par 
suite  du  tracé  d  une  nouvelle  frontière,  la  source  se  trouve  située  sur  le  territoire 
d'un  autre  Etat,  il  doit  être  établi  une  entente  entre  les  Etats  intéressés  de 
nature  à  sauvegarder  les  intérêts  et  les  droits  acquis  par  chacun  d'eux. 

En  attendant  cet  accord,  les  stations  centrales  électriques  et  les  installations 
destinées  à  fournir  l'eau  seront  tenues  de  continuer  la  fourniture  sur  des  bases 
correspondantes  aux  conditions  et  contrats  en  vigueur  le  3  novembre  1918. 

A  défaut  d'accord,  il  sera  statué  par  un  arbitre  désigné  par  le  Conseil  de  la 
Soc' été  des  Nations. 

SECTION  III. 

Chemins  de  fer. 

Chapitre  I. 

LIBERTÉ    DE    TRANSIT    POUR    l' AUTRICHE   VERS    L'ADRIATIQUE. 

Article  311. 

Le  libre  accès  à  la  mer  Adriatique  est  accordé  à  l'Autriche  et,  à  cette  fin, 
la  liberté  de  transit  lui  est  reconnue  sur  les  territoires  et  dans  les  ports  détachés 
de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise. 
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La  liberté  de  transit  est  celle  qui  est  définie  à  l'article  284  jusqu'au  moment 
où  une  Convention  générale  sera  conclue  à  ce  sujet  entre  les  Puissances  alliées 
et  associées,  après  quoi  les  dispositions  de  la  nouvelle  Convention  y  seront 
substituées. 

Des  conventions  particulières  entre  les  Etats  ou  les  administrations  inté- 
ressés détermineront  les  conditions  de  l'exercice  de  la  faculté  accordée  ci-dessus 
et  régleront  notamment  le  mode  d'utilisation  des  ports  et  des  zones  franches 
y  existant,  ainsi  que  des  voies  ferrées  y  donnant  normalement  accès,  l'établisse- 
ment de  services  et  tarifs  internationaux  (communs)  comportant  des  billets  et 
des  lettres  de  voiture  directes  et  le  maintien  des  dispositions  de  la  Convention 
de  Berne  du  14  octobre  1890  et  des  conditions  complémentaires  jusqu'à  son 
remplacement  par  une  nouvelle  Convention. 

La  liberté  de  transit  s'étendra  aux  services  postaux  télégraphiques  et 
téléphoniques. 

Chapitre  II. 
clauses  relatives  aux  transports  internationaux. 
Article  312. 

Les  marchandises  en  provenance  des  territoires  des  Puissances  alliées  et 
associées  et  à  destination  de  l'Autriche,  ainsi  que  les  marchandises  en  transit 
par  l'Autriche  et  en  provenance  ou  à  destination  des  territoires  des  Puissances 
alliées  ou  associées,  bénéficieront  de  plein  droit  sur  les  chemins  de  fer  autrichiens, 
au  point  de  vue  des  taxes  à  percevoir  (compte  tenu  de  toutes  ristournes  et  primes), 
des  facilités  et  à  tous  autres  égards  du  régime  le  plus  favorable  appliqué  aux 
marchandises  de  même  nature  transportées  sur  une,  quelconque  des  lignes 
autrichiennes,  soit  en  trafic  intérieur,  soit  à  l'exportation,  à  l'importation  ou  en 
transit,  dans  des  conditions  semblables  de  transport,  notamment  au  point  de 
vue  de  la  longueur  du  parcours.  La  même  règle  sera  appliquée,  sur  la  demande 
d'une  ou  plusieurs  Puissances  alliées  ou  associées,  aux  marchandises  nommément 
désignées  par  ces  Puissances,  en  provenance  de  l'Autriche  et  à  destination 
de  leurs  territoires. 

Des  tarifs  internationaux,  établis  d'après  les  taux  prévus  à  l'alinéa  précédent 
et  comportant  des  lettres  de  voiture  directes,  devront  être  créées  lorsqu'une 
des  Puissances  alliées  et  associées  le  requerra  de  l'Autriche. 

Toutefois,  sans  préjudice  des  dispositions  des  articles  288  et  289,  l'Autriche 
s'engage  à  maintenir  sur  ses  propres  lignes  le  régime  des  tarif  s  existants  avant 
la  guerre  pour  le  trafic  des  ports  de  l'Adriatique  et  de  la  mer  Noire,  au  point 
de  vue  de  leur  concurrence  avec  les  ports  allemands  du  Nord. 

Article  313. 

A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  renouvelleront,  en  ce  qui  les  concerne  et  sous  les  réserves  indiquées 
au  second  paragraphe  du  présent  article,  les  Conventions  et  Arrangements 
signés  à  Berne  le  14  octobre  1890,  le  20  septembre  1893,  le  16  juillet  1895,  le 
16  juin  1898  et  le  19  septembre  1906  sur  le  transport  des  marchandises  par 
voies  ferrées. 

Si,  dans  un  délai  de  cinq  ans  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
une  nouvelle  Convention  pour  le  transport  par  chemin  de  fer  des  voyageurs, 
des  bagages  et  des  marchandises  est  conclue  pour  remplacer  la  Convention 
de  Berne  du  14  octobre  1890  et  les  additions  subséquentes  visées  ci-dessus, 
cette  nouvelle  Convention,  ainsi  que  les  conditions  complémentaires  régissant 
*le  transport  international  par  voie  ferrée  qui  pourront  être  basées  sur  elle, 
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lieront  l'Autriche,  même  si  cette  Puissance  refuse  de  prendre  part  à  la  préparation 
de  la  Convention  ou  d'y  adhérer.  Jusqu'à  la  conclusion  d'une  nouvelle  Conven- 
tion, l'Autriche  se  conformera  aux  dispositions  de  la  Convention  de  Berne 
et  aux  additions  subséquentes  visées  ci-dessus,  ainsi  qu'aux  conditions  complé- 
mentaires. 

Article  314. 

L'Autriche  sera  tenue  de  coopérer  à  l'établissement  des  services  avec  billets 
directs  pour  les  voyageurs  et  leurs  bagages,  qui  lui  seront  demandés  par  une 
ou  plusieurs  Puissances  alliées  et  associées  pour  assurer,  par  chemin  de  fer,  les 
relations  de  ces  Puissances  entre  elles  ou  avec  tous  autres  Pays,  en  transit 
à  travers  le  territoire  autrichien;  l'Autriche  devra  notamment  recevoir,  à  cet 
effet,  les  trains  et  les  voitures  en  provenance  des  territoires  des  Puissances  alliées 
et  associées  et  les  acheminer  avec  une  célérité  au  moins  égale  à  celle  de  ses 
meilleurs  trains  à  long  parcours  sur  les  mêmes  lignes.  En  aucun  cas,  les  prix 
applicables  à  ces  services  directs  ne  seront  supérieurs  aux  prix  perçus,  sur  le 
même  parcours,  pour  les  services  intérieurs  autrichiens  effectués  dans  les  mêmes 
conditions  de  vitesse  et  de  confort. 

Les  tarifs  applicables,  dans  les  mêmes  conditions  de  vitesse  et  de  confort, 
au  transport  des  émigrants  sur  les  chemins  de  fer  autrichiens  à  destination 
ou  en  provenance  des  ports  des  Puissances  alliées  et  associées,  ne  pourront 
jamais  ressortir  à  une  taxe  kilométrique  supérieure  à  celle  des  tarifs  les  plus 
favorables,  compte  tenu  de  toutes  primes  ou  ristournes,  dont  bénéficieraient, 
sur  lesdits  chemines  de  fer,  les  émigrants  à  destination  ou  en  provenance  d'autres 
ports  quelconques. 

Article  315. 

L'Autriche  s'engage  à  n'adopter  aucune  mesure  technique,  fiscale  ou 
administrative,  telle  que  la  visite  en  douane,  les  mesures  de  police  générale, 
de  police  sanitaire  ou  de  contrôle,  qui  serait  spéciale  aux  services  directs  prévus 
à  l'article  précédent  ou  aux  transports  d'émigrants,  à  destination  ou  en  prove- 
nance des  ports  des  Puissances  alliées  et  associées,  et  qui  aurait  pour  effet 
d'entraver  ou  de  retarder  ces  services. 

Article  316. 

En  cas  de  transport,  partie  par  chemin  de  fer  et  partie  par  navigation 
intérieure,  avec  ou  sans  lettre  de  voiture  directe,  les  stipulations  qui  précèdent 
seront  applicables  à  la  partie  du  trajet  effectuée  par  chemin  de  fer. 

Chapitre  III. 

matériel  roulant. 

Article  317. 

L'Autriche  s'engage  à  ce  que  les  wagons  autrichiens  soient  munis  de 
dispositifs  permettant: 

1°  de  les  introduire  dans  les  trains  de  marchandises  circulant  sur  les  lignes 
de  celles  des  Puissances  alliées  et  associées,  qui  sont  parties  à  la  Convention  de 
Berne  du  15  mai  1886,  modifiée  le  18  mai  1907,  sans  entraver  le  fonctionnement 
du  frein  continu  qui  pourrait,  dans  les  dix  ans  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  être  adopté  dans  ces  pays; 

2°  d'introduire  les  wagons  de  ces  Puissances  dans  tous  les  trains  de  mar- 
chandises circulant  sur  les  lignes  autrichiennes. 
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Le  matériel  roulant  des  Puissances  alliées  et  associées  jouira,  sur  les  lignes 
autrichiennes,  du  même  traitement  que  le  matériel  autrichien  en  ce  qui  concerne 
la  circulation,  l'entretien  et  les  réparations. 


Chapitre  IV. 

transfert  de  lignes  de  chemins  de  fer. 

Article  318. 

feous  réserve  de  stipulations  particulières,  relatives  au  transfert  des  ports, 
voies  d'eau  et  voies  ferrées  situés  dans  les  territoires  transférés .  en  vertu  du 
présent  Traité,  ainsi  que  des  dispositions  financières  concernant  les  concession- 
naires et  le  service  des  pensions  de  retraite  du  personnel,  le  transfert  des  voies 
ferrées  aura  lieu  dans  les  conditions  suivantes: 

1°  Les  ouvrages  et  installations  de  toutes  les  voies  ferrées  seront  livrés  au 
complet  et  en  bon, état. 

2°  Lorsqu'un  réseau  ayant  un  matériel  roulant  à  lui  propre  sera  transféré 
en  entier  par  l'Autriche  à  une  des  Puissances  alliées  et  associées,  ce  matériel  sera 
remis  au  complet,  d'après  le  dernier  inventaire  au  3  novembre  1918,  et  en  état 
normal  d'entretien. 

3°  Pour  les  lignes  n'ayant  pas  un  matériel  roulant  spécial,  la  répartition  du 
matériel  existant  sur  le  réseau,  auquel  ces  lignes  appartiennent,  sera  faite  par 
des  Commissions  d'experts  désignés  par  les  Puissances  alliées  et  associées  et 
dans  lesquelles  l'Autriche  sera  représentée.  Ces  Commissions  devront  prendre 
en  considération  l'importance  du  matériel  immatriculé  sur  ces  lignes,  d'après 
le  dernier  inventaire  au  3  novembre  1918,  la  longueur  des  voies,  y  compris  les 
voies  de  service,  la  nature  et  l'importance  du  trafic.  Elles  désigneront  égale- 
ment les  locomotives,  voitures  et  wagons  à  transférer  dans  chaque  cas,  fixeront 
les  conditions  de  leur  réception  et  régleront  les  arrangements  provisoires  néces- 
saires pour  assurer  leur  réparation  dans  les  ateliers  autrichiens. 

4°  Les  approvisionnements,  le  mobilier  et  l'outillage  seront  livrés  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  matériel  roulant. 

Les  dispositions  des  paragraphes  3°  et  4°  ci-dessus  seront  appliquées  aux 
lignes  de  l'ancienne  Pologne  russe,  mises  par  les  autorités  austro-hongroises  à  la 
largeur  de  la  voie  normale,  ces  lignes  étant  assimilées  à  des  parties  détachées 
du  réseau  d'Etat  autrichien  et  hongrois. 


Chapitre  V. 
dispositions  concernant  certaines  lignes  de  chemins  de  fer. 

Article  319. 

Sous  réserve  des  stipulations  particulières  contenues  dans  le  présent  Traité, 
lorsque,  par  suite  du  tracé  des  nouvelles  frontières,  une  ligne  reliant  deux  parties 
d'un  même  pays  traversera  un  autre  pays,  ou  lorsqu'une  ligne  d'embranchement 
partant  d'un  pays  se  terminera  dans  un  autre,  les  conditions  d'exploitation 
seront  réglées  par  un  arrangement  conclu  entre  les  administrations  des  chemins 
de  fer  intéressés.  Au  cas  où  ces  administrations  ne  parviendraient  pas  à  se 
mettre  d'accord  sur  les  conditions  de  cette  arrangement,  les  conflits  seraient 
tranchés  par  des  Commissions  d'experts  constituées  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

L'établissement  de  toutes  les  nouvelles  gares  frontières  entre  l'Autriche 
et  les  Etats  alliés  et  associés  limitrophes,  ainsi  que  l'exploitation  des  lignes  entre 
ces  gares,  seront  réglés  par  des  arrangements  conclus  dans  les  mêmes  conditions. 
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Article  320. 

En  vue  d'assurer  la  régularité  de  l'exploitation  des  réseaux  ferrés  de 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  concédés  à  des  compagnies  privées,  et  qui, 
en  exécution  des  stipulations  du  présent  Traité,  seraient  situés  sur  le  territoire 
de  plusieurs  Etats,  la  réorganisation  administrative  et  technique  des  dits  réseaux 
sera  réglée,  pour  chaque  réseau,  par  un  accord  passé  entre  la  compagnie  conces- 
sionnaire et  les  Etats  territorialement  intéressés. 

Les  différends  sur  lesquels  ne  pourrait  pas  se  faire  l'accord  y  compris  toutes 
questions  relatives  à  l'interprétation  des  contrats  concernant  le  rachat  des  lignes, 
seront  soumis  à  des  arbitres  désignés  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche,  cet  arbitrage 
pourra  être  demandé,  soit  par  le  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie,  soit 
par  le  Comité  représentant  les  porteurs  d'obligations. 

Article  321 

1.  Dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  l'Italie  pourra  demander  la  construction  ou  l'amélioration,  sur  le  territoire 
autrichien,  des  nouvelles  lignes  transalpines  du  col  de  Reschen  et  du  Pas  de 
Prédil.  A  moins  que  l'Autriche  entende  payer  elle-même  les  travaux,  les  frais 
de  construction  ou  d'amélioration  seront  déboursés  par  l'Italie.  Il  appar- 
tiendra à  un  arbitre  désigné  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  et  à 
l'expiration  de  tel  délai  qui  sera  fixé  par  ce  Conseil  d'estimer  la  part  des  frais  de 
construction  ou  d'amélioration  devant  être  remboursés  par  l'Autriche  à  l'Italie, 
en  raison  de  l'augmentation  de  recettes,  qu'aura  accusée  l'exploitation  du  réseau 
autrichien  et  qui  résultera  desdits  travaux. 

2.  L'Autriche  devra  céder  gratuitement  à  l'Italie  les  projets  et  annexes 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer  suivants: 

Chemin  de  fer  de  Tarvis  par  Raible,  Plezzo,  Caporetto,  Canale,  Gorizia 
à  Trieste; 

Chemin  de  fer  local  di  S.  Lucia  de  Tolmino  à  Caporetto; 
Chemin  de  fer  (nouvelle  étude)  Tarvis-Plezzo; 
Chemin  de  fer  de  Reschen  (jonction  Landeck-Mals). 

Article  322. 

En  raison  de  l'importance  que  présente  pour  l'Etat  tchéco-slovaque  la 
libre  communication  avec  l'Adriatique,  l'Autriche  reconnaît  à  l'Etat  tchéco- 
slovaque le  droit  de  faire  passer  ses  trains  sur  les  sections  comprises  sur  le 
territoire  autrichien,  des  lignes  ci-après: 

1°  de  Bratislava  (Presbourg)  vers  Fiume,  par  Sopron  Szombathely  et 
Mura-Keresztur  et  embranchement  de  Mura-Keresztur  à  Pragerhof; 

2°  de  Budejovic  (Budweiss)  vers  Trieste,  par  Linz,  Saint-Michael,  Klagen- 
furt  et  Assling  et  embranchement  de  Klagenfurt  vers  Tarvisio. 

A  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties,  les  lignes  sur  lesquelles 
s'exercera  le  droit  de  passage  pourront  être  modifiées  temporairement  ou  défi- 
nitivement par  un  accord  entre  l'administration  des  chemins  de  fer  tchéco- 
slovaques et  celle  des  chemins  de  fer  sur  lesquels  s'exercerait  le  droit  de  passage. 

Article  323. 

Les  trains  pour  lesquels  il  sera  fait  usage  du  droit  de  passage  ne  pourront 
desservir  le  trafic  local  qu'en  vertu  d'un  accord  entre  l'Etat  traversé  et  l'Etat 
tchéco-slovaque. 

Ce  droit  de  passage  comprendra  notamment  le  droit  d'établir  des  dépôts 
de  machines  et  des  ateliers  de  petit  entretien  pour  le  matériel  roulant  et  celui  de 
désigner  des  représentants  pour  surveiller  le  service  des  trains  tchéco-slovaques. 

41  l— 9 
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Article  324. 

Les  conditons  techniques,  administratives  et  financières  dans  lesquelles  le 
droit  de  passage  sera  exercé  par  l'Etat  tchécoslovaque  seront  déterminées  par 
une  Convention  entre  l'administration  des  chemins  de  fer  de  cet  Etat  et  celle 
des  voies  empruntées  en  Autriche.  Si  ces  administrations  ne  peuvent  se  mettre 
d'accord  sur  les  termes  de  cette  Convention,  il  sera  statué  sur  les  points  faisant 
l'objet  du  désaccord  par  un  arbitre  nommé  par  le  Gouvernement  britannique; 
les  décisions  de  cet  arbitre  seront  obligatoires  pour  les  deux  Parties. 

En  cas  de  désaccord  sur  l'interprétation  de  la  Convention  ou  de  difficultés 
qui  n'auraient  pas  été  prévues  par  cette  Convention,  il  sera  statué  par  un 
arbitrage  dans  les  mêmes  formes,  tant  que  la  Société  des  Nations  n'aura  pas 
institué  une  autre  procédure. 

Chapitre  VI. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Article  325. 

L'Autriche  exécutera  les  instructions  qui  lui  seront  données  en  matière  de 
transport,  par  une  autorité  agissant  au  nom  des  Puissances  alliées  et  associées: 

1°  pour  les  transports  de  troupes  effectués  en  exécution  du  présent  Traité, 
ainsi  que  pour  le  transport  du  matériel,  de  munitions  et  d'approvisionnements 
à  l'usage  des  armées; 

2°  et  provisoirement,  pour  le  transport  du  ravitaillement  de  certaines 
régions,  pour  le  rétablissement  aussi  rapide  que  possible  des  conditions  normales 
des  transports  et  pour  l'organisation  des  services  postaux  et  télégraphiques. 

Chapitre  VIL 

TÉLÉGRAPHES  ET  TÉLÉPHONES. 

Article  326. 

Nonobstant  toute  stipulation  contraire  des  conventions  existantes,  l'Au- 
triche s'engage  à  accorder  sur  les  lignes  les  plus  appropriées  au  transit  inter- 
national et  conformément  aux  tarifs  en  vigueur,  la  liberté  du  transit  aux 
correspondances  télégraphiques  et  communications  téléphoniques  en  provenance 
ou  à  destination  de  l'une  quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées,  limitrophe 
ou  non.  Ces  correspondances  et  communications  ne  seront  soumises  à  aucun 
délai  ni  restriction  inutiles;  elles  jouiront  en  Autriche  du  traitement  national 
en  tout  ce  qui  concerne  les  facilités  et  notamment  la  célérité  des  transmissions. 
Nulle  redevance,  facilité  ou  restriction  ne  devra  dépendre  directement  ou 
indirectement  de  la  nationalité  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

Article  327. 

En  conséquence  de  la  position  géographique  de  l'Etat  tchéco-slovaque, 
l'Autriche  accepte  les  modifications  suivantes  de  la  Convention  internationale 
sur  les  télégraphes  et  téléphones,  visée  à  l'article  235,  Partie  X  (Clauses  écono- 
miques), du  présent  Traité: 

1°  Sur  la  demande  de  l'Etat  tchéco-slovaque,  l'Autriche  établira  et  main- 
tiendra des  lignes  télégraphiques  directes  à  travers  le  territoire  autrichien. 

2°  La  redevance  annuelle  à  payer  par  l'Etat  tchéco-slovaque  pour  chacune 
desdites  lignes,  sera  calculée  en  conformité  des  dispositions  des  conventions 
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susmentionnées,  et,  à  moins  de  convention  contraire,  ne  sera  pas  inférieure  à 
la  somme  qui  serait  payable  en  vertu  desdites  conventions  pour  le  nombre  de 
messages  prévu  dans  ces  conventions  comme  impliquant  le  droit  de  demander 
l'établissement  d'une  nouvelle  ligne  directe,  en  prenant  pour  base  le  tarif  réduit 
prévu  à  l'article  23,  §  5  de  la  Convention  télégraphique  internationale  (revision 
de  Lisbonne). 

3°  Tant  que  l'Etat  tchéco-slovaque  payera  la  redevance  minima  annuelle 
ci-dessus  prévue  pour  une  ligne  directe: 

a)  la  ligne  sera  exclusivement  réservée  au  trafic  à  destination  et  en  pro- 
venance de  l'Etat  tchéco-slovaque; 

b)  la  faculté  acquise  à  l'Autriche  par  l'article  8  de  la  Convention  télégraphique 
internationale  du  22  juillet  1875,  de  suspendre  les  services  télégraphiques  inter- 
nationaux, ne  sera  pas  applicable  à  cette  ligne. 

4°  Des  dispos  tions  semblables  s'appliqueront  à  l'établissement  et  au 
ma'ntien  de  circuits  téléphoniques  directs,  et  la  redevance  payable  par  l'Etat 
tch'co-slovaque  pour  un  circuit  téléphonique  direct  sera,  à  moins  de  convention 
contraire,  le  double  de  la  redevance  payable  pour  une  ligne  télégraphique 
directe. 

5°  Les  lignes  particulières  à  établir,  ensemble  les  conditions  administratives, 
eehniques  et  financières  nécessaiies  non  prévues  dans  les  conventions  inter- 
nationales existantes  ou  dans  le  présent  article,  seront  déterminées  par  une 
convention  ultérieure  entre  les  Etats  intéressés.  A  défaut  d'entente,  elles 
seront  déterminées  par  un  arbitre  designé  par  le  Conseil  d3  la  Société  des 
Nations. 

6°  Les  t'pulations  du  présen'  art'cle  pourront  être  modifiées  à  toute 
époque  par  accord  passé  entre  l'Autriche  et  l'Etat  tchéco-s  ovaque.  A  l'expira- 
tion d'un  délai  de  dix  années,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
les  conditions  dans  lesquell  s  l'Etat  tchéco-slovaque  jouira  de  droits  conférés 
par  le  présent  article  pourront,  à  défaut  d'en  ente  entre  les  parties,  être  modifiées 
à  la  requête  de  l'une  ou  de  l'autre  d'entre  elles  par  un  arbitre  désigné  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

7°  Si  un  différend  venait  à  s'élever  entre  les  parties  relativement  à  l'inter- 
prétation soit  du  présent  article,  soit  de  la  convention  visée  au  paragraphe  5, 
ce  différend  sera  Fournis  à  la  décision  de  la  Cour  permanente  de  justice  inter- 
nationale à  instituer  par  la  Société  des  Nations. 

SECTION   IV. 
Jugements  des  litiges  et  revision  des  clauses  permanentes. 

Article  328. 

Les  différends  qui  pourront  s'élever  entre  les  Puissances  intéressées  au 
sujet  de  l'interp  étation  et  de  l'application  des  dispositions  de  la  présente  Partie 
du  présent  Traité,  seront  réglés  ainsi  qu'il  sera  prévu  par  la  Société  des  Nations. 

Article  329. 

A  tout  moment,  la  Société  des  Nations  pourra  proposer  la  revision  de  ceux 
des  articles  ci -dessus  qui  ont  trait  à  un  régime  administratif  permanent. 

Article  330. 

A  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  dispositions  des  articles  284  à  290,  293,  312,  314  à  316  et  326  pour- 
rons   à  tout  moment,  être  revisées  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

41l— 9J 
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A  défau  de  revision,  le  bénéfice  d'une  quelconque  des  stipulations  con- 
tenues dans  les  articles  énumérés  ci-dessus  ne  pourra,  à  l'expiration  du  délai 
prévu  au  paragraphe  précédent,  être  réclamé  par  une  des  Puissances  alliées 
et  associées  en  faveur  d'une  portion  quelconque  de  ses  territoires  pour  laquelle 
la  réciprocité  ne  serait  pas  accordée.  Le  délai  de  trois  ans,  pendant  lequel  la 
réciprocité  ne  pourra  pas  être  exigée,  pourra  être  prolongé  par  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations. 

Le  bénéfice  d'aucune  des  stipulations  susvisées  ne  pourra  être  invoqué  par 
les  Etats,  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  a 
été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette  monarchie,  qu'à  charge 
pour  eux  d'assurer,  sur  le  territoire  passé  sous  leur  souveraineté  en  vertu  du 
présent  Tra/té,  un  traitement  réciproque  à  l'Autriche. 

SECTION  V. 
DISPOSITION   PARTICULIÈRE. 
Article  331. 

Sans  préjudice  des  obligations  particulière 3  qui  lui  sont  imposées  par  le 
présent  Traité  au  profit  des  Puissances  alliées  et  associées,  l'Autriche  s'engage 
à  adhérer  à  toute  convention  générale  concernant  le  régime  international  du 
transit,  des  voies  navigables,  des  ports  et  des  voies  ferrées,  qui  pourrait  être 
conclue  entre  les  Puissances  alliées  et  associées,  avec  l'approbation  de  la  Société 
de  Nation^,  dans  un  délai  de  cinq  années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 
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PARTIE   XIII. 

TRAVAIL. 

SECTION   I. 
Organisation  du  Travail. 

Attendu  que  la  Société  des  Nations  a  pour  but  d'établir  la  paix  universelle 
et  qu'une  telle  paix  ne  peut  être  fondée  que  sur  la  base  de  la  justice  sociale; 

Attendu  qu'il  existe  des  conditions  de  travail  impliquant  pour  un  grand 
nombre  de  personnes  l'injustice,  la  misère  et  les  privations,  ce  qui  engendre 
un  tel  mécontentement  que  la  paix  et  l'harmonie  universelles  sont  mises  en 
danger,  et  attendu  qu'il  est  u  gent  d'améliorer  ces  conditions:  pa-  exemple, 
en  ce  qui  conc?rne  la  réglementation  des  heures  de  travail,  la  fixation  d'une 
durée  maxima  de  la  journée  et  de  la  semaine  de  travail,  le  recrutement  de  la 
main-d'œuvre,  la  lutte  contre  le  chômage,  la  garantie  d'un  salaire  assurant  des 
conditions  d'existence  convenables,  la  protection  des  travailleurs  contre  les 
maladies  générale?  ou  professionnelles  et  les  accidents  résultant  du  travail,  la 
protection  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes,  les  pen  ions  de  vieillesse 
et  d'invalidité,  la  défense  des  intérêts  des  travailleurs  occupés  à  l'étranger, 
l'affirmation  du  principe  de  la  liberté  syndicale,  l'organ'sation  de  l'enseignement 
professionnel  et  technique  et  autres  mesures  analogues; 

Attendu  que  la  non-adoption  par  une  nation  quelconque  d'un  régime  de 
travail  réellement  humain  fait  obstacle  aux  efforts  des  autres  nations  désireuses 
d'améliorer  le  sort  des  travailleurs  dans  leurs  propres  pays; 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  mues  par  des  sentiments  de  justice  et 
d'humanité  aussi  bien  que  par  le  désir  d'assurer  une  paix  mondiale  durable,  ont 
convenu  ce  qui  suit: 

CHAPITRE   PREMIER. 

Organisation. 

Article  332. 

Il  est  fondé  une  organisation  permanente  chargée  de  travailler  à  la  réalisation 
du  programme  exposé  dans  le  préambule. 

Les  Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations  seront  Membres  origi- 
naires de  cette  organisation,  et,  désormais,  la  qualité  de  membre  de  la  Société 
des  Nations  entraînera  celle  de  membre  de  ladite  organisation. 

Article  333. 

L'organisation  permanente  comprendra:  ' 

1.  Une  Conférence  générale  des  représentants  des  Membres; 

2.  Un  bureau  international  du  Travail  sous  la  direction  du  Conseil  d'admini- 
stration prévu  à  l'article  338. 

Article  334. 

La  Conférence  générale  des  représentants  des  Membres  tiendra  des  sessions 
chaque  fois  que  besoin  sera  et,  au  moins,  une  fois  par  an.  Elle  sera  composée 
de  quatre  représentants  de  chacun  des  Membres  dont  deux  seront  les  Délégués 
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du  Gouvernement  et  dont  les  deux  autres  représenteront  respectivement,  d'une 
part,  les  employeurs,  d'autre  part,  les  travailleurs  ressortissant  à  chacun  des 
Membres. 

Chaque  Délégué  pourra  être  accompagné  par  des  conseillers  techniques 
dont  le  nombre  pourra  être  de  deux  au  plus  pour  chacune  des  matières  distinctes 
inscrites  à  l'ordre  du  jour  de  la  session.  Quand  des  questions  intéressant 
spécialement  des  femmes  doivent  venir  en  discussion  à  la  Conférence,  une  au 
moins  parmi  les  pe  sonnes  désignées  comme  conseillers  techniques  devra  être 
une  femme. 

Les  Membres  s'engagent  à  désigner  les  Délégués  et  conseillers  techniques  non 
gouvernementaux  d'accord  avec  les  organisations  professionnelles  les  plus 
représentatives  soit  des  employeurs,  soit  des  travailleurs  du  pays  considéré, 
sous  la  réserve  que  de  telles  organisations  existent. 

Les  conseillers  techniques  ne  seront  autorisés  à  prendre  la  parole  que  sur  la 
demande  faite  par  le  Délégué  auquel  ils  sont  adjoints  et  avec  l'autorisation 
spéciale  du  Président  de  la  Conférence;    ils  ne  pourront  prendre  part  aux  votes. 

Un  Délégué  peut,  par  une  note  écrite  adressée  au  Président,  désigner  l'un 
de  ses  conseillers  techniques  comme  son  suppléant,  et  ledit  suppléant,  en  cette 
qualité,  pourra  prendre  part  aux  délibérations  et  aux  votes. 

Les  noms  des  Délégués  et  de  leurs  conseillers  techniques  seront  communi- 
qués au  Bureau  international  du  Travail  par  le  Gouvernement  de  chacun  des 
Membres. 

Les  pouvoirs  des  Délégués  et  de  leurs  conseillers  techniques  seront  soumis  à 
la  vérification  de  la  Conférence,  laquelle  pourra,  par  une  majorité  des  deux  tiers 
des  suffrages  exprimés  par  les  Délégués  présents,  refuser  d'admettre  tout 
Délégué  ou  tout  conseiller  technique  qu'elle  ne  jugera  pas  avoir  été  désigné 
conformément  aux  termes  du  présent  article. 

Article  335. 

Chaque  Délégué  aura  le  droit  de  voter  individuellement  sur  toutes  les 
questions  soumises  aux  délibérations  de  la  Conférence. 

Dans  le  cas  ou  l'un  des  Membres  n'aurait  pas  désigné  l'un  des  Délégués  non 
gouvernementaux  auquel  il  a  droit,  l'autre  Délégué  non  gouvernemental  aura  le 
droit  de  prendre  part  aux  discussions  de  la  Conférence,  mais  n'aura  pas  le  droit 
de  voter. 

Au  cas  ou  la  Conférence,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'article  334, 
refuserait  d'admettre  l'un  des  Délégués  d'un  des  Membres,  les  stipulations  du 
présent  article  seront  appliquées  comme  si  ledit  délégué  n'avait  pas  été  désigné. 

Article  336. 

Les  sessions  de  la  Conférence  se  tiendront  au  siège  de  la  Société  des  Nations 
ou  en  tout  autre  lieu  qui  aura  pu  être  fixé  par  la  Conférence,  dans  une  session 
antérieure,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  Délégués 
présents 

Article  337. 

Le  Bureau  international  du  Travail  sera  établi  au  siège  de  la  Société  des 
Nations  et  fera  partie  de  l'ensemble  des  institutions  de  la  Société. 

Article  338. 

Le  Bureau  international  du  Travail  sera  placé  sous  la  direction  d'un  Conseil 
d'administration  composé  de  vingt-quatre  personnes,  lesquelles  seront  désignées 
selon  les  dispositions  suivantes  : 
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Le  Conseil  d'administration  du  Bureau  international  du  Travail  sera  com- 
posé comme  suit: 

Douze  personnes  représentant  les  Gouvernements: 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Conférence  représentant  les  patrons: 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Conférence  représentant  les  employés 
et  ouvriers. 

Sur  les  dou/e  personnes  représentant  les  Gouvernements,  huit  seront  nom- 
mées par  les  Membres  dont  l'importance  industrielle  est  la  plus  considérable  et 
quatre  seront  nommées  par  les  Membres  désignés  à  cet  effet  par  les  Délégués 
gouvernementaux  à  la  Conférence,  exclusion  faite  des  Délégués  des  huit 
Membres  susmentionnés. 

Les  contestations  éventuelles  sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les  Mem- 
bres ayant  l'importance  industrielle  la  plus  considérable  seront  tranchées  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

La  durée  du  mandat  des  membres  du  Conseil  d'administration  sera  de  trois 
ans.  La  manière  de  pourvoir  aux  sièges  vacants  et  les  autres  questions  de 
même  nature  pourront  être  réglées  par  le  Conseil  d'administration  sous  réserve 
de  l'approbation  de  la  Conférence. 

Le  Conseil  d'administration  élira  l'un  de  ses  membres  comme  Président  et 
établira  son  règlement.  Il  se  réunira  aux  époques  qu'il  fixera  lui-même.  Une 
session  spéciale  devra  être  tenue  chaque  fois  que  dix  membres  au  moins  du 
Conseil  auront  formulé  une  demande  écrite  à  ce  sujet. 

Article  339. 

Un  Directeur  sera  placé  à  la  tête  du  Bureau  international  du  Travail;  il 
sera  désigné  par  le  Conseil  d'administration  de  qui  il  recevra  ses  instructions  et 
vis-à-vis  de  qui  il  sera  responsable  de  la  bonne  marche  du  Bureau  ainsi  que  de 
l'exécution  de  toutes  autres  tâches  qui  auront  pu  lui  être  confiées. 

Le  Directeur  ou  son  suppléant  assisteront  à  toutes  les  séances  du  Conseil 
d'administration. 

Article  340. 

Le  personnel  du  Bureau  international  du  Travail  sera  choisi  par  le  Directeur. 
Le  choix  fait  devra  porter,  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  le  souci  d'obtenir 
le  meilleur  rendement,  sur  des  personnes  de  différentes  nationalités.  Un  certain 
nombre  de  ces  personnes  devront  être  des  femmes. 

Article  341. 

Les  fonctions  du  Bureau  international  du  Travail  comprendront  la  cen 
tralisation  et  la  distribution  de  toutes  informations  concernant  la  réglementation 
internationale  de  la  condition  des  travailleurs  et  du  régime  du  travail  et,  en 
particulier,  l'étude  des  questions  qu'il  est  proposé  de  soumettre  aux  discussions 
de  la  Conférence  en  vue  de  la  conclusion  des  Conventions  internationales,  ainsi 
que  l'exécution  de  toutes  enquêtes  spéciales  prescrites  par  la  Conférence. 

Il  sera  chargé  de  préparer  l'ordre  du  jour  des  sessions  de  la  Conférence. 

Il  s'acquittera,  en  conformité  des  stipulations  de  la  présente  Partie  du 
présent  Traité,  des  devoirs  qui  lui  incombent  en  ce  qui  concerne  tous  différends 
internationaux. 

Il  rédigera  et  publiera  en  français,  en  anglais,  et  dans  telle  autre  langue  que 
le  Conseil  d'administration  jugera  convenable,  un  bulletin  périodique  consacré  à 
l'étude  des  questions  concernant  l'industrie  et  le  travail  et  présentant  un  intérêt 
international. 

D'une  manière  générale  il  aura,  en  sus  des  fonctions  indiquées  au  présent 
article,  tous  autres  pouvoirs  et  fonctions  que  la  Conférence  jugera  à  propos  de 
lui  attribuer. 
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Article  342. 

Les  ministères  des  Membres  qui  s'occupent  des  questions  ouvières  pourront 
communiquer  directement  avec  le  Directeur  par  l'intermédiaire  du  Représentant 
de  leur  Gouvernement  au  Conseil  d'administration  du  Bureau  international  du 
Travail,  ou,  à  défaut  de  ce  Représentant,  par  l'intermédiaire  de  tout  autre 
fonctionnaire  dûment  qualifié  et  désigné  à  cet  effet  par  le  Gouvernement  intéressé. 

Article  343. 

Le  Bureau  international  du  Travail  pourra  demander  le  concours  du  Secré- 
tariat général  de  la  Société  des  Nations  pour  toutes  questions  à  l'occasion 
desquelles  ce  concours  pourra  être  donné. 

Article  344. 

Chacun  des  Membres  payera  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  de  ses  Délégués 
et  de  leurs  conseillers  techniques  ainsi  que  de  ses  Repréesentants  prenant  part 
aux  sessions  de  la  Conférence  et  du  Conseil  d'administration  selon  les  cas. 

Tous  autres  frais  du  Bureau  international  du  Travail,  des  sessions  de  la 
Conférence  ou  de  celles  du  Conseil  d'administration,  seront  remboursés  au 
Directeur  par  le  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  sur  le  budget  général 
de  la  Société. 

Le  Directeur  sera  responsable,  vis-à-vis  du  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations,  pour  l'emploi  de  tous  fonds  à  lui  versés,  conformément  aux  stipu- 
lations du  présent  article. 

Chapitre   IL 

fonctionnement. 

Article   345. 

Le  Conseil  d'administration  établira  l'ordre  du  jour  des  sessions  de  la 
Conférence  après  avoir  examiné  toutes  propositions  faites  par  le  Gouvernement 
d'un  des  Membres  ou  par  toute  autre  organisation  visée  à  l'article  334  au  sujet  des 
matières  à  inscrire  à  cet  ordre  du  jour. 

Article   346. 

Le  Directeur  remplira  les  fonctions  de  Secrétaire  de  la  Conférence,  et  devra 
faire  parvenir  l'ordre  du  jour  de  chaque  session,  quatre  mois  avant  l'ouverture 
de  cette  session,  à  chacum  des  Membres,  et,  par  l'intermédiaire  de  ceux-ci,  aux 
Délégués  non  gouvernementaux,  lorsque  ces  derniers  auront  été  désignés. 

Article   347. 

Chacun  des  Gouvernements  des  Membres  aura  le  droit  de  contester  l'ins- 
cription, à  l'ordre  du  jour  de  la  session,  de  l'un  ou  plusieurs  des  sujets  prévus. 
Les  motifs  justifiant  cette  opposition  devront  être  exposés  dans  un  mémoire 
explicatif  adressé  au  Directeur,  lequel  devra  le  communiquer  aux  Membres  de 
l'Organisation  permanente. 

Les  sujets  auxquels  il  aura  été  fait  opposition  resteront  néanmoins  inclus  à 
l'ordre  du  jour  si  la  Conférence  en  décide  ainsi  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
suffrages  exprimés  par  les  Délégués  présents. 

Toute  question  au  sujet  de  laquelle  la  Conférence  décide,  à  la  même  majorité 
des  deux  tiers,  qu'elle  doit  être  examinée  (autrement  que  prévu  dans  l'alinéa 
précédent),  sera  portée  à  l'ordre  du  jour  de  la  session  suivante. 
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Article  348. 

La  Conférence  formulera  les  règles  de  son  fonctionnement;  elle  élira  son 
président;  elle  pourra  nommer  des  commissions  chargées  de  présenter  des  rap- 
ports sur  toutes  questions  qu'elle  estimera  devoir  mettre  à  l'étude. 

La  simple  majorité  des  suffrages  exprimés  par  les  membres  présents  de  la 
Conférence  décidera  dans  tous  les  cas  où  une  majorité  plus  forte  n'est  pas  spéciale- 
ment prévue  par  d'autres  articles  de  la  présente  Partie  du  présent  Traité. 

Aucun  vote  n'est  acquis  si  le  nombre  des  suffrages  exprimés  est  inférieur  à 
la  moitié  du  nombre  des  Délégués  présents  à  la  session. 

Article.   349 

La  Conférence  pourra  adjoindre  aux  Commissions  qu'elle  constitue  des 
conseillers  techniques  qui  auront  voix  consultative  mais  non  délibérative. 

Article   350. 

Si  la  Conférence  se  prononce  pour  l'adoption  de  propositions  relatives  à  un 
objet  à  l'ordre  du  jour,  elle  aura  à  déterminer  si  ces  propositions  devront  prendre 
la  forme:  a)  d'une  «recommandatiori »  à  soumettre  à  l'examen  des  Membres, 
en  vue  de  lui  faire  porter  effet  sous  forme  de  loi  nationale  ou  autrement;  b)  ou  bien 
d'un  projet  de  convention  internationale  à  ratifier  par  les  Membres. 

Dans  les  deux  cas,  pour  qu'une  recommandation  ou  qu'un  projet  de  con- 
vention soient  adoptés  au  vote  final  par  là  Conférence,  une  majorité  des  deux 
tiers  des  voix  des  Délégués  présents  est  requise. 

En  formant  une  recommandation  ou  un  projet  de  convention  d'une  applica- 
tion générale,  la  Conférence  devra  avoir  égard  aux  pays  dans  lesquels  le  climat, 
le  développement  incomplet  de  l'organisation  industrielle  ou  d'autres  circon- 
stances particulières  rendent  les  conditions  de  l'industrie  essentiellement  diffé- 
rentes, et  elle  aura  à  suggérer  telles  modifications  qu'elle  considérerait  comme  pou- 
vant être  nécessaires  pour  répondre  aux  conditions  propres  à  ces  pays. 

Un  exemplaire  de  la  recommandation  ou  du  projet  de  convention  sera  signé 
par  le  Président  de  la  Conférence  et  le  Directeur  et  sera  déposé  entre  les  mains 
du  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations.  Celui-ci  communiquera  une 
copie  certifiée  conforme  de  la  recommandation  ou  du  projet  de  convention  à 
chacun  des  Membres. 

Chacun  des  Membres  s'engage  à  soumettre  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de 
la  clôture  de  la  session  de  la  Conférence  (ou,  si  par  suite  de  circonstances  excep- 
tionnelles, il  est  impossible  de  procéder  dans  un  délai  d'un  an,  dès  qu'il  sera 
possible,  mais  jamais  plus  de  dix-huit  mois  après  la  clôture  de  la  session  de  la 
Conférence),  la  recommandation  ou  le  projet  de  convention  à  l'autorité  ou  aux 
autorités  dans  la  compétence  desquelles  rentre  la  matière,  en  vue  de  la  trans- 
former en  loi  ou  de  prendre  des  mesures  d'un  autre  ordre. 

S'il  s'agit  d'une  recommandation,  les  Membres  informeront  le  Secrétaire 
général  des  mesures  prises. 

S'il  s'agit  d'un  projet  de  convention,  le  Membre  qui  aura  obtenu  le  consente- 
ment de  l'autorité  ou  des  autorités  compétentes,  communiquera  sa  ratification 
formelle  de  la  Convention  au  Secrétaire  général  et  prendra  telles  mesures  qui 
seront  nécessaires  pour  rendre  effectives  les  dispositions  de  ladite  convention. 

Si  une  recommandation  n'est  pas  suivie  d'un  acte  législatif  ou  d'autres 
mesures  de  nature  à  rendre  effective  cette  recommandation  ou  bien  si  un  projet 
de  convention  ne  rencontre  pas  l'assentiment  de  l'autorité  ou  des  autorités  dans 
la  compétence  desquelles  rentre  la  matière,  le  Membre  ne  sera  soumis  à  aucune 
autre  obligation. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  Etat  fédératif  dont  le  pouvoir  d'adhérer  à  une 
convention  sur  des  objets  concernant  le  travail  est  soumis  à  certaines  limitations, 
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le  Gouvernement  aura  le  droit  de  considérer  un  projet  de  convention  auquel 
s'appliquent  ces  limitations  comme  une  simple  recommandation  et  les  dispositions 
du  présent  article  en  ce  qui  regarde  les  recommandations  s'appliqueront  dans 
ce  cas. 

L'article  ci-dessus  sera  interprété  en  conformité  du  principe  suivant: 
En  aucun  cas  il  ne  sera  demandé  à  aucun  des  Membres,  comme  conséquence 
de  l'adoption  par  la  Conférence  d'une  recommandation  ou  d'un  projet  de  conven- 
tion, de  diminuer  la  protection  déjà  accordée  par  sa  législation  aux  travailleurs 
dont  il  s'agit. 

Article   351. 

Toute  convention  ainsi  ratifiée  sera  enregistrée  par  le  Secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations,  mais  ne  liera  que  les  Membres  qui  l'ont  ratifiée. 

Article   352. 

Tout  projet  qui,  dans  le  scrutin  final  sur  l'ensemble,  ne  recueillera  pas  la 
majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  membres  présents  peut  faire 
l'objet  d'une  convention  particulière  entre  ceux  des  Membres  de  l'Organisation 
permanente  qui  en  ont  le  désir. 

Toute  convention  particulière  de  cette  nature  devra  être  communiquée  par 
les  Gouvernements  intéressés  au  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations, 
lequel  la  fera  enregistrer. 

Article  353,. 

Chacun  des  Membres  s'engage  à  présenter  au  Bureau  international  du  Travail 
un  rapport  annuel  sur  les  mesures  prises  par  lui  pour  mettre  à  exécution  les 
conventions  auxquelles  il  a  adhéré.  Ces  rapports  seront  rédigés  sous  la  forme 
indiquée  par  le  Conseil  d'administration  et  devront  contenir  les  précisions 
demandées  par  ce  dernier.  Le  Directeur  présentera  un  résumé  de  ces  rapports 
à  la  plus  prochaine  session  de  la  Conférence. 

Article   354. 

Toute  réclamation  adressée  au  Bureau  international  du  Travail  par  une 
organisation  professionnelle  ouvrière  ou  patronale  et  aux  termes  de  laquelle  l'un 
quelconque  des  Membres  n'aurait  pas  assuré  d'une  manière  satisfaisante  l'exécu- 
tion d'une  convention  à  laquelle  ledit  Membre  a  adhéré,  pourra  être  transmise 
par  le  Conseil  d'administration  au  Gouvernement  mis  en  cause  et  ce  Gouverne- 
ment pourra  être  invité  à  faire  sur  la  matière  telle  déclaration  qu'il  jugera  con- 
venable. 

Article   355. 

Si  aucune  déclaration  n'est  reçue  du  Gouvernement  mis  en  cause  dans  un 
délai  raisonnable,  ou  si  la  déclaration  reçue  ne  paraît  pas  satisfaisante  au  Conseil 
d'administration,  ce  dernier  aura  le  droit  de  rendre  publique  la  réclamation 
reçue  et,  le  cas  échéant,  la  réponse  faite. 

Article   356. 

Chacun  des  Membres  pourra  déposer  une  plainte  au  Bureau  international 
du  Travail  contre  un  autre  Membre  qui,  à  son  avis,  n'assurerait  pas  d'une 
manière  satisfaisante  l'exécution  d'une  convention  que  l'un  et  l'autre  auraient 
ratifiée  en  vertu  des  articles  précédents. 

Le  Conseil  d'administration  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  et  avant  de  saisir  une 
Commission  d'enquête  selon  la  procédure  indiquée  ci-après,  se  mettre  en  rapport 
avec  le  Gouvernement  mis  en  cause  de  la  manière  indiquée  à  l'article  354. 
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Si  le  Conseil  d'administration  ne  juge  pas  nécessaire  de  communiquer  la 
plainte  au  Gouvernement  mis  en  cause,  ou  si,  cette  communication  ayant  été 
faite,  aucune  réponse  ayant  satisfait  le  Conseil  d'administration  n'a  été  reçue 
dans  un  délai  raisonnable,  le  Conseil  pourra  provoquer  la  formation  d'une 
Commission  d'enquête  qui  aura  mission  d'étudier  la  question  soulevée  et  de 
déposer  un  rapport  à  ce  sujet. 

La  même  procédure  pourra  être  engagée  par  le  Conseil,  soit  dxomce,  soit  sur  la 
plainte  d'un  Délégué  à  la  Conférence. 

Lorsqu'une  question  soulevée  par  l'application  des  articles  355  ou  356 
viendra  devant  le  Conseil  d'administration,  le  Gouvernement  mis  en  cause,  s'il 
n'a  pas  déjà  un  Représentant  au  sein  du  Conseil  d'administration,  aura  le  droit 
de  désigner  un  Délégué  pour  prendre  part  aux  délibérations  du  Conseil  relatives 
àcette  affaire.  La  date  à  laquelle  ces  discussions  doivent  avoir  lieu  sera  notifiée 
en  temps  utile  au  Gouvernment  mis  en  cause. 

Article   357. 

La  Commission  d'enquête  sera  constituée  de  la  manière  suivante  : 

Cuacun  des  Membres  s'engage  à  désigner,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
date  de  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  trois  personnes  compétentes  en 
matières  industrielles,  la  première  représentant  les  patrons,  la  deuxième  représen- 
tant les  travailleurs  et  la  troisième  indépendante  des  uns  et  dés  autres.  L'ensemble 
de  ces  personnes  formera  une  liste  sur  laquelle  seront  choisis  les  membres  de  la 
Commission  d'enquête. 

Le  Conseil  d'administration  aura  le  droit  de  vérifier  les  titres  desdites 
personnes  et  de  refuser,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par  les 
Représentants  présents,  la  nomination  de  celles  dont  les  titres  ne  satisferaient 
pas  aux  prescriptions  du  présent  article. 

Sur  la  demande  du  Conseil  d'administration,  le  Secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations  désigenra  trois  personnes  respectivement  choisies  dans  cha- 
cune des  trois  catégories  de  la  liste  pour  constituer  la  Commission  d'enquête  et 
désignera,  en  outre,  l'une  de  ces  trois  personnes  pour  présider  ladite  Commission. 
Aucune  des  trois  personnes  ainsi  désignées  ne  pourra  relever  d'un  des  Membres 
directement  intéressés  à  la  plainte. 

Article  358. 

Dans  le  cas  où  une  plainte  serait  renvoyée,  en  vertu  de  l'article  356,  devant 
une  Commission  d'enquête,  chacun  des  Members,  qu'il  soit  ou  non  directement 
intéressé  à  la  plainte,  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  la  Commission  toute 
information  qui  se  trouverait  en  sa  possession  relativement  à  l'objet  de  la  plainte. 

Article   359. 

La  Commission  d'enquête,  après  un  examen  approfondi  de  la  plainte,  rédigera 
un  rapport  dans  lequel  elle  consignera  ses  constatations  sur  tous  les  points  de  fait 
permettant  de  préciser  la  portée  de  la  contestation,  ainsi  que  les  recommandations 
qu'elle  croira  devoir  formuler  quant  aux  mesures  à  prendre  pour  donner  satis- 
faction au  Gouvernement  plaignant  et  quant  aux  délais  dans  lesquels  ces  mesures 
devraient  être  prises. 

Ce  rapport  indiquera  également,  le  cas  échéant,  les  sanctions  d'ordre 
économique  contre  le  Gouvernement  mis  en  cause  que  la  Commission  jugerait 
convenables  et  dont  l'application  par  les  autres  Gouvernements  lui  paraîtrait 
justifiée. 
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Article  360. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  communiquera  le  rapport 
de  la  Commission  d'enquête  à  chacun  des  Gouvernements  intéressés  dans  le 
différend  et  en  assurera  la  publication. 

Chacun  des  Gouvernements  intéressés  devra  signifier  au  Secrétaire  général 
de  la  Société  des  Nations,  dans  le  délai  d'un  mois,  s'il  accepte  ou  non  les  recom- 
commandations  contenues  dans  le  rapport  de  la  Commission,  et,  au  cas  où  il  ne 
les  accepte  pas,  s'il  désire  soumettre  le  différend  à  la  Cour  permanente  de  justice 
internationale  de  la  Société  des  Nations. 

Article  361. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  Membres  ne  prendrait  pas,  relativement  à  une 
recommandation  ou  à  un  projet  de  Convention,  les  mesures  prescrites  à  l'article 
350,  tout  autre  Membre  aura  le  droit  d'en  référer  à  la  Cour  permanente  de  justice 
internationale. 

Article   362. 

La  décision  de  la  Cour  permanente  de  justice  internationale  concernant  une 
plainte  ou  une  question  qui  lui  aurait  été  soumise  conformément  aux  articles  360 
ou  361  ne  sera  pas  susceptible  d'appel. 

Article   363. 

Les  conclusions  ou  recommandations  éventuelles  de  la  Commission  d'enquê- 
te pourront  être  confirmées,  amendées  ou  annulées  par  la  Cour  permanente  de 
justice  internationale,  laquelle  devra,  le  cas  échéant,  indiquer  les  sanctions 
d'ordre  économique  qu'elle  croirait  convenable  de  prendre  à  l'encontre  d'un 
Gouvernement  en  faute,  et  dont  l'application  par  les  autres  Gouvernements 
lui  paraîtrait  justifiée. 

Article  364. 

Si  un  Membre  quelconque  ne  se  conforme  pas  dans  le  délai  prescrit  aux 
recommandations  éventuellement  contenues  soit  dans  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'enquête,  soit  dans  la  décision  de  la  Cour  permanente  de  justice  inter- 
nationale, tout  autre  Membre  pourra  appliquer  audit  Membre  les  sanctions 
d'order  écononique  que  le  rapport  de  la  Commission  ou  la  décision  de  la  Cour 
auront  déclarées  applicables  en  l'espèce. 

Article   365. 

Le  Gouvernement  en  faute  peut,  à  tout  moment,  informer  le  Conseil 
d'administration  qu'il  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  se  conformer  soit  aux 
recommandations  de  la  Commission  d'enquête,  soit  à  celles  contenues  dans  la 
décision  de  la  Cour  permanente  de  justice  internationale,  et  peut  demander  au 
Conseil  de  bien  vouloir  faire  constituer  par  le  Secrétaire  général  de  la  Société  des 
Nations  une  Commission  d'enquête  chargée  de  vérifier  ses  dires.  Dans  ce  cas, 
les  stipulations  des  articles  357,  358,  359,  360,  362  et  363  s'appliqueront,  et  si  le 
rapport  de  la  Commission  d'enquête  ou  la  décision  de  la  Cour  permanente  de 
justice  internationale  sont  favorables  au  Gouvernement  en  faute,  les  autres 
Gouvernements  devront  aussitôt  rapporter  les  mesures  d'ordre  économique 
qu'ils  auront  prises  à  l'encontre  dudit  Etat. 
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Chapitre  III. 

prescriptions  generales. 

Article  366. 

Les  Membres  s'engagent  à  appliquer  les  conventions  auxquelles  ils  auront 
adhéré,  conformément  aux  stipulations  de  la  présente  Partie  du  présent  Traité, 
à  celles  de  leurs  colonies  ou  possessions  et  à  ceux  de  leurs  protectorats  qui  ne 
se  gouvernent  pas  pleinement  eux-mêmes,  cela  sous  les  réserves  suivantes: 

1°  Que  la  convention  ne  soit  pas  rendue  inapplicable  par  les  conditions 
locales: 

2°  Que  les  modifications  qui  seraient  nécessaires  pour  adapter  la  convention 
aux  conditions  locales  puissent  être  introduites  dans  celle-ci. 

Chacun  des  Membres  devra  notifier  au  Bureau  international  du  travail  la 
décision  qu'il  se  propose  de  prendre  en  ce  qui  concerne  chacune  de  ses  colonies 
ou  possessions  ou  chacun  de  ses  protectorats  ne  se  gouvernant  pas  pleinement 
eux-mêmes. 

Article  367. 

Les  amendements  à  la  présente  Partie  du  présent  Traité,  qui  seront  adoptés 
par  la  Conférence  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  émis  par  les  délégués 
présents,  deviendront  exécutoires  lorsqu'ils  auront  été  ratifiés  par  les  Etats 
dont  les  représentants  forment  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  et  par  les 
trois  quarts  des  Membres. 

Article  368. 

Toutes  questions  ou  difficultés  relatives  à  l'interprétation  de  la  présente 
Partie  du  présent  Traité  et  des  conventions  ultérieurement  conclues  par  les 
membres,  en  vertu  de  ladite  Partie,  seront  soumis  à  l'appréciation  de  la  Cour 
permanente  de  justice  internationale. 

Chapitre  IV. 

mesures  transitoires. 

Article  369. 

La  première  session  de  la  Conférence  aura  lieu  au  mois  d'octobre  1919.  Le 
lieu  et  l'ordre  du  jour  de  la  session  sont  arrêtés  dans  l'Annexe  ci-jointe. 

La  convocation  et  l'organisation  de  cette  première  session  seront  assurées 
par  le  Gouvernement  désigné  à  cet  effet  dans  ladite  Annexe.     Le  Gouvernement  # 
sera  assisté*  en  ce  qui  concerne  la  préparation  des  documents,  par  une  Com- 
mission internationale  dont  les  membres  seront  désignés  à  la  même  Annexe. 

Les  frais  de  dette  première  session  et  de  toute  session  ultérieure  jusqu'au 
moment  où  les  crédits  nécessaires  auront  pu  être  inscrits  au  budget  de  la  Société 
des  Nations,  à  l'exception  des  frais  de  déplacement  des  délégués  et  des  conseillers 
techniques,  seront  répartis  entre  les  Membres  dans  les  proportions  établies 
pour  le  Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle. 

Article  370. 

Jusqu'à  ce  que  la  Société  des  Nations  ait  été  constituée,  toutes  communica- 
tions qui  devraient  être  adressées,  en  vertu  des  articles  précédents,  au  Secrétaire 
général  de  la  Société  seront  conservées  par  le  Directeur  du  Bureau  international 
du  travail,  lequel  en  donnera  connaissance  au  Secrétaire  général. 
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Article  371. 

Jusqu'à  la  création  de  la  Cour  permanente  de  justice  internationale,  les 
différends  qui  doivent  lui  être  soumis  en  vertu  de  la  présente  Partie  du  présent 
Traité  seront  déférés  à  un  tribunal  formé  de  trois  personnes  désignées  par  le 
Conseil  de  la  Société  de?  Nations. 

ANNEXE. 
Première  session  de  la  conférence  du  travail,  1919. 

Le  lieu  de  la  Conférence  sera  Washington. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  sera  prié  de  convoquer  la 
Conférence. 

Le  Comité  international  d'organisation  sera  composé  de  sept  personnes 
désignées  respectivement  par  les  Gouvernements  des  Etats-Unis,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  France,  d'Italie,  du  Japon,  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse.  Le 
Comité  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  inviter  d'autres  Membres  à  se  faire  repré- 
senter dans  son  sein. 

L'ordre  du  jour  sera  le  suivant: 

1.  Application  du  principe  de  la  journée  de  huit  heures  ou  de  la  semaine 

de  quarante-huit  heures; 

2.  Questions  relatives  aux  moyens  de  prévenir  le  chômage  et  de  remédier 

à  ses  conséquences; 

3.  Emploi  des  femmes: 

a)  Avant  ou  après  l'accouchement  (y  compris  la  question  de  l'indem- 

nité de  maternité); 

b)  Pendant  la  nuit; 

c)  Dans  les  travaux  insalubres. 

4.  Emploi  des  enfants: 

a)  Age  d'admission  au  travail; 

b)  Travaux  de  nuit; 

c)  Travaux  insalubres. 

5.  Extension  et  application  des  Conventions  internationales  adoptées  à 
Berne  en  1906  sur  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes  em- 
ployées dans  l'industrie  et  l'interdiction  de  l'emploi  du  phosphore 
blanc  (jaune)  dans  l'industrie  des  allumettes. 

SECTION  IL 
Principes  généraux. 

Article  372. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  reconnaissant^que  le  bien-être  physique, 
moral  et  intellectuel  des  travailleurs  salariés  est  d'une  importance  essentielle 
au  point  de  vue  international,  ont  établi,  pour  parvenir  à  ce  but  élevé,  l'organisme 
permanent  prévu  à  la  Section  I  et  associé  à  celui  de  la  Société  des  Nations. 

Elles  reconnaissent  que  les  différences  de  climat,  de  mœurs  et  d'usage 
d'opportunité  économique  et  de  tradition  industrielle  rendent  difficile  à  atteindre 
d'une  manière  immédiate,  l'uniformité  absolue  dans  les  conditions  du  travail. 
Mais,  persuadées  qu'elles  sont  que  le  travail  ne  doit  pas  être  considéré  simple- 
ment comme  un  article  de  commerce,  elles  pensent  qu'il  y  a  des  méthodes  et  des 
principes  pour  la  réglementation  des  conditions  de  travail  que  toutes  les  commu- 
nautés industrielles  devraient  s'efforcer  d'appliquer,  autant  que  les  circonstances 
spéciales  dans  lesquelles  elles  pourraient  se  trouver,  le  permettraient. 
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Parmi  ces  méthodes  et  principes,  les  suivants  paraissent  aux  Hautes  Parties 
Contractantes  être  d'une  importance  particulière  et  urgente: 

1.  Le  principe  dirigeant  ci-dessus  énonce  que  le  travail  ne  doit  pas  être 
considéré  simplement  comme  une  marchandise  ou  un  article  de  commerce. 

2.  Le  droit  d'association  en  vue  de  tous  objets  non  contraires  aux  lois, 
aussi  bien  pour  les  salariés  que  pour  les  employeurs. 

3.  Le  payement  aux  travailleurs  d'un  salaire  leur  assurant  un  niveau  de  vie 
convenable  tel  qu'on  le  comprend  dans  leur  temps  et  dans  leur  pays. 

4.  L'adoption  de  la  journée  de  huit  heures  ou  de  la  semaine  de  quarante-huit 
heures  comme  but  à  atteindre  partout  où  il  n'a  pas  encore  été  obtenu. 

5.  L'adoption  d'un  repos  hebdomadaire  de  vingt-quatre  heures  au  minimum, 
qui  devrait  comprendre  le  dimanche  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible. 

6.  La  suppression  du  travail  des  enfants  et  l'obligation  d'apporter  au  travail 
des  jeunes  gens  des  deux  sexes  les  limitations  nécessaires  pour  leur  permettre 
de  continuer  leur  éducation  et  d'assurer  leur  développement  physique. 

7.  Le  principe  du  salaire  égal,  sans  distinction  de  sexe,  pour  un  travail  de 
valeur  égale. 

8.  Les  règles  édictées  dans  chaque  pays  au  sujet  des  conditions  du  travail 
devront  assurer  un  traitement  économique  équitable  à  tous  les  travailleurs 
résidant  légalement  dans  le  pays. 

9.  Chaque  Etat  devra  organiser  un  service  d'inspection,  qui  comprendra  des 
femmes,  afin  d'assurer  l'application  des  lois  et  règlements  pour  la  protection  des 
travailleurs. 

Sans  proclamer  que  ces  principes  et  ces  méthodes  sont  ou  complets,  ou 
définitifs,  les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'avis  qu'ils  sont  propres  à 
guider  la  politique  de  la  Société  des  Nations;  et  que,  s'ils  sont  adoptés  par  les 
communautés  industrielles  qui  sont  membres  de  la  Société  des  Nations,  et  s'ils 
sont  maintenus  intacts  dans  la  pratique  par  un  corps  approprié  d'inspecteurs, 
ils  répandront  des  bienfaits  permanents  sur  les  salariés  du  monde. 
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PARTIE  XIV. 

Clauses  diverses. 

Article  373. 

L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  et  agréer  les  conventions  passées  ou  à 
passer  par  les  Puissances  alliées  et  associées  ou  certianes  d'entre  elles  avec 
toute  autre  Puissance,  relativement  au  commerce  des  armes  et  des  spiritueux 
ainsi  qu'aux  autres  matières  traitées  dans  les  Actes  généraux  de  Berlin  du  26 
février  1885  et  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890,  et  les  conventions  qui  les  ont  com- 
plétées ou  modifiées. 

Article  374. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent  avoir  pris  connaissance 
et  donner  acte  du  Traité  signé  par  le  Gouvernement  de  la  République  française 
le  17  juillet  1918  avec  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco,  et  définissant 
les  rapports  de  la  France  et  de  la  Principauté. 

Article  375. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  tout  en  reconnaissant  les  garanties 
stipulées  en  faveur  de  la  Suisse  par  les  traités  de  1815  et  notamment  l'Acte  du 
20  novembre  1815,  garanties  qui  constituent  des  engagements  internationaux 
pour  le  maintien  de  la  paix,  constatent  cependant  que  les  stipulations  de  ces 
traitées  et  conventions,  déclarations  et  autres  actes  complémentaires  relatifs  à  la 
zone  neutralisée  de  Savoie,  telles  qu'elle  est  déterminée  par  l'alinéa  1  de  l'article 
92  de  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  et  par  l'alinéa  2  de  l'article  3  du  Traité 
de  Paris  du  20  novembre  1815,  ne  correspondent  plus  aux  circonstances  actuelles. 
En  conséquence,  les  Hautes  Parties  Contractantes  prennent  acte  de  l'accord 
intervenu  entre  le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  suisse  pour  l'abro- 
gation des  stipulations  relatives  à  cette  zone  qui  sont  et  demeurent  abrogées. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent  de  même  que  les  stipulations 
des  traitées  de  1815  et  des  autres  actes  complémentaires  relatifs  aux  zones 
franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  Pays  de  Gex  ne  correspondent  plus  aux  cir- 
constances actuelles  et  qu'il  appartient  à  la  France  et  à  la  Suisse  de  régler  entre 
elles,  d'un  commun  accord,  le  régime  de  ces  territoires,  dans  les  conditions  jugées 
opportunes  par  les  deux  pays. 

ANNEXE. 


Le  Conseil  fédéral  suisse  a  fait  connaître  au  Gouvernement  français  en  date 
du  5  mai  1919,  qu'après  avoir  examiné  dans  un  même  esprit  de  sincère  amitié, 
la  disposition  de  l'article  435  des  Conditions  de  paix  présentées  à  l'Allemagne  par 
les  Puissances  alliées  et  ssociées,  il  a  été  assez  heureux  pour  arriver  à  la  conclusion 
qu'il  lui  était  possible  d'y  acquiescer  sous  les  considérations  et  réserves  suivantes  : 

1°  Zone  neutralisée  de  la  Haute-Savoie: 

a)  Il  sera  entendu  qu'aussi  longtemps  que  les  Chambres  fédérales  n'auront 
pas  ratifié  l'accord  intervenu  entre  les  deux  Gouvernements  concernant  l'abro- 
gation des  stipulations  relatives  à  la  zone  neutralisée  de  Savoie,  il  n'y  aura  rien 
de  définitif  de  part  ni  d'autre  à  ce  sujet. 
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b)  L'assentiement  donné  par  le  Gouvernement  suisse  à  l'abrogation  des 
stipulations  susmentionnées  présuppose,  conformément  au  texte  adopté,  la  re- 
connaissance des  garanties  formulées  en  faveur  de  la  Suisse  par  les  traités  de  1815 
et  notamment  par  la  déclaration  du  20  novembre  1815. 

c)  L'accord  entre  les  Gouvernements  français  et  suisse  pour  l'abrogation 
des  stipulations  susmentionnées  ne  sera  considéré  comme  valable  que  si  le 
Traité  de  Paix  contient  l'article  tel  qu'il  a  été  rédigé.  En  outre,  les  Parties 
Contractantes  du  Traité  de  Paix  devront  chercher  à  obtenir  le  consentement  des 
Puissances  signataires  des  traités  de  1815  et  de  la  Déclaration  du  20  novembre 
1815,  qui  ne  sont  pas  signataire  du  Traité  de  Paix  actuel. 

2°  Zone  franche  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex: 

a)  Le  Conseil  fédéral  déclare  faire  les  réserves  les  plus  expresses  en  ce  qui 
concerne  l'interprétation  à  donner  à  la  déclaration  mentionnée  au  dernier  alinéa 
de  l'article  ci-dessus  à  insérer  dans  le  Traité  de  Paix,  où  il  est  dit  que  «les  stipu- 
«lations  des  traités  de  1815  et  des  autres  actes  complémentaires  relatifs  aux  zones 
«franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  Pays  de  Gex  ne  correspondent  plus  aux 
«circonstances  actuelles».  Le  Conseil  fédéral  ne  voudrait  pas,  en  effet,  que  de 
son  adhésion  à  cette  rédaction  il  pût  être  conclu  qu'il  se  rallierait  à  la  supression 
d'une  institution  ayant  pour  but  de  placer  des  contrées  voisines  au  bénéfice  d'un 
régime  spécial  approprié  à  leur  situation  géographique  et  économique  et  qui  a  fait 
ses  preuves.  Dans  la  pensée  du  Conseil  fédéral,  il  s'agirait  non  pas  de  modifier  la 
structure  douanière  des  zones,  telle  qu'elle  a  été  instituée  par  les  traités  susmen- 
tionnées, mais  uniquement  de  régler  d'une  façon  mieux  appropriée  aux  condi- 
tions économiques  actuelles  les  modalités  des  échanges  entre  les  régions  intéressées. 
Les  observations  qui  précèdent  ont  été  inspirées  au  Conseil  fédéral  par  la  lecture 
du  projet  de  convention  relatif  à  la  constitution  future  des  zones,  qui  se  trouvait 
annexé  à  la  note  du  Gouvernement  français  datée  du  26  avril.  Tout  en  faisant 
les  réserves  susmentionnées,  le  Conseil  fédéral  se  déclare  prêt  à  examiner  dans 
l'esprit  le  plus  amical  toutes  les  propositions  que  le  Gouvernement  français  jugera 
à  propos  de  lui  faire  à  ce  sujet. 

b)  Il  est  admis  que  les  stipulations  des  traités  de  1815  et  autres  actes  com- 
plémentaires concernant  des  zones  franches  resteront  en  vigueur  jusqu'au  moment 
où  un  nouvel  arrangement  sera  intervenu  entre  la  Suisse  et  la  France  pour  régler 
le  régime  de  ces  territoires. 

II 

Le  Gouvernement  français  a  adressé  au  Gouvernement  suisse,  le  18  mai 
1919,  la  note  ci-après  en  réponse  à  la  communication  rapportée  au  paragraphe 
précédent: 

Par/une  note  en  date  du  5  mai  dernier,  la  Légation  de  Suisse  à  Paris  a  bien 
voulu  faire  connaître  au  Gouvernement  de  la  République  française  l'adhésion 
du  Gouvernement  fédéral  au  projet  d'article  à  insérer  dans  le  Traité  de  Paix  entre 
les  Gouvernements  alliés  et  associés,  d'une  part,  et  l'Allemagne  d'autre  part. 

Le  Gouvernement  français  a  pris  très  volontiers  acte  désaccord  ainsi  inter- 
venu, et,  sur  sa  demande,  le  projet  d'article  en  question,  accepté  par  les  Gou- 
vernements alliés  et  associés,  a  été  inséré  sous  le  n°  435  dans  les  Conditions  de 
paix  présentées  aux  Plénipotentiaires  allemands. 

Le  gouvernement  suisse  a  formulé,  dans  sa  note  du  5  mai  sur  cette  question 
diverses  considérations  et  réserves. 

En  ce  qui  concerne  celles  de  ces  observations  qui  sont  realtives  aux  zones 
franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  Pays  de  Gex,  le  Gouvernement  français  a 
l'honneur  de  faire  remarquer  que  la  sitpulation  qui  fait  l'objet  du  dernier  alinéa 
de  l'article  435,  est  d'une  telle  clarté  qu'aucun  doute  ne  saurait  être  émis  sur  sa 
portée,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  désintéressement  qu'elle  implique 
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désormais  à  l'égard  de  cette  question  de  la  part  des  Puissances  autres  que  la 
France  et  la  Suisse. 

En  ce  qui  le  concerne,  le  Gouvernement  de  la  République,  soucieux  de  veiller 
sur  les  intérêts  des  territoires  français  dont  il  s'agit  et  s'inspirant  à  cet  égard  de 
leur  situation  particulière,  ne  perd  pas  de  vue  l'utilité  de  leur  assurer  un  régime 
douanier  approprié,  et  de  régler  d'une  façon  répondant  mieux  aux  circonstances 
actuelles  les  modalités  des  échanges  entre  ces  territoires  et  les  territoires  suisses 
voisins,  en  tenant  compte  des  intérêts  réciproques. 

Il  va  de  soi  que  cela  ne  saurait  en  rien  porter  atteinte  au  droit  de  la  France 
d'établir  dans  cette  région  sa  ligne  douanière  à  sa  frontière  politique,  ainsi  qu'il  est 
fait  sur  les  autres  parties  de  ses  limites  territoriales  et  ainsi  que  la  Suisse  l'a  fait 
elle-même  depuis  longtemps  sur  ses  propres  limites  dans  cette  région. 

Le  Gouvernement  de  la  République  prend  très  volontiers  acte  à  ce  propos 
des  dispositions  amicales  dans  lesquelles  le  Gouvernement  suisse  se  déclare 
prêt  à  examiner  toutes  les  propositions  françaises,  faites  en  vue  de  l'arrangement 
à  substituer  au  régime  actuel  des  dites  zones  franches,  et  que  le  Gouvernement 
français  entend  formuler  dans  le  même  esprit  amical. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  de  la  Republique  ne  doute  pas  que  le  maintien 
provisoire  du  régime  de  1815,  relatif  aux  zones  franches,  visé  par  cet  alinéa  de  la 
note  de  la  Légation  de  Suisse  du  5  mai,  et  qui  a  évidemment  pour  motif  de 
ménager  le  passage  du  régime  actuel  au  régime  conventionnel  ne  constituera  en 
aucune  façon  une  cause  de  retard  à  l'établissement  du  nouvel  état  de  choses 
reconnu  nécessaire  par  les  deux  Gouvernements.  La  même  observation  s'applique 
à  la  ratification  par  les  Chambres  fédérales  prévue  à  l'alinéa  A  du  primo  de  la 
note  suisse  du  5  mai,  sous  la  rubrique  «zone  neutralisée  de  la  Haute-Savoie». 

Article  376. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  conviennent  que,  lorsque  des  missions 
religieuses  chrétiennes  étaient  entretenues  par  des  sociétés  ou  par  des  personnes 
autrichiennes  sur  des  territoires  leur  appartenant  ou  confiés  à  leur  Gouvernement 
en  conformité  du  présent  Traité,  les  propriétés  de  ces  missions  ou  sociétés  de 
missions,  y  compris  les  propriétés  des  sociétés  de  commerce  dont  les  profits  sont 
affectés  à  l'entretien  des  missions,  devront  continuer  à  recevoir  une  affectation  de 
mission.  A  l'effet  d'assurer  la  bonne  exécution  de  cet  engagement,  les  Gouverne- 
ments alliés  et  associés  remettront  lesdites  propriétés  à  des  Conseils  d'admi- 
nistration, nommés  ou  approuvés  par  les  Gouvernements  et  composés  de  personnes 
ayant  les  croyances  religieuses  de  la  mission,  dont  la  propriété  est  en  question. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés,  en  continuant  d'exercer  un  plein 
contrôle  en  ce  qui  concerne  les  personnes  par  lesquelles  ces  missions  sont  dirigées, 
sauvegarderont  les  intérêts  de  ces  missions. 

L'Autriche,  donnant  acte  des  engagements  qui  précèdent,  déclare  agréer 
tous  arrangements  passés  ou  à  passer  par  les  Gouvernements  alliés  et  associés 
intéressés  pour  l'accomplissement  de  l'œuvre  desdites  missions  ou  sociétés  de 
commerce  et  se  désiste  de  toutes  réclamations  à  leur  égard. 

Article  377. 

Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  Traité,  l'Autriche  s'engage  à  ne 
présenter,  directement  ou  indirectement,  contre  aucune  des  Puissances  alliées 
et  associées,  signataires  du  présent  Traité,  aucune  réclamation  pécuniaire,  pour 
aucun  fait  antérieur  à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

La  présente  stipulation  vaudra  désistement  complet  et  définitif  de  toutes 
réclamations  de  cette  nature,  désormais  éteintes,  quels  qu'en  soient  les  intéressés. 
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.  Article  378. 

L'Autriche  accepte  et  reconnaît  comme  valables  et  obligatoires  toutes 
décisions  et  tous  ordres  concernant  les  navires  austro-hongrois  et  les  marchandises 
autrichiennes  ainsi  que  toutes  décisions  et  ordres  relatifs  au  payement  des  frais 
et  rendus  par  Tune  quelconque  des  juridictions  de  prises  des  Puissances  alliées 
et  associées  et  s'engage  à  ne  présenter  au  nom  de  ses  nationaux  aucune  récla- 
mation relativement  à  ces  décisions  ou  ordres. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réservent  le  droit  d'examiner,  dans  telles 
conditions  qu'elles  détermineront,  les  décisions  et  ordres  des  juridictions  austro- 
hongroises  en  matière  de  prises,  que  ces  décisions  et  ordres  affectent  les  droits  de 
propriété  des  ressortissants  desdites  Puissances  ou  ceux  des  ressortissants 
neutres.  L'Autriche  s'engage  à  fournir  des  copies  de  tous  les  documents  consti- 
tuant le  dossier  des  affaires,  y  compris  les  décisions  et  ordres  rendus,  ainsi 
qu'à  accepter  et  exécuter  les  recommandations  présentées  après  ledit  examen  des 
affaires. 

Article  379. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  qu'en  l'absence  de  stipula- 
tions ultérieures  contraires,  le  Président  de  toute  Commission  établie  par  le 
présent  Traité  aura  droit,  en  cas  de  partage  des  voix,  à  émettre  un  second  vote. 

Article  380. 

Sauf  disposition  contraire  du  présent  Traité,  dans  tous  les  cas  où  ledit  Traité 
prévoit  le  règlement  d'une  question  particulière  à  certains  Etats  au  moyen  d'une 
convention  spéciale  à  conclure  entre  les  Etats  intéressés,  il  est  et  demeure  entendu 
entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  que  les  difficultés,  qui  viendraient  à  surgir 
à  cet  égard,  seraient  réglées  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées, 
jusqu  'à  ce  que  l'Autriche  soit  admise  comme  membre  de  la  Société  des  Nations. 

Article  381. 

L'expression  du  présent  Traité  «ancien  Empire  d'Autriche»  comprend  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine,  à  moins  que  le  texte  indique  le  contraire.  Cette  stipula- 
tion ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  et  obligations  de  la  Hongrie  relativement  à 
ces  deux  territoires. 


Le  présent  Traité,  rédigé  en  français,  en  anglais  et  en  italien,  sera  ratifié.  En 
cas  de  divergence,  le  texte  français  fera  foi,  excepté  dans  la  Partie  I  (Pacte  de  la 
Société  des  Nations)  et  la  Partie  XIII  (Travail)  dans  lesquelles  les  textes  français  et 
anglais  auront  même  valeur. 

Le  dépôt  des  ratifications  sera  effectué  à  Paris,  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible. 

Les  Puissances,  dont  le  Gouvernement  a  son  siège  hors  d'Europe,  auront  la  faculté 
de  se  borner  à  faire  connaître  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  française,  par  leur 
représentant  diplomatique  à  Paris,  que  leur  ratification  a  été  donnée  et,  dans  ce  cas, 
elles  devront  en  transmettre  l'instrument  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Un  premier  procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications  sera  dressé  dès  que  le  Traité 
aura  été  ratifié  par  l'Autriche,  d'une  part,  et  par  trois  des  Principales  Puissances 
alliées  et  associées,  d'autre  part. 

Dès  la  date  de  ce  premier  procès-verbal,  le  Traité  entrera  en  vigueur  entre  les 
Hautes  Parties  Contractantes  qui  l'auront  ainsi  ratifié.  Pour  le  calcul  de  tous  délais 
prévus  par  le  présent  Traité,  cette  date  sera  la  date  de  la  mise  en  vigueur. 
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A  tous  autres  égards  le  Traité  entrera  en  vigueur  pour  chaque  Puissance,  à  la 
date  du  dépôt  de  sa  ratification. 

Le  Gouvernement  français  remettra  à  toutes  les  Puissances  signataires  une  copie 
certifiée  conforme  des  procès-verbaux  de  dépôt  des  ratifications. 

EN"  FOI  DE  QUOI,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent  Traité. 

FAIT  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  dix  septembre  mil  neuf  cent  dix-neuf,  en  un 
seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  de  la  République 
française  et  dont  des  expéditions  authentiques  seront  remises  à  chacune  des  Puis- 
sances signataires. 


(L,S.)  FRANK  L.  POLK. 

(L.S.)  HENRY  WHITE. 

(L.S.)  TASKER  H.   BLISS. 

(L.S.)  ARTHUR  JAMES   BALFOUR. 

(L.S.)  MILNER. 

(L.S.)  GEO.   N.   BARNES. 

(L.S.)  A.  E.  KEMP. 

(L.S.)  G.  F.  PEARCE. 

(L.S.)  MILNER. 

(L.S.)  THOS.  MACKENZIE. 

(L.S.)  SINHA  OF  RAIPUR. 

(L.S.)  G.   CLEMENCEAU. 

(L.S.)  S.  PICHON. 

(L.S.)  L.AL.  KLOTZ. 

(L.S.)  ANDRÉ  TARDIEU. 
(L.S.)  JULES  CAMBON. 
(L.S.)  TOM.  TITTONI. 
(L.S.)  VITTORIO  SCIALOJA. 
(L.S.)  MAGGIORINO  FERRARIS. 
(L.S.)  GUGLIELMO  MARCONI. 
(L.S.)  S.  CHINDA. 
(L.S.)  K.  MATSUI. 


(L.S.) 

(L.S.) 

(L.S.) 

(L.S.) 

(L.S.) 

(L.S.) 

(L.S.) 

(L.S.) 

(L.S.) 

(L.S.) 

(L.S.) 

(L.S.) 

(L.S.) 

(L.S.) 

(L.S.) 

(L.S.) 

(L.S.) 

(L.S.) 

(L.S.) 

(L.S.) 

H.  IJUIN. 

HYMANS. 

J.  VAN  DEN  HEUVEL. 

F.  VANDERVELDE. 

J.  R.  LOUTSENGTSIANG. 

CHENGTING  THOMAS  WANG. 

ANTONIO  S.  I>E 

BUSTAMANTE. 

N.  POLITIS. 

A.  ROMANOS. 
SALVADOR  CHAMORRO. 
ANTONIO  BURGOS. 
I.  J.  PADEREWSKI. 
ROMAN  DMOWSKI. 
AFFONSO  COSTA. 
AUGUSTO  SOARES. 
CHAROON. 

TRAIDOS  PRABANDHU. 
D.  KAREL  KRAMAR. 
DR.  EDUARD  BENES. 
RENNER. 


(Signatures  à  la  date  du  10  septembre  1919.) 


CORRESPONDANCE 
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ET 

MÉMOIRES  S'Y  RATTACHANT 


IMPRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


(TRADUIT  DE  L'ANGLAIS) 


OTTAWA 

J.   de  LABROQl'ERIE  TACHÉ 
IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS   EXCELLENTE   MAJESTÉ   LE  ROI 
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Ottawa,  24  janvier  1918. 
Perley,  Dominion,  ' 

Londres. 
B.  25.  Confidentiel.  Ce  qui  suit  pour  Smithers,  président  du  Grand-Tronc. 
Commencement.  Très  confidentiel.  Public  très  ému  au  sujet  de  l'augmentation  pro- 
jetée des  taux  de  chemin  de  fer.  Nous  entendons  aujourd'hui  appel  de  la  décision  de 
la  Commission  des  Chemins  de  fer.  Pour  ce  qui  est  de  toutes  les  conditions  qui  con- 
frontent le  gouvernement  il  me  semble  éminemment  probable  que  les  circonstances 
nous  obligeront  de  prendre  des  mesures  énergiques  en  vue  de  la  nationalisation  des 
chemins  de  fer  du  Canada  dans  un  avenir  immédiat.  Veuillez  prendre  en  considéra- 
tion les  conditions  auxquelles  le  gouvernement  pourrait  faire  l'acquisition  du  Grand- 
Tronc  et  du  Grand-Tronc-Pacifique.  La  base  d'indemnité  suggérée  est  le  paiement  d'une 
somme  annuelle  qui  serait  distribuée  par  les  administrateurs  ou  quelque  autre  autorité 
constituée  par  les  actionnaires.  En  estimant  la  somme  raisonnable,  il  vous  faudra 
tenir  compte  de  l'opinion  du  ministère  des  Chemins,  de  fer  sur  le  fait  que  pendant 
plusieurs  années,  par  le  passé,  on  a  consacré  à  des  fins  de  dividendes  des  sommes  qui 
auraient  dû  être  employées  afin  d'assurer  l'exploitation  et  l'entretien  à  un  plus  haut 
degré  de  perfection.  La  dette  garantie  au  Grand-Tronc-Pacifique  doit  aussi  entrer  en 
ligne  de  compte.    Fin. 

BOEDER 


Londres,  28  janvier  1918. 
Premier  ministre, 

Ottawa. 

P.  39.    Confidentiel.    Smithers  doit  avoir  entrevue  spéciale  avec  le  Conseil  demain 
pour  examiner  l'affaire. 

PERLEY. 


Londres,  2  février  1918. 
Premier  ministre, 

Ottawa. 
P.  45.    Ai  vu  Smithers  par  deux  fois.    "Ai  maintenant  reçu  la  réponse  du  Grand- 
Tronc  de  chemin  de  fer  que  j'ai  discutée  avec  lui.    On  l'envoie  par  câblogramme  à  leur 
président  qui  est  autorisé  à  discuter  l'affaire.    Nous  sommes  entendus  pour  qu'il  vous 
la  transmette  afin  d'éviter  les  doubles  frais  de  câblogramme. 

PERLEY. 

RÉSEAU  DU  CHEMIN  DE  FER  GRAND-TRONC. 

Montréal,  Que.,  4  février  1918. 
Confidentiel. 

Le  très  honorable  sir  Robert  Borden, 
Ottawa. 
Cher  monsœur, — J'ai  reçu  l'ordre  de  M.  A.  W.  Smithers,  président  du  conseil  de 
la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada,  de  vous  transmettre  la 
réponse  suivante  au  câblogramme  que  vous  lui   avez  envoyé  par  l'intermédiaire  du 
haut  commissaire  du  Canada,  sir  George  Perley: 

90— li 
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"  Votre  câblogramme  reçu  par  l'entremise  du  haut  commissaire  du  Canada  a  été 
examiné  à  une  réunion  du  conseil  spécialement  convoquée  le  29  janvier  et  été  plus 
amplement  examiné  à  une  réunion  du  conseil  tenue  ce  jour. 

Au  nom  du  conseil,  qu'il  me  soit  permis  de  protester  énergiquement  contre  l'opi- 
nion du  ministère  des  Chemins  de  fer  sur  l'insuffisance  de  l'entretien  et  l'excédent 
de  paiement  en  dividendes,  et  je  demande  que  le  président  Kelly  soit  entendu  à  ce 
sujet,  bien  que  le  service  considérable  que  cette  compagnie  a  rendu,  à  grande  perte,  au 
pays  depuis  la  déclaration  de  la  guerre,  devrait  prouver  que  cette  opinion  est  entière- 
ment dénuée  de  fondement. 

Quant  aux  engagements  relatifs  au  Grand-Tronc-Pacifique,  cette  dette  provient 
surtout  de  ce  que  le  gouvernement  a  permis  au  Canadien-Pacifique,  et  dans  une  mesure 
beaucoup  plus  grande  au  Canadian-Northern,  de  construire  des  lignes  dans  une  région 
nouvelle  que  l'on  nous  a  demandé  de  développer,  ce  à  quoi  le  gouvernement  nous 
a  aidé,  par  la  construction  du  Grand-Tronc-Pacifique.  Cette,  construction  excessive 
de  voies  ferrées  par  des  compagnies  rivales  entreprise  après  que  l'on  eut  commencé 
la  construction  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  provoqué  l'accroissement  sensible  de  la 
demande  pour  les  matériaux  et  la.  main-d'œuvre,  et  il  en  est  résulté  une  augmentation 
des  frais  à  deux  ou  trois  fois  la  somme  visée  lors  de  l'approbation  du  Grand-Tronc- 
Pacifique.  Cependant,  bien  que  le  Canadian-JSTorthern  fût  la  cause  première  des  diffi- 
cultés, cette  ligne  ayant  été  acquise  par  le  gouvernement  et  dégagée  de  toutes  dettes,  on 
laisse  entendre  évidemment  que  le  Grand-Tronc  devrait  prendre  à  ses  charges  une 
partie  des  obligations  découlant  de  son  marché  avec  le  gouvernement,  démarche  que 
le  Canadian-Northern,  avec  l'aide  du  gouvernement,  a  rendue  impossible  d'exécution. 
Assurément  il  existait  des  motifs  d'urgence  pour  que  le  gouvernement  se  crut  tenu 
de  tirer  le  Canadian-Northern  d'embarras,  mais  je  demande  respectueusement  et  sin- 
cèrement,— Serait-ce  juste,  parce  que  le  capital  nécessaire  au  Grand-Tronc-Pacifique  a 
été  obtenu  du  capitaliste  anglais  à  des  conditions  avantageuses  pour  le  Canada  et  sans 
obérer  de  lourds  engagements  les  grands  établissements  financiers  du  Canada  et  d'ail- 
leurs, que  le  capitaliste  anglais  en  souffre  et  ne  soit  pas  traité  de  la  même  manière 
par  le  gouvernement  que  le  Canadian-Northern.  De  l'avis  du  conseil,  la  justice  la 
plus  élémentaire  exige  que  le  gouvernement  fasse  l'acquisition  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique comme  dans  le  cas  du  Canadian-Northern,  mais  le  Conseil  ne  demande,  comme 
dans  ce  cas,  de  rémunération  pour  les  actions  ordinaires  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Pour  ce  qui  est  de  la  proposition  faite  dans  votre  câblogramme;  le  Conseil  se 
trouve  fort  embarrassé  de  fixer  une  somme  qui  dédommagera  de  la  suppression  des 
perspectives  que  l'avenir  réserve  dans  un  pays  aussi  riche  et  si  peu  développé  que  le 
Canada,  dont  les  hommes  d'Etat  du  Canada,  comme  les  journaux,  ont  fait  ressortir 
la  valeur  auprès  du  capitaliste  anglais  depuis  de  longues  années.  En  conséquence,  le 
Conseil  est  fortement  d'avis  qu'il  faut  absolument  des  arrangements  de  nature  à 
dédommager  suffisamment  les  actionnaires  ordinaires  du  sacrifice  de  leurs  intérêts  au 
point  de  vue  des  possibilités  de  l'avenir.  Me  prévalant  de  leur  opinion,  et  dans  le  désir 
de  s'entendre  avec  le  gouvernement,  le  conseil  propose  les  conditions  suivantes  qu'il 
recommanderait  aux  actionnaires. 

Le  gouvernement  acquerra  toutes  les  obligations  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc 
de  chemin  de  fer  du  Canada,  y  compris  les  charges  fixes  et  les  actions-débentures,  et 
payera  une  somme  annuelle,  à  compter  du  1er  janvier  1917,  de  £1,084,200.  Cette 
somme  paierait  les  dividendes  sur  les  actions  garanties  et  privilégiées.  En  outre,  le 
gouvernement  paiera  tous  les  ans  1  pour  cent  sur  les  actions  ordinaires,  à  partir  du 
1er  janvier  1920,  un  autre  1  pour  cent  à  partir  du  1er  janvier  1925  et  un  dernier  £  pour 
cent  à  partir  de  janvier  1930. 

En  terminant,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler  les  faits  qui  suivent.  La 
seule  aide  que  le  Grand-Tronc  ait  reçu  du  gouvernement,  au  cours  de  65  ans,  a  été  une 
contribution  de  $15,000,000  à  la  construction  de  la  ligne  de  Portland,  construite  à  la 
prière  du  gouvernement.     A  opposer  à  cette  aide,  sont  $347,000,000  que  le  Pacifique- 
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Canadien  a  touchés  en  35  ans,  $300,000,000  reçus  par  le  Canadian-Northern  en  quinze 
ans  et  $114,000,000  par  le  Grand-Tronc-Pacifique  en  15  ans. 

(Signé)     ALFKED    W.    SMITHERS, 

Président. 
M.  Smithers  m'enjoint  aussi  de  dire  que  sa  réponse  a  été  transmise  par  mon  bureau 
sur  la  recommandation  du  haut  commissaire  du  Canada. 

Je  suis  à  votre  disposition  pour  toute  entrevue  que  vous  pouvez  souhaiter  avoir 
avec  moi  au  sujet  de  cette  affaire. 

Bien  à  vous, 

HOWARD    G.   KELLEY, 

Président. 

RÉSEAU  DU  CHEMIN  DE  FER  GRAND-TRONC. 

Montréal,  26  février  1918. 
Le  très  honorable  sir  Robert  Borden,  C.P.,  G.C.M.G., 

Ottawa. 
Cher  monsieur, — Il  s'est  dit,  en  ces  derniers  temps  tant  de  faussetés,  dans  les 
journaux  de  certains  districts  et  à  certaines  réunions  publiques,  sur  la  situation  du 
Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  et  la  régularité  de  ses  distributions  de  dividendes  par 
le  passé,  que  je  me  crois  obligé,  dans  l'intérêt  des  actionnaires,  de  solliciter  la  faveur 
de  vous  soumettre  personnellement,  et  au  conseil,  les  faits  sous  leur  vrai  jour  tels  que 
consignés  dans  les  archives  de  la  compagnie. 

Les  intérêts  des  actionnaires  de  la  propriété  du  Grand-Tronc  sont  d'une  telle 
importance  au  point  de  vue  financier,  et  ont  subsisté  pendant  de  si  longues  années 
au  cours  de  la  période  de  construction  et  de  développement  du  Canada  que  le  gouver- 
nement, je  le  sais,  appréciera  et  examinera  sérieusement  les  avantages  signalés  que 
le  pays  retire  de  ces  placements. 

"Toutefois,  on  ne  saurait  considérer  la  chose  en  toute  justice  et  comme  il  le  fau- 
drait sans  connaître  à  fond  les  faits. 

Je  prétends,  avec  le  plus  grand  respect,  que  ces  faits  sont  ignorés,  soit  du  gouver- 
nement soit  du  public  en  général;  par  conséquent  toute  étude  que  l'on  pourrait  faire 
à  l'heure  actuelle  de  la  question  des  chemins  de  fer,  ne  saurait  être  complète  et  cet 
examen  ne  saurait  non  plus  se  faire  d'une  manière  équitable  pour  les  actionnaires  du 
Grand-Tronc  de  chemin  de  fer,  sans  un  exposé  complet  de  ce  que  les  administrateurs 
et  la  direction  ont  fait  pour  le  maintien  de  la  propriété,  pour  lui  conserver  son  carac- 
tère d'utilité  dans  l'intérêt  du  public,  et  de  la  modération  apportée  dans  les  rapports 
soumis  à  ses  propriétaires. 

Je  suis,  avec  le  plus  grand  respect, 
Bien  à  vous, 

HOWARD    G.   KELLEY, 

Président. 

Londres,  1er  mars  1918. 
Le  Premier  Ministre, 
Ottawa. 
Smithers  me  dit  que  le  compte  rendu  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  devrait, 
dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  être  publié  le  15.     Devant  ce  compte  rendu  si  peu 
satisfaisant  la  Commission  se  croirait  obligé  d'en  attribuer  la  cause  à  l'augmentation 
du  coût  et  à  l'impossibilité  d'obtenir  augmentation  de  taux.     Smithers  voudrait  décla- 
rer que  rien  n'embarrasse  le  gouvernement — il  dit  que  cela  rendrait  la  situation  plus 
facile  au  cas  où  le  gouvernement  ne  déciderait  rien  dans  les  deux  prochaines  semaines 
s'il  déclarait  que  les  négociations  se  poursuivent  avec  le  gouvernement  et  espère  un 
résultat  satisfaisant.  Il  est  persuadé  que  la  publication  exacte  du  mauvais  résultat  pro- 
duirait beaucoup  d'agitation  dans  la  presse  et  chez  les  actionnaires.     Avez-vous  objec- 
tion à  cette  ligne  de  conduite  ou  avez-vous  quelque  suggestion  à  faire? 

PERLEY. 
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Ottawa.,  Ont.,  5  mars  1918. 
Perley,  Dominion, 
Londres. 
B  41.  Confidentiel.  Vous  êtes  autorisé  à  faire  la  proposition  suivante  à  Smithers, 
sans  préjudice  au  cas  où  elle  ne  serait  pas  acceptée.  Premièrement.  Le  gouvernement 
va  prendre  à  charge  le  Grand-Tronc  et  le  Grand-Tronc-Pacifique  et  acquérir  tout  leur 
actif.  Deuxièmement.  Le  gouvernement  va  dégager  le  Grand-Tronc  de  sa  responsabi- 
lité au  sujet  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  de  ses  obligations  d'exploiter  le  chemin  de 
fer  National  Transcontinental.  Troisièmement.  Le  gouvernement  prendra  à  charge 
aussi  les  autres  responsabilités  et  obligations  des  deux  compagnies.  Quatrièmement. 
Le  gouvernement  fera  un  paiement  annuel  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  deux 
millions  et  demi  de  dollars  pour  les  trois  premières  années,'  trois  millions  six  cent  mille 
pour  les  cinq  années  subséquentes,  et  trois  millions  six  cent  mille  dollars  par  la  suite. 
Ces  sommes  seraient  distribuées  par  l'administration  du  Grand-Tronc  selon  qu'elle 
juge  à  propos  parmi  les  porteurs  d'actions  garanties  à  quatre  pour  cent  et  autres  ac- 
tions. Cinquièmement.  L'acquisition  de  l'actif  du  Grand-Tronc  pourrait  se  poursuivre 
par  bail  à  long  terme  renouvelable  à  perpétuité  avec  loyer  correspondant  aux  verse- 
ments annuels  plus  haut  mentionnés.  Sixièmement.  Si  la  compagnie  du  Grand-Tronc 
refuse  d'accepter  l'offre  ci-dessus  énoncée  nous  sommes  prêts  à  soumettre  le  montant  du 
versement  annuel  à  l'arbitrage.  Veuillez  dire  à  Smithers  que  c'est  un  traitement 
plus  favorable  que  celui  accordé  au  Canadian-lSTorthern,  car  dans  cet  arbitrage  la 
somme  à  payer  est  limitée  à  dix  millions  de  dollars  bien  que  la  sentence  arbitrale  ac- 
corde beaucoup  plus  que  cette  somme. 

BORDEN. 

Londres,    9    mars    1919. 
Le  Premier  Ministre, 
Ottawa. 

P.  70.  Smithers  me  prie  de  vous  transmettre  le  câblogramme  qui  suit  en  réponse 
au  vôtre  du  6.     Il  commence: 

"A  la  réception  de  votre  message  par  le  Haut  Commissaire  j'ai  consulté  quelques- 
uns  de  mes  collègues  qui,  sur  examen  des  termes  que  vous  soumettez,  sont  d'avis  avec 
moi  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  convoquer  le  conseil  avant  de  répondre.  Nous  som- 
mes profondément  désappointés  devant  l'offre  en  retour  à  celle  que  nous  avons  faite 
à  votre  demande  et  je  dois  ajouter  très  respectueusement  que  quelqu'en  soient  les 
conséquences  le  conseil  ne  pourrait  recommander  l'acceptation  d'une  pareille  offre. 
L'insuffisance  absolue  de  l'offre  peut  être  appréciée  par  le  fait  que  pour  les  dix  années 
finissant  le  31  décembre  1916,  la  moyenne  de  nos  recettes  nettes  après  des  frais  fixes 
était  de  915,500  livres  par  année.  Le  C.K.R.  a  été  relevé  de  tous  ses  engagements 
par  le  gouvernement  et  une  seule  question  bien  définie  fut  laissée  à  l'arbitrage,  savoir: 
quelle  somme  paierait-t-on  pour  les  $60,000,000  d'actions  ordinaires  ne  représentant 
aucun  numéraire  réel,  tandis  que  dans  notre  cas  votre  offre  équivaut  à  l'élimination 
immédiate  de  la  valeur  d'une  grande  partie  d'effets  de  premier  privilège  et  la  totalité 
des  effets  de  deuxième  et  troisième  privilèges  et  des  actions  ordinaires  qui  représentent 
même  aux  prix  d'aujourd'hui  les  taux  les  plus  bas  depuis  plusieurs  années,  près  de 
6,400,000  de  livres  et  représentant  au  delà  de  11,000,000  livres  en  espèces  prélevées 
réellement  en  Angleterre  et  dépensées  au  Canada."    Fini. 

PERLEY. 

Bureaux  du  Cabinet  de  Guerre, 

2,  Whitehall  Gardens,  S.W., 

11  juillet  1918.       . 
Cher  monsieur  Smithers: 

On  apprenait  il  y  a  quelque  temps  au  gouvernement  du  Canada  de  la  part  du  con- 
seil d'administration  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  que  cette  com- 
pagnie ne  pouvait  pas,  sans  le  secours  de  l'Etat,  faire  face  à  des  échéances  le  1er  et  le 
15  du  mois  courant. 
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Il  a  été  jugé  avantageux  que  des  représentants  du  Gouvernement,  pendant  leur 
séjour  en  Angleterre  pour  assister  à  la  conférence  impériale  de  guerre,  saisissent 
l'occasion  de  s'aboucher  avec  vous  et  avec  votre  conseil  d'administration  au  sujet  des 
obligations  et  de  l'état  des  finances  du  Grand-Tronc.  En  conséquence,  M.  Calder  et 
frioi,  nous  avons  eu  avec  vous  quatre  entretiens,  à  deux  desquels  vous  étiez  accom- 
pagné de  certains  de  vos  collègues  du  conseil. 

Au  cours  du  dernier  entretien,  vous  m'avez  suggéré  de  vous  soumettre  par  écrit 
l'attitude  du  Gouvernement,  ainsi  que  ses  offres  concrètes,  et  ce,  dans  les  termes  les 
plus  élevés. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  embarras  dans  lesquels  la  compagnie  se  trouve  pro- 
viennent de  deux  causes  principales: — 

(1)  les  obligations  qu'elle  a  assumées  en  1903  et  en  1904  relativement  au  Grand- 
Tronc-Pacifique; 

(2)  les  résultats  de  la  guerre  à  l'égard  de  l'exploitation  et  l'état  des  finances  du 
réseau. 

Quant  à  cette  dernière  cause,  il  n'est  pas  injuste  de  dire  qu'elle  s'est  surtout,  sinon 
entièrement,  fait  sentir  pendant  les  années  1917  et  1918.  D'un  autre  côté,  les  embarras 
de  la  compagnie  du  Grand- Tronc  de  chemin  de  fer,  qui  sont  la  conséquence  directe  des 
obligations  relatives  au  Grand-Tronc-Pacifique,  remontent  beaucoup  plus  loin.  Cette 
dernière  compagnie  est,  à  tous  les  égards,  subordonnée  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc 
qui  possède  la  totalité  de  ses  actions.  Dès  1909,  le  gouvernement  du  Canada  est  venu 
au  secours  de  cette  compagnie  subsidiaire  au  moyen  d'un  prêt  de  $10,000,000.  Un  nou- 
veau prêt  de  $6,000,000  a  été  consenti  en  1914  sur  la  remise  d'obligations.  Ses  valeurs 
ont  de  plus  été  garanties  jusqu'à  concurrence  de  $16,000,000  par  une  loi  de  cette  année- 
là.  En  1916,  un  prêt  de  $8,000,000  ,a  été  fait.  En  1917,  un  prêt  de  $7,500,000  a  été 
autorisé  et  effectué  et,  au  printemps  de  la  même  année,  le  Parlement  a  autorisé  un 
autre  prêt  de  $7,500,000. 

Entre  temps  les  échéances  sans  cesse  grandissantes  d'intérêt  dû  par  la  compagnie 
du  Grand-Tronc  pour  le  compte  de  sa  compagnie  subsidiaire,  n'étaient  pas  soldées  par 
la  compagnie  du  Grand-Tronc  mais  étaient  réglées  au  moyen  des  avances  ainsi  faites 
par  le  gouvernement  du  Canada.  Actuellement  ces  engagements  dépassent  de  beau- 
coup 5  millions  par  année  et,  en  janvier  1923,  elles  dépasseront  7  millions  par  année. 
A  cet  égard,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  n'avait 
rien  fait  ou  tenté  de  faire  en  vue  de  solder  le  prix  du  loyer  dû  au  gouvernement  du 
Canada  par  rapport  au  Transcontinental-National,  lequel  loyer,  bien  que  le  Gouverne- 
ment n'en  ait  pas  assumé  la  responsabilité,  a  été  pratiquement  soldé  par  le  Dominion. 
C'est  là  un  fardeau  supplémentaire  qui  n'est  pas  négligeable. 

Je  signale  les  faits  saillants  relatés  dans  le  paragraphe  précédent  dans  le  but  d'in- 
diquer ce  qu'a  été  la  conduite  du  Gouvernement  et  du  peuple  canadien  vis-à-vis  des 
entreprises  du  Grand-Tronc  pendant  ces  dernières  années. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'on  invite  le  gouvernement  canadien  à  augmenter 
encore  ses  largesses  en  se  portant  garant  des  obligations -mêmes  du  Grand-Tronc.  Au 
cours  des  diverses  opérations  indiquées  ci-dessus  l'opinion  publique  canadienne  est 
devenue  de  plus  en  plus  hostile  à  cette  pratique  de  venir  financièrement  en  aide  aux 
compagnies  particulières.  En  conséquence,  au  début  de  nos  négociations  nous  avons 
déclaré  que  nous  ne  croyions  pas  pouvoir  justifier  la  continuation  de  notre  aide  dans 
les  conditions  actuelles. 

Cependant,  en  vue  de  faciliter  les  négociations,  nous  conseillons  au  ministre  des 
Finances  de  faire  les  avances  requises  pour  mettre  la  compagnie  à  même  de  faire  face 
à  ses  échéances  de  juillet.     De-  mesures  ont  été  prises  à  cet  effet. 

Durant  les  négociations,  et  même  avant,  nous  avons  fait  clairement  comprendre  à 
votre  compagnie  que  les  obligations  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  vis-à-vis  de  la 
compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  ne  pouvaient  être  mises  de  côté  et  que  le  Gou- 
vernement ne  pouvait  pas  entreprendre  d'assumer  les  dettes  et  d'exploiter  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  et  ses  embranchements,  en  soulageant  le  Grand-Tronc  de  toutes  ses 
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responsabilités,  tandis  que  le  Grand-Tronc  lui-même,  dont  le  Grand-Tronc-Pacifique 
est  une  compagnie  subsidiaire  et  un  prolongement,  demeurerait  entre  des  mains  indé- 
pendantes. En  conséquence,  au  mois  de  février  dernier,  après  une  étude  soignée  et 
suivant  les  conclusions  du  rapport  désigné  Drayton-Ackworth,  les  propositions  suivantes 
furent  faites  à  votre  compagnie: 

(1)  Le  Gouvernement  prendra  possession  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paci- 
fique, de  tous  ses  embranchements  et  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc; 
il  achètera  tout  l'actif  et  assumera  tout  le  passif  des  .deux  compagnies. 

(2)  Le  Gouvernement  versera  annuellement  $2,500,000  pendant  les  trois  pre- 
mières années,  $3,000,000  pendant  les  cinq  années  suivantes  et  $3,600,000 
pendant  toutes  les  années  qui  suivront;  ces  sommes  devant  être  distribuées 
par  la  direction  du  Grand-Tronc  comme  elle  le  Jugera  à  propos,  entre  les 
porteurs  d'actions  4  p.  100  garanties  et  autre  capital-actions. 

On  avait  l'intention  de  faire  le  rachat  au  moyen  d'un  loyer  couvrant  une  longue 
période  d'années,  de  gré  à  gré,  et  avec  une  disposition  permettant  l'achat  immédiat. 
Si  ces  conditions  n'étaient  pas  acceptées  on  suggérait  de  soumettre  à  l'arbitrage  les 
montants  proposés.     Ces  propositions  ont  été  rejetées. 

Nos  conférences  actuelles  qui  durent  depuis  le  mois  dernier,  n'ont  guère  porté 
fruit,  la  seule  démarche  pratique  étant,  en  somme,  l'aide  à  laquelle  il  est  fait  allusion 
ci-dessus,  et  donnée  par  le  Gouvernement.  Comme  il  est  dit  aussi  plus  haut,  cette  aide 
ne  saurait  être  continuée  dans  l'état  'de  choses  actuel. 

En  ce  qui  regarde  l'achat  du  réseau  nous  sommes  prêts  à  respecter  les  conditions 
qui  vous  ont  été  offertes  en  février  dernier,  ou  encore,  nous  pouvons  soumettre  toute  la 
question  pour  le  compte  du  Gouvernement  à  une  commission  d'arbitrage  selon  les  con- 
ditions générales  suivantes: 

(1)  La  commission  se  composera  de  trois  arbitres,  le  premier  nommé  par  la 
compagnie  du  Grand-Tronc;  le  second  par  le  Gouvernement  et  les  deux 
arbitres  nommés  en  choisiront  un  troisième  ou,  s'ils  ne  peuvent  s'accorder, 
le  troisième  sera  choisi  à  la  majorité  des  personnes  suivantes  :  le  juge  de  la 
cour  d'Echiquier  du  Canada;  le  juge  en  chef  de  la  cour  suprême  et  le  juge 
en  chef  de  la  province  d'Ontario. 

(2)  La  commission  aura  pleins  pouvoirs  pour  se  procurer  et  entendre  des 
témoignages. 

(3)  La  sentence  devra  prendre  la  forme  d'un  loyer  annuel  pour  une  période  de 
999  ans;  la  commission  ayant  le  pouvoir  de  varier  le  loyer  suivant  deux  ou 
plusieurs  périodes  d'années.  Le  Gouvernement  jouira  d'une  faculté  de 
rachat  basée  sur  le  loyer  et  durant  le  terme  final  du  loyer  à  la  fin  de  chaque 
année,  et  à  un  an  d'avis,  moyennant  le  payement  de  vingt-cinq  fois  le  loyer 
annuel  final. 

(4)  L'état  de  choses  causé  par  la  guerre  ou  depuis  la  guerre,  ne  doit  pas  entrer 
en  ligne  de  compte  pour  déterminer  le  montant  du  loyer. 

Si  la  compagnie  le  désire,  les  actions  garanties  seront  considérées  comme  un  titre 
de  même  rang  que  les  obligations  de  la  compagnie. 

J'aimerais  que  vous  me  disiez  si  ces  conditions  sont  acceptables  et,  si  elles  ne  le 
sont  pas,  si  les  termes  de  l'arbitrage  indiqués  ci-dessus  sont  satisfaisants.  Si  vous 
acceptez  une  des  deux  alternatives  nous  pourrons  commencer  la  discussion  et  les  négo- 
ciations quant  aux  détails  nécessaires. 

Sincèrement  à  vous, 

(Signé)     ARTHUR    MEIGHEN. 
M.  Alfred  W.  Smithers, 

Président  du  bureau  de  direction 

de  la  compagnie  du  Grand-Tronc, 

9  New  Broad  Street,  London,  E.C. 
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Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada, 
Dashwooi    House.   9   New   Broad   Street, 
Londres,   E.C.,    2    juillet    1918. 

Cher  Sir  Eobert  Borden, — J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  Meighen  en  date  du  11  juil- 
let, qui  cependant  ne  fut  livrée  ici  que  le  15  juillet.  J'en  ai  accusé  réception  immé- 
diatement à  M.  Meighen,  lui  disant  que  je  la  soumettrais  à  mon  Conseil  pour  considé- 
ration.    C'est  ce  que  je  fis  à  la  réunion. du  Conseil  le  19  juillet. 

La  question  suivante  fut  mise  à  l'étude: — quels  sont  en  réalité  les  termes  relati- 
ment  à  l'offre  faite  dans  l'avant  dernier  paragraphe  de  la  lettre,  de  prendre  à  charge  à 
titre  d'obligation  les  actions  garanties  de  la  compagnie,  et  je  crois  que  nous  devrions 
être  parfaitement  renseignés  sur  ce  que  l'on  a  l'intention  de  faire.  Les  propositions 
1  et  2  à  la  page  5  doivent-elles  s'interpréter  comme  s'appliquant  dans  ce  cas  avec  la 
substitution  nécessaire  des  mots  "parmi  des  porteurs  d'actions  de  la  compagnie"  aux 
mots  "parmi  les  porteurs  d'actions  garanties  à  4%  et  d'autres  actions?" 

Votre  très  dévoué, 

(Signé)         ALFKED  W.  SMITHERS. 

Le  Très  Honorable  sir  Robert  Borden. 


Hôtel    Savoy, 
Londres,  W.C.,  2  juillet  1918. 

Cher  M.  Smithers, — Dans  votre  lettre  du  22  courant  vous  faites  allusion  à  la 
lettre  que  vous  adressait  M.  Meighen  le  11  du  même  mois,  et  vous  avez  soulevé  un 
point  concernant  la  signification  à  donner  à  l'avant  dernier  paragraphe  de  cette  lettre. 

En  réponse  je  dois  dire  que  le  paragraphe  en  question  ne  s'applique  qu'en  cas 
d'arbitrage  c'est-à-dire  si  la  compagnie  du  Grand-Tronc  accepte  l'autre  proposition  de 
soumettre  toute  la  question  de  rémunération  à  un  conseil  d'arbitrage,  le  stock  garanti 
peut,  si  la  compagnie  le  désire,  être  considéré  une  obligation  de  la  même  manière  que 
les  obligations  de  la  compagnie.  Cette  offre  relative  à  la  disposition  du  stock  garanti 
ne  s'applique  pas  cependant  aux  propositions  faites  à  votre  compagnie  en  février  der- 
nier. Ces  propositions,  tiennent  encore  telles  que  soumise  sans  modifications  et  doivent 
être  considérées  comme  l'alternative  au  projet  d'arbitrage. 

Bien   à   vous, 

(Signé)         R.  L.  BORDEN. 

M.  Alfred  W.  Smithers. 


Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada', 

Londres,  E.C.,  2  août  1918. 
Cher  sir  Robert  Borden, — Le  15  juillet  j'ai  reçu  une  lettre  de  M.  Meighen,  datée 
du  11  juillet.  J7en  ai  accusé  réception  immédiatement  à  M.  Meighen,  lui  disant  que 
je  la  soumettrais  au  Conseil  pour  examen.  C'est  ce  que  je  fis  à  la  réunion  du  Conseil 
vendredi  le  19  juillet.  L'on  a  alors  soulevé  la  question  du  sons  à  donner  à  l'avant  der- 
nier paragraphe  de  la  lettre  de  M.  Meighen.  Yu  que  ce  dernier  était  embarqué  pour 
le  Canada,  je  vous  demandai  une  explication  que  j'ai  reçue  dans  votre  lettre  du  29 
juillet. 
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Je  désire  maintenant  faire  remarquer  que  le  premier  alinéa  de  la  lettre  de  M. 
Meighen  produit  une  impression  tout  à  fait  fausse  quant  aux  raisons  qui  ont  amené 
l'ouverture  des  négociations  relativement  à  l'achat  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer. 
Le  véritable  point  de  départ  date  du  25  janvier,  jour  où  j'ai  reçu  de  vous  par  l'inter- 
médiaire du  haut  commissaire  un  câblogramme  demandant  à  quelles  conditions  le  Gou- 
vernement pourrait  acquérir  les  entreprises  du  Grand-Tronc  et  du  Grand-Tronc-Pa- 
cific.  Je  convoquai  immédiatement  une  réunion  du  Conseil,  qui  eut  lieu  le  29  janvier 
et  à  laquelle  votre  demande  des  conditions  fut  sérieusement  étudiée;  une  nouvelle  déli- 
bération fut  ajournée  au  1er  février,  alors  que  le  Conseil  tomba  d'accord  sur  les  condi- 
tions de  vente  du  Grand-Tronc,  conditions  dont  l'acceptation  fut  recommandée  aux 
propriétaires  et  qui  furent  transmises  par  câble  à  M.  Kelley  pour  qu'elles  fussent  sou- 
mises en  même  temps  qu'un  exposé  complet  de  notre  cause.  Ce  n'est  que  le  7  mars 
que  je  reçus  du  haut  commissaire  une  lettre  disant  qu'il  avait  reçu  de  vous  un  câblo- 
gramme  l'autorisant,  au  nom  du  Gouvernement,  de  répondre  à  notre  offre  par  une 
contre-proposition.  Le  8  mars,  après  avoir  consulté  mes  collègues,  je  répliquai  que  je 
ne  recommanderais  pas  l'acceptation  d'une  telle  offre. 

Sur  mes  instruction,  M.  Kelley  eut  plusieurs  entrevues  avec  le  ministre  des  Che- 
mins de  fer  et  avec  vous-même.  Le  8  avril,  M.  Kelley  me  câbla  qu'au  cours  d'une  entre- 
vue avec  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  le  ministre  lui  avait  signifié  que  peut-être 
serait-il  mieux  de  faire  transférer  les  négociations  en  Angleterre,  en  juin.  A  la  Cham- 
bre des  Communes  d'Ottawa,  le  15  mai,  on  rapporte  que  vous  avez  dit  que  les  négocia- 
tions seraient  poursuivies  en  Angleterre  pendant  l'été.  Tant  au  Canada  qu'en  Angle- 
terre, la  presse  commenta  ces  déclarations,  et  le  public,  ainsi  que  les  actionnaires,  s'at- 
tendaient à  ce  que  les,  négociations  fussent  reprises  ici  avec  vos  ministres. 

Je  rencontrai  pour  la  première  fois  M.  Meighen  et  M.  C aider  à  la  date  convenue 
du  17  juin,  et  je  les  rencontrai  de  nouveau  le  19  juin.  A  cette  dernière  réunion,  il  fut 
convenu  de  convoquer  une  réunion  du  conseil  à  laquelle  vous  seriez  présent  avec  vos 
ministres.  Comme  il  était  entendu  que  vous  deviez  partir  pour  aller  passer  quelques 
jours  en  France,  la  réunion  fut  fixée  au  25  juin  au  bureau  de  la  Compagnie.  Par  suite 
d'un  malentendu  de  la  part  de  M.  Meighen,  l'assemblée  n'eut  pas  lieu  ce  jour-là,  mais 
elle  eut  lieu  le  27  juin.  On  discuta  à  cette  réunion  la  question  de  l'acquittement  des 
frais  obligatoires  de  juillet.  On  vous  communiqua,  ainsi  qu'à  vos  ministres,  des  détails 
sur  les  besoins  de  la  Compagnie  pour  juillet  et  vous  promîtes  d'envoyer  un  message  par 
câble  au  ministre  des  Finances,  à  Ottawa.  En  réponse  à  votre  message,  nous  reçûmes 
£122,000  par  l'intermédiaire  de  la  Banque  de  Montréal  pour  faire  face  à  nos  échéances 
du  1er  juillet.  Je  reçus  ensuite  de  vous  une  lettre  datée  du  20  juin  où  vous  exprimiez 
le  désir  que  je  reprisse  les  négociations  avec  M.  Meighen  et  M.  Calder.  Je  répondis 
que  je  serais  heureux  de  reprendre  l'étude  de  la  question  dès  que  M.  Meighen  et  M. 
Calder  pourraient  y  assister.  Le  4  juillet,  je  reçus  du  secrétaire  de  M.  Meighen  une 
lettre  disant  que  M.  Calder  ne  reviendrait  de  France  que  le  samedi  6  juillet.  Enfin, 
une  réunion  fut  convenue  entre  M.  Meighen  et  M.  Calder  et  un  comité  du  conseil  pour 
le  8  juillet. 

Le  8  juillet,  M.  Meighen  et  M.  Calder  rencontrèrent  M.  Clutton  Borck  et  moi- 
même  au  bureau  de  la  Compagnie.  Nous  eûmes  une  longue  discussion,  mais  à  la  fin 
M.  Meighen  dit  qu'il  ne  pouvait  modifier  l'offre  du  Gouvernement.  Après  qu'on  nous 
eut  fait  entendre  que  les  négociations  seraient  reprises  à  Londres,  cette  déclaration 
causa  une  grande  surprise.  En  conséquence  je  demandai  une  entrevue  avec  vous,  que 
vous  eûtes  la  bonté  de  m'accorder  à  6  h.  30  le  soir  du  8  juillet.  Je  vous  fis  part  de  la 
déclaration  de  M.  Meighen,  et  fis  remarquer  combien  il  était  difficile  de  poursuivre  les 
négociations  quand  l'une  des  parties  ne  pouvait  faire  aucun  mouvement.  Je  vous  dis 
que  je  croyais  que  des  conditions  satisfaisantes  pour  le  Gouvernement  pouvaient  être 
établies.  Je  vous  indiquai  que  nos  difficultés  relatives  au  Grand-Tronc  étaient  nées 
de  circonstances  dont  le  contrôle  nous  échappait  complètement.  Vous  me  dîtes  que 
plusieurs  membres  de  votre  cabinet  devaient  vous  rencontrer  ce  soir-là  et  que  vous  dis- 
cuteriez la  question  avec  eux. 
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Le  lendemain,  9  juillet,  je  rencontrai  M.  Meighen  et  M.  Calder  à  11  h.  15  du 
matin.  M.  Calder  m'informa  que  les  ministres  que  vous  aviez  rencontrés  la  veille 
au  soir  avaient  longuement  discutés  la  situation  et  qu'ils  en  étaient  venus  à  la 
conclusion  qu'il  était  impossible  de  modifier  les  termes  du  Gouvernement,  sauf  en 
séance  plénière  du  cabinet,  après  leur  retour  à  Ottawa.  Ce  délai  est  très  inattendu  et 
tout  à  fait  malheureux.  Comme  il  est  maintenant  évident  que  les  négociations  doivent 
être  reprises  à  Ottawa,  et  sachant  combien  vous  devez  être  occupé,  je  ne  parlerai  pas 
davantage  de  la  lettre  de  M.  Meighen  qui  contient  virtuellement  l'offre  faite  en  mars 
au  nom  du  Gouvernement  par  l'intermédiaire  du  haut  commissaire. 

!1  est  naintenant  nécessaire  de  vous  exposer  la  situation  financière  de  la  com- 
pagnie du  Grand-Tronc,  situation  qui  résulte  entièrement  du  fait  que  cette  com- 
pagnie dut  poursuivre  l'exploitation  d'un  traffic  énorme  à  des  frais  ruineux  toujours 
croissants,  sans  une  augmentation  équivalente  de  tarif.  Dans  l'année  1916  nous  avons 
perçu  £1,200,000  en  plus  des  frais-  fixes  ci-dessus  à  même  cette  somme  nous  avons 
appliqué  £400,000  à  un  fonds  casuel  de  réserve.  En  1917  nous  avons  pris  £1,000,000 
d'augmentation  dans  le  trafic  brut  sur  1916,  qui  cependant  avait  été  l'année  la  plus 
considérable  relativement  au  trafic  dans  l'histoire  de  la  compagnie.  Si  le  trafic  de 
1917  avait  été  sujet  à  la  même  proportion  .des  frais  d'exploitation  qu'en  1916,  c'est-à- 
dire  73-60  pour  cent,  les  recettes  de  1917  auraient  été  de  £1,500,000  plus  élevées  que  les 
frais  fixes  ;  au  lieu  de  cela,  par  suite  de  l'augmentation  énorme  des  salaires  et  du  prix 
du  charbon  et  des  matériaux,  la  proportion  des  frais  d'exploitation  a  dépassé  83  pour 
cent,  et  après  le  paiement  des  frais  fixes  il  n'est  resté  aucun  revenu.  A  partir  du  mois 
d'avril  1917  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  nous  avons  fait  tout  en  notre  pouvoir  pour  obtenir 
de  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada  l'autorisation  d'élever  les  taux  pour 
faire  face  à  l'avgn  entaticn  extraordinaire  des  dépenses,  causée  entièrement  par  la 
guerre.  Tous  nos  efforts  ont  été  sans  résultat.  Ce  n'est  que  le  15  mars  de  cette  année 
qu'une  avgn  entation  de  15  pour  cent  des  taux  a  été  accordée;  augmentation  tout  à 
fait  insufflante  pour  faire  face  à  nos  dépenses  toujours  croissantes.  Preuve  qu'elle 
était  insrff  santé,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis,  qui  a  pris  les  chemins  de  fer  à 
sa  charge  le  1er  janvier  dernier,  a  in  nédiaterrent  élevé  les  taux  de  15  pour  cent,  et 
en  juin  il  a  élevés  encore  de  25  pour  cent.  Le  Gouvernement  canadien  a  maintenant 
suivi  cet  exemple,  et  par  un  arrêté  du  conseil  il  a  ordonné  une  nouvelle  majoration  de 
25  pour  cent  des  taux  sur  les  lignes  à  l'est  de  Fort-William,,  augmentation  devant 
entrer  en  vigueur  le  12  août.  En  nêrre  temps,  on  annonce  que  les  taux  des  salaires 
sur  les  chemins  de  fer  du  Canada  doivent  être  encore  augmentés. 

Comme  en  1917  nous  avons  eu  à  subir  entièrement  l'énorme  augmentation  des 
dépenses  sans  aucune  augmentation  des  tarifs,-  ainsi  en  1918  nous  subissions  une 
augmentation  encore  plus1  considérable  des  dépenses  pendant  toute  l'année  et,  nous 
n'avons  obtenu  qu'un  augmentation  de  15  pour  cent  en  mars  et  l'autre  augmentation 
de  25  pour  cent  n'entrera  en  vigueur  que  le  12  août.  De  cet  état  de  chose  il  doit 
résulter  que  cette  année  nos  recettes  seront  insuffisantes  pour  nos  frais  fixes.  Il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  en  sera  de  nêrre  l'an  prochain,  car  nous  aurons  alors  l'avantage  de 
l'augmentation  des  taux  pour  tout  l'exercice  au  lieu  de  n'en  profiter  que  pendant  une 
partie  de  l'année  comme  c'est  le  cas  pour  l'exercice  en  cours. 

Les  circonstances  résultant  de  la  guerre  sont  les  mêmes  pour  tous  les  chemins  de 
fer  du  Canada,  de  l'Amérique  et  de  la  Grande-Bretagne.  Vous  n'ignorez  pas  ce  que  le 
Gouvernement  a  fait  pour  le  Canadian-Northern  au  Canada,  en  dépit  de  l'aide  con- 
sidérable que  cette  ligne  avait  déjà  reçue.  En  Amérique  le  Gouvernement  a  garanti 
aux  chemins  de  fer  le  revenu  net  moyen  de  trois  années  se  terminant  le  30  juin  1917.» 
En  Grarde-Pretrgue  le  gcuverncn  eut  a  garanti  aux  chemins  de  fer  le  revenu  net  de 
1913,  soit  le  dernier  exercice  complet  d'avant-guerre.  Le  Grand-Tronc  de  chemin  de 
fer  a  été  la  seule  Compagnie,  dans  tous  les  pays  que  je  viens  de  citer,  que  l'on  a  laissée 
sans  le  secours  nécessaire  pour  faire  face  aux  conditions  exceptionnelles  de  l'heure 
présente.  ) 
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Si  les  négociations  doivent  être  reprises  à  Ottawa,  il  s'écoulera  nécessairement 
un  certain  délai,  et  il  faut  absolument,  si  Ton  veut  maintenir  le  crédit  de  la  compagnie, 
que  Ton  prenne  des  mesures  en  vue  d'acquitter  les  engagements  dont  l'échéance  tombe 
en  octobre  et  en  novembre.    Ces  obligations  sont  comme  suit  : — 

'  Billets  échus  le  1er  octobre,  avec  intérêt £2,050,000 

Frais  d'intérêt  entre  le  1er  et  le  14  octobre ! 260,000 

Prêts  de  banquiers  de  Londres,  avec  intérêt,  échus  le  15  octobre.      740,000 

£3,050,000 
Montant  net  approximatif  à  recevoir  contre  billets 2,895,000 


£  155,000 
Pour  faire  face  à  ces  obligations,  nous  avons  demandé  au  Trésor  britannique  l'au- 
torisation d'émettre  des  billets  s'élevant  à  £3,000,000.  Si  cette  autorisation  est  accor- 
dée, il  sera  probablement  réalisé  une  somme  nette  de  $2,895,000,  en  calculant  que  les 
billets  rapporteront  96^  pour  cent  net.  Nous  prions  le  gouvernement  de  garantir  cette 
émission  de  billets,  qui  sera  garantie  au  moyen  d'un  dépôt  d'actions-débentures,  et 
d'avancer  le  déficit  de  £l»55,00O  accusé. 

Advenant  la  conclusion  de  cet  arrangement,  nous  serons  en  mesure  de  renouveler 
les  $5,000,000  d'obligations  à  six  pour  cent  de  la  Détroit,  Grand  Haven  and  Milwaukee 
Company,  garantis  par  le  Grand-Tronc,  tombant  à  échéance  en  novembre.  Il  va  sans 
dire  que,  pour  atteindre  cette  fin,  il  est  indispensable  que  le  gouvernement  maintienne 
notre  crédit  et  nous  vienne  en  aide,  de  la  manière  que  j'ai  indiquée  pour  octobre. 

Il  y  a  d'autres  aspects  que  je  n'ai  pas  débattus,  mais  j'ai  borné  mes  observations 
aux  questions  qui  m'ont  paru  le  plus  pressantes. 

J'ai  prié  votre  secrétaire  d'essayer  de  fixer  pour  la  semaine  prochaine  une  réunion 
entre  vous,  M.  Ballantyne  et  le  comité  de  mon  Conseil.  Je  crois,  en  effet,  que  cette 
réunion  tenue  pendant  votre  présence  en  ce  pays  serait  certainement  avantageuse. 

Fidèlement  à  vous, 

(Signé)     ALFRED  . SMITHERS. 
Au  très  hon.  Sir  Robert  L.  Borden, 

Savoy  Ho  tel, 

Strand,  W.C. 

•    Savoy    Hôtel, 

Londres,   W.C,   3    août   1918. 
Cher  M.   Smithers, — J'ai  reçu  aujourd'hui  votre  lettre  du  2   courant.    J'en  ai 
transmis  une  copie  à  M.  Meighen,  le  priant  d'en  faire  part  au  Cabinet  et  surtout  à  sir 
Thomas  White  et  à  M.  Calder. 

"M.  Ballantyne  a  été  prié  de  tenir  mercredi  prochain  la  réunion  sollicitée. 

Fidèlement  à  vous, 

(Signé)     R.  L.  BORDEN. 
M.  Alfred  Smithers, 

Dashwood  House, 

9,  New  Broad  Street,  E.C.  2. 

Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada, 

Dashwood  House,  9  New  Broad  Street, 

Londres,  E.C.  2,    8  ■  août   1918. 
Au  très  hon.  Sir  Robert  L.  Borden, 

Savoy  Hôtel,  Strand,  W.C. 
Cher  sir  Robert  Borden, — A  la  réunion  tenue  hier  entre  vous,  M.  Ballantyne,  le 
général  Mewburn,  un  comité  de  mon  Conseil  et  moi-même,  j'ai  fait  une  proposition 
que,  après  une  longue  discussion,  vous  m'avez  demandé  de  coucher  par  écrit. 
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Afin  de  présenter  la  question  sous  son  vrai  jour,  je  me  crois  obligé  d'exposer  les 
propositions  intervenues  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie.  Vous  avez  tous  les 
détails  de  ces  propositions,  et  je  me  contenterai  simplement  de  poser  les  chiffres. 

A  votre  demande  du  25  janvier,  adressée  par  l'entremise  du  haut  commissaire, 
priant  le  conseil  d'articuler  les  conditions  auxquelles  le  conseil  recommanderait  la 
vente  du  Grand-Tronc  et  du  Grand-Tronc-Pacifique  au  gouvernement,  j'ai  répondu  en 
exposant  les  conditions  qui  aurait  obligé  le  gouvernement  à  verser,  à  la  fin  de  1930, 
une  somme  annuelle  de  1,609,000  de  livres.  Le  7  mars  vous  avez  répondu  au  r.'om  du 
gouvernement  et  fait  un  offre  qui,  à  l'expiration  de  huit  ans,  aurait  entraîné  un  paie- 
ment annuel  de  739,000  livres  de  la  part  du  gouvernement.  Vous  proposiez  l'alterna- 
tive de  confier  à  l'arbitrage  la  question  du  montant  à  verser.  A  notre  réunion  d'hier, 
j'ai  proposé  que  le  gouvernement  payât  une  somme  annuelle  nette  de  977,000  livres, 
représentant  le  chiffre  des  recettes  nettes  de  l'exercice  1913,  le  dernier  exercice  norm  d 
d'avant-guerre,  me  conformant  ainsi  à  la  ligne  de  conduite  adoptée  par  le  gouvernement 
britannique  à  l'égard  du  chemin  de  fer  britannique,  et  de  confier  à  des  arbitres  le  soin 
de  détei miner,  le  cas  échéant,  la  somme  supplémentaire,  à  laquelle  les  actionnaires 
ont  droit  relativement  à  la  valeur  prospective  que  doit  acquérir  l'entreprise,  par  suite 
du  développement  du  Canada.  Je  vous  réitère  cette  offre.  En  outre,  il  a  été  proposé 
de  faire  une  offre  alternative  d'un  montant  déterminé  sans  arbitrage,  et  je  suis  autorisé 
à  faire  connaître  que  le  conseil  recommanderait  aux  actionnaires  le  paiement  d'une 
somme  annuelle  de  1,163,000  de  livres. 

Fidèlement    à    vous, 

(Signé)     ALFKED    W.    SMITHERS. 


Bureaux   du    Cabinet   de   Guerre, 

2,   Whitehall   Gardens,   S.W.    1, 

9    août    1918. 

Cher  M.  Smithers, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  d'hier,  que 
je  transmets  par  la  poste  à  mes  collègues.  ( 

Il  va  sans  dire  que  j'ai  étudié  avec  attention  les  propositions  qui  y  sont  énoncées. 
Je  regrette  cependant  de  vous  apprendre  que  je  n'ai  pas  le  moindre  espoir  que  l'une 
ou  l'autre  de  vos  propositions  soit  acceptée. 

Fidèlement    à    vous, 

(Signé)     R.    L.    BORDEN. 
M.  Alfred  "W.  Smithers, 

fPrésident  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc. 

de  chemin  de  fer  du  Canada. 


Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada. 

Dashwood  House,  9,  New  Broad  Street. 

Londres,  E.C.  2,  13  août  1918. 

Cher  sir  Robert  Borden, — En  réponse  à  votre  lettre  du  9  courant,  il  m'est  inutile 
de  vous  faire  savoir  que  mes  collègues  et  moi-môme  sommes  fortement  désappointés 
de  l'opinion  que  vous  avez  exprimée,  et  portant  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  nos  offres  ne 
sera  acceptée.  Ces  offres  ont  été  formulées  dans  le  seul  espoir  que  le  gouvernement 
nous  viendrait  en  aide  dans  l'acquittement  des  échéances  tombant  en  octobre. 
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Vous  m'obligeriez  si  vous  m'appreniez,  avant  votre  départ  pour  le  Canada,  les 
mesures  qui,  d'après  vous,  peuvent  être  prises  pour  faire  face  à  la  grave  situation  dans 
laquelle  se  trouveront  les  finances  de  la  Compagnie,  à  la  fin  de  septembre.  Cette 
situation  vous  a  été  expliquée  à  fond,  et  il  faut  résoudre  la  difficulté  au  commencement 
de  ce  mois-là. 

Fidèlement    à    vous, 

(Signé)     ALFRED    W.    SMITHERS. 
Au  très  honnorable  sir  Robert  L.  Borden. 
Savoy  Hôtel,  Strand,  W.C. 

Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada, 

Dashwooe  House,  9  rue  New-Broad, 

Londres,  E.C.  2,  13  août  1918. 
Cher  monsieur, — Je  vous  inclus  un  mémoire  sur  l'acquisition  projetée  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  par  le  gouvernement  canadien  avec  une  copie  du  discours  que  j'ai 
prononcé  devant  les  actionnaires  lors  de  l'assemblée  annuelle  tenue  à  Londres  en  avril 
dernier.  Le  colonel  Ballantyne,  avant  de  quitter  l'Angleterre,  s'est  gracieusement 
offert  à  vous  remettre  ces  documents  dès  son  rétour  au  Canada. 

Je  vous  prie  instamment  d'y  prêter  toute  votre  attention,  car  je  suis  certain  que 
les  membres  du  gouvernement  ou  les  membres  du  parlement  qui  ne  se  sont  pas  spéciale- 
ment intéressés  aux  affaires  de  chemin  de  fer,  n'ont  aucune  idée  de  la  situation  dans 
laquelle  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  a  été  placé  et  cela  hors  du  contrôle  du  bureau 
de  direction. 

Je  regrette  infiniment  que  des  affaires  importantes  concernant  la  compagnie,  me 
retiennent  à  Londres,  mais  notre  président,  M.  Kelley,  est  absolument  au  fait  de  la 
situation  et  il  vous  fournira  avec  plaisir  tout  autre  renseignement  qui  pourrait  vous 
être  utile. 

Regrettant  de  tant  vous  déranger,  je  demeure, 

Sincèrement  à  vous, 

(Signé)     ALFRED  W.  SMITHERS, 

Président. 

Ottawa,    Ont.,    27    août    1918. 

Cher  M.  Smithers, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  13  août, 
qui  m'a  été  remise  à  bord  du  navire,  en  même  temps  que  les  relevés  et  mémoranda 
imprimés,  exposant  la  situation  au  point  de  vue  de  l'administration  du  Grand-Tronc. 

Fidèlement    à    vous, 


M.  Alfred  Smithers, 

Réseau  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer, 
Dashwood  House,  Londres,  Angleterre. 


Perley,  Dominion, 
Londres. 


(Signé)     R.    L.   BORDEN. 


Ottawa,    10    septembre    1918. 


B107.  Veuillez  apprendre  à  Smithers,  au  sujet  de  sa  lettre  du  13  août,  que  j'ai 
consulté  le  ministre  des  Finances,  qui  vient  d'arriver,  ainsi  que  mes  autres  collègues. 
Le  gouvernement  n'a  pas  le  pouvoir  de  garantir,  sans  l'autorisation  du  Parlement, 
l'émission  de  billets  projetée,  et  nous  ne  jugeons  pas  praticable  de  demander  au  Parle- 
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ment  d'accorder  cette  autorisation.  Le  gouvernement  est  disposé  à  aider,  par  tous 
les  moyens  raisonnables,  à  maintenir  le  crédit  de  la  compagnie  comme  l'attestent 
l'avance  de  cent  vingt-deux  mille  livres  le  premier  juillet  et  notre  offre,  du  12  juillet 
dernier,  d'avancer  trois  cent  quatre-vingt  mille  livres  pour  faire  face  aux  redevances 
fixes  à  des  conditions  qui  étaient  considérées  comme  raisonnables  mais  que  la  compa- 
gnie a  refusé  d'accepter.  Nous  serons  heureux  de  recevoir  de  Smithers  de  plus  amples 
recommandations  quant  aux  modes  d'assistance.  Il  y  a  dans  le  conseil  de  fortes  objec- 
tions à  toute  augmentation  de  notre  offre  pour  les  raisons  suivantes:  Il  est  très  im- 
prudent et  très  peu  convenable  de  la  part  d'un  gouvernement  d'entreprendre,  sans  le 
rapport  d'une  commission  ou  d'un  conseil  d'arbitres  ou  d'un  vote  du  Parlement,  un  fort 
paiement  annuel  qui  représenterait  la  capitalisation  de  quatre-vingts  ou  cent  millions 
de  dollars.  L'offre  déjà  faite  est  basée  sur  le  rapport  Drayton-Acworth,  lequel  offre 
une  fondation  suffisante  pour  la  proposition  du  gouvernement.  Si  nous  allons  au  delà 
des  limites  de  ce  rapport,  nous  n'avons  pas  de  guide  sûr  quant  à  ce  que  nous  devrions 
proposer.  Le  conseil  n'acceptera  ni  l'une  ni  l'autre  des  offres  que  Smithers  a  proposées, 
et  à  moins  qu'il  ne  reçoive  une  autre  offre  avant  la  fin  du  mois,  il  persistera  à  consi- 
dérer que  les  négociations  ont  pris  fin. 

tBORDEN. 

EÉSEAU    DU    CHEMIN    DE    FER    LE    GrAND-TrONC. 

Montréal,    13    septembre    1918. 

Cher  sir  Robert, — Veuillez  trouver  ci-après  la  traduction  d'un  câblogramme  daté 
de  Londres,  le  12,  reçu  cet  après-midi  de  notre  président,  M.  Alfred  W.  Smithers,  avec 
demande  qu'il  vous  soit  communiqué  immédiatement,  et  qui  a  été  téléphoné  à  votre 
secrétaire,  M.  Yates,  à  4  h.  30  p.m.  : 

"Votre  câblogramme  reçu  par  l'entremise  du  Haut  Commissaire  du  Canada, 
D'après  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  vous  avant  votre  départ,  j'ai  considéré  qu'il 
était  impossible  que  le  gouvernement  consentirait  à  garantir  une  émission.  J'ai 
attendu  aussi  longtemps  que  je  l'ai  pu  prudemment  et,  lundi  dernier,  j'ai  réussi 
à  assurer  l'émission  des  £3,000,000  de  billets  à  99  pour  cent,  ce  qui  est  \  pour 
cent  de  mieux  que  le  prix  obtenu  pour  notre  dernière  émission. 

"Relativement  à  la  dernière  partie  de  votre  câblogramme,  je  la  soumettrai 
au  bureau  de  direction  demain,  vendredi  et  je  télégraphierai  de  nouveau. 

"Smithers." 

(Signé)    HOWARD    G.    KELLEY. 

Au  très  honorable  sir  Robert  Borden,  G.C.M.G.,  &c, 
Premier  ministre, 
Ottawa. 

Traduction  du  câblogramme  reçu  de  Londres. 

18    février    1919. 
Kelley, 

Sciatica,  Montréal. 

Portez  ce  message  personnellement  à  sir  Thomas  White: — 

"A  mon  arrivée  à  Londres,  j'ai  informé  le  président  du  bureau  de  flirec- 
tion  que,  lors  d'une  entrevue  avec  vous,  immédiatement  avant  mon  départ, 
j'en  suis  arrivé  à  la  conclusion  que  vous  consentiriez  à  considérer  une  pro- 
position en  vue  de  l'exploitation  du  Grand-Tronc  avec  les  chemins  de  fer  du 
gouvernement  canadien,  au  lieu  de  la  proposition  du  gouvernement  à  l'effet 
d'acheter.    J'ai,  en  conséquence,  suggéré  au  bureau  que  le  gouvernement  prenne 
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la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  des  lignes  d'embran- 
chements, remboursant  au  Grand-Tronc  toutes  les  redevances,  et  que  le  Grand- 
Tronc  passe  avec  le  gouvernement  un  traité  de  circulation  en  vertu  duquel  le 
Grand-Tronc  deviendrait  le  raccordement  oriental  des  chemins  de  fer  du  gou- 
vernement canadien,  et  les  chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien  devien- 
draient le  raccordement  occidental  du  Grand-Tronc,  avec  échange  de  circulation 
à  North-Bay;  le  Grand-Tronc  devant  exploiter  au  prix  de  revient  toutes  les 
lignes  orientales  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  ;  le  Grand-Tronc  entre- 
prendrait de  dépenser  en  améliorations  et  agrandissements  à  ses  têtes  de  li- 
gnes et  autres  installations  telles  parties  de  l'argent  dû  par  la  compagnie 
du  Grand-Tronc-Pacifique  et  des  lignes  d'embranchements  qui  seraient  rembour- 
sées par  le  gouvernement  et  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  donner  un  ser- 
vice efficace  de  transport  à  parcours  total.  Ce  plan  permettrait  à  la  compagnie  de 
continuer  l'exploitation  de  ses  lignes  américaines  et  en  assurerait  tous  les 
avantages  tant  à  la  compagnie  qu'au  Canada,  grâce  au  contrôle  et  au  mouvement 
du  transport  international  rivalisant  sur  ses  lignes  et  à  travers  le  Canada." 

HOWARD    G.    KELLEY. 
(Smithers.) 

Ottawa,    Ont.,    19    février    1919. 
Kelley, 

Sciatica,  Londres. 

En  réponse  à  votre  dépêche  reçue  par  l'entremise  du  Scott,  votre  concmsion^rela- 
tive  à  notre  entrevue  est  entièrement  injustifiée.  Arrêtez.  La  proposition  faite  dans 
votre  câiblogramme  ne  saurait  être  considérée. 

WHITE, 
Premier  ministre  suppléant. 

Câhlo gramme  impérial. 

Londres,    22    février    1919. 
Sir  Thomas  White, 

Premier  ministre  suppléant,  Ottawa. 
En  réponse  à  votre  dépêche,  je  regrette  beaucoup  de  vous  avoir  mal  compris  et 
que  vous  ne  puissiez  pas  considérer  ma  propsition.    En  venant  à  Londres,  et  en  faisant 
cette  proposition,  mon  but  était  de  mettre  fin  à  l'imbroglio. 

(Signé)    KELLEY. 

Chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

Montréal,    25    février    1919. 
L'honorable  sir  Thomas  White, 

Ministre  des  Finances, 
Ottawa. 
Cher  sir  Thomas, — Eelativement  à  nos  entretiens  récents.  Je  reçois  un  câblo- 
gramme  de  M.  Smithers  déclarant  que,  comptant  sur  la  réception  du  solde  du  crédit 
de  $7,500,000,  savoir:  $951,911.33,  devant  être  appliqués  au  paiement  de  l'intérêt  sur 
les  actions-débentures  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  du  le  1er  mars,  on  a 
dûment  annoncé  le  paiement.  Cependant,  en  conséquence  du  fait  que  la  remise  est 
sujette  à  la  condition  que  ces  deniers  ne  doivent  être  employés  qu'au  paiement  des 
obligations  d'exploitation,  la  compagnie  sera  dans  l'impossibilité  de  payer  l'intérêt  le 
premier  du  mois  prochain,  et  il  en  résultera  une  situation  très  sérieuse. 

Je  prends  respectueusement  la  liberté  d'attirer  votre  attention  sur  cette  affaire, 
afin  que  la  position  réelle  et  les  conséquences  possibles  puissent  être  pleinement 
appréciées. 

Très    sincèrement    à    vous, 

(Signé)    FRANK    SCOTT, 

Vice-président    et    trésorier. 
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Ottawa,  28  février  1919. 

Cher  Monsieur  Scott, — Je  viens  formellement  accuser  réception  de  votre  lettre 
du  25  courant,  que  vous  m'avez  personnellement  remise  ici  à  mon  bureau.  Je  prends 
noie  de  ce  que  déclare  M.  Smithers  dans  son  câblogramme,  quant  à  l'impossibilité  où 
se  trouve  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  de  faire  face  à  l'intérêt  dû  le  1er 
mars  sur  ses  valeurs.  En  ce  qui  concerne  la  balance  du  crédit  de  $7,500,000  voté  par  le 
parlement,  la  somme  de  $923,311.26  a  été  versée  à  votre  compagnie  sur  votre  certificat 
No  10  en  date  du  23  janvier  1919,  dûment  approuvé  par  le  sous-ministre  intérimaire 
du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux.  Ledit  certificat  énonce  expressé- 
ment que  cette  somme  est  "  à  cause  d'un  déficit  dans  les  opération  de  la  compagnie, 
du  1er  avril  au  30  novembre  inclusivement"  et  "elle  est  demandée  afin  de  mettre  la  com- 
pagnie en  mesure  de  faire  face  à  ses  obligations  d'exploitation."  La  petite  balance  du 
crédit  s'élevant  à  environ  $28,000  doit  être  requise,  je  crois,  pour  les  mêmes  fins.  Il  ne 
semble  y  avoir  aucun  doute  que  le  déficit  dans  l'exploitation  doit  avoir  priorité  sur 
toutes  les  autres  charges. 

J'ai  déjà  informé  M.  Kerlly,  président  de  la  compagnie,  et  vous-même  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  l'intention  de  demander  au  parlement  de  voter  un  autre  crédit 
pour  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  alors  que  nos  négociations  avec  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  restent  dans  leur  état  actuel  peu  satisfaisant. 
Ainsi  que  je  vous  l'ai  indiqué,  c'est  au  conseil  des  directeurs  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Grand-Tronc  qu'il  incombera  de  déterminer  la  question  de  leur  respon- 
sabilité à  l'égard  de  l'intérêt  venant  demain  à  échéance  sur  les  valeurs  garanties  par 
leur  compagnie. 

Votre  bien  dévoué, 

(Signé)     W.  T.  WHITE. 

M.  Frank  Scott, 

Vice-président  et  trésorier 

Chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique, 
Montréal. 


Chemin  de  fer  du  Grand- Tronc-Pacifique, 

Montréal,  4  mars  1919. 

Sir  Thomas  White,  KC.M.G., 
Ministre  des  Finances, 
Ottawa. 

Cher  sir  Thomas — J'ai  reçu  instructions  d'informer  le  gouvernement  qu'étant 
donné  que  les  taux  majorés  applicables  au  Grand-Tronc-Pacifique  n'ont  pas  été  suffi- 
sants pour  faire  face  à  l'augmentation  des  frais  d' exploitation,  il  ne  sera  pas  possible 
à  cette  compagnie  de  continuer  ses  opérations  quand  les  fonds  actuels  auront  été  épui- 
sés, c'est-à-dire  vers  le  10  du  mois  courant. 

Puis-je  vous  demander  de  bien  vouloir  accuser  réception  de  la  présente  lettre. 

Votre  bien  dévoué, 

(Signé)     FRANK  SCOTT, 

Vice-président. 
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Ottawa,  5  mars  1919. 
Cher  Monsieur, — Je  viens  accuser  réception  de  votre  honorée  du  4  courant  me 
donnant  avis  de  l'intention  de  votre  compagnie  de  discontinuer  ses  opérations  vers  le 
10  du  mois  courant. 

Votre  bien  dévoué, 

(Signé)     W.  T.  WHITE. 
M.  Frank  Scott, 

Vice-président  et  trésorier 

Chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique, 
Montréal. 


Montréal,  7  mars  1919. 
Sir  Thomas  Whïte,  K.C.M.G., 

Ministre  des  Finances, 
Ottawa. 

Cher  Monsieur, — J'ai  reçu  instructions  de  M.  Smith-ers  de  vous  adresser  le  câblo- 
gramme  suivant  comme  venant  de  lui  : — 

"M.  Howard  G.  Kelley  m'a  remis  câblogramme  de  M.  Frank  Scott  conte- 
nant extrait  de  votre  lettre  à  lui-même  ainsi  qu'il  suit  : — '  que  le  gouvernement 
n'a  nas  l'intention  de  demander  au  parlement  de  voter  un  autre  crédit  pour 
la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  alors  que  nos  négociations  avec  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  restent  dans  leur  état  actuel  peu  satis- 
faisant.' Je  crois  devoir  rappeler  que  quand  les  ministres  sont  venus  l'été  dernier 
il  avait  été  déclaré  au  parlement  que  les  négociations  seraient  reprises  à 
Londres.  Je  rencontrai  donc  à  diverses  reprises  les  ministres  ainsi  que  les  mem- 
bres du  conseil,  et  enfin  on  m'informa  que  les  ministres  ne  pouvaient  faire  au- 
cune avance  pour  ce  qui  avait  trait  à  leur  première  offre  sans  le  consentement 
de  tout  le  cabinet  à  Ottawa.  En  de  telles  circonstances  tout  progrès  dans  les 
négociations  devenait  impossible;  mais  afin  de  faciliter  les  choses,  et  juste  au 
moment  où  le  premier  ministre  allait  partir  pour  le  Canada,  un  comité  du  con- 
seil et  moi-même  eûmes  une  entrevue  avec  lui  et  deux  de  ses  collègues,  et  nous 
fîmes  de  nouvelles  propositions  comprenant  une  réduction  considérable  de  notre 
première  offre.  Cette  offre  ne  fut  pas  acceptée,  mais  le  5  novembre  le  Haut  Com- 
missaire du  Canada  me  fit  demander  et  m'annonça  qu'il  avait  reçu  un  message 
du  premier  ministre  me  demandant  si  nous  désirerions  continuer  les  négocia- 
tions, et  qu'alors  il  croyait  que  je  devrais  aller  au  Canada.  Je  répondis  au  Haut 
Commissaire  du  Canada  que  je  ne  croyais  pas,  étant  donné  que  le  gouvernement 
ne  nous  avait  en  rien  laissé  entenqre  qu'il  pourrait  se  départir  de  son  offre  ori- 
ginale, qu'il  ne  me  servirait  à  quoi  que  ce  soit  d'aller  au  Canada  à  moins  que  je 
n'eusse  de  nouvelles  explications  ou  assurances  en  ce  qui  concernait  les  inten- 
tions du  gouvernement.  Nous  ne  reçûmes  aucune  réponse,  et  alors  je  ne  vois  pas 
comment  la  compagnie  peut  être  tenue  responsable  pour  l'état  peu  satisfaisant 
de  nos  négociations.  M.  Howard  G.  Kelley  sera  de  retour  dans  quelques  jours,  et 
je  crois  que  vous  feriez  bien  de  lui  câbler  toute  réponse  que  vous  pourriez  faire  à 
la  présente  communication  avant  qu'il  parte.  Smith  ers." 
L'adresse-code  de  M.  Smithers  par  câble  est  "  Smithers,  Sciatica,  Londres." 


Votre  très  dévoué, 


(Signé)     FRANK  SCOTT, 

Vice-président  et  trésorier. 
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Ottawa,  le  8  mars  1919. 
Smithers, 

Sciatica,  Londres. 
En  réponse  à  votre  câblogramme  reçu  par  l'entremise  de  Scott.  Le  Gouverne- 
ment ne  trouve  pas  satisfaisant  l'état  des  négociations,  vu  que  le  conseil  des  directeurs 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  ne  veut  aucunement  reconnaître  ses 
responsabilités  vis-à-vis  de  l'entreprise  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  du  Pacifique 
et  la  portée  de  ses  obligations  à  l'égard  des  dites  responsabilités  sur  la  question  de  la 
valeur  et  des  revenus  potentiels  du  réseau  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc.  En 
novembre  dernier  le  premier  ministre  a  adressé  un  câblogramme  à  sir  George  Perley 
le  priant  de  vous  informer  qu'au  cas  où  votre  compagnie  voudrait  continuer  les  pour- 
parlers le  gouvernement  serait  heureux  de  vous  voir  au  Canada  le  plus  tôt  possible  à 
votre  loisir.  Il  vous  a  fait  entendre  qu'il  semblait  inutile  de  continuer  la  discussion 
de  cette  affaire  par  voie  de  correspondance.  Il  a  proposé  en  même  temps  que  si  vous 
veniez  vous  deviez  avoir  pleins  pouvoirs  de  conclure  un  arrangement  si  les  choses  en 
arrivaient  là.  Votre  attitude  à  l'égard  de  la  proposition  raisonnable  que  le  premier 
ministre  vous  a  faite  dans  sa  communication  semble  montrer  clairement  votre  indiffé- 
rence en  ce  qui  regarde  la  continuation  des  négociations.  Cette  opinion  est  confirmée 
par  l'avis  péremptoire  adressé  au  gouvernement,  jeudi  dernier,  sans,  avertissement  ni 
discussion  préalable,  que  le  dix  mars  le  Grand-Tronc-Pacifique  cesserait  ses  opérations 
sans  aucun  égard  pour  les  conséquences  que  souffrirait  le  Canada  par  suite  de  l'in- 
terruption du  mouvement  sur  un  réseau  si  considérable  et  si  important. 

(Signé)  W.  T.  WHITE, 
Premier  ministre  intérimaire. 
Inscrire  au  compte  du  bureau  du  premier  ministre. 

Londres,  le  11  mars  1919. 
Sir  Thomas  Write, 

Premier  ministre  intérimaire,  Ottawa. 
En  réponse  à  votre  message  je  vous  assure  que  nous  ne  voulions  rien  dire  de 
péremptoire.  Dans  son  message  reçu  ici  le  3  mars  le  gouvernement  ayant  pris  l'atti- 
tude qu'il  ne  nous  aiderait  plus,  et  la  caisse  du  Grand-Tronc-Pacifique  était  épuisée  à 
la  suite  de  hausses  considérables  dans  nos  dépenses  que  la  compagnie  ne  pouvait  em- 
pêcher, noiR  n'avions  d'autre  alternative  que  d'avertir  le  Gouvernement  que  nous 
n'étions  pas  en  mesure  de  maintenir  le  service,  et  ainsi,  éviter  tout  ennui  à  ces  Cana- 
diens qui  utilisent  le  Grand-Tronc-Pacifique.  Une  assemblée  générale  extraordinaire 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  est  convoquée  pour  vendredi  le 
vingt  et  un. 

(Signé)   SMITHERS. 

Londres,  le  23  mars  1919. 
Sir  Thomas  White, 

Premier  ministre  intérimaire,  Ottawa. 
Le  "Times"  rapporte  aujourd'hui  vos  paroles  au  Parlement  vous  déclarant  con- 
vaincu que  les  directeurs  du  Grand-Tronc  croyaient  que  le  gouvernement  était  im- 
puissant et  aurait  été  forcé  d'avancer  un  prêt  additionnel  s'il  ne  voulait  pas 
voir  le  réseau  inactif.  Je  vous  prie  de  croire  que  votre  déclaration  n'est  point 
du  tout  fondée.  C'est  le  3  mars  seulement  que  nous  avons  reçu  votre  refus  définitif 
de  continuer  votre  à  la  compagnie.  Nous  avons  été  avisés  par  nos  princi- 
paux fonctionnaires  que  nous  ne  pouvions  pas  continuer  l'exploitation  de  la  voie  ferrée 
pendant  une  semaine  sans  nous  endetter.  Notre  avocat  nous  a  informés  que  nous 
n'avions  pas  le  droit  d'utiliser  les  fonds  du  Grand-Tronc  pour  payer  les  frais  d'ex- 
ploitation du  Grand-Tronc-Pacifique  et,  dans  l'intérêt  du  public  voyageur,  à  notre 
grand  regret,  nous  ne  pouvions  faire  autre  chose  que  d'en  avertir  le  gouvernement. 

SMITHERS. 
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Ottawa,  le  24  mars  1919. 
Service  impérial  de  câblogrammes. 
Smithers, 

Sciatica,  Londres. 

Merci  du  câblogramme.  Avis  de  l'intention  de  cesser  les  opérations  du  réseau  du 
Grand-Tronc-Pacifique  donné  à  si  bref  délai,  sans  avertissement  ni  discussion  préa- 
lable, de  Montréal  ou  de  Londres,  semblait  montrer  clairement  votre  intention  de  nous 
intimider  et  a  été  ainsi  interprété  par  le  gouvernement  et  le  parlement.  Je  donnerai 
lecture  de  votre  câblogramme  au  gouverneihent  et  au  parlement. 

WHITE. 

KÉSOLUTION   ADOPTÉE    À   i/uNANIMITÉ   À    UNE   ASSEMBLEE    EXTRAORDINAIRE    DES    ACTIONNAIRES 
DE     LA     COMPAGNIE     DU     CHEMIN     DE     FER    DU     GrAND-TrONC     DU     CANADA,    TENUE     À 

Londres.,  le  21  mars  1919. 
Que  cette  assemblée,  ayant  entendu  l'exposition,  par  son  président,  des  négocia- 
tions qui  ont  eu  lieu  entre  le  gouvernement  et  le  conseil  des  directeurs,  approuve  la 
conduite  du  conseil  et  est  d'avis  que  le  montant  offert  par  le  gouvernement  pour 
l'achat  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  est  insuffisant  et  ne  permettra  pas  au  con- 
seil de  formuler  un  projet  à  la  fois  amical  et  définitif  qui  donne  satisfaction  aux 
différentes  catégories  d'actionnaires;  toutefois,  elle  insiste  auprès  du  conseil  pour  qu'il 
communique  au  gouvernement  le  désir  de  toutes  les  catégories  d'actionnaires  d'arri- 
ver à  une  entente  amicale; 

Et  que  le  conseil  soit  prié  de  nommer  un  comité  choisi  parmi  les  plus  forts  dé- 
tenteurs des  diverses  actions  pour  conférer  avec  le  conseil  à  ce  sujet. 

(Transmis  à  sir  Thomas  White  par  M.  H.  G.  Kelley.) 

Ottawa,  le  8  mars  1919. 
Monsieur, 

Réseau  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Veuillez  trouver  sous  pli,  à  votre  intention,  copie  d'un  décret  du  Gouverneur  en 
conseil  nommant  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  séquestre  des  compagnies 
comprises  dans  ce  réseau  en  conformité  de  sa  définition  par  ledit  décret,  ainsi  que  de 
leurs  travaux,  entreprises  et  le  reste. 

Les  raisons  de  l'adoption  de  ce  décret  y  sont  exposées  brièvement.  îl  s'agissait 
d'une  affaire  trop  urgente  et  trop  importante  pour  permettre  au  gouvernement  d'at- 
tendre que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  crût  bon  de 
déterminer  elle-même  la  date  précise  de  la  cessation  de  ses  opérations.  J'ai  l'intention, 
en  ma  qualité  de  séquestre  nommé  par  l'Etat,  d'entrer  dans  mes  fonctions  et  prendre 
possession  du  réseau  à  minuit  sonnant,  dimanche,  le  9  courant,  je  voudrais  savoir  si, 
comme  trésorier,  vous  vous  conformerez  aux  exigences  du  décret  et  faciliterez  l'exer- 
cice de  mes  pouvoirs  et  l'accomplissement  de  mes  devoirs  comme  séquestre  et  si,  aux 
termes  du  décret,  vous  continuerez  à  vous  acquitter  pour  moi,  en  ma  qualité  de  séquestre, 
vos  fonctions  relatives  à  l'exploitation  et  à  l'administration  des  entreprises  et  des  tra- 
vaux, tout  comme  celles  que  vous  remplissez  présentement  en  qualité  de  trésorier,  afin 
que  l'exploitation  et  l'administration  du  réseau  ne  souffrent  aucune  interruption. 

Je  vous  prie  de  répondre  par  écrit,  sans  tarder.  Si  cet  arrangement  vous  plaît  je 
serai  heureux  de  vous  consulter  à  propos  des  détails  et  de  vous  fournir  les  instructions 
et  l'autorité  nécessaires. 

Votre  dévoué, 

(Signé)  J.  D.  REID, 
Séquestre,   réseau  du   chemin  de   fer   du   Grand-Tronc-Pacifique. 
M.  Erank  Scott, 
Trésorier, 

Chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique, 
Montréal,  Que. 
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Ottawa,  le  8  mars,  1919. 
Cher  Monsieur  : 

Réseau  du  chemin  de  fer  Gfand-Tvonc-Pacifique. 

Je  vous  envoie,  pour  votre  gouverne,  une  copie  d'un  arrêté  du  Gouverneur  en 
Conseil,  nommant  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  séquestre  des  compagnies 
comprises  dans  ce  réseau  tel  que  déterminé  dans  l'arrêté,  et  de  leurs  travaux,  entre- 
prises, etc. 

Les  raisons  de  l'adoption  de  cet  arrêté  y  sont  brièvement  indiquées.  Il  s'agissait 
d'une  question  trop  urgente  et  trop  importante  pour  permettre  au  gouvernement  d'at- 
tendre que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  crût  bout  de  fixer  elle- 
même  la  date  précise  de  la  cessation  de  ses  opérations.  J'ai  l'intention,  en  ma  qualité  de 
séquestre  du  gouvernement,  de  m'acquitter  de  mes  fonctions  et  de  prendre  possession 
du  réseau'  immédiatement,  après  l'heure  de  minuit,  dimanche,  le  9  courant,  et  je  vou- 
drais savoir  si  vous,  en  votre  qualité  de  gérant  général,  vous  conformerez  aux  exigences 
de  l'arrêté  et  me  faciliterez  Fexercice  de  mes  pouvoirs  et  l'accomplissement  de  mes 
devoirs  en  qualité  de  séquestre,  et  si,  aux  termes  de  l'arrêté,  vous  continuerez  à  vous 
acquitter,  pour  mon  compte  en  ma  qualité  de  séquestre,  de  vos  fonctions  concernant 
l'exploitation  et  la  direction  des  entreprises  et  des  travaux,  fonctions  de  même  nature 
que  vos  fonctions  actuelles  en  qualité  de  gérant  général,  afin  que  l'exploitation  et  l'ad- 
ministration de  ce  réseau  ne  souffrent  aucune  interruption. 

Je  vous  demande  de  répondre  promptement  par  écrit.  Si  la  chose  vous  satisfait,  je 
serai  heureux  d'en  discuter  les  détails  avec  vous  et  de  vous  donner  les  instructions  et 
l'autorité  nécessaires.  > 

Votre  dévoué, 

(Signé)     J.  D.  REID, 
Séquestre^ 
Réseau    du    chemin    de    fer    Grcmd-Tronc-Pacifique. 
M.  W.  P.  Hinton, 
Gérant  général, 

Chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique, 
Winnipeg,  Man. 

Ottawa,  Ont,  le  8  mars    1919. 
L'honorable  Dr.  J.  D.  Reid, 

Séquestre  du  Réseau  du  Chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique, 
Ottawa,  Ont. 
Cher  Monsieur  : 

Réseau  du  chemin  de  fer  Griand-Tronc-Pacifique. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  en  date  de  ce  jour  dans  laquelle 
se  trouvait  une  copie  d'un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  adopté  sous  l'empire  de  la 
Loi  des  Mesures  de  Guerre,  1914,  nommant  le  ministre  des1  Chemins  de  fer  et  Canaux 
séquestre  des  compagnies  comprises  dans  le  réseau  du  Chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique  tel  que  déterminé  dans  l'arrêté,  et  de  leurs  travaux,  entreprises,  etc.;  et  à 
votre  demande  faite  de  vive  voix  exigeant  une  prompte  réponse,  je  réponds: 

Par  suite  des  raisons  contenues  dans  ledit  arrêté  établissant  l'urgence  de  la  situa- 
tion dans  l'intérêt  public,  et  à  votre  demande  contenue  dans  la  lettre  en  question,  je 
consens,  en  ma  qualité  de  gérant  général,  à  me  conformer  aux  exigence  de  l'arrêté  et  de 
faciliter  l'exécution  des  pouvoirs  et  l'accomplissement  des  devoirs  exigés  de  vous,  en 
votre  qualité  de  séquestre,  aux  termes  dudit  arrêté,  et  je  continuerai  à  accomplir  pour 
votre  compte,  en  votre  qualité  de  séquestre,  les  devoirs  concernant  l'exploitation  et 
l'administration,  et  l'entreprise  des  travaux,  devoirs  de  même  nature  que  mes  devoirs 
actuels  on  ma  qualité  de  gérant  général,  afin  que  l'exploitation  et  l'administration  de 
ce  réseau  ne  souffrent  aucune  interruption,  et  j'en  discuterai  les  détails  avec  vous  et 
recevrai  de  vous  les  instructions  et  l'autorité  nécessaires. 
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Je  dois,  cependant,  vous  déclarer,  pour  votre  gouverne,  que  n'étant  pas  directeur 
de  cette  compagnie  et  n'ayant  aucune  autorité  du  fait  de  la  constitution  en  corporation 
de  ce  réseau,  il  n'est  par  conséquent  impossible  d'accepter  une  responsabilité  quelcon- 
que au  point  de  vue  légal. 

Votre  dévoué, 

(Signé)     W.   P.   HINTON, 

Gérant  général. 
O.P.  517. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

Vendredi,  le  7ème  jour  de  mars  1919. 

PRÉSENT. 

SON  EXCELLENTE,  LE  GOUVERNEUR  GENERAL  EN  CONSEIL. 

Attendu  que  sous  l'empire  de  la  Loi  des  Subsides  No  2,  1918,  le  Gouverneur  en 
conseil  a  avancé  la  somme  de  $7,471,399.93,  ou  environ,  à  la  Compagnie  de  chemin  de 
fer  Grand- Tronc-Pacifique  pour  certaines  fins  déterminées  dans  ladite  loi,  y  compris  la 
somme  nécessaire  pour  combler  le  déficit  dans  l'exploitation  du  réseau  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  cette  somme  étant  ajoutée  à  d'autres  sommes  considérables  déjà  avancées 
après  autorisation  antérieure  pour  des  fins  semblables. 

Et  attendu  que  le  ministre  des  Finances  a  reçu  une  lettre  datée  le  4  mars  1919, 
venant  du  vice-président  de  ladite  compagnie,  disant: 

"  J'ai  reçu  instruction  d'aviser  le  gouvernement  que;  par  suite  du  fait  que  l'aug- 
mentation des  taux  applicables  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  n'a  pas  été 
suffisante  pour  faire  face  à  l'augmentation  des  frais  d'exploitation,  il  sera  impossible 
à  la  compagnie  de  continuer  son  exploitation  lorsque  les  fonds  actuels  seront  équisés, 
ce  qui  se  produira  vers  le  10  du  mois  courant.  Je  vous  prie  de  bien  vouloir  accuser 
réception  de  cette  lettre."  ■ 

Et  attendu  que,  si  le  service  du  réseau  du  Grand-Tronc-Pacique  était  interrompu, 
il  en  résulterait  un  sérieux  inconvénient  pour  le  public  et  que  l'intention  du  Parle- 
ment en  autorisant  lesdites  avances  ne  serait  pas  réalisée: 

Et  attendu  que  l'exploitation  continue  dudit  réseau  est  absolument  nécessaire  dans 
la  situation  actuelle  du  Canada  par  suite  de  la  guerre  à  laquelle  la  Paix  n'a  pas  encore* 
mis  fin,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  rapatriement  des  troupes  canadiennes  et 
le  transport  des  approvisionnements,  du  matériel  et  du  fret,  ainsi  que  les  autres  services 
exigés  par  la  guerre;  ■ 

Et  attendu  que  pour  la  protection  de  l'intérêt  public  et  pour  les  fins  ci-dessus 
mentionnées,  il  est  absolument  nécessaire  que  l'exploitation  dudit  réseau  se  continue 
sans  interruption;  i 

Et  attendu  que  le  devoir  de  continuer  ce  service  incombe  au  gouvernement  du 
Canada,  puisque  les  lois  actuellement  en  vigueur  ne  contiennent  aucune  disposition 
permettant  que  l'exploitation  continue  de  ce  réseau  puisse  être  autrement  assurée; 

Et  attendu  qu'une  action  immédiate  de  la  part  du  gouvernement  est  impérieuse. 

En  conséquence,  il  plaît  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil,  aux 
termes  de  la  Loi  des  Mesures  de  Guerre,  1914,  et  en  vertu  de  tous  autres  pouvoirs  à 
cet  effet,  de  décréter,  et  il  est  par  les  présentes  décrété  ce  qui  suit  : — 

1.  Dans  le  présent  arrêté,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  interprétation 
différente  : 

(a)  "Réseau  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique"  signifie  et  comprend 
(1)  les  lignes  de  chemins  de  fer  et  leur  matériel,  ainsi  que  l'entreprise  et  les 
travaux  de  la  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company,  de  la  Grand  Trunk 
Pacific  Branch  Lines  Company  et  de  la  Grand  Trunk  Pacific  Saskatchewan 
Railway  Company;  (2)  les-lignes  de  télégraphe  et  leur  matériel,  ainsi  que  l'en- 
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treprise  et  les  travaux  de  la  Grand  Trunk  Pacific  Telegraph  Company;  (3)  les 
navires  à  vapeur,  vaisseaux  et  leur  matériel,  ainsi  que  l'entreprise  et  l'outillage 
de  la  Grand  Trunk  Pacific  Steamship  Company;  (4)  les  propriétés,  hôtels  et 
dépendances,  ainsi  que  l'entreprise  et  l'outillage  de  la  Grand  Trunk  Pacific 
Development  Company. 

(b)  "Fonctionnaires"  signifie  et  comprend  les  directeurs,  le  président,  les 
vice-présidents,  gérants,  secrétaire,  trésorier,  commis,  serviteurs  et  employés. 

(c)  "Livres  et  papiers"  signifie  et  comprend  les  livres  de  comptabilité  ou 
les  registres  se  rapportant  à  l'entreprise,  l'exploitation  ou  l'entretien  des  dites 
lignes  de  chemin  de  fer  ou  de  télégraphe  ou  de  navigation,  des  navires,  des 
hôtels,  des  propriétés  ou  des  usines,  ou  d'un  ou  d'une  partie  de  ces  services, 
ainsi  que  les  archives,  papiers  et  documents  se  rapportant  à  telle  entreprise, 
exploitation  ou  entretien,  ou  à  une  partie  quelconque  de  ces  derniers. 

(d)  Cour  de  "l'Echiquier"  signifie  la  Cour  de  l'Echiquier  du  Canada. 

(e)  Le  singulier  comprend  le  pluriel,  et  le  pluriel  le  singulier;  le  masculin 
comprend  le  féminin,  et  le  féminin  le  masculin. 

(f)  "Personne"  comprend  corporation. 

(g)  "Séquestre  du  Gouvernement"  signifie  le  séquestre  par  le  présent  arrêté. 

2.  Le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  est  par  les  présentes  nommé  séquestre 
du  réseau  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  et  ce  séquestre  aura  et  exercera 
en  ce  qui  concerne  ledit  réseau,  ainsi  que  toute  partie  de  ce  réseau  et  les"  compagnies 
qu'il  comprend  et  son  exploitation  les  mêmes  pouvoirs  et  devoirs,  y  compris  l'émission 
de  certificats  de  séquestre,  que  ceux  qui  sont  conférés  sous  le  .régime  de  la  Loi  de  la 
cour  de  l'Echiquier. 

3.  A  la  demande  du  séquestre  du  Gouvernement,  la  cour  de  l'Echiquier  du  Canada 
peut  faire  telles  ordonnances  qu'elle  juge*  nécessaires  ou  opportunes  dans  l'intérêt 
public  en  ce'  qui  concerne  ce  séquestre  et  ses  pouvoirs  et  devoirs  et  leur  exécution,  y 
compris  l'émission  de  certificats  de  séquestre. 

4.  Les  paragraphes  5  et  6  de  l'article  26  de  ladite  Toi  s'appliqueront  au  séquestre 
du  gouvernement  et  au  réseau  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  à  toute 
partie  de  ce  réseau  et  aux  compagnies  qui  en  font  partie,  sauf  qu'aucune  rémunération 
pour  le  séquestre  ne  sera  fixée  par  la  cour. 

'5.  Le  séquestre  du  gouvernement  peut,  le  ou  après  le  dixième  jour  de  mars  1919, 
ou  à  telle  date  antérieure  où  le  Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company  ou  toute  autre 
compagnie  comprise  dans  le  réseau  du  Grand-Tronc-Pacifique  cessera  d'exploiter  effi- 
cacement son  entreprise  ou  partie  de  son  entreprise,  prendre  possession  de  telle  entre- 
prise ou  partie  de  son  entreprise,  prendre  possession  de  telle  entreprise  et  de  l'outillage, 
et  la  cour  de  l'Echiquier  peut  de  temps  à  autre  faire  exécuter  telles  ordonnances  que  la 
cour  jugera  opportunes  pour  venir  en  aide  au  séquestre  du  gouvernement  dans  la  prise 
de  possession  ou  procéder  autrement  de  manière  à  mettre  en  vigueur  les  dispositions 
du  présent  arrêté  conformément  à  son  véritable  esprit  et  à  sa  juste  signification. 

6.  Chaque  compagnie  comprise  dans  le  réseau  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique  et  ses  fonctionnaires  faciliteront  l'exécution  des  pouvoirs  et  devoirs  du 
séquestre  du  gouvernement,  et  tous  les  livres  et  papiers,  et  les  propriétés  mobilières  ou 
immobilières  de  chacune  de  ces  compagnies,  en  sa  possession  ou  sous  son  contrôle  ou 
sous  le  contrôle  de. ses  fonctionnaires  ou  de  Fun  d'eux  seront  sans  délai  remis  audit 
séquestre  ou  à  ses  mandataires  ou  placés  sous  son  contrôle  de  la  façon  qu'il  l'ordonnera. 

7.  Tout  fonctionnaire  d'une  compagnie  comprise  dans  le  réseau  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  qui  entrave  le  séquestre  du  gouvernement  dans  l'exécution  de  ses  pouvoirs 
et  devoirs,  ou  qui  ne  remet  pas  à  lui  ou  à  ses  mandataires,  ou  ne  place  pas  sous  son 
contrôle  tout  livre  ou  papier,  propriété  mobilière  ou  immobilière,  conformément  aux 
dispositions  qui  précèdent,  est  passible,  pour  chaque  infraction  des  dites  dispositions 
d'une  amende  du  montant  ci-dessous  prescrit,  savoir:  dans  le  cas  d'un  président,  d'un 
vice-président  ou  d'un  directeur,  la  somme  de  dix  milles  dollars  ($10,000);  dans  le  cas 
d'un  gérant  ayant  les  pouvoirs  d'un  gérant  général  ou  des  pouvoirs  semblables  ou 
d'une  personne  qui  remplace  ou  aide  un  gérant  général,  la  somme  de  cinq  mille  dollars 
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($5,000)  ;  dans  le  cas  d'un  secrétaire  ou  d'un  trésorier,  ou  d'une  personne  qui  remplace 
ou  assiste  un  secrétaire  ou  un  trésorier,  la  somme  de  deux  mille  cinq  cents  dollars 
($2,500)  ;  dans  le  cas  d'un  commis,  serviteur  ou  employé,  la  somme  de  mille  dollars 
($1,000). 

8.  Toute  amende  encourue  sous  l'empire  des  dispositions  qui  précèdent  peut  être 
réclamée  et  recouvrée,  avec  les  frais,  devant  la  cour  de  l'Echiquier,  par  poursuite  ou 
procédures  instituées  devant  cette  cour  par  le  Procureur  général  du  Canada. 

9.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  arrêté  et  rien  de  ce  qui  est  fait  ou 
doit  être  fait  sous  l'empire  du  présent  arrêté,  ne  rendra  le  gouvernement  du  Canada 
ou  le  séquestre  du  gouvernement,  ou  quiconque  agit  sous  l'autorité  du  séquestre  du 
gouvernement  ou  de  la  cour  de  l'Echiquier,  responsable  à  la  Grand  Trunk  Pacific 
Railway  Company  of  Canada,  ou  à  une  compagnie  comprise  dans  le  réseau  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  ou  à  un  créancier  ou  porteur  d'obligations,  débentures, 
actions-débentures  ou  autres  valeurs  des  dites  compagnies,  ou  de  l'une  d'elles,  de  toute 
réclamation  résultant  de  l'adoption  du  présent  arrêté  ou  de  quoi  que  ce  soit  qui  est  fait 
ou  doit  être  fait  sous  l'empire  du  présent  arrêté  ou  sous  l'autorité  du  séquestre  du 
gouvernement  ou  de  la  cour  de  l'Echiquier,  ni  ne  justifiera  opposition  ni  ne  portera 
préjudice  à  une  réclan  aticn,  action  ou  poursuite  quelconque  du  gouvernement  du 
Canada  que  ce  gouvernement  pourrait  légalement  faire  ou  intenter  si  le  présent  arrêté 
n'avait  pas  été  fait.  , 

10.  Tous  les  fonctionnaires  sauf  le  bureau  des  directeurs  d'une  compagnie  quel- 
conque comprise  dans  le  réseau  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  continueront 
à  exercer  pour  le  séquestre  du  gouvernement,  jusqu'à  nouvel  ordre  ou  autres  instruc- 
tions de  sa  part,  les  devoirs  semblables  à  leurs  devoirs  actuels,  concernant  l'exploitation 
et  l'administration  des  entreprises  et  travaux  de  toute  compagnie  comprise  dans  le 
réseau  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucune 
interruption  dans  l'exploitation  et  l'administration  de  ce  réseau. 

11.  Rien  de  ce  qui  est  fait  ou  contenu  dans  les  présentes  ou  qui  doit  être  fait  sous 
l'empire  des  présentes  ne  préjudiciera  l'exercice  par  la  cour  de  l'Echiquier,  ou  par 
une  cour  quelconque  d'une  province  du  Canada,  de  sa  juridiction  actuelle  sous  le 
régime  de  la  Loi  de  la  cour  de  l'Echiquier,  ou  sous  le  régime  de  toute  autre  loi  ou' 
juridiction,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  d'un  séquestre  ou  ses  pouvoirs  d'ordonner 
ou  de  décréter  une  vente  ou  forclusion  d'un  chemin  de  fer  quelconque,  ou  d'une  partie 
de  tel  chemin  de  fer  ou  toute  autre  propriété  affectée  par  le  présent  arrêté;  toutefois, 
avant  que  telle  vente  ou  forclusion  soit  ordonnée  ou  décrétée,  ou  qu'un  séquestre  soit 
nommé  par  telle  cour,  ou  qu'aucune  demande  soit  remise  au  ministre  des  Chemins  de 
fer  et  Canaux  du  Canada,  celui-ci  ou  un  avocat  pourra  faire  valoir  ses  réclamations 
au  sujet  de  la  demande;  et  la  cour  en  accordant  ou  refusant  ou  remettant  à  plus  tard 
la  denande  prendra  en  considération  les  intérêts  publics  en  jeu  et  rendra  l'ordonnance 
qu'elle  jugera  nécessaire  pour  protéger  ces  intérêts. 

12.  Le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  mentionné  dans  le  présent  arrêté 
signifie  le  ministre  actuel,  et,  s'il  survient  une  vacance  son  successeur  deviendra  le 
séquestre  du  gouvernement.  Les  pouvoirs  et  devoirs  du  séquestre  du  gouvernement 
peuvent  être  exercés  par  tel  membre  du  gouvernement  qui  peut  de  temps  à  autre  être 
ministre  suppléant  des  Chemins  de  fer  et  Canaux.    - 

13.  Si  le  séquestre  du  gouvernement  est  convaincu  qu'un  livre  ou  papier  quel- 
conque est  ou  a  été  employé  aux  fins  de  l'exploitation  de  la  compagnie  Grand-Tronc  de 
chemin  de  fer,  aussi  bien  que  de  l'exploitation  de  toute  compagnie  comprise  dans  le 
réseau  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  et  que  pour  telles  raisons  ce  livre  ou 
papier  n'est  pas  remis  au  séquestre  ou  placé  sous  son  contrôle  exclusif,  le  séquestre  du 
gouvernement  peut,  à  telles  conditions  qu'il  peut  juger  nécessaires,  permettre  que  l'on 
continue  à  se  servir  conjointement  de  ce  livre  ou  papier.  Le  séquestre  du  gouverne- 
ment peut  ouvrir  tous  les  livres  et  comptes  qu'il  juge  nécessaires  pour  séparer  et  trans- 
férer de  tel  livre  ou  papier,  conjointement  employé,  les  comptes  et  inscriptions  se  rap- 
portant à  une  des  compagnies  comprises  dans  le  réseau  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 


COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  GRAND-TRONC  25 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  90 

Pacifique,  et  peut  ainsi  le  séparer  et  transférer.  Le  dit  séquestre  tiendra  compte  des 
recettes,  dépenses  et  déboursés  se  rapportant  à  chacune  des  compagnies  comprises  dans 
le  dit  réseau,  à  leurs  ateliers,  à  leurs  entreprises  et  propriétés,  ou  parties  de  ces  der- 
nières, de  façon  à  ce  que  l'on  puisse  les  distinguer  les  unes  des  autres,  et  déterminer 
les  intérêts  des  diverses  parties  en  cause. 

14.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à  autre,  sur  l'ordre  de  la  cour  de 
l'Echiquier,  et  sur  la  garantie  de  certificats  du  séquestre,  ou  autrement,  avancer  au 
séquestre  du  gouvernement  telles  sommes  qui  peuvent  être  requises  pour  lui  permettre 
d'exercer  ses  pouvoirs  et  d'accomplir  ses  devoirs  de  séquestre;  les  sommes  ainsi  avan- 
cées seront  payées  à  même  les  sommes  non  appropriées  du  Fonds  du  revenu  consolidé 
du  Canada. 

15.  Nul  transfert  ne  sera  fait  de3  actions  du  capital-actions  d'une  compagnie 
quelconque  comprise  dans  le  réseau  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  après  la 
nomination  du  séquestre  du  gouvernement  et  nul  transfert  ne  sera  inscrit  dans  un 
registre  ou  livre  de  transfert.  Tout  transfert  contraire  à  la  présente  prescription  sera 
nul  et  de  nul  effet;  toutefois,  le  séquestre  du  gouvernement  peut,  à  la  demande  de  la 
personne  intéressée,  ou  de  son  propre  chef,  peut  permettre  qu'un  transfert  soit  fait  ou 
complété. 

EODOLPHE    BOUDREAU, 

Greffier    du    Conseil    privé. 


C.P.  547. 

HÔTEL  DU  GOUVERNEMENT,  À  OTTAWA. 

Jeudi,   le    13    mars    1919. 
présent  : 

SON  EXCELLENCE  LE  GOUVERNEUR  GENERAL  EN  CONSEIL. 

Attendu  que  par  inadvertance  il  a  été  omis  dans  Ta  définition  du  "Système  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,"  à  l'article  I  de  l'arrêté  émis  par  Son  Excellence 
en  conseil  le  7  mars  1919,  prescrivant  la  nomination  d'un  receveur  du  gouvernement, 
les  mots  essentiels  se  rapportant  à  la  compagnie  des  élévateurs  de  tête  de  ligne  du 
Grand-Tronc-Pacifique,  limitée; 

Par  conséquent,  il  plaît  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil  d'or- 
donner et  il  est  par  les  présentes  ordonné  que  ledit  arrêté  en  conseil  du  7  mars  1919 
sera  et  est  par  les  présentes  modifié  en  insérant  à  la  fin  de  la  définition  du  "Système 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique"  à  l'article  I  du  dit  arrêté,  les  mots  suivants  : 
(5)  Les  immeubles,  élévateurs,  têtes  de  ligne  et  dépendances,  et  les  entre- 
prises et  ouvrages  de  construction  de  la  compagnie  des  élévateurs  de  tête  de 
ligne  du  Grand-Tronc-Pacifique,  limitée. 

Il  plaît  aussi  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  conseil  de  déclarer  et  il  est  par 
les  présentes  déclaré  que  ledit  arrêté  en  conseil  du  7  mars  1919  et  la  présente  ordon- 
nance seront  considérés  et  seront  lus  ensemble  comme  étant  une  seule  et  même  ordon- 
nance et  prendra  effet  à  partir  de  l'émission  de  ladite  ordonnance  du  7  mars  1919. 

RODOLPHE    BOUDREAU, 

Greffier    du    Conseil    privé. 
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RÉSEAU  DU  GRAND-TRONC  DE  CHEMIN  DE  FER 

KÉSUMÉ. 

Nombre  de  milles — 

Au  Canada.  Aux  E.-U. 

Rapportées  sous  G.  T.  R.  Co.  exploités 3,592  419 

"     compagnies  américaines  exploités 99  1,246 

"     G.   T.   Pacific   exploités 2',  8 1 7  — 

Nombre  total   exploités  au  Canada 6,508  1,665 

aux  Etats-Unis 1,665 

Grand  nombre  total  exploités 8,173 


Capitalisation  en  la  possession  du  public,  31.  décembre  1917,  pour  le  réseau,  y 
compris  le  Grand-Tronc-Pacifique  (1918)   et  les  voies  ferrées  américaines. 

Dette  fondée ..  $448,703,356  par  mille          $56,170 

Billets  sur  matériel 7,730,115.       "                          967 

Actions   garanties   et    de   priorité 133,286,651         "                     16,685 

Actions  ordinaires 118,209,69'5         "                    14,798 

Total  des  valeurs  possédées  par  le 

public $707,929,817         "                   $'88,621 

A  l'exclusion  du  prêt  du  gouverne- 
ment au  G.   T.   R 15,142,633 


Trafic— 

Le  nombre  des  voyageurs  transportés  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin 
de  fer  en  1918,  a  été  moindre  que  dans  les  huit  années  précédentes.  Sous  ce  rapport, 
l'année  1916  a  été  la  plus  forte  de  la  compagnie. 

En  1918,  le  transport  des  marchandises  a  été  un  peu  inférieur  à  1917,  l'année  par 
excellence.  En  1918,  la  longueur  du  transport  a  été  la  plus  considérable  après  celle 
de  1916.  qui  a  accusé  le  chiffre  le  plus  élevé.  La  densité  du  trafic,  révélée  par  le 
revenu-tonnes-milles  par  mille  de  voie  ferrée,  a  été  la  meilleure  dans  l'historique  du 
chemin  de  fer,  soit  1,254,564  en  1918,  l'année  1917  se  classant  deuxième. 
Compte  du  revenu — 

Par  suite  de  l'augmentation  des  taux,  le  revenu  brut,  en  1918,i  est  naturellement 
le  plus  élevé  jamais  perçu  par  le  chemin  de  fer,  mais,  déduction  faite  des  frais  fixes, 
il  n'y  a  pas  eu  de  revenu  net.  Pour  la  Grand  Trunlc  Railway  Company  au  31  décembre 
1918. 

Recettes  d'exploitation $61,588,756 

Frais  d'exploitation  (et  taxes) 53,435,805 

Recettes  nettes $   8,152,951 

Autre  revenu 2,893,568 


Revenu  brut $11,046/519 

Défalcations 11,037,759 


Surplus  affecté  aux  dividendes $  8,760 
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Cela  comprend  la  perte  approximative  subie  sur  les  voies  ferrées  américaines,  mais 
ne  comprend  pas  le  Grand  Trunh  Pacific,  dont  le  bilan  pour  l'exercice  clos  le  31  dé- 
cembre 1918  s'établit  ainsi: 

Recettes  d'exploitation $   7,986,029 

Frais  d'exploitation  (et  taxes) 10,734,599 

Déficit $   2,748,570 

Revenu  des  opérations   extérieures 8,109 

$    2,740,461 
Taxes 53,205 

Perte  d'exploitation $   2,793, 66fi 

Autre  revenu 1,92'0,026 

Déficit $       Cv73,640 

Frais  fixes  et  perte  sur  embranchements 9,442,739 

Déficit  brut   de   l'exercice $10,316,379 


Proportion  d'exploitation — 

Y  compris  les  taxes,  la  pr'oportion  d'exploitation  de  la  Grand  Trunh  Railway 
Company,  en  1918,  a  été  de  86-75  pour  100;  en  1917,  de  83-94  pour  100;  1916, 
73-60  pour  100;  1915,  78-52  pour  100;  1914,  79-58  pour  100;  1913,  75-48  pour 
100;  1912,  72.54  pour  100;  1911,  74.56  pour  100. 

Affiliation  aux  Etats-Unis — 

D'après  les  chiffres  des  registres,  au  31  décembre  1917,  ces  chemins  de  fer 
ont  accusé  un  déficit  de  $1,302,154.  Il  faut  y  ajouter  un  déficit  de  $154,729  du 
Central  Yermont,  qui  ne  figure  pas  dans  le  bilan  de  la  Grand  Trunh  Railway 
Co.  Toutefois,  cela  n'inclut  pas  le  déficit  de  la  Atlantic  St.  Lawrence,  qui  a 
atteint  environ  $1.200,000,  en  1917.  Les  frais  sur  le  revenu  encourus  par  le 
Grand  Trunh  Railway  se  sont  donc  chiffrés,  en  1917,  pour  les  chemins  de  fer 
américains,  à  plus  de  $2,600,000. 

LA  COMPAGNIE  DU  GRAND-TRONC  DE  CHEMIN  DE  FER. 

HISTORIQUE. 

La  première  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  a  été  constituée  en 
corporation  en  1852;  en  octobre  1856,  une  ligne  reliant  Toronto  à  Montréal  a  été 
construite  et  mise  en  service;  un  prolongement  jusqu'à  Sarnia  a  é\ê  inauguré  en  no- 
vembre 1859,  et  quelques  autres  lignes  ont  été  construites,  mais  la  plus  grande  partie 
du  réseau  actuel  a  été  acquise  par  fusion  et  consolidation  avec  les  autres  compagnies 
ci-dessous  mentionnées.  La  largeur  des  premières  voies  établies  était  de  5  pieds,  6 
pouces,  et  ce  n'est  qu'en  1879  qu'elle  a  été  changée  en  la  largeur  type  de  4  pieds,  8£ 
pouces. 

Le  Great  Western  Railway  a  d'abord  inauguré,  en  novembre  1853,  une  ligne  reliant 
Niagara-Falls  à  Ilamilton  En  janvier  1854,  cette  ligne  a  été  prolongée  jusqu'à 
Windsor.  En  octobre  1853,  une  ligne  a  été  ouverte  et  prolongée  jusqu'à  Collingwood 
en  janvier  1855.  Ijans  la  suite,  d'autres  embranchements  ont  été  construits  jusqu'à 
Toronto,  Guelph  et  Sarnia  et,  en  1866,  ce  chemin  de  fer  possédait  345  milles  de  voies 
ferrées.  La  largeur  était  de  5  pieds,  6  pouces,  jusqu'en  1879,  alors  qu'elle  est  devenue 
type.  En  1882,  ce  chemin  de  fer  a  été  fusionné  avec  le  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer, 
sous  ce  nom. 

Le  Champlam  &  St.  Lawrence  Railway,  devenu  subséquemment  le  Montréal,  Cham- 
plain  Junction  Railway,  bien  qu'il  ne  soit  pas  important  au  point  de  vue  du  nombre 
de  milles,  mais  à  titre  d'une  des  compagnies  consolidées  du  Grand-Tronc  de  chemin 
de  fer,  possède  un  intérêt  historique  considérable.  Ce  chemin  de  fer  a  la  distinction 
particulière  d'être  le  "pionnier".     A  traction  animale  (chevaux),  après  avoir  en  vain 
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essayé  d'organiser  -un  service  à  traction  à  vapeur,  le  chemin  de  fer  a  été  mis  en  service 
à  partir  d'en  endroit  vis-à-vis  de  Montréal  jusqu'à  Rouses-Point,  sur  le  lac  Champlain 
en  1836.    En  1849  c'était  un  chemin  de  fer  "régulier"  muni  de  locomotives  à  vapeur. 

Le  St.  Lawrence  &  Atlantic  Railway,  autorisé  en  1845  à  construire  une  ligne  de- 
vant se  relier  à  une  ligne  construite  par  le  Atlantic  &  St.  Lawrence  Railway  à  partir 
de  Portland  avait  inauguré  le  27  décembre  1848,  à  partir  de  Longueuil  (près  de  Mont- 
réal) une  ligne  de  30  milles  allant  jusqu'à  St-Hyacinthe,  atteint  Sherbrooke  en  août 
1852  et  achevé  son  chemin  de  fer  jusqu'à  la  frontière  en  juillet  1853.  En  novembre 
1854,  la  ligne  Bichmond-Québec  a  aussi  inauguré  son  service.  Grâce  au  raccordement 
avec  le  reste  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer,  le  premier  train  direct  a  circulé  en 
novembre  1859,  entre  Portland,  Maine,  jusqu'à  Détroit. 

Le  Northern  Railway,  sous  le  nom  de  The  Ontario  Simcoe  &  Huron  Railway,  a, 
en  juin  1853,  mis  en  service,  entre  Toronto  et  Bradford,  une  ligne  qui  a  plus  tard  été 
prolongée  jusqu'à  Barrie,  en  octobre  de  la  même  année,  et  qui,  en  janvier  1855,  avait 
été  poussée  jusqu'à  Collingwood,  à  96  milles  de  Toronto. 

Le  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer,  subséquemment  consolidé,  ainsi  que  mentionné, 
avec  le  Great  Western  Railway,  en  1882,  a  absorbé  le  Midland  Railway,  en  1884,  et,  en 
1888,  le  Northern  Railway  avec  sa  ligne  affermée,  le  Hamilton  and  Northwestern  Rail- 
way. En  1890,  le  Grand-Tronc  a  absorbé  et  dirigé  17  chemins  de  fer  au  Canada  et  15 
voies  ferrées  aux  Etats-Unis.  Le  Central  Vermont  a  alors  été  acquis  et,  en  1905,  le 
Canada  Atlantic  Railway  System  a  été  absorbé. 

Le  Grand  Trunh  Pacific  Railway  a  été  constitué  en  corporation  pour  exploiter  une 
ligne  principale  reliant  Moncton  à  Prince-Bupert,  ainsi  que  les  embranchements  des 
prairies.  Le  gouvernement  fédéral  devait  construire  la  partie  de  la  ligne  située  à 
l'est  de  Winnipeg  et  la  louer  au  Grand-Tronc-Pacifique  durant  50  ans,  avec  possibilité 
de  renouvellement.  Le  Grand  Trunh  Pacific  Company  devait  construire,  à  l'ouest  de 
Winnipeg,  avec  l'aide  considérable  du  gouvernement,  non  seulement  la  ligne  principale, 
mais  aussi  les  embranchements  nécessaires.  La  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin 
de  fer  devait  détenir  et  détient  l'intégralité  du  capital-actions,  et  elle  devait  avoir 
l'entière  mainmise  sur  toute  l'entreprise. 

Après  l'achèvement  de  la  ligne  principale  à  l'est  de  Winnipeg  par  le  gouvernement 
fédéral,  on  a  constaté  que  le  coût  avait  atteint  $160,000,000,  au  lieu  de  $61,000,000. 

Le  rapport  de  la  majorité  de  la  Commission  d'enquête,  page  XXIII,  énonce:  "Et 
par  son  acceptation  du  refus  de  la  compagnie  et  l'inauguration  du  service  de  la  ligne, 
le  gouvernement  a  effectivement  libéré  la  compagnie  sans  condition." 

Le  Grand  Trunh  Pacific  Railway  a  exploité  la  ligne  principale  à  l'ouest  de  Win- 
nipeg, ainsi  que  les  embranchements  des  prairies  depuis  1913.  Le  Grand  Trunh 
Pacific  a  affermé  aux  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  l'embranchement  du  lac 
Supérieur,  un  raccordement  de  la  ligne  mère  à  l'est  de  Winnipeg  jusqu'à  Eort-William, 
à  dater  de  mai  1915,  pour  une  durée  de  999  ans. 

Le  7  mars  1919,  le  Grand  Trunh  Pacific  Railway  a  été  mis  en  séquestre,  et  l'ho- 
norable ministre  des  Chemins  de  fer  exploite  aujourd'hui  le  chemin  de 'fer  à  titre  de 
séquestre.  Il  n'est  virtuellement  survenu  aucun  changement  dans  l'ancienne  admi- 
nistration. 

LE  RESEAU  DU  GRAND-TRONC  DE  CHEMIN  DE  FERh-^LE  TERRITOIRE 
COUVERT  ET  LES  DISTRICTS  DESSERVIS. 

Le  raccordement  de  l'Atlantique. 

Le  réseau  du  Grand-Tronc  ne  comprend  aucune  ligne  à  Test  de  la  ville  de  Québec, 
mais  par  un  raccordement  de  trafic  avec  les  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  il  a 
accès  aux  provinces  maritimes  et  au  littoral  canadien  de  l'Atlantique.  Grâce  à  l'intérêt 
prépondérant  que  la  Coirpagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  possède  dans  les 
chemins  de  fer  Atlantic  &  St.  Lawrence,  Central  Vermont  et  New  London  Northern, 
et  à  un  raccordement  de  trafic  avec  le  Boston  and  Maine  R.R.,  le  Grand-Tronc  a  des 
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débouchés  dans  trois  ports  de  mer  américains  de  l'Atlantique — Portland,  Me.,  New- 
London,  Conn.,  et  Boston,  Mass. 

Québec. 

Dans  la  province  de  Québec  la  compagnie  ne  possède  aucune  ligne  au  nord  du 
fleuve  Saint-Laurent.  Elle  a  une  ligne  de  Québec  à  Montréal  qui  est  beaucoup  plus 
longue  que  celles  de  ses  concurrentes;  un  embranchement  de  cette  ligne  vers  Trois- 
Rivières  ;  et  sept  embranchements  rayonnant  de  la  ville  de  Montréal  vers  le  sud.  Comme 
on  le  voit  donc,  le  Grand-Tronc  dessert  la  région  de  Montréal  dans  la  direction  du  sud, 
tant  à  l'est  qu'à  l'ouest,  jusqu'à  la  frontière  internationale,  mais  il  se  partage  une  par- 
tie de  ce  territoire  avec  le  Pacifique-Canadien  et  d'autres  lignes  de  moindre  importance. 
Entre  Montréal  et  Québec,  au  sud  de  la  ligne  de  l'Intercolonial  et  au  nord  du  C.P.R. 
(lignes  de  l'Etat  du  Maine),  le  G.T.R.  dessert  une  zone  située  immédiatement  de  chaque 
côté  de  sa  ligne,  dont  la  partie  centrale  est  son  territoire  exclusif.  Le  G.T.R.  a  56'2 
milles  de  chemin  dans  cette  province,  soit  11-6%  du  réseau  provincial. 

Ontario. 

Dans  l'ancienne  partie  de  la  province  d'Ontario,  nous  constatons,  en  particulier 
dans  les  régions  les  mieux  développées,  que  cette  compagnie  possède  tout  un  quadrillage 
de  lignes.  Il  y  a  la  double  voie  principale,  de  Montréal  à  Hamilton  et  Sarnia,  via 
Toronto,  pour  service  jusqu'à  Chicago;  une  double  voie  principale  de  Hamilton  à 
Xiagara-Falls  pour  les  raccordements  de  l'Etat  de  New-York.  D'autres  lignes  princi- 
pales ou  embranchements  principaux  donnent  un  service  entre  Montréal  et  Ottawa, 
Toronto  et  North-Bay,  Toronto  et  Sarnia  via  Guelph  et  Stratford,  London  et  Détroit, 
BufTalo  (Fort-Erié)  et  Détroit  (Windsor),  Buffalo  (Fort-Erié)  et  Goderich,  et  de  ces 
embranchements  se  détachent  des  ramifications  vers  la  plupart  des  centres  de  quelque 
importance.  Dans  la  partie  nord  de  l'ancien  Ontario,  à  une  distance  considérable  au 
sud  de  la  rivière  Ottawa,  si  on  excepte  les  emjbranchements  de  Pemhroke  et  de  North- 
Bay,  le  G.T.R.  ne  dessert  aucun  territoire. 

Dans  la  partie  communément  appelée  le  Nouvel-Ontario,  le  Grand-Tronc  n'exploite 
aucune  ligne,  c'est-à-dire  qu'il  ne  possède  aucune  chemin  de  fer  au  nord  ou  à  l'ouest  de 
North-Bay  dans  la  province  d'Ontario,  et  qu'il  s'en  rapporte  à  des  contrats  de  trafic 
avec  les  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  et  le  T:  &  N.O.Ry.,  qui  constituent  le 
lien  de  raccordement  entre  ses  lignes  de  l'est  et  de  l'Ontario  et  le  réseau  du  Grand- 
Tronc-Pacifique.  Il  est  vrai  qu'il  est  propriétaire  de  l'embranchement  du  lac  Supé- 
rieur du  Grand-Tronc-Paeifique,  entre  Superior-Junction,  sur  les  Chemins  de  Eer 
Nationaux  du  Canada,  et  Fort-William,,  mais  comme  cette  ligne  n'était  pas  raccordée, 
elle  est  affermée  par  les  Chemins  de  Fer  Nationaux  du  Canada.  La  longueur  totale 
des  chemins  de  fer  de  la  province  est  de  11,057  millles,  et  le  G.T.R.  en  exploite  3,152 
milles,  soit  28-5%. 

Manitoba. 

Dans  la  province  du  Manitoba,  le  Réseau  du  Grand-Tronc  de  Chemin  de  Fer  pos- 
sède et  exploite  cote  partie  de  la  ligne  principale  du  Grand-Tronc-Pacifique  qui  s'étend 
à  l'ouest  de  Winnipcg  jusqu'à  la  frontière  occidentale  de  la  province.  Il  n'a  aucun  em- 
branchement ni  ramification,  et  comme  la  région  que  traverse  sa  ligne  principale  est 
voisine  d'autres  lignes,  il  n'existe  pas  au  Manitoba  de  territoire  qui  puisse  être  considé- 
ré comme  appartenant  au  Grand-Tronc.  Il  exploite  232  milles  de  chemin,  soit  5.6% 
des  4,168  des  chemins  de  fer  de  la  province. 

JSashatchewan. 

Dans  la  province  de  la  Saskatchewan,  outre  sa  ligne  principale  qui  traverse  la  pro- 
vince dans  la  direction  du  nord-ouest,  le  Grand-Tronc-Pacifique  possède  six  embranche- 
ments et  une  longueur  totale  de  1,213  milles  de  chemin,  environ,  pour  la  province — soit 
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à  peu  près  le  cinquième  de  la  longueur  en  milles  des  chemins  de  fer  exploités  dans   la 
province,  longueur  qui  est  de  6,162  milles. 

Alberta. 

En  même  temps  que  sa  ligne  principale  qui  traverse  la  province  de  Y  Alberta  à  peu 
près  d'est  en  ouest,  le  Grand-Tronc-Pacifique  a  un  embranchement  d'Edmonton  à  Cal- 
gary,  et  deux  embranchements  desservant  les  mines  de  charbon  dans  les  montagnes.  La 
plus  grande  partie  de  la  ligne  principale  à  l'est  d'Edmonton,  et  une  grande  partie  de 
l'embranchement  de  Calgary  ont  ouvert  des  territoires  nouveaux,  que  le  Grand-Tronc- 
Pacifique  est  encore  seul  à  desservir.  La  province  compte  4,273  milles  de  chemin  de 
fer  et  le  Grand-Tronc  en  exploite  664  milles,  soit  13.2%. 

Pour   le   transport   du  grain,   la   ligne  actuelle   du   Grand-Tronc   dans   les   trois' 
provinces  a  blé  est  assez  bien  située  ;  de  fait,  sous  ce  rapport  il  n'y  a  rien  à  désirer  mais 
le  chemin  de  fer  souffre  du  fait  que  le  territoire  desservi  est  "tout  en  longueur"  ;  en  d'au- 
tres  termes,  il  manque   de  ramifications   suffisantes  pour  lui  permettre  de  susciter  un 
mouvement  commercial  qui  la  mette  en  état  de  sustenter  l'excellente  ligne-mère. 

Colombie-Britannique. 

Traversant  la  Colombie-Britannique  de  l'est  à  l'ouest  vers  son  centre  géographique,, 
mais  sur  la  lisière  septentrionale  de  la  zone  habitée,  le  Grand-Tronc-Pacifique  possède 
une  ligne  principale  en  pente  douce,  construite  à  grands  frais,  avec  un  port  de  mer  à 
Prince-Rupert.  C'est  la  seule  ligne  que  le  Grand-Tronc  possède  en  Colombie-Britan- 
nique. A  partir  de  la  station  de  Mount-Robson,  près  de  laquelle  le  Canadian  Northern 
Railway  prend  la  direction  du  sud,  le  Grand-Tronc  a  la  desserte  exclusive  de 
tout  le  territoire  qui  s'étend  à  l'ouest  jusqu'au  Pacifique.  Malheureusement,  au  point 
de  vue  du  trafic,  ce  territoire  est  à  l'heure  actuelle  virtuellement  dépourvu  de  population 
et  son  aspect  physique  est  tel  que  le  peuplement  en  sera  très  lent  ;  ce  n'est  pas  qu'il  faille 
douter  des  perspectives  d'avenir  qui  s'offriront  en  dernière  analyse  dans  cette  partie  du 
pays,  mais  leur  réalisation  prendra  du  temps,  et  étant  donné  la  nature  de  la  voie  que  le 
Grand-Tronc-Pacifique  doit  entretenir,  ce  sera  très  coûteux.  Le  Grand-Tronc 
exploite  14.%,  soit  695  milles  de  chemin  sur  un  total  provincial  de  4,247  milles. 

Etats-Unis. 

Certaines  des  lignes  que  le  Grand-Tronc  possède  directement  ou  indirectement  aux 
Etats-Unis  sont  exploitées  par  la  compagnie  elle-même  et  sont  représentées  comme 
appartenant  à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Cependant,  la  plu- 
part de  ces  lignes  américaines  du  Grand-Tronc  sont  exploitées  par  des  compagies  dis- 
tinctes qui  elles-mêmes  sont  liées  par  des  baux  ou  par  un  intérêt  prépondérant  à  des  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  moins  importantes  qui  alimentent  les  principales  compagnies 
américaines. 

RÉSEAU  DE  LA  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  EER  GRAND-TRONC, 

LONGUEUR  EN  MILLES. 

Le  grand  total  en  milles  du  réseau  entier,  y  compris  le  Grand  Trunk  Pacific  et 
les  voies  appartenant  indirectement  au  Grand-Tronc  et  exploitées  par  cette  compagnie, 
est  résumé  comme  suit: — 

Nombre  de  Voies 

milles.  subsidiai?-es. 

Total,  propriété  directe  et  indirecte 8,173-7  3,783-2 

Propriété  indirecte  du  G.T.R.,  exploitée  par  d'autres.  1890  62-7 

Total,  propriété  directe  et  indirecte  et  louée  mais  non 

exploitée  comme  réseau 8,362-7  3,845-9 

Accusant  une  longueur  totale  de  voie,  propriété  indi- 
recte de 12,208-6  milles,  y  compris  la  voie 

double  et  les  voies 
d'évitement. 
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Et  une  longueur  totale  de  voie  exploitée  de 11,956-9  milles,  y  compris  la  voie 

double  et  les  voies 
d'évitement. 

La  Longueur  de  voies  est  principalement  divisée  comme  suit: — 

Exploitée  par  la   Compagnie  du   Grand-Tronc  de  chemin 
de  fer  et  rapportée  : 

Exploitée  au  Canada 3,592-4  milles. 

Exploitée  aux  Etats-Unis 4191 

Total  rapporté  par  le  G. T.R 4,011-5 

Exploitée    par    les    compagnies    possédées    indirectement 
aux  Etats-Unis  et  rapportées  séparément: 

Au  Canada 99-4  milles 

Aux  Etats-Unis 1,246-4 

Total  rapporté  par  compagnies  possédées  in- 
directement aux  Etats-Unis 1,345-8 

Exploitée  par  le  Grand  Trunk  Pacific,  toute  au  Canada  : 

Possédée,  directement  ou  indirectement  et  louée.    .  .  3,005-4  milles 

A  déduire,  possédée,  mais  exploitée  par  d'autres.    .  .  189- 0 

Total  exploitée  par  le  G.  T.  R.  Ry 2,816-4 

Accusant  un  total  exploité  par  le  réseau  de 8,173-7        " 

Un  tableau  est  annexé —  montrant  les  voies  doubles  d'évitement  et  la  longueur 
de  voie  ferrée  —  partagé  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  et  par  les  diverses  com- 
pagnies constituant  le  réseau,  montrant  la  longueur  en  milles,  appartenant  directe- 
ment ou  indirectement,  et  louée. 

Le  Grand  Trunk  Western  Raïlway,  exploité  sous  ce  nom,  est  le  plus  important* 
son  réseau  s'étendant  de  Port-Huron,  en  face  de  Sarnia,  à  Chicago  ;  sa  voie  principale 
est  double.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  Grand-Tronc  possède  V Atlantic  &  St. 
Lawrence  Raïlway,  qui  relie  Island-Pound,  près  de  la  frontière  internationale,  à  Port- 
land,  Me.  Ce  chemin  de  fer  a  deux  petites  ramifications.  Tout  le  réseau  du  Central- 
Vermont  appartient  indirectement  au  Grand-Tronc,  et  sa  voie  principale  va  à  New- 
London.  Conn.  Ce  réseau  comprend  six  embranchements  dans  les  Etats  du  New- 
Hampshire  et  du  Vermont,  et  trois  embranchements  dans  la  province  de  Québec. 

,On  comprendra  probablement  mieux  les  relations  des  lignes  américaines  en  con- 
sultant la  carte  ci-jointe  qui  montre  le  territoire  où  s'exercent  les  opérations  de  chaque 
compagnie  ainsi  que  les  villes  principales  situées  sur  leurs  itinéraires. 

Est  annexé  un  autre  tableau  de  la  longueur  en  milles,  donnant  les  subdivisions 
légales  "de  la  longueur  en  milles,  le  partage  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  et  si 
elle  est  propriété  directe  ou  indirecte,  si  elle  est  louée,  et  les  droits  de  circulation. 

Ce  tableau  décrit  brièvement  aussi  les  rapports  légaux  des  compagnies. 

Ces  deux  tableaux  contiennent  en  outre  des  numéros  de  renvoi  à  la  carte. 

Il  y  a  1,126  milles  de  voie  double  en  exploitation,  dont  743  au  Canada  et  383  aux 
Etats-Unis. 
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CHEMIN  DE  FER  DU   GRAND-TRONC. 

Recettes  brutes.    Frais  d'exploitation"  et  recettes  nettes. — 6  mois  1919. 


Date. 

Brutes. 

Frais. 

Nettes. 

%  d'exploi- 
tation. 

Augmenta- 
tion sur 
l'année 
précédente. 

Janvier 

$ 
4,405,403 
4,090,800 
5,517,223 
5,360,896 
5,275,671 
4,951,329 

S 
5,121,778 
4,401,019 
4,676,174 
4  604  585 
4,606,533 
4,647,928 

S 
716,377* 
310,219* 
841,049 
756,311 
669, 138 
303,401 

116-26 
107-58 
84-75 
85-89 
87-31 
93-87 

% 
81,816 

Février 

660,372 

Mars 

763,616 

Avril 

93,017 

Mai 

36,525* 

707,511* 

Six  mois 

29,601,321 

28,058,018 

1,543,303 

94-78 

691,053 

Diminution  ou  déficit. 
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GARANTIES  AU  31  DECEMBRE  1917. 

Des  garanties  ont  été  données  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  pour 
le  Grand  Trunh  Pacific,  pour  la  somme  de  $97,301,253, — dont  $62,422,000  pour  le  prin- 
cipal et  l'intérêt  et  $34,879,253  pour  l'intérêt  seulement.  Des  détails  de  ceci  apparais- 
sent sur  l'état  ci-joint,— $25,000,000  du  total  précité  de  $62,422,000  garantissant  des 
prêts  faits  par  le  gouvernement  fédéral. 

Outre  les  garanties  données  au  Grand  Trunk  Pacific,  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc  de  chemin  de  fer  a  garanti  ce  qui  suit: — 

Atlantic  &  St.  Lawrence  P.  P. 

du  capital-actions  de  $5,484,000  pour  loyer. 

Buffalo  &  Lake  Huron  Pi/. 

£70,000  ou  $340,006  loyer,  £42,500  ou  $206,833,  sur  lesquels  ont  priorité  à  la 
compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer,  les  obligations  de  1ère  hypothèque  et 
la  balance  après  les  obligations  de  2me  hypothèque. 

Central  Vermont  Ry. 

La  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  'de  fer  garantit  l'intérêt  sur  les 
obligations  en  .vertu  d'un  contrat  de  trafic  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  égale 
à  30%  des  recettes  brutes  provenant  des  échanges  de  trafic. 

Southern  New  England  Railway. 

En  construction.  Renseignements  disponibles  très  incomplets;  En  mai  1916, 
la  Central  Vermont  Railway  a  été  autorisée  à  émettre  pour  $30,000,000  d'obliga- 
tions portant  la  garantie  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer;  mais 
on  ne  peut  pas  dire  quelle  fraction,  s'il  en  est,  de  cette  émission  a  été  faite. 

Détroit,  Grand  Ilaven  &  Milwaulcee  Ry. 

La  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  garantit,  le  principal  et 
l'intérêt,  de  toutes  les  obligations  à  6%,  (Consolidé  et  Matériel),  dont  $4,763,000 
sont  détenues  par  le  public.  Le  reste  est  détenu  par  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc  de. chemin  de  fer. 

Grand  Trunlc  Western  Railway. 

La  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  a  garanti  sans  conditions 
l'intérêt  de  $14,999,720  d'obligations  de  1ère  hypothèque  à  4%  de  cette  compagnie 
et  a  assumé  entièrement  les  $3,872,000  d'obligations  à  5%  de  la  Grand  Trunk 
Junction  Ry.,  dont  elle  a  échangé  £006,000  ou  $2,949,200  valant  contre  des  actions- 
débentures  consolidées  à  4%  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer, 
ce  qui  laisse  $922,800  valant  entre  les  mains  du  public.  ' 

Pontiac  Oxford  &  Northern  R.  R. 

La  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  a  assumé  les  $400,000  d'obli- 
gations de  1ère  hypothèque  à  6%  dues  le  1er  juillet  1919  de  cette  compagnie.  On 
observera  que  ces  obligations  sont  échues  et  demeurent  non  payées.  L'intérêt  de 
celles-ci  apparaît  encore  dan-,  le  compte  de  revenu  de  cette  compagnie;  aussi 
croit-on  que  ces  valeurs  sont  dans  le  statu  quo  en  attendant  un  règlement. 

Détroit  and  Toledo  Shore  Line  R.  R. 

Conjointement  et  solidairement  avec  la  Toledo,  St.  Louis  and  Western  P.  P., 
la  Grand  Trunk  Western  Ry.  a  garanti  les  $3,000;,000  d'obligations  de  1ère  hypo- 
thèque  à  \' <  d  cette  compagnie,  principal  et  intérêt.  Ceci  n'est  pas  une  garantie 
directe  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer,  mais  peut  être  con- 
sidérée comme  telle  par  suite  de  sa  propriété  de  toutes  les  actions,  partie  d'obliga- 
tions et  garantie  de  toutes  les  obligations  de  la  Grand  Trunk  Westerr  Railway. 
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Chicago,  Détroit  &  Canada  G.  T.  R.  Junction  R.  R. 

La  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  garantit  en  vertu  de  la  loca- 
tion de  cette  voie,  l'intérêt  des  obligations  de  cette  voie  mais  elle  (la  compagnie 
G.  T.  K.)  possède  toutes  ces  obligations,  elle  "garantit  également  l'intérêt  de  4% 
sur  $1,095,000  du  capital-actions  émis;  mais  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de 
chemin  de  fer  possède  $522,315  de  ces  actions,  ce  qui  laisse  $572,685  d'actions 
entre  les  mains  du  public,  portant  la  garantie  de  la  compagnie  G.  T.  -  R.  à  4% 
d'intérêt. 
Les  "loyers  fixes"  pour  voies  louées,  qui  n'impliquent  point  de  garanties,  ne  sont 

pas  compris  ci-dessus. 

Dates  d'échéance,  valeurs  émises  à  brève  échéance. 
Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer. 
En  cours  au  25  juin  1918  (Poor's). 

1.  $1,576,000.     Billets  or  série  "A"  4|  pour  100,  Equipment  Trust.     En  date 

du  1er  mai  1912 — dus — $197,000  semi-annuellement  au  1er  mai  1922, 
inclusivement. 

2.  $1,512,000.     Billets   or   série  ■"  B  "   4j   pour   100.     Equipment   Trust.     En 

date  1er  novembre  1912 — dus— $168,000  semi-annuellement  au  1er  no- 
vembre 1912,  inclusivement. 

3.  $1,233,000.     Billets  or  série  "  C  "  4£  pour  100,  Equipment  Trust.     En  date 

1er  novembre  1913— dus— $113,000  au  1er  novembre  1918,  et  $112,000 
semi-annuellement  du  1er  mai  1919  au  1er  novembre  1923,  inclusivement. 

4.  $2,375,000.     Billets  série  "  D  "  5  pour  100,  Equipment.     En  date  1er  août 

1917 — dus — $125,000  semi-annuellement  1er  février  et  1er  août  au  1er 
août  1927,  inclusivement. 

5.  £3,000,000,  billets  garantis  3  ans  6  pour  100,  en  date  1er  octobre  1918,  rem- 

boursables le  1er  octobre  1921. 

6.  £2,500,000,  billets  garantis  5  ans  5-|  pour  100,  en  date  1er  juillet  1915,  dus 

1er  juillet  1920. 

7.  £1,000,000,  billets  garantis  3  ans,  6  pour  100,  en  date  15  janvier  1918,  dus  14 

janvier  1921. 
£5,910,959=$28,766,666  en  cours  par  Poors  au  25  juin  1918. 

8.  $165,000.     Whipple  Car  Company,  First  Real  Estate  and  Collatéral  Car 

Trust  Gold,  6  pour  100.  En  date  1er  décembre  1912,  dus  $30,000  annuel- 
lement à  décembre  192'1,  inclusivement,  et  $45,000,  1er  décembre  1922, 
obtenus  par  l'usine  de  la  compagnie,  etc.,  et  assumé  par  la  compagnie  du 
Grand-Tronc  de  chemin  de  fer.     Emission  originale  $300,000. 

9.  Elle  accuse  de  plus: — 

£475,405.     Billets  remboursables,  sans  autre  renseignement.    , 

Central  Vermont  Railway. 

10.  $441,000.     Billets  or  série  "D"  5  pour  100,  Equipment  Trust.     Emis  le 
1er  février  1912,  dus  49,000  chaque  1er  févier  et  1er  août,  au  1er  février 
1922. 
.        et  le  Central-Ver  m  ont  accuse  un  passif  éventuel  pour  les  billets  à  brève 

échéance  pour — 
L2.  $87,000.     1ère  garantie  or,  5  pour  100  et 

13.  $450,000 — garantie   or,    5   pour   100,    série   "B"   de  la    Central    Vermont 
Transportation  Company.    (Pas  de  détail  des  dates). 

Détroit,  Grand  H  aven  &  Milwaukee  Ry. 

14.  $2,000,000.  1ère  hypothèque  sur  matériel,  40  ans,  6  pour  100,  dus  1er  no- 
vembre 1918; — là^dessus  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer 
possède  $39,000. 
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15.  $3,200,000.  Hypothèque  consolidée,  40  ans,  G  pour  100,  dus  le  1er  novembre 
1918; — là-dessus  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  possède 
$398,000. 

On  voudra  bien  tenir  compte  que  ces  item,  bien  que  n'étant  pas  des  effets  à 
brève 'échéance,  mais  devenant  échus  en  1918,  ont  été  cités  parce  qu'il 
faut  s'en  occuper  de  quelque  manière  à  cette  époque-ci,  soit  temporaire- 
ment ou  par  rémission  d'obligations. 

Grand  Trunk  Western  Railviay. 

v  16.  $90,000. — Thorton  Junction  et  hypothèque  foncière,  5J.  pour  100,  en  date 
du  12  décembre  1913.  dû  le  12  décembre  1918,  garanti  par  le  terrain  acquis 
pour  un  parc  à  Thornton  Junction,  TH. 
17.  $400,000.— Du  Poutine,  Oxford  &  Northern  R.R.,  1ère  hypothèque,  6%,  20 
ans,  obligations  or — dues  juillet  1916 — par  conséquent  ducs  et  non  payées 
Ces  obligations  ont  été  assumées  par  le  G. T.  Western  Ry,  en  novembre 
1909,  lorsqu'il  a  acquis  le  chemin  de  fer.  (Note — Cette  dette  fondée  paraît 
encore  au  bilan,  31   décembre  1017,  du  P.O.  &  N.R.R.). 


Grand  Trunk  Pacific  Railway. 

18.  £2,000,000  ou  $9,733,333 


Billet  garanti,  5%. 


irs  1914,  échéance  2  mars 


19. 


20. 


1921,  garanti  par  le  T.R.R.P.  &  T.  par  endossement. 

$10,000,000.        Prêt    du    gouvernement    fédéral,  4%,  échéance   mai  1919, 

garanti  par  le  G.T.R.  au  moyen  des  obligations  du  G.T.P. 

$15,000,000.     Prêt  du  gouvernement,  échéance  juillet  1923,  garanti  par  les 

débentures  du  G.T.P.  et  garanti  par  le  G.T.R. 


Uksi.mé  des  obligations  de  la  compagnie  mère  et  des  compagnies  subsidiaires  dans  l'ordre  dse 

dates  d'échéance. 

G.T.R. — Compagnie  mère  (en  juin  1918) 


Item 

Montant 

Date  ultime  de  l'échéance 

Dollars. 

6 

? 
2,500,000 
1,000,000 
1,576,000 
1,512  000 
165,000 
1,233,000 
2.375,000 

$    2,000,000 
f    3,200,000 

1er  juillet  1920 

12,166,667 

7 

14  janvier  1921 

4,866,667 

1 

1er  mai  1922 

1,576,000 

2 

1er  nov.  1922 

1,512  000 

8 

1er  décembre  1922 

165,000 

3 

1er  novembre  1923 

1,233,000 

4 

1er  août  1927 

2,375,000 

Total  des  échéances  subséquentes  à  janvier  1919  et  en  souffrance 
en  juin  1918 

23,894  .-34 

Compagnies  subsidiaires. 
1er  novembre  1918 

14 

$    2,000,000 

15 

1er  novembre  !  918 

3,200,000 

Total  des  éch.  anl .  à  janvier  1919 

f 

%    5,200,000 

$    5,200,000 

1er  février  1922 

10 

$      441,000 

$        87.000 
?        450,000 

$        441,000 

12 

87,000 

i:; 

U                       M                 M 

450,000 

Total  des  éch.  subs.  à  janv.  1919  et  en  souffrance  en  juin  1918. . . . 

Grand  Trunk  Pacific 
Avril  1919 

$        978,000 

$        978,000 

19 

$10,000,000 
£2,000,000 
$15,000,000 

1 

$  10,000,000 

18 

2  mars  19°1 

9,733,333 

20 

2  juillet  1923 

15,000,000 

$34,733,333 
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Déficits  du  Central  Vermont  Railway  et  frais  du  revenu  et  de  Ja  compagnie  du  Grand- 
Tronc  de  chemin  de  fer  pour  le  "Atlantic  and  St.  Lawrence  R.R."  dans  les  sept 
derniers  exercices. 


Central  Vermont  Ry. 

Déficit. 

Surplus. 

1910-11  30  juin 

S 

90,251 
12,953 

Moody's  Manual, 
Poor's 

tt                   a 

il                 a 

$11,809  par  année 
Moody's  Manual. 

1917. 

1911-12  30     "    

1917. 

1912-13  30     "    

9,795 
259,258 

1917. 

1913-14  30     "    

1917. 

1914-15  30     "    

15,418 

175,208 

31,582 

1918. 

915-16  30     "    

1918. 

1916-     31  déc 

1918. 

1917        31     "    

154,729 

1918. 

Totaux 

423,782 
325,412 

325,412 
=  moyenne 

Solde  déficitaire,  1\  ans 

98,370 

646,500 
553,394 
610, 688 
432,554 
421,136 
179,067 
266, 565 
1,272,406 

Atlantic  &  St.  Lawrence  R.  R. 
1910-11  juin 

1917. 

1911-12     "    

Poor's 

i 

1917. 

1912-13     "    

1917. 

1913-14     "    ..." 

1917. 

1914-15    "    

1917. 

1915-16    "    

1917. 

1918. 

1917      décembre 

1918. 

COÛT  DU  REVENU  DU  GRAND-TRONC  DE  CHEMIN  DE  FER  POUR  LE 
RACCORDEMENT  DU  LITTORAL  DE  L'ATLANTIQUE. 

Atlantic  &  8t.  Lawrence  R.  R.  &•  (Norway  Branch  R.R.). — 

Recettes  nettes  1917,   accusent  déficit . $    669,623 

1915-16,  pas  eu  d'autres  recettes 13,57'] 

Laisse  un   déficit  net $    656,050 

Intérêt  sur   obligations 171,900 

Loyers,   1915-16 68,132 

Déficit  avant  dividende $    896,0.82 

Dividendes  garantis 330,5 

Total  déficitaire  pour  1917 :    ..    ..        $1.226,680 

D'après  Poor's,   1917,   déficit  sur  recettes  nettes.. $    6)69,623 

frais 6'02,87:; 

Ce  qui  fait  un  déficit  total  de $1,272,495 


Le?  chiffres  du  Grand-Tronc  ne  donnent  que  $330,598  comme  loyer  pour  frais 
d'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  obligations  appartiennent  au  G.T.R.  qui  les  a  rachetées  en  émettant  ses  propres 
valeurs,  et  ces  frais  fixes  sont  par  conséquent  perdus  dans  ses  chiffres  généraux.  On 
ne  voit  pas  où  le  solde  de  ce  déficit  se  trouve  dans  le  bilan  annuel  du  G.T'.R.  1917;  mais 
comme  les  chiffres  de  l'exploitation  sont  mêlés,  pour  la  compagnie  du  G.T.,  qui  com- 
prend ce  chemin  de  fer — ils  ne  sont  pas  mis  à  part  dans  un  rapport  annuel. 

Les  déficits  précédents,  sur  ce  chemin  de  fer,  pour  les  six  derniers  exercices  avoi- 
sinent  $500,000  A 


>ar  année, 


ipres  ce  qui  prece< 


Central  Vermpnt  Rail  won. 

Comme  on  le  verra  dans  le  bilan  des  recettes  réunies  des  chemins  de  fer  du  G.T.R., 
le  Central  Vermont  accusait  un  déficit  net  de  $154,720  pour  1917,  après  le  paiement 
des  charges  fixes.  Dans  les  six  années  précédentes,  les  déficits  balanceraient  à  peu  près 
les  surplus,  après  le  paiement  des  frais  fixes. 
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Déficits  des  compagnies  subsidiaires  de  l'Ouest  américain  payés  par  le  G.T.K.  ces  sept 

dernières  années: 


31  décembre. 

Det.,  Grand 

H.  and 
Milwaukec. 

G.T. 

Western. 

Toi.,  Sag. 

and 

Milw. 

Total. 

1911.                  

£129,273 
$    629,219 
£    221,414 
$1,077,548 

£129,273 

$    629,129 

£221  414 

1912                       

$1  077  548 

1913                                  

83,870 
$    408,167 
£    103,742 
?    504,878 
£        1,879 
$        9,144 
£      40,239 
S     195,830 
£    143  626 
$    698,980 

£  20,496 
$  99,747 
£  26, 147 
$  127,249 
£  20,563 
$  100,073 
£  16,156 
$  78,626 
£  28,740 
$     139,868 

£     104,366 
$     507,914 
£    265,237 
$1,290,820 
£     144,619 
$    703,812 
£      62,813 
Cr.    $    305  690 
£    267  566 

1914                       

'  "£'   135,348 
$    658,693 
£    122,177 
•S    594,595 
Cr.    £     119,208 
Cr.    $    580,146 
£      95.200 
$    463,306 

1915 

1916 

1917 

$1,302,154 

Total,  7  ans...            

SI  816,999 
$    259,654 

$2,843,125 
$    406,168 

$  545  563 
$      77,935 

$5  205,687 
$    743,669 

Notes:— Chiffres  de  1911  à  1915  d'après  le  Poor's,  1916-1917;  rapport  annuel  du  G.T.P. 
£  Signifie  livre  sterling. 


1917. 
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OCttlPAOXTE  PU  GRAXD-TRONO  DE  CHEMIN  DE  FER. 

DROIT  DE  VOTE  SUIVANT  ACTIONS. 

Citation  du  Stock  Exchange  Year  Booh — 1915,  page  289. 

Droit  de  vote:  deux  votes  pour  chaque  £100  sur  les  actions  ordinaires  et  sur  les 
actions-débentures  à  4  pour  100  du  Northern,  et  quatre  votes  pour  chaque  £100 
d'actions  privilégiées,  d'actions  garanties  et  d'actions-débentures,  sauf  sur  les  actions- 
débentures  à  5  pour  100  du  Great  Western  qui  ne  donnent  aucun  droit  de  vote. 


Emissions 

Votes 
par 

£100. 

Nombre  de 
voles. 

Actions  garanties  à  4% 

Actions  de  1er  privilège  (5%) i 

12,500,000 
3,420,000 
2,530,055 

4 
4 
4 

500,000 
136,800 
286  720 

Actions  de  2me  privilège  (5%) 

Total  des  actions  privilégiées 

£     25,618,055 
£     23,955,437 

1,024,720 

2 

479, 108 

£     49,573,492 

1,503,828 

Actions-débentures — 

Grand  Tronc,  5% 

£       4,270,375' 

2,723,080 

24,624,453 

308,215 

4 

170,812 

Great  Western,  5% 

Grand  Trono,  5% 

4 
2 

984,976 
6  164 

Northern,  4% 

Total  des  actions  débentures 

£     31,926,125 

1  161  952 

2,665,780 

10  GEORGE  V  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  96  A.   191» 

CONVENTION 


ENTRE 


.     SA  MAJESTÉ  GEORGE  V 

Du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des 

possessions  britanniques  d'outre-mer,  Roi, 

Empereur   des    Indes 

ET 

LES  ÉTATS-UNIS  DAMÉRIQUE 


Pour  la  protection,  la  préservation  et  la  propagation 

des  pêcheries  de  saumon  dans  les  eaux 

du  fleuve   Fraseç 

(Traduit  de  l'anglais.) 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT. 


OTTAWA 

J.   DE  LABROQUERIE  TACHÉ 

IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 

1919 
[N°  96—1919.] 
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CONVENTION  ENTRE  SA  MAJESTE  GEORGE  V,  DU  ROYAUME-UNI  DE 
LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  D'IRLANDE,  ET  DES  POSSESSIONS  BRI- 
TANNIQUE§  D'OUTRE-MER,  ROI,  EMPEREUR  DES  INDES,  ET  LES 
ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  STIPULANT  DES  MESURES  EFFECTIVES 
POUR  LA  PROTECTION,  LA  PRÉSERVATION  ET  LA  PROPAGATION 
DES  PÊCHERIES  DE  SAUMON  DANS  LE  RÉSEAU  DU  FLEUVE 
FRASER. 

Sa  Majesté  George  V,  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
des  possessions  britanniques  d'outremer,  Roi,  Empereur  des  Indes,  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  reconnaissant  également  le  besoin  d'établir  des  mesures  uniformes  et 
efficaces  pour  la  protection,  la  préservation  et  la  propagation  des  pêcheries  de  saumon 
dans  les  eaux  contiguës  aux  Etats-Unis  et  au  Dominion  du  Canada  et  dans  le  réseau 
du  fleuve  Fraser,  ont  résolu  d'arrêter  une  convention  à  cette  fin,  et  ont  nommé,  à  titre 
de  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  britannique,  l'honorable  Ronald  Lindsay,  chargé  d'affaires  de  Sa 
Majesté  à  Washington,  et  l'honorable  Sir  Douglas  Hazen,  chevalier  commandeur  de 
l'Ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-George,  juge  en  chef  du  Nouveau- 
Brunswick,  et  membre  du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  pour  le  Canada,  et  le  Président 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  l'honorable  Robert  Lansing,  Secrétaire  d'Etat  des  Etats- 
Unis  d'Amérique. 

Lesquels,  ayant  décliné  leurs  attributions  en  entier,  reconnues  comme  étant  en 
bonne  et  due  forme,  ont  consenti  aux  articles  suivants  et  les  ont  signés  : — 

Article  I. 

Les  époques,  saisons  et  méthodes  relatives  à  la  pêche  au  saumon  sockeye  dans  les 
eaux  spécifiées  à  l'article  III  de  la  présente  Convention,  et  les  rets,  engins,  et  appareils 
de  pêche,  et  les  accessoires  qui  peuvent  y  être  appliqués,  sont  limités  à  ce  qui  est  spécifié 
à  leur  sujet  aux  règlements  annexés  aux  présentes,  et,  ou  qui  peuvent  être  spécifiés  dans 
des  règlements  revisés,  modifiés  ou  substitués  au  sujet  desquels  il  est  statué  à  l'article 
VI  et  promulgués  conformément  aux  termes  de  l'article  IL 

Article  IL 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  mettre  à  exécution,  par  mesure  légis- 
lative et  executive,  sous  le  plus  court  délai  possible,  les  dispositions  de  la  présente,  con- 
vention et  lesdits  règlements,  et  leur  donner  vigueur,  et  la  date  à  laquelle  lesdits  règle- 
ments seront  mis  en  vigueur  sera  fixée  par  proclamations  concourantes  du  Président 
des  Etats-ITnis  et  du  Gouverneur  général  du  Dominion  du  Canada  en  conseil. — Chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes  peut,  par  législation  appropriée,  statuer  relativement 
à  la  poursuite,  la  conviction  et  la  condamnation,  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  de 
toute  personne  qui  est  trouvée  coupable  d'y  avoir  enfreint  l'une  des  disposition  de  la 
présente  Convention,  et,  ou  lesdits  règlements  dans  les  limites  de  la  juridiction  de 
l'autre  Haute  Partie  contractante,  et  qui  n'a  pas  été  punie  pour  ladite  infraction  dans 
les  limites  de  cette  dernière  juridiction. 

Article  III.  , 

H  est  convenu  que  les  dispositions  de  la  présente  convention  et  desdits  règlements 
aux  eaux  situées  dans  les  limites  suivantes: — 
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A  partir 'du  phare  Carmanagh  sur  la  côte  sud-ouest  de  l'île  Vancouver,  de  là  sui- 
vant une  ligne  droite  jusqu'à  un  point  situé  à  trois  milles  nautiques  franc  ouest  agro- 
nomique du  phare  Tatoosh,  Washington,  de  là  au  dit  phare  Tatoosh,  de  là  au  point  le 
plus  rapproché  du  cap  Flattery,  de  là  en  longeant  la  rive  sud  du  détroit  Juan  de  Fuca 
jusqu'à  l'entrée  du  passage  Déception,  de  là  à  travers  ladite  entrée  jusqu'au  côté  sud 
pointe  Partridge  sur  l'île  Whidbey,  de  là  en  suivant  la  côte  ouest  de  ladite  île  Whidbey 
jusqu'à  l'entrée  du  passage  Déception,  de  là  à  travers  ladite  entrée  jusqu'au  côté  sud 
de  la  baie  Réservation,  sur  l'île  Fidalgo,  de  là  longeant  le  littoraf  ouest  et  nord  de 
ladite  île  Fidalgo  jusqu'au  marécage  Swinomish,  traversant  ledit  marécage  Swinomish 
parallèlement  à  la  voie  du  chemin  de  fer  Great  Northern,  puis  en  gagnant  vers  le  nord 
le  long  du  littoral  de  la  terre  ferme  jusqu'à  la  pointe  Grey,  à  l'entrée  sud  de  Burrard- 
^Inlet,  Colombie-Britannique,  de  là  en  ligne  droite  jusqu'à  l'extrémité  sud  de  l'île  Ga- 
briola,  de  là  au  côté  sud  de  l'entrée  du  Boat-ïlarbour,  île  de  Vancouver,  de  là  longeant 
les  côtes  est  et  sud  de  ladite  île  de  Vancouver  'jusqu'au  point  de  départ  au  phare  Car- 
managh, tel  qu'indiqué  sur  la  carte  n°  6300  du  Service  géodésique  et  géographique  des 
Etats-Unis,  corrigée  au  20  juillet  191  S,  et  aussi  au  fleuve  Fraser  et  ses  tributaires. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faire  préparer,  le  pins  tôt  possible, 
des  cartes  des  eaux  décrites  au  présent  article,  avec  indication  de  la  frontière  inter- 
nationale sur  ces  cartes  ;  et  à  établir,  pour  les  fins  de  la  présente  Convention,  les  bouées 
et  balises  que  peut  recommander  la  Commission  mentionnée  à  l'article  IV. 

Article  IV. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  nommer,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Convention,  une  commission 
qui  doit  être  désignée  sous  le  nom  de  Commission  internationale  des  Pêcheries,  com- 
posée de  quatre  personnes,  chaque  partie  devant  en  nommer  deux.  La  présente  Com- 
mission doit  être  maintenue  tant  que  la  présente  Convention  est  en  vigueur.  Chaque 
partie  a  le  pouvoir  de  remplir,  et  doit  remplir,  toute  vacance  qui  peut  survenir  dans  sa 
représentation  dans  la  Commission.  Chaque  partie  doit  payer  ses  propres  commissaires, 
et  les  Hautes  Parties  Contractantes  doivent  solder,  par  moitié  égale,  toutes  dépenses 
conjointes. 

Article  V. 

La  Commission  internationale  des  Pêcheries  doit  diriger  des  enquêtes  sur  l'histoire 
biologique  du  saumon,  les  méthodes  des  piscifactures,  les  conditions  des  frayères,  et  sur 
toutes  autres  matières  connexes.  Elle  doit,  de  plus,  appliquer  lesdits  règlements  ci- 
annexés  et  recommander  à  ses  gouvernements  respectifs  toutes  les  modifications,  addi- 
tions ou  substitutions,  qui  peuvent  être  jugées  à  propos,  à  apporter  aux  règlements 
annexés. 

Article  VI. 

Les  règlements  annexés  à  la  présente  Convention  doivent  rester  en  vigueur  durant 
une  période  de  huit  années  à  compter  de  la  date  de  leur  promulgation,  ainsi  que  prévu 
à  l'article  II  et,  dans  la  suite,  pendant  un  an  à  partir  de  la  date  de  la  notification,  par 
l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes,  de  l'avis  de  son  désir  de  la  révision 
de  ces  règlements,  ou  jusqu'à  l'expiration  de  la  présente  Convention,  quelle  que  soit 
celle  de  ces  deux  dates  qui  tombe  la  première.  Immédiatement  après  cette  notification, 
la  Commission  internationale  des  Pêcheries  doit  procéder  à  la  révision  desdits  règle- 
ments, et  ces  règlements  revisés  doivent  être  insérés  dans  un  traité  spécial  entre  les 
Hautes  Parties  Contractantes.  Il  est  entendu  que,  de  la  part  des  Etats-Unis,  le  Pré- 
sident des  Etats-Unis  doit  conclure  ce  traité  spécial,  sur  l'avis  et  du  consentement  du 
Sénat  des  Etats-Unis.  Ce  traité  spécial  ne  sera  obligatoire  qu'après  la  ratification  par 
les  deux  gouvernements,  à  la  suite  d'un  échange  de  notes.  Ce  traité  spécial  doit  être 
promulgué  suivant  les  prescriptions  de  l'article  II  de  la  présente  Convention,  et  il  doit 
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rester  en  vigueur  pendant  une  période  de  cinq  ans  et,  subséquemment,  durant  un  an 
à  compter  de  la  date  de  la  notification  d'un  avis  ultérieur  de  révision,  ainsi  que 
prescrit  au  présent  article,  ou  jusqu'au  terme  de  la  présente  Convention,  quelle  que 
soit  celle  de  ces  deux  dates  qui  tombe  la  première. 

Toutefois,  les  Hautes  Parties  Contractantes  ont,  en  tout  temps,  le  pouvoir,  par 
traité  spécial,  sur  la  recommandation  de  la  Commission  internationale  des  Pêcheries, 
de  rendre  les  modifications,  additions  ou  substitutions  apportées  à  l'un  quelconque  des 
règlements  en  vigueur,  et  (ou)  de  rendre  les  prescriptions  de  la  présente  Convention, 
et  de  tous  règlements  promulgués  en  conformité  des  termes  de  cette  Canvention,  appli- 
cables dans  les  eaux  énumérées  à  l'article  III  de  la  présente  Convention,  relativement  à 
quelque  ou  toute  autre  espèce  de  saumon,  y  compris  le  saumon  à  tête  d'acier  (steelhead) . 
Il  est  entendu  que,  de  la  part  des  Etats-Unis,  le  Président  des  Etats-Unis  doit  con- 
clure ce  traité  spécial,  sur  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  des  Etats-Unis.  Oe 
traité  spécial  ne  sera  obligatoire  qu'après  sa  ratification  par  les  deux  gouvernements  à 
la  suite  d'un  échange  de  notes.  Ce  traité  spécial  doit  être  promulgué  selon  les  pres- 
criptions de  l'article  II  de  la  présente  Convention. 

Article  VII. 

La  présente  Convention  doit  rester  en  vigueur  durant  une  période  de  quinze  ans, 
et,  dans  la  suite,  pendant  un  an  à  compter  de  la  date  de  la  ratification,  par  l'une  ou 
l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes,  de  son  désir  de  mettre  fin  à  la  présente 
convention. 

Article  VIII. 

La  présente  Convention  doit  être  dûment  ratifiée  par  le  Président  des  Etats-Unis, 
sur  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  des  Etats-Unis,  et  par  Sa  Majesté  britannique, 
et  les  ratifications  devront  être  échangées  à  Washington,  le  plus  tôt  possible. 

Ex  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  Convention  en 
double  expédition  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  la  cité  de  Washington,  ce  deuxième  jour  de  septembre,  mil  neuf  cent  dix- 
neuf. 

R.  C.  LlNDSAY.  [SCEAU.] 

J.  D.  Hazen.  [sceau.] 

Robert  Lansing.       [sceau.] 


ANNEXE. 

RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROTECTION  ET  LA  CONSERVATION 

DES    PÊCHERIES    DU    SAUMON    SOCKEYE    DANS   LE    RÉSEAU   DU 

FLEUVE  FRASER. 

Article  1. 

Les  règlements  suivants  s'appliquent  aux  eaux  décrites  dans  l'article  III  de  la  Con- 
vention du  2  septembre  1919  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  à  laquelle  les 
présents  règlements  sont  annexés,  savoir  : 

A  partir  du  phare  (  'armanagh  sur  la  côte  sud-ouest  de  l'île  Vancouver,  de  là  suivant 
une  ligne  droite  jusqu'à  un  point  situé  à  trois  milles  nautiques  franc  ouest  astronomi- 
que du  phare  Tatoosh,  Washington,  de  là  audit  phare  Tatoosh,  de  là  au  point  le  plus 
rapproché  du  cap  Flattery,  de  là  en  longeant  la  rive  sud  du  détroit  Juan  de  Fuca  jusqu'à 
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la  pointe  Wilson,  sur  la  presqu'île  Quimper,  de  là  en  ligne  droite  jusqu'à  la  pointe  Par- 
tridge,  sur  l'île  Whidbey,  jusqu'à  l'entrée  du  passage  Déception,  de  là  à  travers  ladite 
entrée  jusqu'au  côté  sud  de  la  baie  Réservation,  sur  l'île  Fidalgo,  de  là  longeant  le  litto- 
ral ouest  et  nord  de  ladite  île  Fidalgo  jusqu'au  marécage  Swinomish,  traversant  ledit  ma- 
récage Swinomish  parallèlement  à  la  voie  du  chemin  de  fer  Great  Northern,  puis  en 
gagnant  vers  le  nord  le  long  du  littoral  de  la  terre  ferme  jusqu'à  la  pointe  Grey,  à  l'entrée 
sud  de  Burrard-Inlet,  Colombie-Britannique,  de  là  en  ligne  droite  jusqu'à  l'extrémité 
sud  de  l'île  Gabriola,  de  là  au  côté  sud  de  l'entrée  de  Boat  Harbour,  île  de  Vancouver, 
de  là  longeant  les  côtes  est  et  sud  de  ladite  île  de  Vancouver  jusqu'au  point  de  départ  au 
phare  Carmanagh,  tel  qu'indiqué  sur  la  carte  n°  6300  du  Service  géodésique  et  géogra- 
phique des  Etats-Unis,  corrigée  au  20  juillet  1918,  et  aussi  au  neuve  Fraser  >et  ses  tribu- 
taires. 

Article  2. 
définitions. 

"Filet  traînant"  signifie  un  rets  à  mailler  qui  n'est  pas  ancré  ou  assujetti  à  des 
pieux,  mais  qui  flotte  en  liberté  à  la  marée  ou  au  courant. 

"Rets  à  piège"  comprend  un  filet  à  enclos. 

"Commission"  signifie  la  Commission  internationale  des  pêcheries,  instituée  en 
vertu  de  la  Convention  à  laquelle  les  présents  règlements  sont  annexés. 

"Eaux  de  traité"  signifient  toutes  les  eaux  décrites  dans  l'article  III  de  la  Conven- 
tion à  laquelle  les  présents  règlements  sont  annexés. 

Article  3. 

(a)  La  pêche  du  saumon  sockeye  dans  les  eaux  de  traité,  en  deçà  des  limites  terri- 
toriales de  l'état  de  Washington,  ne  peut  être  permise,  sauf  sous  un  permis  de  cet  état, 
et  dans  les  eaux  de  traité  du  Canada,  sauf  sous  permis  délivré  en  vertu  des  dispositions 
de  la  Loi  des  pêcheries  du  Canada. 

(b)  Il  ne  doit  pas  être  autorisé  un  plus  grand  nombre  de  permis  pour  une  catégorie 
d'accessoires  de  pêche  dans  les  eaux  de  traité  situées  en -deçà  des  limites  territoriales* 
de  l'état  de  Washington,  qu'il  n'en  a  été  délivré  pour  cette  catégorie  pendant  la  saison 
de  1918,  jusqu'au  31  août,  y  compris  cette  date,  et  dans  les  eaux  de  traité  du  Canada 
le  nombre  de  rets  à  mailler  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  permis  en  une  année  ne  doit 
pas  dépasser  1,800. 

(c)  Aucun  permis  n'est  accordé  à  une  personne  ou  société  de  l'état  de  Washington 
à  moins  que  cette  personne  ou  chaque  membre  de  cette  société  ne  soit  un  citoyen  amé- 
ricain, résidant  dans  ledit  Etat,  et  nul  permis  ne  doit  être  accordé  à  une  compagnie  à 
fonds  social  ou  corporation  dudit  Etat,  à  moins  que  les  officiers,  administrateurs,  les 
titulaires  de  la  majorité  du  stock  de  cette  compagnie  ou  corporation,  ne  soient  des 
citoyens  américains,  ou  à  moins  qu'elle  ne  soit  autorisée  à  faire  affaires  dans  ledit  Etat; 
et  aucun  permis  n'est  accordé  à  une  personne,  compagnie  ou  firme  de  la  province  de  la 
Colombie-Britannique,  à  moins  que  cette  personne  ne  soit  un  sujet  britannique  rési- 
dant dans  ladite  province,  ou  à  moins  que  cette  compagnie  ou  firme  ne  soit  une  com- 
pagnie ou  firme  canadienne,  ou  ne  soit  autorisée  par  le  gouvernement  provincial  à  faire 
affaires  dans  ladite  province  de  la  Colombie-Britannique. 

(d)  Personne  autre  qu'un  sujet  britannique  qui  possède  ou  loue  du  terrain  sur  un 
côté  ou  l'autre  du  fleuve  Fraser  en  amont  du  pont  de  New- Westminster,  et  qui  habite 
réellement  en  permanence,  et  cultive  ce  terrain,  ne  peut  obtenir  un  permis  pour  la 
pêche  du  saumon  sockeye  entre  le  pont  New- Westminster  et  le  pont  Mission,  mais  la 
pêche  en  vertu  de  ce  permis  ne  doit  pas  se  faire  en  aval  du  pont  New- Westminster. 
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Article  4. 

L'emploi  de  filets  autres  que  les  filets  traînants,  les  seines  à  bourse  et  les  rets  à 
piège  n'est  pas  permis  dans  les  eaux  de  traité  pour  la  prise  du  saumon  sockeye. 

Article  5. 

Aucune  pêche  au  rets  ni  aucune  pêche  quelconque,  autre  que  la  pêche  au  moyen 
d'un  hameçon  et  d'une  ligne,  sauf  pour  fins  de  pisciculture  ou  pour  fins  scientifiques, 
ne  peut  être  permise  dans  le  fleuve  Fraser  au-dessus  du  côté  d'ajval  du  pont  de  la 
Mission. 

Article  6. 

Pendant  les  années  de  1920  à  1927,  les  d'eux  années  comprises,  nul  ne  doit  pêcher, 
prendre  ou  tuer  du  saumon  à  partir  du  vingtième  jour  de  juillet  jusqu'au  trente  et 
unième  jour  de  juillet  de  chaque  année,  les  deux  jours  compris;  et  pendant  cette 
période  prohibée  aucun  rets  ou  dispositif  quelconque  pour  prendre  le  saumon  ne  doit 
être  employé  dans  les  eaux  visées  par  le  traité.  Cependant,  la  pêche  au  saumon  pour 
fins  de  pisciculture  ou  pour  fins  scientifiques  peut  être  autorisée  pendant  cette  période. 

Article  7. 

La  période  hebdomadairement  prohibée  quant  à  la  pêche  au  saumon  est  ,de  six 
heures  de  l'avant-midi  le  samedi  à  six  heures  de  l'après-midi  le  dimanche,  dans  les  eaux 
canadiennes,  sauf  que  dans  cette  partie  du  fleuve  Fraser  qui  s'étend  entre  le  pont  de 
New-Westminster  et  le  pont  de  la  Mission,  la  période  hebdomadairement  prohibée  est 
de  six  heures  de  l'avant-midi  le  samedi  à  six  heures  de  l'après-midi  le  lundi  suivant, 
et  dans  les  eaux  des  Etats-Unis  visées  par  le  traité,  du  vendredi  à  quatre  heures  de 
l'après-midi  au  dimanche  à  quatre  heures  de  l'avant-midi,  et  pendant  cette  période  pro- 
hibée aucune  pêche  au  saumon  de  quelque  nature  que  ce  soit  autre  que  pour  fins  de 
pisciculture  ou  pour  fins  scientifiques  ne  peut  être  permise,  et  pendant  toute  la  durée 
de  chaque  période  hebdomadairement  prohibée  ou  de  chaque  saison  annuellement  pro- 
hibée, chaque  rets  à  piège  doit  être  clos  par  un  tablier  placé  à  l'entrée  extérieure  don- 
nant accès  au  cœur  du  piège,  lequel  tablier  doit  aller  de  la  surface  au  fond  de  l'eau  et 
être  fermement  relié  aux  piliers  de  chaque  côté  du  cœur  du  rets  à  piège,  assujetti  par 
des  anneaux  placés  à  deux  pieds  au  plus  l'un  de  l'autre  sur  des  fils  de  fer  tendus  du 
sommet  à  la  base  des  piliers,  et  ce  tablier,  ou  le  dispositif  permettant  de  le  lever  et  de 
l'abaisser,  doit  être  muni  d'un  signal  ou  drapeau  qui  indique  si  le  rets  à  piège  est  fermé, 
et  qui  doit  être  d'une  forme  ou  d'un  modèle  approuvé  par  la  Commission;  toutefois, 
outre  le  dispositif  ci-dessus,  ce  rets  à  piège  doit  être,  à  la  satisfaction  de  la  Commission, 
muni  d'une  ouverture  en  forme  de  V,  dans  les  abords  de  ce  rets  à  piège,  à  côté  de  l'en- 
trée conduisant  au  cœur,  et  immédiatement  contigue  au  tablier,  d'au  moins  dix  pieds 
de  largeur  au  sommet  et  s'enfonçant  sous  la  surface  à  quatre  pieds  au  moins  au-dessous 
de  l'étirge,  laquelle  ouverture  en  forme  de  V  doit  rester  ouverte  et  libre  de  toute 
obstruction  pendant  l'entière  durée  de  chaque  période  hebdomadairement  prohibée  ou 
saison  prohibée  annuelle.  Dans  le  but  d'assurer  l'observance  complète  de  ce  règlement, 
le  propriétaire  ou  opérateur  de  chaque  rets  à  piège  doit  maintenir  constamment  pen- 
dant chaque  période  hebdomadairement  et  annuellement  prohibée  un  gardien  dont  le 
devoir  est  de  faire  tenir  fermé  chaque  rets  à  piège  et  ouverte  l'issue  ci-dessus  prescrite. 

Article  8. 

Tous  les  rets  à  piège  doivent  être  limités  à  une  longueur  totale  de  deux  mille  cinq 
cents  pieds  et  laisser  un  passage  d'au  moins  six  cents  pied'9  entre  un  rets  à  piège  et 
le  suivant  de  la  série  linéaire,  ces  distances  devant  être  mesurées  dans  le  prolongement 
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de  la  ligne  de  direction  du  conduit  de  ce  rets  à  piège,  mais  en  aucune  circonstance  les 
rets  à  piège  ne  doivent  fermer  plus  des  deux  tiers  d'un  passage  à  un  endroit  quelconque. 
Il  doit  y  avoir  aussi  une  distance  latérale  d'au  moins  deux  mille  quatre  cents  pieds 
entre  un  rets  à  piège  et  le  suivant. 

Article  9. 

Aucune  seine  en  bourse  pour  le  saumon  ne  doit  dépasser  en  longueur,  y  compris 
le  conduit  et  accessoire,  dix-neuf  cents  pieds  linéaires  comptés  sur  la  ligne  des  flottes 
quand  la  seine  est  immergée. 

Article  10. 

(a)  Aucune  seine  en  bourse  ne  doit  être  placée  dans  l'eau  pour  fins  de  pêche  à 
moins  de  deux  mille  quatre  cents  pieds  de  tout  rets  à  piège. 

(b)  L'emploi  de  seines  en  bourse  pour  la  prise  du  saumon  sockeye  doit  être  limité 
aux  eaux  visées  par  le  traité  au  sud  et  à  l'ouest  d'une  ligne  droite  tirée  du  phare  de 
l'île  Whidbey,  état  de  Washington. 

Article  11. 

Un  filet  traînant  pour  le  saumon  ne  doit  pas  dépasser  en  longueur  neuf  cents 
pieds  linéaires,  et  sa  laigeur  verticale  ne  doit  pas  dépasser  soixante  mailles,  et  la 
grandeur  des  mailles  doit  être  de  cinq  pouces  et  trois-quarts  au  moins,  mesure  d'exten- 
sion, quand  le  filet  est  en  usage. 
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